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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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AVANT-PROPOS. 


Pour  se  servir  d'un  ouvrage  qui  comprend  trente-deux 
volumes,  il  faut  une  table.  On  ne  les  lit  pas,  on  y  fait  des 
recherches  ;  et  ces  recherches  ne  deviennent  possibles  que 
moyennant  une  table  alphabétique.  Il  est  inutile  d'insister, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  je 
dois  expliquer  d'après  quels  principes  j'ai  composé  une 
table,  afin  d'en  rendre  l'usage  plus  facile 

La  table  doit-elle  mentionner  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  le  livre  î  Est-ce  à  dire  que  tous  les  numéros  des 
trente-deux  volumes  doivent  avoir  un  article  dans  la 
table?  A  la  rigueur,  cela  devrait  être,  quelque  longue  que 
la  table  devînt.  Pour  mon  livre,  une  table  pareille  se- 
rait inutile,  et  grossirait,  par  conséquent,  à  pure  perte, 
un  ouvrage  qui  est  déjà  très-volumineux.  En  effet,  il  y  a, 
à  la  fin  de  chaque  volume,  une  table  des  matières  très- 
détaillée,  dans  Tordre  systématique  suivi  par  l'auteur. 
Chaque  numéro  y  a  sa  mention.  L'ensemble  de  ces  tables 
partielles  forme  une  table  complète.  La  table  générale 
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«  AVANT-PROPOS. 

que  je  publie  maintenant  peut  et  doit  donc  se  borner  à  ren- 
voyer aux  tables  des  trente-deux  volumes,  dans  un  ordre 
alphabétique. 

Ces  renvois  de  la  table  alphabétique  aux  tables  systé- 
matiques présentent  une  grande  diflSculté.  Je  viens  de  dire 
pourquoi  je  ne  fais  pas  de  renvoi  pour  chaque  numéro. 
SuflSrait-il  de  renvoyer  à  Ten-téte  des  chapitres,  paragra- 
phes, ou  autres  sous-divisions?  Non  (1).  Car  celui  qui  fait 
une  recherche  dans  une  table  générale  veut  y  trouver  une 
indication  précise  des  questions  examinées  dans  l'ouvrage 
qu'il  consulte ,  pour  voir  si  la  diflSculté  qui  l'arrête  est 
traitée  dans  le  livre.  Il  faut  donc  que  les  renvois  de  la 
table  générale  aux  tables  particulières  soient  assez  nom- 
breux pour  qu'il  trouve  de  suite  le  volume  et  les  numéros 
où  la  matière  est  expliquée.  Quand  la  matière  est  com- 
prise dans  un  petit  nombre  de  numéros,  je  me  contente 
de  les  citer.  Quand  la  matière,  plus  étendue,  est  traitée 
dans  un  grand  nombre  de  numéros,  je  multiplie  les  ren- 
vois. De  cette  façon,  on  trouvera  régulièrement,  dans 
quelques  minutes,  le  volume  et  le  numéro  que  l'on  veut 
consulter  ;  les  numéros  cités  dans  la  table  générale  ren- 
voient aux  numéros  de  la  table  partielle,  et  ceux-ci  con- 
tiennent l'indication  de  la  page. 

Le  lecteur  qui  fait  une  recherche  dans  la  table  se 
trompe  parfois  en  cherchant  sous  une  rubrique  ce  qui  se 
trouve  sous  une  autre.  Voici  quelques  indications  qui  fa- 
ciliteront les  recherches.  Je  me  sers  toujours  des  termes 
de  la  loi;  ce  sont  donc  les  mots  légaux  qu'il  faut  consulter. 


(1)  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  consulter  la  Table  très- bien  faite 
de  Zachariœ,  édition  d'Aubry  et  Rau.  11  y  a  des  renvois  de  12, 13,  14,  22, 
27,  30,  36  et  44  pages.  Obliger  celui  qui  fait  une  recherche  à  consulter  20 
à  40  pages,  criblées  de  notes,  c'est  lui  faire  perdre  un  temps  considérable 
Or,  les  Tables  ont  précisément  pour  but  de  faciliter  les  recherches,  en 
épargnant  un  temps  précieux  au  lecteur. 
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Toutefois,  quand  il  y  a  un  mot  usité  autre  que  celui  du 
code  civil,  je  l'indique  avec  un  renvoi,  ainsi  le  mot  Bail 

m 

renvoie  au  mot  Louage.  Mais  je  ne  puis  pas  deviner  la  ter- 
minologie que  les  praticiens  substituent  à  celle  de  la  loi  : 
je  dois  donc  les  renvoyer  au  texte  du  code  ;  les  mots  qui 
sont  dans  le  texte  sont  aussi  dans  ma  table. 

Le  mode  de  recherche  est  très-simple.  Chaque  titre  du 
code  Napoléon  a  un  article  dans  ma  table;  il  est  rare  que 
la  matière  y  soit  épuisée  ;  il  renvoie  le  pluô  souvent  à 
d'autres  articles.  Cest  à  dessein  que  j'ai  multiplié  les 
mots  qui  se  rapportent  à  une  seule  et  même  matière  ;  les 
articles  trop  longs  fatiguent  l'attention  en  rendant  la  re- 
cherche plus  difficile,  et  alors  il  arrive  que  Ton  ne  trouve 
pas  dans  la  table  ce  qui  réellement  y  est. 

Le  volume  et  les  numéros  que  Ton  veut  consulter  se 
trouveront  assez  facilement.  C'est  dans  les  tables  systé- 
matiques placées  à  la  fin  de  chaque  volume,  que  les  re- 
cherches sont  difficiles.  Les  mentions  des  numéros  sont  trop 
concises  pour  indiquer  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  corps 
de  l'ouvrage.  Ainsi  le  numéro  indique  la  jurisprudence, 
mais  il  ne  cite  pas  les  arrêts.  Ici  il  faut  nécessairement 
compulser  le  livre.  Cela  étend  le  travail  de  la  recherche; 
il  était  impossible  de  l'éviter,  à  moins  de  faire  des  tables 
démesurément  longues,  ce  qui  était  un  autre  inconvé- 
nient. 

J'ajouterai  que  les  recherches  ne  sont  pas  un  travail 
mécanique  ;  elles  doivent  se  faire  avec  intelligence.  Il 
s'agit  de  savoir,  par  exemple,  qui  est  frappé  de  l'hypo- 
thèque légale  que  la  loi  accorde  au  mineur.  Le  siège  de 
la  matière  est  au  mot  Hypothèque  légale  du  mineur  :  là 
on  trouvera  l'indication  des  n"  264-271  du  tome  XXX, 
où  la  question  est  traitée. 

Je  cite  quelquefois  les  pages  quand  un  numéro  con- 
tient de  longs  développements.  En  citant  les  pages,  je 
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me  sers  d'abréviations  :  in.  pour  initio^  ou  commencement 
de  la  page  :  a,  &,  c,  pour  marquer  le  premier,  le  deuxième 
ou  le  troisième  alinéa. 

La  table  générale  donne  en  note  la  correction  des 
fautes  que  Ton  m'a  signalées  ou  que  j'ai  trouvées  en  par- 
courant mon  ouvrage  pour  écrire  mon  Traité  de  droit 
civil  élémentaire. 

J'ai  ajouté,  à  la  an  du  volume,  une  table  des  articles 
du  code  civil,  avec  renvois  au  volume  et  aux  numéros  où 
l'article  est  expliqué.  J'y  indique  aussi  les  mots  de  la 
table  alphabétique  où  se  trouvent  les  détails  de  la  matière. 
Celui  qui  ne  sait  pas  sous  quelle  rubrique  il  doit  chercher 
la  question  sur  laquelle  il  veut  consulter  mon  livre,  pourra 
consulter  la  table  des  articles  du  code  Napoléon  :  il  y 
trouvera  les  indications  nécessaires  pour  le  guider  dans 
ses  recherches. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Le*  chiffre*  romaim  indiquent  la  volitmê,  et  les  chiffrai  arabe*  le  numéro  du   Toiume.  On  peu 
laToir  U  page  oA  m  Iroava  la  numéro  an  reeoimnt  aux  ubiaa  de  madères  placées  h  la  fin  de  chaque 
Tolume. 


ABANDON. 

i .  Le  donataire  peut-il  faire  l'abandon  des  MâHs  donnés  pour  s'exempter  des 
charges  7  XII,  489-492. 

2.  Vemphytéote  peut-il  abandonner  lé  fonds  pour  se  décharger  de  ses  obligations? 

VIII,  399. 

3.  Vhéritier  bénéficiaire  peut  faire  abandon  des  biens  aux  créanciers  et  léga- 

taires, pour  s'aflûranchir  de  l'obligation  d'administrer.  IX,  103-li7. 

4.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  en  faire  l'abandon  pour  s'affranchir  de 

la  cA^iT^  des /ravaMo;  nécessaires  pour  l'usage  de  la  servitude.  VIII,  242-247. 

5.  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  faire  V abandon  de  la  mitoyenneté  pour 

se  dispenser  de  contribuer  aux  reconstructions  et  réparations.  VII,  516-S56. 

6.  Le  tiers  détenteur  peut  délaisser  le  fonds  hypothéqué  pour  s'exempter  de  l'ex- 

proprlaUon.  XXXI,  275. 

7.  Transcription,  L'abandon  fait  en  vertu  des  articles  656  et  699  doit- il  être 

transcrit?  XXIX,  94. 

8.  Vusufruitier  peut  renoncer  au  droit  d'usufruit.  VU,  72-78.  Cette  renoncia- 

tion doit  être  transcrite.  XXIX,  93. 

ABANDONNBMENT  (CONTRAT  D'). 

Voir  le  mot  Cession  de  biens,  Il  et  III. 
ABEILLES. 

i .  Du  dommage  causé  par  les  abeilles.  XX,  633. 

2.  Les  abeilles  sont  immeubles  par  destination  agricole.  V,  448. 

3.  Quand  les  essaims  d'abeilles  peuvent-ils  être  occupés  par  le  propriétaire  du 

terrain  sur  lequel  ils  s^abaltentf  Viii,  4i0. 


8  AB  nL\TO  -  ACnOJ^i  ^  ÀEE5CK. 

AB  IBA30  (ACnOV. 

ABMOQàTWm  DBB  I/HB  AMTÉMSMUSaS  AU  GQDB  HAPOUfeOH. 
I.  Vëmâem  érmt  a  Me  tèrffé  for  il  ïm  de  3>  ^«tdse  ai  n.  I,  lalmiKlioD, 


n.  Ls  /^  pÊTtéa  érpmis  1799  M  séct  f«f  <*  ■f^;y  par  balte  loL  I,  i7. 
IIL  Td>  est  ta  >>î  dB  28  avàt  17»  sv  ta  pr^çnétc  dfs  irtres  cxhlail  ta  tang 

des  cta^B'os  p«ba<s.  VI,  S2. 
iV.  Et  ta  k>i  da  25  vetilise  aa  xi  sar  le  BUvôt.  lUL  SA. 


I  Qmidyft-t41abrofalk*DtadterXIl.  3TI. 
II.  Cneiûi  gémér^U  ne  dero^  pas,  eo  principe,  ^mmt)ÊktficiaU.  SI,  p.  4SBa. 

III.  Les  dis;^>iitloD«  du  c»i^  arc/  sur  a  pat- f aie  des  rfwfiPM  cl  des  sahstitn- 

tioDS  soDt-eîies  abrogées  par  ta  /m  kffUktcmrr  kei§e  f  IXU,  44-47, 41, 
150,  169. 

IV.  L'article  85i  do  code  de  pncedue  est  aln^  par  ta  lai  fc^potlMcaire. 

XUX,  169. 
V.  |jes  lob  tpéà^et  dérofeot,  eo  principe,  à  ane  k>i  féMénÊe.  XI H,  p.  tt8,  t. 
VL  La  loi  gêner jJe  do  fô  r^vAb^  «■  xi  sar  les  actes  Dotarws  esl-eUe  tarifée 

par  les  diszositiocs  srêâëia  da  ctéi  àrii,  en  ce  ^  oMKcne  les  AmMS 

da  testament  aathentiqoe ?  1111, 2S0,  »l,  iîO. 

ABginfia.  ABaKHTS  (DSS). 

A,  GtstfJdÀJtS. 

I.  Lots  spédales  sar  les  militMirts  ëèumt».  Il,  IIS. 
i.  Des  aHemis  et  des  mm-prêMits.  U,  116-118. 

3.  (^liesBontlesaenrtfsqiietalMjveteTîràTaisanderalseaerflI,  119- 
,    121. 

4.  n  n>  a  jamais  préMmphêm  4e  aMrf .  T  a-t-il  oagilanf  prmÛÊÎrt  de  la 
mceeumtn.  l!ÎÎ-li4. 

a.  L'rfrsrac^  met-elle  6n  an  aMsdal .'  XX  VllI,  82. 

5.  DrmU  émtmeië  qui  compétent  i  Vakteni,  lU  23i-!S8. 

a.  Peut-on  représenier  on  absent  ?  U,  255. 

b.  Le  réservataire  afts^a/  est-U  compte  pour  ixcr  le  nontant  de  la 

réserve?  Il,  231. 

6.  Des  ea/calf  de  rabsent  II.  14i-lS0.2lO-2il. 

7.  tlEet  de  Tabsence  sur  le  mariage  de  labsent.  U,  145-144.  315  251. 

B.  PlRIODES   de  L*ABSE!fCS.   PrRMIÈRE  PÉRIODE.    DE   LA  PRÉSOMPTION  D*AB- 
SE5CE. 

I.  Quand  j  a-t-il  présomption  ë^ahseneeT  II.  131-15^. 

II.  Quelles  mesures  ie  tribunal  reut-il  orâmner?  U,  140-142. 

1 .  Quel  e^t  le  tribonal  comi  eient  ?  H  15t). 

2.  Qui  peut  provoquer  ces  mesures  ?  U,  137-139. 
Dl.  Fin  de  ta  présomption  d^absence.  11, 154 
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C.  Deuhèhe  période. 

1    Déclaration  d'absence. 

1.  Pourquoi  y  a-t-il  une  déclaration  d'absence? IL  152-155  Conditions 
II,  154-156. 

±  Qui  peut  la  demander?  II,  157-158. 

3.  Tribunal  compétent.  11,  159  161. 
U.  De  V envoi  en  posstsêion  provUoire. 

1.  Qui  peut  le  demander?  U,  162-165. 

2.  Sur  quels  biens  porte-t-il?  U,  166-167. 

3.  Effets  de  l'envoi  provisoire.  Réfutation  de  la  doctrine  qui  considèr 

V envoi  provisoire  comme  une  ouverture  de  tuccessioti  et  les  envoyés 
comme  des  héritiers  provisoires.  H,  125-132. 

4.  Obligations  des  envoyés.  Mandat.  Il,  168-169.  Cautionnement.  II, 

170-171.  Inventaire.  U,  172.  Visite  des  immeubles.  II,  173.  Frais. 
U,  174. 

5.  Pouvoir  d'administration.  II,  175. 

a.  Baux.  Durée.  Il,  176  et  XXV,  49. 

b.  Vente  des  meubles.  II,  177-180, 182. 

€,  Les  envoyés  ne  peuvent  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles. 
II,  181-183;  ni  transiger,  XXVIII,  346. 

d.  Comment  les  immeubles  peuvent-ils  être  hypothéqués  ?  XXX, 

485. 

e.  Réfutation  de  la  doctrine  qui  permet  aux  envoyés  de  céder  les 

droits  que  leur  donne  Venvoi  provisoire,  de  les  léguer ^  de 
faire  âes  conventions  sur  la  succession  de  l'absent,  II,  184-186. 

f.  Les  envoyés  peuvent-ils  exercer  les  actions  de  l'absent?  11, 

188  (1).  La  prescription  court-elle  contre  l'absent  ?  11,  189; 
XXXII,  14,  38  et  39. 

g.  Les  créanciers  des  héritiers  présomptifs  peuvent-ils  exercer 

leurs  (frotYs  fil,  187. 

6.  Droits  des  envoyés. 

a.  Droit  aux  fruits.  Il,  190-194. 

b.  Les  envoyés  ne  sont  pas  héritiers.  Il,  195.  Us  règlent  entre  eux 

Tadministration  des  biens.  IL  196.  Ils  ne  sont  aussi  qu'ad- 
ministrateurs k  regard  des  tiers.  II,  197. 

c.  Les  créanciers  des  envoyés  ont-ils  un  droit  sur  les  biens  de 

l'absent?  II,  198. 

III.  Fin  de  Venvoi  provisoire.  II,  199. 

IV.  DroiU  de  Vépoux  présent,  II,  200-203. 

1.  Continuation  de  la  communauté.  II,  204-214. 

2.  Dissolution  provisoire  delà  communauté.  II,  215-218. 

/>.  Troisième  période. 

I.  Envoi  en  possession  définitif. 
1   Quand  il  a  lieu  11,222. 

(l)  T.  Il,  Table,  p. 659,  n»  188.  Au  lieu  de  Peuvent-ils^ Iwm :  Les cmoyéi peuvent  itx 
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2.  Qui  peut  le  demander?  II,  225. 

3.  Procédura  II,  22i. 

II.  Effet  de  Venv&i  définitif.  Il,  133,  225-231. 

E.  Fin  de  l'absence. 

I.  Retour  de  Vabsent,  II,  232  (1)-  237. 

II.  Droits  des  enfanta  de  l'absent.  Il»  238-239. 

-    m.  DroiU  des  collatéraux  de  Tabsent.  Il,  240-2il. 
lY.  Droits  des  héritiers  de  Tabsent.  Il,  242-2ii. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

I.  L*abus  de  confiance  peut-il  être  assimilé  au  vol  dans  Tarticle  2279?  XXXII, 

394. 

ABUS  DE  JOUISSANCE. 

Voyez  le  mot  Usufruit,  Extinction, 

ACCEPTATION. 

I.  V acceptation  est  requise  dans  les  (tlits  juridique  cpii  impliquent  un  concours 
de  volontés,  XVIII,  337. 

1.  De  Tacceptation  qui  suit  l'o/p-e  de  s'obliger.  XV,  468-481.  Voir  le  mot 

Consentement  A. 

2.  De  racceptation  des  donations.  Xll,  224,  237-269.  Voir  le  mot  Bonm- 

tUm.  A,  III,  IV. 

3.  De  racceptation  de  l'hypothèque  constituée  par  le  débiteur  en  Tabsence 

du  créancier.  XXX,  424-427. 

4.  De  la  remue  de  la  dette,  XVni,  337, 338. 

5.  Du  remploi  fait  pour  la  femme  par  le  mari.  XXI,  370-379. 

6.  De  \z.  stipulation  pour  un  tiers.  Acceptation.  XV,  339-567. 

II.  V acceptation  n'est  pas  requise  quand  les  faits  juridiques  n'impliquent  pas  un 

concours  de  volontés.  Tels  sont  : 
i.  L'aveu.  XX.  168. 
2.  La  confirmation.  XVIII,  563. 
5.  La  renonciation  à  un  droit  réel.  XVIIl,  337. 

a.  Hypothèque,  XXXI,  372.  Inscription  hypothécaire.  XXXI,  153. 

b.  Servitude.  VIII,  336. 

c.  Usufruit.  VII,  72,  73. 

4.  La  renonciation  à  la  prescription.  XXXII,  195-199. 

ACCEPTATION  DE  I^  COMMUNAUTÉ. 

I.  Droit  d'option  de  la  femme.  Origine.  Caractère.  Qui  peut  Texercer?  Les  créan- 
ciers? XXII,  361-368.  Les  hérUiers  de  la  femme  ont  le  même  droit.  XXII, 
421-433. 

II.  De  racceptation.  XXII,  369,  370-373. 

1.  Conditions.  La  femme  mineure  peut  elle  accepter? 

2.  Quand  racceptation  dotr-e/Za  oupeut-elle  se  faire? 

(1)  T.  Il,  p.  296,  ligne  5  du  no  232.  Après  le  mot  immédiatement,  ajoutez  (art.  13i). 
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a.  Par  la  veuve?  XXII,  37^-^76. 

h.  Par  la  femme  divorcée,  séparée  de  corps  ou  de  biens?  XXII,  377. 

3.  De  raccepUtloQ  exprme%X  taeUe,  XXII,  378-381. 

4.  Du  déloumemeut  des  effets  de  la  communauté.  XXII,  382-387.  Voyez 

le  mot  Détournement. 

5.  Quand  et  par  qui  Tacceptation  peut-elle  être  attaquée?  Par  les  créai>- 

ders?  XXII,  388-391. 

6.  Effet  de  TaccepUtion.  XXII,  392-304. 

ACCEPTATION  DES  DONATIONS. 

\n,  224, 237-269.  Voir  le  mot  Donation,  À,  lU,  IV. 

ACCEPTATION  DBS  DONS  MANUELS. 

XU,  290-296, 303. 

ACCEPTATION  DBS  LEGS. 

I.  Les  principes  qui  régissent  Tacceptation  des  successions  8*appliquent-il8  à 

racceptaUon  deslegs  ?  XIII,  530-552. 
U.  Effet  de  Tacceptation.  XIII,  553. 

ACCEPTATiON  DES  SUCCESSIONS. 

A.  Généralités. 

I.  Qu*estrce  qu'accepter  une  succeuwnf  IX,  262,  277.  Qui  doit  faire  la  preuve 
de  raccepUtion  ?  IX,  263. 
Le  succenible  peut-il  être  forcé  à  prendre  qualité  par  les  créancière  f  IX, 
264.  Par  les  autres  êuccessibUs  f  IX,  265, 266. 

II.  De  l'exception  dilatoire.  Voir  ce  mot. 
III.  Cimditions  de  Yacoeptation. 

1.  jGonditions  générales.  IX,  278-283. 

2.  Des  incapables.  IX,  284, 286  et  287. 

5.  Le  mari  peut-ll  accepter  une  succession  échue  à  sa  femme  ?  IX,  285  et 
XXI,  434-441. 

B.  ACCEPTATIOM  PURE  ET  SIMPLE. 

I.  Acceptation  espreue. 

i.  Quand  y  a-t-il  acceptation  expresse?  IX,  289-292  (1). 

2.  Al*égard  de  qui  Tacceptation  expresse  a-t-elle  effet  f  IX,  293. 

3.  Applications.  Jurisprudence,  IX,  294-298. 

II.  Acceptation  tacite.  Règle  d'interprétation,  IX,  299. 

1.  Quand  7  a-t-il  acceptation  Ucite?  Définition  de  l'article  778.  IX, 

300-301. 
a.  Application  de  la  déûnition.  IX,  302-307. 

2.  Les  actes  de  conservation  et  d'administration  provisoire  n'emportent 

pas  acceptation.  IX,  308-311. 
a.  Applications.  Jurisprudence.  IX,  312-317,  318  bis. 

(1)  Ce  qui  est  dit,  p.  344,  in.,  de  la  vente  par  correspondance  eai  trop  absolu  Voye^ 
le  mot  Lettres  (correspondance). 
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l>.  Quid  s'il  y  a  doate?  Le  successible  peut-il  faire  des  réserves 
ou  demander  Tautorisation  du  juge?  IX,  318.  Voir  les  mots 
Juridiction  gracieuse  ou  wlotUaire  et  Réserve  (Protesta- 
tion). 
o.  Actes  d'adminiiiratUm  définitive,  de  jouissance  et  de  disposition. 
IX,  3i9. 
a.  Administration  déiinitiTe  et  jouissance.  IX,  320. 
h.  Actes  de  disposition.  Applications.  Cession.  Donation.  Re- 
nonciation. Payement  des  dettes.  Exercice  des  droits  héré- 
ditaires. IX,  3ii-33â. 
c.  Ces  principes  s'appliquent-ils  aux  incapables?  IX,  333. 
4.  Divertissement  des  effets  de  la  succession.  IX,  334-345  ter.  Voir  le 
mot  Détournement. 
m.  Effets  de  V acceptation.  IX,  346-349. 
IV.  Nullité  de  V acceptation. 

i .  Quand  l'acceptation  est-elle  inexistante  f  IX,  3S{0. 

2.  De  l'acceptation  nulle  pour  incapacité.  IX,  331-333. 

3.  De  l'acceptation  nulle  pour  vices  de  consentement.  IX.  354-337. 

4.  Du  cas  de  lésion  prévu  par  Tarticle  783.  IX,  338-365. 

5.  Quel  est  Veffet  de  l'annulation  k  l'égard  de  l'héritier  acceptant, 

k  l'égard  des  autres  héritiers  et  k  l'égard  des  tiers  ?  IX,  365-368. 

6.  Les  créanciers  de  Théritier  peuvent-ils  demander  la  nullité?  IX,  364. 

7.  L'article  1304  est-il  applicable  à  l'acceptation  d'une  succession? 

XIX,  25. 

C.  Acceptation  sous  bénéfice  d^inventauib. 
Voir  le  mot  Bénéfice  d'inventaire. 

ACCESSION  (DROIT  D'). 

A.  Généralités. 

1.  L'accession  es^elle  une  manière  d'acquérir  la  propriété?  VI,  182  (1),  183 
IL  V accessoire  suit  le  principal.  VI,  184. 

1.  Peut-on  induire  de  l'article  546  une  présomption  de  propriété?\\,  185. 

2.  Le  biez  des  usines  est-il  légalement  présumé  la  propriété  du  maître  de 

l'usine?  VI,  186-189.  Voir  Biez. 

3.  Les  francs-bords  sont-ils  présumés  appartenir  au  propriétaire  de 

l'usine?  VI,  190.  Voir  Francs-bords. 

4.  Des  présomptions  de  propriété  que  l'on  admet  pour  les  francs-bords  des 

fossés.  VI,  192  ;  pour  le  terrain  compris  dans  la  distance  légale  où 
les  arbres  doivent  être  plantés.  VI,  193;  pour  les  terrains  vains  et 
vagues  qui  joignent  la  voie  publique.  VI,  194;  pour  le  propriétaire  de 
l'étang.  VI,  195;  VU,  241-214. 

B.  Du  DROIT  D*ACCESSION  SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

Voir  le  mot  Fruits. 


\)  T.  Vi,  p.  "230,  ligne  Si  :au  lieu  ihune,  lisez  ma. 
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C.  Du  DROIT  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  bt  s'incorpore  a  la  chose. 

1.  Le  propriétaire  du  wl  est  propriétaire  du  dessm  et  du  dessous.  VI,  â45. 

1.  De  la  propriété  du  dessous,  VI,  246,  247. 

2.  De  la  propriété  du  d^M.  VI,  248,  249. 

il.  Constructions  et  plantations.  Présomptions.  VI,  230. 

1.  Présomptions  de  propriété  établies  par  l'article  553.  VI,  251,  252. 

2.  De  la  preuve  contraire.  VI,  253,  254, 256. 

5.  Le  propriétaire  peut-il  invoquer  les  présomptions  de  l'article  553 
contre  le  fermier  ?  VI,  255  et  XXV,  175-185. 

4.  Ces  présomptions  s'appliquent-elles  aux  construclions  faites  par  Vusu- 

/nii/ier?  VI,  485-491. 

5.  Les  présomptions  de  Tarticle  553  sont  destricte  Interprétation.  VI,  257. 

a.  Application  du  principe  à  la  bande  de  terrain  qu'il  est  d'usage  de 

laisser  entre  Tégout  du  toit  et  le  fonds  du  voisin.  VI,  336. 

b.  Les  chemins  ruraux  sont-ils  présumés  appartenir  aux  proprié- 

taires dont  ils  traversent  les  héritages?  VI,  258. 
m.  ConstrudioTis  faites  avec  les  matériaux  d*autrui.  VI,  259,  260. 

1 .  L'article  554  n'est  pas  applicable  k  V immobilisation  agricole  et  indus- 
trielle. VI,  261. 
IV.  Constructions  faites  par  un  tiers  possesseur  avec  ses  matériaux. 

1.  Droit  du  possesseur,  suivant  qu'il  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 

VI,  262-264. 

2.  Estimation  de  la  plus-value  et  de  l'impense.  VI,  265-267. 

3.  A  quels  travaux  s'appUque  l'article  555?  VI,  268-270. 

4.  A  quels  possesseurs  s'applique  l'article  555? 

a.  11  n'est  pas  applicable  aux  cas  oii  il  y  a  un  lien  d'obligation  entre 

le  propriétaire  et  le  possesseur.  VI,  271-273. 

b.  Est-il  applicable  au  copropriétaire  qui  construit  sur  un  fonds 

commun  ?  VI,  274 

c.  Est  il  applicable  aux  détenteurs  à  titre  précairo?  VI,  27SL 

5.  Règlement  des  indemnités  dues  au  possesseur.  VI,  276-280. 

D  Droit  l'accession  quant  aux  eaux. 

Voir  les  mots  Alluvion,  Avulsion,  Iles,  Inondation, 

E.  Droit  d'accession  quant  aux  aniaiaux. 

Voir  le  mot  Animaux  (Accession). 

F.  Accession  mobilière. 

1.  Règle  de  Tartiele  565.  VI,  312. 

2.  L'accession  mobilière  et  le  principe  de  Tarticle  2279.  VI,  313. 

3.  Del'acUonction.  VI,  314  (1),  315. 

4.  De  la  spécification.  VI,  316-318. 

5.  Du  mélange.  VI,  319. 

6.  Règles  générales  concernant  l'accession  mobilière.  VI,  320. 

(i;  T.  VI,  p.  401,  ligne  6dun«  314.  Après  le  mot  nme^  ajoutez  :  (arU  966^. 
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ACCESSION  DE  POSSESSION. 

Prescription  acquisitive.  Voir  ce  mot.  A,  H. 

ACCESSOIRE. 

VacceMoire  imi  le  principal, 

1,  La  cession  d*une  cr^aiu^  comprend  les  accessoires.  XXIY,  S3â-535. 

2.  Communauté  légale.  Les  accessoires  des  propres  sont  propres.  XX],  501 

30i. 
5.  Legs.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires 
XIV,  140. 

4.  Propriété,  Da  principe  que  Taccessoire  suit  le  principal  peut-on  induire  qu*i. 

y  a  une  propriété  présumée?  VI,  184-195.  Voir  le  mot  Accession.  A,  IL 

5.  Revendication,  Les  meubles  peuvent  être  revendiqués  à  titre  ^accessoires 

d'un  immeuble.  XXXII,  565, 564. 

6.  Servitudes.  Quand  le  maître  du  fonds  dominant  peut-il  réclamer  des  servi- 

tudes à  titre  de  droit  accessoire?  VIII,  256-262. 

7.  ^^usufruitier  a  droit  aaz  accessoires.  VI,  572,  575. 

8.  La  vente  comprend  les  accessoires.  XXIV,  185-185. 

ACCROISSEUENT  (DROIT  D*). 

A.  Communauté. 

1.  A  qtn  accroît  la  part  de  la  femme  renonçante?  XXII,  120. 

2.  Quid  si  Vun  des  héritiers  de  la  femme  renonce?  XXII,  422,  427. 

B.  Institution  contractuelle. 

1.  Y  a-t-illieuau  droit  d'accroissement  en/rf  époux?  XV,  229. 

C.  Legs. 

L  Théorie  du  code  Napoléon.  XIV,  299-502. 
II.  Quand  y  a-t-il  lieu  au  droit  d'accroissement? 

1 .  De  la  conjonction  re  et  verbis.  XIV,  505,  504. 

2.  De  la  conjonction  verl>is  tantim  XiV,  705. 

a.  De  V exception  admise  par  la  jurisprudence.  XIV,  504. 

b.  Examen  delà  jurisprudence.  XIV,  507-510. 

c.  Conclusion,  XiV,  511. 

5.  De  la  conjonction  re  tantum,  XIV,  512  (1). 
m.  Conditions  sous  lesquelles  il  y  a  lieu  à  accroissement. 

i,  Y  a-t-il  accroissement  en  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ? 

XIV,  515. 
2.  Si  un  légataire  prédécède,  laissant  des  enfants,  raccroissement  se 

fait-il  au  profit  des  colégataires?  XIV,  514. 
5.  La  substitution  fidéicommissaire  empêche  V accroissement.  XIV,  515. 

4.  De  V accroissement  dans  les  legs  d'usufruit.  XIV,  516,  517. 

5.  Les  articles  1044  et  1045  s'appliquent-ils  aux  légataires  universels  ? 

XIV,  518. 

H)  T.  XIV,  p.  338,  n«  812,  i^*  iign«,  au  lieu  de  1043,  lises  lC4ft. 
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6.  L'accroissement  86  falt-S)  avec  la  charge  et  volontairement  f  XTV,  319. 

7.  Comment  se  fait  le  partage  en  cas  de  conjonction?  XIY,  320. 

8.  Le  droit  d'accroissement  est-il  transmUsihïe  aux  héritiers.  XIV,  321. 

9.  Du  droit  d'accroissement  dans  ses  rapports  avee  la  substitution  fidH- 

commissaire,  XIV,  305. 

D.  RiiSERYE. 

i.  Le  réservataire  qni  renonce  est-il  compté  pour  calculer  le  montant  de  la 
r^erve;  XII,  21. 

2.  Les  ascendants  autres  que  père  et  mère  sont  exclus  par  les  frères  et  sœurs. 
Le  défunt  institue  un  légataire  universel.  La  renonciation  des  frères  et 
sœurs  donne-t-elle  ouverture  à  ïn réserve  des  ascendants?  XII,  23,  26. 

E.  Retour  LÉGiiL. 

1.  Droit  d*accroissement  entre  les  successeurs  spéciaux.  IX»  443,  446. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement  entre  les  successeurs  spéciaux  et 

les  héritiers  légitimes.  IX,  203,  p.  231,  a. 

F.  Successions. 

I.  Il  y  a  lieu  au  droit  d*accroissement  entre  héritiers  légitimes.  IX,  438-444. 
Voir  le  mot  Renonciation  {Succession),  111. 

i.  Le  eessionnaire  de  Vhéritier  profite«t-i]  du  droit  d'accroiuomeutf 
XXIV,  373. 
n.  Du  droit  d'aeeroisseinent  entre  successeurs  irréguliers.  IX,  447,  448. 

G.  Usufruit. 

De  Taccrolssement  en  matière  de  letfs  d'usufruit,  XIV,  316»  317. 

ACCUSATION. 

I.  Fausse  accusation.  Délit  civil.  XX,  400. 

?.  Accusation  calomnieuse.  Cause  d'indignité.  IX,  6. 

ACQUÂTS. 

1.  Quels  biens  sont  acquêts  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Voir  le  mot 

Communauté  {Actif,  A,  III). 

2.  Acquêts  de  succession  dans  le  droit  coutumier.  VIU,  491. 

AcguArs  (comiUNAirnft  d*}. 

A.  Généralités. 

I.  Définition.  But.  Origine.  Principe  d'interprétation.  XXIIl,  120-124. 
n.  Dans  quels  termes  doit  elle  être  stipulée?  XXIII,  123-127. 

B.  Actif  de  là  communauté  d'acquêts. 

I.  Biens  qui  entrent  dans  l'actif  XXID,  128. 

1.  Fri(t/«  et  revenus.  Différences  et  analogies  entre  la  communauté  d'ac- 
quêts et  la  communauté  légale.  XXlll,  129-1 31* 
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â.  I.ies  produits  du  travail  des  époux.  Applications.  Jurisprudence. 

XXIII,  152-135. 
3.  Les  acquêts.  Applications.  XXIII,  136-138. 
11.  Biens  qui  n'entrent  pas  dans  l'actif: 

1 .  Le  mobilier  présent  et  futur.  XXIIÏ,  139-UI .  • 

a.  Le  mobilier  exclu  reste  la  propriété  des  époux.  Conséquences  qui 

en  résultent.  XXIIÏ,  142-U7. 

b.  Des  cas  où  la  communauté  devient  propriétaire  du  mobilier  exchi. 

XXIII.  148-150.  Conséquences  qui  en  résultent,  XXIII,  15i. 

2.  Les  immeubles  propres.  Du  remploi.  XXIII,  152-154. 

G.  Passif  de  la  communauté  d'acquêts. 

I.  Quelles  sont  les  dettes  exclues?  XXIII,  155-159. 
il.  Droits  des  créanciers  personnels  des  époux.  XXIII,  160-163. 

III.  Récompenses,  XXIII,  164. 

Z).   ÂDMINISTBATION. 

I.  Administration  de  la  communauté.  XXIII,  164-166. 
I(.  Administration  des  biens  de  la  femme.  XXIII,  167,  168. 

E.  Liquidation  et  partage. 

I.  lA^reprises.  Justification  du  mobilier.  Principe.  XXIII.  169-171. 
II.  Comment  se  hxiX^ipreuve  du  mobilier  entre  époux f  XXIII,  172. 

1 .  Du  mobilier  présent.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 

XXIII,  173  175. 

a.  Qu'entend  on  par  état  en  bonne  forme?  XXIII,  176-178. 

b.  L'article  1502  est-il  applicable  à  la  communauté  d'acquêts? 

XXIII,  179. 

c.  L'article  1499  est-il  applicable  quand  Tun  des  époux  a  une  créance 

contre  son  conjoint  à  titre  d'héritier?  XXIII,  180. 

2.  Du  mobilier  futur.  Il  faut  un  inventaire.  Quid  s'il  n'y  en  a  pas?  Droit 

de  la  femme.  Du  mari.  Droits  des  héritiers.  XXIII,  181-186. 
m.  Comment  se  fait  la  preuve  du  mobilier  à  l'égard  des  créanciers?  XXIII, 
187-189. 

IV.  Comment  s'exercent  les  reprises?  XXIII,  190, 19t. 
Y.  \ï\i  partage.  XXIII,  192-194. 

F.  Clauses  qui  modifient  la  communauté  d'acquêts. 

I.  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts  mobiliers  ou  immobiliers.  XXIII, 

195-199. 
II.  Des  clauses  qui  attribuent  les  acquêts  au  survivant  ou  aux  enfants.  XXIII 

200, 201,  et  XXI,  153. 

G.  La  société  d'acquêts  peut  être  stipulée  sous  le  nÉciMB  dotal. 

XXIII,  591. 
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ACQUIESCEMENT. 

I.  ha  femme  manée,  autorisée  à  plaider,  peut-elle  acquiescer?  III,  147. 
II.  l^s  mandataire*  généraux  peuveni-ih  acquiescer  ?  XXVII,  424. 
m.  Le  tuteur  peut-iJ  acquiescer  à  une  demande  mobilière  formée  contre  le  mi- 
neur? V,  67.  A  une  demande  immobilière?  V,  85. 
IV.  Le  père  administrateur  peut-U  acquiescer,  ou  lui  faut-il  l'autorisation  de  jus- 
tice? IV,  315. 

V.  Les  personnes  placées  sous  conseil  ne  peuvent  acquiescer  qu'avec  l'assistance 
de  leur  conseil.  V,  302. 

ACQUISITION  (DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

Voir  le  mot  Propriété  (Acquisition  et  Transmission  de  la  propriété). 
ACTES. 

I.  De  la  forme  des  actes. 

1.  Différence  entre  les  actes  et  les  écrits.  XIX,  337, 3t4,  345,  488,  489. 

2.  Voir  les  mots  Actes  authentiques,  Actes  sous  seing  privé. 

3.  Quelles  sont  les  formes  que  l'on  doit  observer  selon  le  lieu  où  l'acte  est 

reçu?  Du  principe  Locus  régit  actum,  I,  09-103.  Voir  le  mot  Formes 
instrumentaires. 
Comparez  les  mots  Actes  de  l'état  civil,  II,  9.  Hypothèque.  XXX, 
466-470.  Mariage.  111,  20  38.  Testaments.  XIII,  158-162. 

4.  Delà  mauvaise  rédaction  des  ac/es.  Source  de  procès.  XXVIII,  120,  121. 

a.  Conseils  que  les  auteurs  donnent  aux  notaires  pour  la  rédacUon  des 

testaments.  XIII,  332,  339. 

b.  Exemples  de  rédactions  incroyables.  XIII,  354,  507. 
0.  Acte  et  titre. 

i.  Différence  entre  Tactc  et  le  titre  en  matière  de  revendication,  VI,  161. 

2.  Différence  entre  le  titre  nul  en  la  forme  et  Vacte  nul  en  la  forme,  en  ma- 

tière de  possession  et  de  prescription.  VI,  211  et  212;  XX.xil  391- 
394.  *       *     ' 

3.  Différence  entre  le  titre  et  l'acte  en  matière  de  preuve.  XIX,  97-101. 
IIL  Actes  inexistants  et  actes  nuls.  Voir  les  mots  Actes  inexistants,  Nullité  et 

Action  en  nullité. 
IV.  Actes  confirmatifs.  Voir  le  mot  Confirmation.  VL 
V.  Actes  récognitifs.  Voir  ce  mot. 

ACTES  AUTHENTIQUES. 

A,  QUEI^  ACTES  DOIVENT  ÊTRE  AUTHENTIQUES. 

I.  Actes  solennels.  La  forme  est  requise  pour  Vexistence  des  actes  solennels 
XV,  457.  Voir  le  mol  Actes  inexistants.  * 

1.  Actes  de  l'état  civil.  Il,  1-8,  23-25. 

2.  Actes  respectueux.  II,  343  340. 

3.  Adoption.  IV,  212-236. 

4.  Contrat  de  mariage.  XXI,  43-63.  Voirlemot  Contratde  mariage, X,y\ 
3.  Donations.  XII,  217-235.  Voirlemot  Donation  entre-vifs,  A, \  et  II. 

XXXIII.  2 
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6.  Hypothèques.  XXX,  425-452.  Vuir  le  mot  Hypothèques  convention- 

nelles, A,  II. 

7.  Institution  contractuelle.  XV,  186-187. 

8.  Mariage.  Il,  i09. 

9.  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  IV,  44. 

10.  Révocation  expresse  d'un  testament.  XIV,  176-179. 

11.  Successions.  Partage  judiciaire.  X,  307-309  bis. 

12.  Testament.  XIIÏ,  105-112.  Voir  le  mot  Testament  {Formes),  A,  II. 
II.  Actes  qui  doivent  être  authentiques  comme  complément  d'actes  solennels, 

i .  Les  procurations  données  pour  procéder  à  un  acte  solennel,  XX VU,  445. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  50-56. 

b.  Donations.  XIT,  236,  242. 

c.  Hypothèques.  XXX,  440, 446, 447. 

III.  Actes  dont  la  loi  prescrit  l'authenticité  comme  garantie  contre  la  fraude. 

1.  Sociétés  (art.  854;  en  matière  de  rapport.  X,  614,  615. 

2.  Subrogation  consentie  par  le  débiteur.  XVIII,  45-i6. 

iV.  Actes  qui  doivent  être  authentiques  à  raison  de  l& publicité  qu'ils  reçoivent 
dans  l'intérêt  des  tiers. 
i.  Actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  et  baux 
soumis  à  la  transcription.  XXIX,  124-135.  Voir  le  mot  Transcrip- 
tion, C,  I. 

2.  Cession  de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  ou  subrogation  à 

ces  créances.  XXIX,  243. 

3.  Signification  ou  acceptation  de  la  cession  de  créances.  XXIV,  475-528. 

Voir  le  mot  Cession  de  créances,  B,  II. 

B.  CONOmONS  REQUISES  POUR  l' AUTHENTICITÉ. 

1.  Un  officier  publie.  Compétence  générale  des  notaires.  XIX,  102.  Voir  le 
mot  Notaire,  A. 

1.  Le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  chez  un  notaire  le  rend-il  authen- 

tique? XIX,  114  et  IV,  50. 

2.  Quid  de  la  reconnaissance  d'un  acte  sous  seing  privé  devant  notaire 

ou  eu  justice  f  XIX,  114. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  45. 

b.  Donations.  XII,  236. 

c.  Hypothèques.  XXX,  431. 

d.  Transcription.  XXIX,  127,  129. 

3.  Quid  des  actes  reçus  par  un  officier  public  et  rangera  I,  09. 

a.  Actes  de  l'état  civil.  H,  9-14. 

b.  Actes  d'hypothèque.  XXX,  456-460. 

c.  Actes  de  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire.  XXXI,  210. 

d.  Contrat  de  mariage.  XXI,  49. 

4.  Compétence  spéciale  des  officiers  publics  autres  que  les  notaires. 

XIX,  103. 

a.  Des  actes  de  l'état  civil.  II,  1-8. 

b.  Des  actes  de  vente  d'objets  mobiliers  dressés  par  les  officiers  qui 

ont  le  droit  de  faire  ces  ventes  XiX,  105. 
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e.  Dépêches  ministérielles.  XIX,  106. 

d.  Des  procès  verbaux  de  conciliîilion  reçus  par  le  greffier  du  juge 

de  paix.  XIX,  104  et  XXVIII,  372. 

5.  Quid  si  rofflcier  public  n'a  pas  les  qualités  requises  pour  être  nommé 

aux  fonctions  qu'il  exerce?  XIX,  107. 

6.  Quid  s'il  est  suspendu  ou  destitué?  XIX,  108. 

il.  Capacité,  Cas  dans  lequel  le  notaire  est  incapable.  XIX,  109. 

1.  Quid  si  le  notaire  intervient  dans  Tacte  comme  porte- fort  T  XIX,  108. 

2.  Le  notaire  peut-il  intervenir  dans  Vacte  d'hypothèque  comme  accep- 

tant ou  comme  porte-fbrt?XXX,  448. 
m.  Compétence  à  raison  du  lieu  et  à  raison  de  l'acte.  XIX,  111-112. 

IV.  Formes.  XIX,  113. 

1.  Dans  quelle  langue  les  actes  doivent-ils  être  rédigés?  XIX,  113.  Voir 

le  mot  Langue. 

2.  Conséquence  de  V inobservation  des  formes.  Voir,  plus  bas,  \  la  lettre  C. 

Comparez  les  mots  Actes  inexistants.  Actes  solennels, 

C.  Force  PROBAirrE  des  actes  authentiques. 

I.  Généralités. 

1.  L'acte  authentique  fait  foi  par  lui-même»  XIX,  130. 

2.  De  l'adage  que  provision  est  due  au  titre.  XIX,  131. 

3.  De  quoi  et  k  l'égard  dequi  l'acte  authentique  fait-il  foi?  XIX,  13^-134. 
n.  Quand  l'acte  authentique  fait-il  fo\  jusqu'à  inscription  de  faux? 

1.  Des  faits  accomplis  par  le  notaire.  Application  aux  testaments.  XIX, 

133,  136. 

2.  Mention  de  ce  que  l'ofBcier  public  voit.  XIX,  139. 

a.  Applications  de  la  règle.  XIX,  138,  140, 141.  Testaments,  XI, 
118. 

b»  La  règle  ne  s'applique  pas  aux  déclarations  faites  par  un  sourd- 
muet  illettré.  XIX,  137. 

3.  Mention  de  ce  que  l'officier  public  entend, 

a.  Déclarations  des  parties.  XIX,  142-144. 

b.  Applications  du  principe.  XIX,  145, 146. 

4.  De  Vinscription  en  faux.  XIX,  147-130. 

m.  gMûfnd  l'acte  authentique  fait-il  foï  jusqu'à  preuve  contraire  T  X\X,  13i. 

1.  Quels  sont  les  faits  que  Ton  peut  prouver  par  la  preuve  contraire? 

a  Cette  preuve  est-elle  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte? 

XIX,  152. 
h,  AppUcaUons.  XIX,  153-154. 

e.  Quid  des  vices  de  consentement  ?XIX^  155-158. 
d,  Quid  de  la  simulation?  XIX,  159-162. 

2.  De  la  preuve  contraire.  Quelle  preuve  est  admissible?  Quid  de  l'aveu 

et  du  serînent?X{X,  163-166. 
IV.  Des  énondations.  Voir  ce  mot. 

V.  Des  contre-lettres.  Voir  ce  mot. 

VI.  Force  exécutoire  des  actes  authentiques.  XIX,  19i,  193. 
Vil.  De  !&  preuve  résultant  des  actes  de  l'état  civil,  II,  33-42. 


-10  ACIES  GONFlUMAïlFS    -     ACTES  CONStUVATOIHES 

0.  Des  actes  nuls  comme  authentiques. 

I.  Quand  l'acte  nul  comme  authentique  vaut-il  comme  écriture  privée?  XIX, 

i.  Qui  doit  signer?  XIX  J 19-120. 

2.  La  convention  est-elle  nulle  ou  inexistante  si  l'acte  n*est  pas  signé? 
XIX,98,  121,122, 129. 
IL  A  quets  <7c/€«  s'applique  l'article  1318?  XIX,  123-127. 
ilL  Quelle  est  la  force  prohante  de  Yacte  quand  il  est  signé  des  parties?  XIX, 

128. 
IV.  Quand  les  actes  nuls  comme  authentiques  font-ils  commencement  de  preuve 
par  écrit?  XIX,  328. 

ACTES  GONFIRMATIFS. 

Voir  le  mot  Confirmation,  VI.  -. 

ACTES  CONSERVATOIRES. 

I.  Quels  actes  sont  conservatoires?  XVU,  188:  XXII,  129. 

1.  De  ï interruption  de  la  prescription.  XXII,  130;  V,-i3. 
II.  Qui  peut  faire  les  actes  conservatoires? 

1.  Les  administrateurs  des  établissements  publics,  auxquels  une  libéra- 

lité a  été  faite,  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires  avant 
d'avoir  reçu  l'autorisation  d'accepter?  XI,  287. 

2.  Les  appelés  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  avant  l'ouverture 

de  la  substitution.  XIV,  581. 

3.  Le  cédant  et  le  cessionnaire  peuvent  ils  faire  des  actes  conservatoires 

avant  la  signification  delà  cession  ?  XXIV,  518  et  523. 

4.  Les  créanciers.  XVl,  384. 

5.  Le  créancier  conditionnel.  XVII,  89. 

6.  Le  créancier  à  terme.  XVII,  188, 189. 

7.  Demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  265-269. 

8.  Donateur,  en  cas  ù'ingralitude  du  donataire.  XIII,  43. 

9.  Les  enfants,  en  cas  ûq  donation  entre  époux?  XV,  416. 

10.  L3L  femme  commune  quand  le  mari  néglige  d'administrer.  XXII,  175 

11.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  faire  les  actes  conservatoires  de 

ses  droits  de  survie?  XXII,  276. 

12.  Les  héritiers  contractuels  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires 

pendant  la  vie  de  l'instituant?  XV,  228. 

13.  Les  héritiers  légitimes  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  déli 

bérer.  IX,  27,  61  et  276,  et  avant  leur  acceptation,  sans  qu'on 
en  puisse  induire  l'intention  d'accepter.  IX,  308,  310. 
44.  Des  mesures  conservatoires  que  peuvent  requérir  les  héritiers  légi- 
times quand  il  y  a  un  légataire  universel  institué  par  testament 
olographe  ou  mystique.  XI,  32-38. 

15.  Quand  il  y  a  conflit  enirBun  légataire  universel  et  un  héritier  à  ré- 

serve, le  tribunal  peut  prononcer  le  séquestre,  à  titre  de  mesure 
conservatoire.  XIV,  65. 

16.  Les  légataires  conditionnels.  XllI,  538-540. 

17.  Le  nu  propriétaire.  Vn,  39. 
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18.  Récompenses.  La  femme  peut-elle  prendre  des  mesures  conserva- 

toires ppndani  la  durée  de  la  communauté  ?  XXIL  501. 

19.  Les  réservataires  peuvent-ils  faire  des  actes  conservalniresp^ndffw/ 

la  vie  de  leur  auteur?  XII,  143. 

20.  Séparation  de  corps.  Mesures  conservatoires.  l\\,  3:^5-3:2;>. 

m.  Les  incapables  peuveut  faire  les  actes  conservatoires.  III,  98;  XXIX,  lo2 

1.  La  femme  mariée  peut  faire  les  actes  conservatoires  sans  autorisa- 

tion, m,  98. 

a.  Elle  peut  prendre  inscription  de  son  hypothèque  légale.  XXX, 

400. 

2.  Le  mineur  peut  faire  les  actes  conservatoires,  prendre  Inscription 

de  son  hypothèque  légule.  XXX,  303. 

3.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  les  actes  conservatoires.  V.  214. 

IV  Les  administrateurs  légaux  peuvent  et  doivent  faire  les  actes  conserva- 
toires. 

1 .  Le  tuteur.  V,  43. 

2.  Lq  mari  administrateur  légat.  XXU,  128-130. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Voyez  le  mol  État  civil. 

ACTES  INEXISTANTS. 

I.  Oi^tinclion  entre  les  actes  nti/<  et  les  actes  inexistants.  I,  71;  11,  269; 
XV,  4SI. 
1 .  Terminologie.  XV,  4S0. 
U.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  Texistence  des  faits  juridiques 

qui  exigent  un  concours  de  consentement?  XV,  452-457;  II,  270. 
lU.  Conséquences  de  Tinexlstence  des  actes. 

1.  Les  actes  inexistants  ne  produisent  aucun  effet.  XV,  451. 

2.  Ils  ne  donnent  pas  lieu  à  une  action  en  nullité;  ils  sont  nuls  de  plein 

droit;  si  la  partie,  obligée  en  apparence,  agit  en  justice,  quel  sera 
l'objet  de  l'action?  XV,  463;  XVIll,  531.  La  demande  dèvra-t-elle 
éire  inscrite  ?\\\\,2\± 
3. 11  n'y  a  pas  lieu  à  la  prescription  de  dix  ans.  XIX,  7-13. 

4.  Les  actes  inexistants  ne  peuvent  être  confirmés.  XVIII,  564-598 

Voir  le  mot  Confirmation.  II. 

5.  Quid  si  le  débiteur  apparent  les  a  exécutés  ?  XV,  556  et  suiv. 

6.  Qui  peut  se  prévaloir  de  l'inexistence  d'un  acte?  II,  445-444  ;  XV, 

465,  p.  538. 
IV,  Cette  théorie  est-elle  celle  du  code? 

1.  C'est  la  doctrine  traditionnelle,  sauf  des  incertitudes  de  détail,  XV, 

461  fine,  p.  526  et  n»  458. 
fl.  D'Argentré.  XXXII,  391  et  392. 

b.  Domat  et  Pothier.  XV,  459  et  460;  XXI,  296;  XXVII,  276. 

2.  Les  travaux  préparatoires. 

a.  Rapport  de  Jaubert  au  Tribunat.  XV,  461. 

b  Le  t«xte  du  code  (art.  1558)  modifié  sur  la  proposition  du  Tri- 
bunat, dans  le  sens  de  la  doctrine  des  actes  inexistants.  XV, 
462  et  463. 
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c.  Le  rapport  de  Chabot  sur  le  titre  du  Nantissement.  XXVIII,  155, 

et  discours  de  Labary  sur  ce  titre.  XXVIII,  15i. 

d.  La  doctrine  du  code  est  indécise  au  titre  des  Transactions. 

XXVf!I,  554,  415,  418,  420,  425. 

e.  La  lorbeJq^e  du  18  juin  1850  déclare  nul  un  acte  qui  est  inexis- 

tant. V, 400. 

f.  Textes  du  code  qui  confirment  la  théorie  des  actes  inexistants. 

XV,  458-465. 

5.  La  doctrine  s*est  prononcée  pour  la  théorie  des  actes  inexistants  XV, 
452. 

4.  La  jurisprudence  française  consacre  cette  théorie. 

a.  Cour  de  cassation.  XVI,  105;  XVllI,  576.  IX,  11. 

b.  Cours  d'appel.  IV,  59  ;  XI,  421  ;  XII, 268;  XIII,  459  ;  XVI,  161  ; 

XVin,  575,  574,  576. 

5.  En  sens  contraire,  la  jurisprudence  belge. 

a.  Cour  de  cassation.  XVIli,  577;  XIX,  12. 

b.  CourdeÛand.  XVIII,  p.  590.  Voyez  cependant  Bruxelles  et  Gand. 

XVI,  161  ;  XMII,  575.  Comparez  la  jurisprudence  en  matière 
de  libéralités  faites  à  des  congrégations  religieuses,  et  un 
Jugement  du  tribunal  de  Gand,  II,  p.  568.  XI,  182. 

V.  Applications  de  la  théorie  des  actes  inexistants  : 

1.  Acceptation  d'une  succession  et  répudiation.  IX,  550  et  461. 

2.  Actes  de  Vétat  civil.  II,  22-27. 

5.  Acte  de  mariage.  III,  11, 12, 15  et  16. 

4.  Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  IV,  49,  58-71. 

5.  Actes  respectueux.  H,  554-540. 

6.  Adoption.  IV,  224-256 

7.  Contrats.  XV,  450-465. 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  44-47, 50-54, 59-61, 65,68, 142-145. 

b.  Hypothèque.  XXX,  457-445. 

c.  Louage  de  service  (1 780).  XXV,  497. 

d.  Mandat  illicite.  XXVII,  402.  Mandat  donné  dans  Tintérét  d*une 

congrégation  religieuse.  XX VII,  405. 

e.  Mariage.  II,  269-280. 

f.  Rentes  viagères.  XXVII,  276  et  280. 

g.  Sociétés  sur  cause  illicite.  XXVI,  156-169. 

h.  Transactions.  XXVIII,  524,  555-566,  415,  418,420. 
f.  Vente  sans  objet.  XXIV,  88. 

/.  \ente  d'une  succession  future.  XVI,  105  et  106;  XVIII,  575- 
577;  XIX,  11  et  12. 

8.  Délibération  des  conseils  de  famille.  IV,  471-476. 

9.  Donations  et  Testaments, 

r.  Donations.  Xll,  217-229. 

b.  Institution  contractuelle.  XV,  209. 

c.  Libéralités  faites  à  des  incapables  quand  l'incapacité  est  d'ordre 

public.  XI,  421. 

d.  Partage  d'ascendant.  XV,  95-104. 
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e.  Révocation  du  legs.  XIV,  23i  232. 

f.  Substitutions  Ddéicommissaires.  XIV,  519  et  320. 

g.  Testaments.  XllI.  449,  430,  453,  459. 

10.  Jugements.  XX,  10-16. 

11.  Obligalioru. 

a.  Sans  cause,  sur  fausse  cause  ou  sur  cause  illicite.  XV,  530  ; 

XVI,  137  et  160. 

b.  Novation.  XVIH,  244,  252. 

12.  Partage.  X,  463-466. 

13.  Prescription.  De  l'acte  nul  en  la  forme.  XXXII,  391,  392. 

14.  Subrogation.  XVIII,  34.  Successions.  Acceptation.  IX,  350.  Renon- 

ciation. IX,  461-467. 
13.  Tutelle.  Les  actes  faits  par  le  tuteur  sans  Tobservation  des  formes 
légales  sont-Us  inexistants?  XVI,  56-39. 

ACTES  DE  NOTORIÉTÉ. 

1 .  Absence.  Un  acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater  Vabsence  des  ascendants 

appelés  à  consentir  au  mariage?  II,  313. 

2.  En  matière  d'actes  respectueux,  l'acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater 

Vabsence?  Il,  323,  326. 

3.  Aliénation  mentale.  Un  acte  de  notoriété  suffit-il  pour  constater  la  démence  de 

celui  qui  est  appelé  k  consentir  au  mariage?  II,  314,  p.  423. 

4.  Reversâtes.  Les  juges  peuvent-ils  délivrer  un  acte  constatant  que  sur  un  point 

de  droit,  on  suit  en  Belgique  telle  loi  ou  telle  coutume?  I,  261. 

ACTES  RÉCOGNITIFS. 

L  Qu'entend-on  par  acte  récognitif?  XIX,  386,  387. 

a.  De  la  reconnaissance  comme  interruption  de  la  prescription.  Voir  le 

mot  Prescription,  D  (II,  7). 

b.  Du  titre  nouvel  en  matière  d'hypothèques.  XXXI,  339,  et  de  rentes, 

XXXlI,  378-382. 
11.  Force  probante  des  actes  récognitifs.  XIX,  388. 

1.  Actes  récognitifs  in  forma  spécial! .  XIX,  389-390. 

2.  Actes  récognitifs  in  forma  communi.  XIX,  391-393. 
UI.  De  Vacte  récognitif  en  matière  de  servitudes. 

1.  Sens  de  l'arUcle  695.  VIII,  151. 

2.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  reconnaissance.  VllI,  132 

L'article  1337 est-il  applicable?  VIII,  \mbis  (1). 

3.  L'article  2263  est-il  applicable  en  matière  de  servitudes?  VIII,  133. 

ACTES  RESPECTUEUX. 

1.  Adoption.  IV,  204. 
II.  Mariage. 

i.  Xqui  les  actes  respectueux  doivent- ils  être  faits?  Nombre  de  ces  acte?. 

Délai.  II,  323-328. 
2  En  quoi  consiste  l'acte  respectueux?  II,  329-333. 

(1)  T.  VllI,  n"  152  6w,  1«  ligne  :  au  lieu  de  confirmatifs.  lisez  récoonittU 
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*    5.  Quand  l'acte  respectueux  est-il  nul  ou  inexistant  î  11,  354-339.  (Comparez 
le  mot  Actes  inexistants,) 
4.  Conséquence  de  la  nullité»  3»  340. 

ACTES  SOLENNELS. 

Â.  Quels  actes  sont  solennels  ?  Comparez  le  mot  Actes  authentiques,  I. 

1.  V adoption  est  un  contrat  solennel.  Quelles  sont  les  formes  prescrites 

pour  Y  existence  et  pour  la  validité  de  Tadoption?  \\\  212-256. 
11.  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel.  Voir  le  mot  Contrat  de 
mariage,  III. 

III.  La  donation  est  un  contrat  solennel.  Voir  les  mots  Donation,  I   et  11. 

Confirmation.  II,  1  et  7;  VI,  2.  Action  en  nullité.  VU,  5  {a). 

IV.  Vhypothèque  est  un  contrat  solennel.  Voir  le  mot  Hi/potht^ques. 
V.  Le  testament  est  un  acte  solennel.  Voirie  mot  Testament,  II,  1-3. 

VI.  Lo  nantissement  n*est  pas  un  contrat  solennel 

1.  Le  gage.  XXVIII.  446. 

2.  L*antichrèse.  XXVIII,  555  et  536. 

Vil.  Le  prêt  à  intérêt  n*est  pas  un  contrat  solennel,  quoique  le  taux  de  Tin- 

térét  doive  être  fixé  par  écrit  (art.  1907).  XXVI,  527-529. 
VIll.  La  transaction  n'est  pas  un  contrat  solennel.  En  quel  sens  Tarticle  2044 
dit-il  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit?  XXVIII,  367  379. 
B.  Caractères  des  actes  solennels.  La  solennité  est  une  condKiun  requise  pour 
l'existence  de  Pacte.  XV,  457.  L'acte  solennel  nul  en  la  forme  est  inexis- 
tant. Voir  le  mot  Actes  inexistants  et  XVllI,  585-598. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ  (FORMALITÉS). 

I.  //  n'y  a  pas  de  formalités  générales  prescrites  pour  les  actes  sous  seing  prive. 
11  suffit,  en  principe,  qu'ils  soient  signés.  XIX,  196-108,  205  et  206. 

1.  Qu'est-ce  que  la  signature?  une  croix  sufllt-elle?  XIX,  199,  200 

2.  La  signature  peut-elle  être  donnée  en  blanc?  XIX,  201. 

II.  Des  actes  reçus  à  l'étranger.  I,  100,  101.  Comparez  I,  80  et  le  mot  Testa 

ments  {Formes),  VIL 
III.  Des  actes  qui  constatent  des  conventions  synallagmatiques. 

1.  Origine  et  motil  de  la  fornjalité  du  double  écrit.  XIX.  2;  7-20  ). 

2.  Combien  d'originaua  faut-il?  Jurisprudence.  XIX,  210-^H. 

a.  Chaque  original  doit-il  être  signé  deloulesles  parties?  XIX,  212. 

b.  Quid  si  les  doubles  ne  concordent  pas?  XIX,  21 3, 

3.  Mention  du  nombre  des  originaux.  XIX,  214-217. 

4.  L'article  1325  ne  s'applique  qu'aux  contrats  synallagmatiques  parfaits 

XIX,  218-219. 

a.  II  s'applique  à  la  société.  XXVI,  173. 

b.  \  la  transaction.  XXVIII,  328. 

5.  L'article  1325  ne  s'applique  pas  aux  contrats  unilatéraux.  XIX,  220. 

a.  Tels  que  le  cautionnement  et  l'arrêté  de  compte,  ibid  ,  e( 

XXVIII,  126; 

b.  Le  concordat  et  le  prêt.  XXVI,  156,  485,  512  ; 

c.  La  procuration.  XX VII,  416; 

d.  La  rente  viagère.  XXVIl,  205. 


k 


ACTES  SOIS  SEliN(; -PRIVÉ.  .2o 

6.  L*arlic]e  1325  devient  applicable  lorsque,  dans  un  contrat  unilatéral 

de  sa  nature,  les  parties  contractent  des  engagements  réciproques^ 
XiX,  221 ,  222.  Exemple,  le  mandat.  XXVII,  446.  ' 

7.  L*ai'tiile  1325  reste-t-il  applicable  si,  lors  de  la  rédaction  de  Tacte, 

Vune  des  parties  a  rempli  ses  engagements?  XIX,  223. 

8.  Les  contrats  synalla^matiqiies  peuvent-ils  se  prouver  par  la  correspond 

dance  des  parties?  XIX,  224.  Voir  le  mot  Lettres  (correspondance  . 

0.  SïVacte  n'a  pas  etéréiiigé  dans  les  formes  de  Tarticle  1325,  il  est;»//. 

XIX,  225  et  226. 

a.  Peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  /XIX,  227. 

b.  La  nullité  de  Vacte  entraine-t-elle  la  nullité  de  la  convention? 

XIX,  227,  228. 

c.  Quand  J'irréguiarilé  est-elle  couverte  ?  XiX,  229-237. 

IV.  Formalité  du  bon  on  de  Vapprouvé. 

{ .  Origine  et  but  de  la  lormalité  du  bon.  XIX,  238.  En  quoi  consiste- t-el le? 
XIX,  245,  250-252. 

2.  Explication  de  rarticle  1326.  XIX,  239,  240. 

3.  Les  parties  peuvent-eties  rédiger  une  promesse  unilatérale  dans  les 

formes  de  rarticle  1525?  XIX,  241. 

4.  Quid  si  la  promesse  unilatérale  se  trouve  dans  un  contrat  synallagma- 

tique?  XIX,  242,  245. 
a.  Du  cautionnement.  XIX,  243,  et  XXVIll,  120. 

5.  L'article  1326  est-il  applicable  quand  V engagement  est  indéterminé? 

XIX,  244. 

6.  A  quels  actes  s'applique  Tarticle  1326? 

a.  Arrêté  de  compte.?  XIX,  248, 

b.  Cautionnement?  XVIII,  126;  XIX,  244. 

c.  Dépôt ?\\\,  246,  et  XXVII,  90. 

d.  Procuration?  XIX,  259,  et  XXVll,  447. 

e.  Quittance?  X\\,^id. 

f.  Rente?  JH\,^1. 

7.  Des  exceptions  cousicrées  par  l'article  1326,  2« alinéa.  Motif.  XIX, 253. 

a.  Explication  du  texte,  XIX,  234-257.  Est-il  restrictif?  XIX,  258. 

b.  Comment  se  prouve  la  profession?  XIX,  259.  Quelle  époque  faut-il 

considérer?  XIX,  261. 
e.  Les  femmes  de  ceux  qui  exercent  ces  professions  sont-elles  com- 
prises dans  l'exception  ?  XIX,  260. 

8.  Conséquence  de  Virrégularité  de  l'acte. 

a.  Vacte  est  nul.  XIX,  262  et  264.  Quid  de  la  convention?  XIX,  263. 

b.  Quand  Virrégularité  csl-elle  couverte?  XIX,  265  et  266. 

c.  L'ac<e  irrégulier  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par 

^n// XIX,  529,  530. 

V.  Règles  communes  à  tous  les  actes  sous  seing  privé. 

1 .  Si  lacté  n'est  pas  signé,  il  est  nul.  Le  défaut  de  signature  prouve-t  il 

qu'il  n'y  a  pas  de  convention?  XVIII,  578;  XIX.  202. 
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2.  Quid  si  Tacte  est  signé  de  quelques-unes  des  parties?  XIX,  203,  20i. 

3.  Peut-on  confirmer  l'acte  «m/  e«  /a  forme  ?  XVllI,  579.  JurisprudcDce. 

XVIII,  580-584. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ  (FORGE  PROBANTE  DES  ACTES  SOUS 
SEING  PRIVÉS  EN  GÉNÉRAL). 

1.  Principe.  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  foi  que  lorsqu'il  est  reconnu  ou  vé- 
rifié.  XIX,  267,  208. 

a.  Situation  de  celui  à  qui  l'on  oppose  un  acte  sous  seing  privé.  XIX,  269. 

b.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  vériûcation  ?  XIX,  270. 

II.  Quelle  foi  fait  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  vérifié? 
i.  Entre  les  parties.  XIX,  274-273. 

a.  Rapport  et  différence  de  l'acte  sous  seing  privé  et  de  l'acte  authen- 
tique. XIX,  275,  276. 

2.  A  l'égard  des  tiers.  XIX,  277,  278. 

3.  De  la  date. 

a.  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  tiers, 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1323.  XIX,  279-285. 

!>.  Y  a-t-il  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  l'acte  sous  seing 
privé  acquiert  date  certaine?  XIX,  286-288. 

c.  Le  tiers  qui  conteste  la  date  certaine  de  l'acte  peut-il  invoquer 

l'article  1328,  s'il  avait  connaissance  de  l'acte  au  moment  où  il 
a  contracté? XIX,  289. 

d.  Quid  du  tiers  qui  reconnaît  la  sincérité  de  la  date  ?  XIX,  290. 

e.  A  quels  actes  s'applique  l'article  1328?  XIX,  291. 

m.  Qui  est  tiers  et  qui  est  ayant  cause  dans  le  sens  des  articles  1328  et  1322  ? 
i.  Quelle  foi  l'acte  fait-il  de  sa  date  entre  les  parties?  XIX,  272  et  273. 

2.  Quelle  foi  l'acte  fait-il  de  sa  date  à  l'égard  des  héritiers?  XIX,  274, 

293.  Jurisprudence.  XIX,  296-300. 

3.  Rapport  entre  l'article  1328  et  l'article  1322.  XIX,  292 

a.  Sens  du  mot  tiers  dans  l'article  1328  et  du  mot  ayant  cause  dans 
l'article  1322.  XIX,  293  et  294. 

4.  L'acte  fait  foi  do  sa  date,  jusqu'à  preuve  contraire,  à  l'égard  des  suc- 

cesseurs universels.  XIX.  295, 296. 
fl.  Le  principe  s'applique- t-il  à  la  constitution  de  rente  ?  XIX,  297. 

5.  Les  héritiers  peuvent-ils  être  des  tiers  ?  XIX.  298-300. 

6.  Quid  ôes  mandants  et  mandataires?  XIX,  301  et  XXVIII,  52. 

7.  Les  actes  faits  par  les  corporations  supprimées  font  foi  de  leur  date  à 

l'égard  de  VÉlat.  XIX,  302. 
IV.  Des  ayants  cause  à  titre  particulier. 

1.  Sont-ils  de&  tiers?  XIX,  51)3-308. 

2.  Le  cessionnaire  est-il  tiers  à  l'égard  du  cédant?  XXIV,  537. 

3.  Les  créanciers  sont  des  tiers  quand  le  conflit  s'élève  entre  eux,  quant  à 

leurs  droits.  XIX,  316-321. 
A.  Quid  quand  les  créanciers  agissent  contre  le  débiteur?  XIX,  322-324, 

327. 
5.  Quand  les  cr^ancters  %Qïii'\\%û&9>  ayants  cause?  XIX,  3^5, 326,  328,329. 
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6.  Les  créanciers  d'une  faillite  soDt>ils  les  ayante  eause  du  failli  T  XIX, 

350  et  331. 

7.  Des  difficultés  tranchées  par  la  loi  hypothécaire,  XIX,  309-314. 

8.  La  femme  commune  est-elle  tiers  à  l'égard  du  mariT  XXII,  113-li6. 
V.  Les  quittances  sont-elles  soumises  à  rarticle4323?  XIX,  352-53(i. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ  (FORGE  PROBANTE  DE  CERTAINES 
ÉCRITURES  PRIVÉES). 

Voyez  les  mots  Actes  confirmatifs,  sous  le  mot  Confirmation,  VI.  —  Actes  ré- 
cognitifs. —  Copies  de  titres.  —  Mentions  libératoires.  —  Registres  des 
marchands. — Registres  et  papiers  domestiques,  —  Tailles, 

ACTION  CONFESSOIRE. 

L  C'est  raction  qui  naît  des  servitudes.  VIII,  285. 
IL  Elle  est  réelle  et  immobilière.  VIII,  287. 
m.  Elle  appartient  à  rusufruitier.  Vi,  304. 

ACTION  DAMM  INFECTl. 

I.  Cette  action  exi.ste-t-elle  encore?  XX,  645. 

IL  Les  voisins  out-ils  une  action  pour  forcer  le  propriétaire  à  réparer  ou  à  re- 
construire le  bâtiment  qui  menace  ruine?  XX,  640. 
111.  Le  juge  peut-il  prononcer  des  dommages-intérêts  pour  un  dommage  futur? 
XVI.  299-301:  XX.  526. 

ACTION  DE  EFFUSIS  ET  DEJECTIS. 
Cette  action  existe-t-elle  encore  en  droit  français?  XX,  613. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO. 

A.  De  l'action  de  in  rem  verso  proprement  dite. 

I.  L*action  de  in  rem  verso  suppose  une  gestion  à  laquelle  il  manque  une 
condition  requise  pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 
XX,  354. 

1.  Applications  du  principe  et  jurisprudence.  X^^333,  335-339* 

2.  Application  aux  communistes.  XXVI,  -440.         ' 

3.  Effet  de  Taction  de  in  rem  verso.  XX,  340. 

4.  Comment  se  fait  la  preuve  ?  XIX,  5o2.  ^ 
IL  Quand  il  n*y  a  pas  de  gestion^  il  n*y  a  pas  lieu  à  Taction  de  in  rem  verso. 

XXVII1,63. 

i.  Application  à  la  caution  qui  cautionne  le  débiteur  malgré  lui. 
XVII,  486,  489;  XX,  338,  XXVI,  236. 
m.  Quand  il  y  a  une  convention^  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  quasi-contrat,  et 
partant,  il  n*y  a  pas  lieu  à  l'action  de  in  rem  verso,  puisque  cette  action 
implique  un  quasi-contrat  incomplet.  XVI,  373,  374. 
1 .  Quand  le  mandataire  agit  en  son  nom  avec  les  tiers,  ceux-ci  n*ont 
pas  l'action  de  in  rem  verso  contre  le  mandant.  XXVIll,  63. 
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3.  Le  remplacé  n^est  pas  tenu  de  raction  de  in  rem  verso^  k  raison 
du  contrat  de  remplacement  fait  après  qu'il  était  majeur,  par 
ses  père  et  mère,  eu  leur  nom.  XVI,  375. 
5.  La  société  n'est  pas  tenue  du  bénéfice  qu'elle  retire  à  raison  d'un 
contrat  fait  par  un  associé  en  son  nom  personnel.  XYJ,  376; 
XXVL  347. 
a.  Mais  si  un  associé  agit  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  aura 
l'aclion  de  in  rem  verso  contre  la  société,  parce  qu'il  y  a 
entre  lui  et  la  société  une  geslion  d'affaires  irrégulière. 
XXVI,  346,  347. 

h.  Comment,  dans  ce  cas,  les  associés  seront-ils  tenus? 
XXVI,  353. 

B.  Cas  dans  lesquels  la  loi  tient  compte  de  'l'utd.ité  qui  est  résultée 

POUR  UNE  personne  d'uN  FAIT  JURIDIQUE,   SANS  QU'iL  Y  AIT  UNE  GESTION 
d'affaires  IRRÉGULIÈRE. 

L  Incapables. 

1.  Sont  tenus  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'ils  retirent  d'un  paye- 

ment qui  leur  est  fait.  XVll,  £)40,  541. 

2.  Quand  les  mineurs  agissent  en  nullité,  ils  ne  doivent  restituer  ce 

qu'ils  ont  reçu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  ont  profité. 
XIX,  66-71. 
H.  Récompenses  en  matière  de  communauté. 

\ .  La  communauté  et  les  époux  sont-ils  seulement  tenus  en  tant  qu'ils 
ont  profité?  XXll,  456,  478-480. 

2.  La  communauté  est-elle  tenue  des  dettes  de  la  femme  non  autorisée 

sielle  en  profite?  XXll,  68. 

3.  Le  mari,  administrateur  de  la  communauté,  qui  fait  un  acte  à  son 

avantage  personnel,  en  doit  récompense.  XXU,  44-48. 

ACTION  EN  CONTESTATION  DE  LÉGITIMITÉ. 

Voir  le  mot  Paternité.  C,  IIL 
ACTION  EN  DÉCLARATION  DE  CRÉANCES 

XXIX,  254-236.  Comparez  le  mot  Cession  de  créances.  D,  lli 
ACTION  EN  DÉSAVEU. 

Voir  le  mot  Paternité.  C,  II. 
ACTION  EN  NULLITÉ  ET  EN  RESCISION. 

A.  Généralités. 

L  Y  a-t-il  une  différence  entre  V action  en  nullité  et  Vaction  en  rescision? 

XVIH,  326  et  527. 
II.  Différences  entre  racliou  en  rescision  pour  cause  de  lésion  et  l'action  en 

nullité.  XVlll,  528-530. 
UL  Diflérence  entre  Vannulation  et  la  résolution.  VJ,  106. 

B.  Des  obligations  annulables. 

L  Qu'entend-on  parade»///.^  XVIII,  551. 

a.  Les  actes  sont-ils  nuls  de  plein  droit?  XVIII.  532. 
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b.  En  quel  sens  les  actes  faits  par  Vinterdit  sont-ils  nuls  de  droit? 

V,  304. 

c.  Effet  de  Kacte  tant  qu*il  n^est  pas  annule.  XVIIl,  533. 

IL  (Jmi  peti/ demander  la  nullité?  Distinction  entre  le^  nullités  absolues  ci 
les  oulirtés  relatives,  1, 72;  XXXlî,  590. 

1 .  Application  de  la  distinction  au  titre  nul  en  matière  de  prescrip- 

tion XXXll,  396. 

2.  Application  de  la  distinction  à  rm(^/](7d/^.  XYIll,  555,  555. 

3.  Le  principe  de  la  nullité  relative  s'applique-t-il  au  compromis? 

XVlll,  551. 
IlL  Que  doit  prouver  le  demandeur  T  XVllI,  552. 

i.  Dans  quels  cas  les  actes  contraires  \k  la  loi  sont-ils  nuls?  Voir  le 
moi  Nullité,  A. 

C.  Des  actes  rescindables  pour  cause  de  lésion. 

I.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion.  XVill,  535. 

Voir  le  mot  Lésion. 
IL  Des  mineurs. 

1 .  Quand  les  mineurs  non  émancipés  peuveBt*ils  agir  en  rescision  pour 

cause  de  lésion?  XVU  54  et  55. 

2.  Quand  les  mineurs  émancipés  peuvent-ils  agir  en  rescision  pour  cause 

de/éf«f0fl.^XVI,58et59. 

3.  Le  mineur  doit  prouver  la  lésion.  XVlII,  536.  En  quoi  consiste  la 

preuve.  XVIU,  537-540. 

4.  A  qui  appartient  Taction?  XVIII,  541-543. 

5.  On  peut  opposer  au  mineur  la  confirmation.  XVIII,  544.  Voir  le  mot 

Confirmation. 

6.  Des  cas  dans  lesquels,  par  exception,  les  mineurs  ne  sont  pas  res- 

tituables. XVllI,  545-550. 

7.  Ëflet  de  la  rescision.  XVIU,  551. 

D.  Prescription  de  l'action  en  nullufé  ou  en  rescision  (1304). 

l.  Durée  et  caractère  de  la  prescription. 

1.  La  prescription  est,  en  général,  de  dix  ans;  quelquefois  le  délai  est 

moindre.  XIX,  1  et  6. 

2.  L2i prescription  de  dix  ans  est  une  confirmation.  XIX,  t,  2. 

3.  Est-ce  une  véritable  prescription?  XIX,  3-5. 
IL  Conditions, 

i.  Une  oh\\^2Li\oïï  existante  ei  viciée.  XIX,  7,8. 

a,  La  prescription  de  dix  ans  ne  s'applique  pas  aux  contrats  inexis- 

tants. XIX,  9,  iO,  13. 

b.  QMtd  des pactes^successoires?  XIX,  il,  12. 

2.  lia  prescription  s'applique  aux  actes  nuls  quand  la  nullité  n'est  pas 
d'ordre  public.  XIX,  14, 15, 17. 
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a.  Elle  s^appllque  aux  vices  de  conseutement  et  à  rincapadtô.  XiX, 

48-22. 

b.  Quid  des  vices  de  forme?  XIX,  16. 

3.  La  prescription  ne  s'applique  qu'aux  nullités  des  convention».  XIX, 

23-26. 

a.  Elle  est  étrangère  aux  tiers.  Action  pauliennc.  XIX,  27. 

4.  La  prescription  ne  s'applique  qu'aux  actionê  en  nullité.  XIX,  28-33. 

III.  Point  de  départ  de  la  prjscription. 

i .  Elle  court  du  jour  du  contrat.  XIX,  34-36. 
2.  Exceptions, 

a.  La  prescription  ne  commence  à  courir  que  lorsque  l'action  est 

ouverte.  XIX  37-40. 

b.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  pour  cause  d'incapacité 

ne  commence  à  courir  que  lorsque  Vincapacité  cesse.  XIX, 
44  et  50.  Femme  mariée.  XIX,  42, 43.  Mineurs,  XIX,  44,  45. 
Interdits  et  aliénés.  XIX,  46-48.  Prodigues  et  rail)les  d'es- 
prit. XIX,  49. 
e.  Quand  la  prescription  de  l'action  en  uullité  pour  vices  de  con- 
I  sentement  commence-t-elle  à  courir?  XIX,  54.  Erreur  et  dol. 
XIX,  52-55.  Lésion.  XIX,  56. 

IV.  Vexceptionde  nullité  est-elle  perpétuelle?  XIX,  57-60. 

E,  Effet  de  l'annulation. 

I.  L'acte  annulé  est  considéré  comme  n'ayant  jamoM  existé.  Conséquences. 
VI,  244,242  et  XIX,  61-65. 
4.  La  loi  admet  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  des  incapables. 
XIX,  66-74 . 
II.  Wannulationsieffet  ii  l'égard  des  tiers.  En  quel  sens?  XIX,  72-74. 
4 .  Quid  en  cas  de  lésion?  XÏX,  75-76. 

2.  Le  mineur  relève-t-il  le  majeur?  XIX,  78,  79. 

3.  Droits  du  tiers  délenteur.  XIX,  77. 

F.  Publicité  des  actions  en  nuluté  et  des  décisions  rendues.  XIX,  80. 

Voir  le  mot  Inscription  {Publicité)  A. 
ACTION  EN  PARTAGE.  X,  245-269. 

Voir  le  mot  Partage  (Succession)  A. . 
ACTION  EN  PÉTITION  D*HÉRÉDITâ. 

Voir  le  mot  Pétition  d^hérédité. 
ACTION  EN  RËCLASCATION  ET  EN  CONTESTATION  D'ÉTAT. 

Voir  le  mot  Paternité,  G,  IV  et  V. 

ACTION  EN  RÉDUCTION. 

4.  Des  engagements  contractés  par  un  mineur  émancipé.  V,  222. 
2.  Des  libéralités  qui  dépasseut  le  disponible.  Xll,  157-216.  Voir  le  mot  Ré- 
serve, C,  III. 
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ACTION  EN  REVENDICATION. 

Voir  le  mot  Action  revendicaioire» 
ACTION  IMMOBILIËRB. 

Voir  le  mot  Immeuble,  D. 
ACTION  MIXTE. 

I.  Y  a-t-il  des  actions  mixtes,  actions  in  rem  scriptœ,  on  personnelles  réelles  ? 
VI,  77-80. 

II.  L'action  en  bornage  est-elle  mixte?  VII,  428. 
m.  L'action  pûulienne  est-elle  mixte?  XVI,  404. 
IV.  L'action  en  résolution  e%i-Q\\îi  tout  ensemble p^rs(>/</7(;//«  etr<f^//£^  XVII,  118. 

a.  Quid  de  l'action  qui  naît  de  la  condition  résolutoire  tacite?  XVI 1,  p.  164 

et  n»  149. 

b.  Quid  de  Taction  en  nulUtô?  XIX,  74  (1). 

ACTION  MOBUJËRE. 

Voir  le  mot  Meuble,  /,  2. 

ACTION  NËGATOIRE. 

I.  C'est  une  action  qui  naît  des  servitudes.  VIII,  285.  Voir  le  mot  Action  eonfes- 
soire. 

ACTION  PAUIJENNE. 

Bat  et  fondement.  XVI,  431.  Origine  et  règle  d'interprétation.  XVI,  432  et  433. 

A,  Conditions. 

I.  Il  faut  que  Vacte  attaqué  cause  un  préjudice  aux  créanciers.  XVI,  434, 435. 

1.  Comment  se  prouve  le  préjudice? XVI,  436,  437. 

2.  Quid  si  le  débiteur  néglige  d'acquérir  un  bien?  XVI,  438,  439. 
II.  Il  faut  qu'il  y  ait  fraude,  en  quel  sens?  XVI,  440-442. 

1.  Le  préjudice  suffit-il  dams  les  cas  des  articles  622,  788  et  1053?  XVI, 

445. 

2.  Faut-il  qu'il  y  nli  fraude  du  débiteur  quand  il  s'agit  d'une  donation? 

XVI,  443-444. 

3.  Le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  traite  doit-il  être  complice  de  la 

fraude?  Distinction  traditionnelle  entre  les  actes  à  titre  onéreux 
et  les  actes  à  titre  gratuit.  XVI,  446-449. 

4.  Preuve  de  la  fraude  XVI,  450. 

m.  Quels  sont  les  créanciers  qui  ont  l'action  paulienne?  X\l,  456-462.  Peu- 
vent-ils y  renoncer?  XVI,  463. 

1.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  V acceptation  d'une  succession, 

faite  en  fraude  de  leurs  droits?  IX,  364  et  XVI,  474  et  478. 

2.  Droit  des  créanciers  d'attaquer  la  renonciation  à  une  succession.  IX, 

475480. 
a,  Quid  de  la  renonciation  à  un  legs?  XIII,  559. 

3.  Droit  des  créanciers  de  demander  la  nullité  du  partage  fait  en  iVaude 

de  leurs  droits.  X,  534,  537,  538  et  XVI,  478. 

(1)  Le  nouveau  code  de  procédure  belge  rejette  la  fausse  théorie  des  actions  mixtes. 
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4.  Les  créanciers  de  la  femme  commune  peuvent  attaquer  Vaccrpfa/ht} 
ou  la  répudiation  de  la  communauté  qu'elle  fait  eu  fraude  de  leurs 
droits.  XVI,  474;  XXII,  591  et  418. 

f).  Droit  des  créanciers  du  mari  d'attaquer  la  réparation  de  biens  pro- 
noncée ou  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits.  XXII,  267-271. 

6.  La  femme  commune  a  Taction  paulienne  quand  le  mari  agit  en  fraude 

de  ses  droits.  XVL  478  ;  XXII,  38  et  39, 40-43. 

7.  La  femme  divorcée.  III,  253. 

IV  Contre  qui  Taction  paulienne  peut-elle  être  formée?  Contre  les  sous-ûc- 
quéreur»?\\UÀ6A-Am. 

V.  L'action  doit  être  intentée  dans  le  délai  de  trente  ans.  XVI,  467.  Sauf  l'ac- 
tion des  créanciers  qui  attaquent  la  séparation  de  biens.  XXII,  279. 

1.  La  demande  doit-elle  être  inscrite?  XXIX,  214. 

2.  Le  défendeur  peut-il  opposer  Vusurnpion  de  dix  à  vingt  ans  ou  la 

maxime  de  l'article  2279? XVI,  408  et  469. 

3.  Quiddes  tiers  acquéreurs  ?  XVI,  470,  471. 

VI.  Les  créanciers  peuvent  attaquer  tout  acte  fnit  en  fraude  de  leurs  droits, 

sauf  ceux  qui  concernent  des  droits  exclusivement  attachés  à  ta  per- 
sonne de  leur  débiteur.  XVI,  472,  473. 

1.  Quel  est  le  sens  de  rexcepiion  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  1167? 

XVI,  474. 

2.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  le  compte  de  tutelle?  XVI, 

477.  Vémoïicipation?  XVI,  476.  Le  mariage?  XVI,  475. 

3.  Quid  des  actes  faits  par  un  débiteur  insolvable?  XVI,  480-482. 

JB.  Effets  de  l'action  paulienne. 

I.  L'action  paulienne  est  une  action  en  nullité.  XVI,  483-485.  Conséquences 

qui  en  résultent  XVI,  480. 
II.  L'acte  est  annulé  pour  le  tout  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers. 

XVI,  487-489. 
m.  Le  tiers  défendeur  peut  arrêter  l'action  en  désintéressant  les  créanciers. 

XVI,  491. 
IV.  Effet  du  jugement  qui  roW/^racllon.  XVI,  490. 
V.  Obligations  et  droits  du  tiers  condamné  à  restituer  la  chose.  XVI,  492-403. 
VL  L'acte  annulé  est  maintenu  entre  le  débiteur  et  le  tiers.  Conséquences. 
XVI,  494-496. 

VII.  Des  actes  simulés.  Différence  entre  ces  actes  et  les  actes  frauduleux.  XVI, 

497-499  (1^  Voir  le  mot  Simulation. 

ACTIONS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

I.  Division  des  droits  en  personnels  et  réels.  VI,  72.  Division  des  actions  en  per- 

sonnelles et  réelles.  VI,  77. 

II.  Il  y -a  des  acWons  personnelles,  en  ce  sens  qu'elles  soni  attachées  à  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  pas,  en  général,  être  intentées  par  les  héritiers,  mais  elles 
peuvent  être  continuées  par  eux.  II,  W)0  ;  XIII,  26;  XVI,  4. 
1.  Action  en  désaveu.  III,  435  et  437. 

(i)  T.  XVI,  p.  576,  ligne  4  du  n"  499  :  au  lieu  de  222S,  lisez  2125. 


ACTIONS  POSSËSSOIRES.  —  ACTION   KKVliNDICATOlRK.  53 

2.  Action  en  nullité  da  mariage  pour  vice  de  consentemenl.  Il»  4!^. 
5.  Adion  en  réclamation  d'état.  III,  464-467. 

4.  Action  en  révocation  des  donations  pour  ingratitude,  Xlll,  26.  27,  30 
et  54 

ACTIONS  POSSBSSOIRES. 

I.  L'action  possessoire  est  un  droit  attaché  k  Izposseênon.  XXXIl,  i65  et  272 

1 .  A  qui  incomf^e  la  preut»  7  XIX,  93. 
II.  Actions  poM^Motr^  qui  naissent  des  ieruitudci.  VIII,  286. 

1.  A  qui  incomlK  la  preuve,  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  servitude 

ou  à  celui  qui  la  réclame?  VIII,  288. 

2.  L'acUon  possessoire  n*est  pas  admise  en  matière  de  servitudes  discon- 

tinues. Vn,  169;  VIII,  129  et  note  3. 

III.  L*efflphytéotea  les  actions  possessoires.  VIII,  376. 

IV.  Les  riverains 

1.  Des  cours  d'eau  non  navigables  ont  l*action  possessoire.  VII,  25S,  298 

et  307. 

2.  Les  riverains  des  fleuves  navigables  qui  usent  des  eaux  en  vertu  d'une 

concession  n'ont  pas  les  actions  possessoires.  VII,  253. 

V.  Successeurs,  irréguliers.  Ont-ils  les  actions  possessoires  avant  Venvoi  en 

possession  f  IX,  242. 
VI.  Usufruitier.  Il  a  les  actions  possessoires.  VI,  36S. 
VU.  Qui  peut  exercer  les  actions  possessoires? 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire.  II,  188. 

2.  Les  tuteurs.  V,  43. 

3.  Le  mari  adlninistrateur  des  biens  de  la  femme.  XXII,  147, 148. 

ACTION  PUBLIGISNNB. 

I.  Exlste-t-eile  encore  en  droit  moderne?  VI,  156. 

II.  Des  principes  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  empruntés  à  l'action 

publicienue,  contrairement  à  la  rigueur  des  principes.  VI,  169-172. 

ACTIONS  QUANTI  MINORJS  ET  RÂDHIBITOIRS. 

I.  Ces  actions  appartiennent  k  l'aclieteur  quand  la  chose  vendue  est  infectée  d'un 
vire  rédhibitoire.  XXIV,  289-298. 

ACTION  RÉSELUfi 

I.  Droits  réels  et  actions  réelles.  VI,  72  et  77. 

ACTION  REVENDICATOIRB. 

I.  Contre  qui  l'action  doit-elle  on  peut-elle  être  intentée?  VI,  157, 158. 
H.  La  demande  doit-elle  être  inscrite?  XXiX,  215. 

III.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  VI,  159.  Le  défendeur  n'a  rien  k  prouver. 

VI.  160. 
1.  Quelles  sont  les  preuves  que  le  demandeur  peut  alléguer? 

a.  DesUtres.  VI,  161-167. 

b.  De  la  prescription.  VI,  168. 

zxxm.  3 
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c.  Peut-on,  en  droit  moderne,  appliquer  les  principes  de  Vaction 
publidenneTW,  169-172 
[V.  Effets  de  la  revendication. 

1.  Des  restitutions  qae  doit  faire  le  défendeur.  VI,  175-175. 

2.  Des  impenses  qu'il  peut  réclamer.  VI,  176-178. 

a.  Quid  si  le  possesseur  a  fait  des  payements  au  vendeur  ou  aux 
créanciers  liypothecaires?  VI,  179. 

5.  Le  possesseur  a-t-il  le  droit  de  rétention  T  VI,  181.  Voir  le  mot  Réten- 
tion. 

4.  Le  propriétaire  doit-il  respecter  les  batixf  VI,  180. 

ACTION  SUBR06AT0IRX. 

Voir  le  mot  Créanciers  {droits  det),  art.  1166. 

ACTION  UNIVERSELLE  {JUDICWM  UNI  VERS  AIE), 

1.  Prescription.  Le  principe  que  la  prescription  ne  &' et  end  pas  d'une  chose  à 

l'autre  ne  s'applique  pas  aux  actions  universelles.  XXXil,  137, 140. 

2.  Subrogation, 

a.  Est-il  vrai  que,  dans  les  actions  universelles,  la  sul>rogalion  réelle  est 

de  droitr  IX,  p.  133, 134. 

b.  Critique  de  cette  subrogation  extralégale  en  matière  de  retour  successo- 

ral, IX,  187. 

ACTIONS  ET  OBLIGATIONS 

I.  Actions  et  intérêts,  dans  une  société  de  commerce,  sont  meubles.  V,^)2- 

508;  XXVI,  181-185. 
II.  Mandat  d'encaisser  des  coupons  d'actions  industrielles.  XXVII,  478. 
m.  Porteurs  d'actions  supportent  les  cas  fortuits  qui  frappent  la  compagjiie. 

XVI,  274. 

IV.  Primes,  Voir  ce  mot. 

V.  Titres  au  porteur.  En  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  créancier  a  action  contre  les 

agents  de  cliange  et  ctiangeurs  et  contre  les  compagnies  ou  TÉtat.  XXXil, 
600-607. 
VI.  Usufruit  portant  sur  des  actions.  Versements  à  faire.  VII,  49. 

ADAGES  OU  BROCARDS. 

1. 11  faut  se  défier  des  vieux  adages.  V,  p.  447  a.  Ils  sont  abrogés  avec  l'ancien 

droit,  XVII,  472. 
Nous  citons  les  plus  usuels,  en  renvoyant  aux  mots  où  il  en  est  traité. 

1.  (  Electa  una  via,  non  datur  recursus  ad  alleram.  »  Voir  ce  mot. 

2.  <  Error  communis  facit  jus.  »  Voir  le  mot  Erreur  commune. 

3.  c  Frustra  probatur  quod  probatum  non  relevât,  t  Voir  ce  mot. 

4.  I  Bahilis  ud  nuptias,  babilis  ad  nuptiarum  consequentias.  »  V,  p.  447  a  ; 

XXI,  14-17,37,41. 

5.  t  Impossibilium  nuUa  obligatio.  i  Voir  ce  mot. 

6.  t  Inclusio  unius  est  exdusio  alterius.  •  Touiller  qualifie  cet  adage  ùd  miséra- 

ble brocard.  XXil,  p.  60  etsuiv.,  n"50.  Voit*  X^mçiiArgumejU  a  contrario. 
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7.  t  Nemo  auditur  in  judicio  turpUwUnem  suant  allegans.  »  Voir  ce  mot. 

8.  i  Nemo  plutjwri»  XnUmmlraruferre  poksiquamipseAd^^/.  »Voir  ce  mot. 

9.  t  Nemo  potest  esse  auctor  in  rem  êuam.  i  Voh*  ce  mot. 

10.  c  Personne  o'est  censé  ignorer  le  droU,  »  XV,  507.  Voir  ie  mot  Ignorance 

du  droit, 

il.  i  Prolestatio  aetui  contraria  nihil  operatur.  »  Voir  le  mot  Protestation  (Ré- 
serve). 

13.  •  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  i  Voir  ce  mot. 

13.  f  Qui  suojure  utitur  nemini  facit  tnjuriam.  »  Voir  ce  mot. 

14.  •  Qui  tacet  comentire  Tidetur.  >  Voir  ce  mot. 

15.  •  Res  périt  domino.  >  Voir  ce  mot. 

16.  <  Tantiun  prsacriptum  quantum  possessum.  t  Voir  ce  mot 

ADinON. 

1 .  Adition  de  Yîiérédité  en  droit  romain.  Le  code  civil  ne  Tadmet  plus,  bien  que 
le  mot  8*y  trouve  encore.  IX,  309,  210. 

ADJBCn  SOLUTIONIS  CAUSA. 

Voir  Payement,  XVll,  821. 

ADJUDICATION. 

1.  Chose  jugée.  Les  jugements  d'adjudication  ont-ils  l'autorité  de  eliose  jugée? 

XX,  9. 

2.  Condition  potestatioe,  L^adtjndication  faite  sous  condition  que  le  vendeur  se 

réserve  d'agréer  les  offres,  est-elle  sous  condition  potestativeT  XVII,  63. 

3.  Les  jugements  d'adjudication  tiennent-ils  lieu  de  convention  ou  de  tUres  f 

XXIX,  87. 

4.  Les iugemenU  d'a^udication  dolvent-iis  être  transcrits?  XXIX,  62,  87. 

5.  V adjudicataire  de  meubles  peut-il  compenser  son  prix  avec  ce  que  lui  doit  le 

propriétaire?  XVIII,  435. 

ADMINISTRATEURS  CONVENTIONNELS. 

I.  Des  actes  que  peuvent  faire  les  mandataires  généraux. 

i.  Ils  peuvent  faire  les  actes  û! administration  et  de  conservation,  XX Vil, 
419, 420. 
a.  Application.  XXVII,  421, 422, 427.  Voir  ie  mot  Créances,  V 

11.  lis  ne  peuvent  aliéner  ni  lUre  des  actes  de  disposition,  XXVil,  425,  426. 

1.  ApplicaUon.  XVII,  428-431  ? 

2.  Hypothèque.  XXX,  483 

III.  Quid  des  actions  judiciaires?  XXVn,  423, 424. 

ADWNISTRATEURS  JUDICIAIRES  ET  UËGAUX. 

1.  Quels  sont  ce» administrateurs? 

1.  hes  envoyés  en  possession  ^Toylsoïre  et  définitive.  Voir  le  mot  Absence, 

2.  De  Vépoux  commun  en  tnens  qui  opte  pour  la  contintiation  de  la  corn* 

munauté^  en  casd*al»ence  de  son  conjoint.  Voir  le  mot  Absence. 

3.  Du  mari  administrateur  légal.  Voir  les  mots  Communauté  {Adminis- 

traiion)j  Régime  d'exclusion  de  communauté  et  Régime  dotai. 
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4.  Du  père  administrateur  légal.  Voir  le  mot  Pttisiance  palcmetle  {À'Jwi- 

nist ration  des  biens). 
S$.  Du  tuieur.  Voir  les  mots  Tuleile  et  Tuteurs. 
II.  Incapacités  et  prohibitions. 

i.  Prohibition  d*acheter.  XXiV,  43-30. 

2.  Prohibition  spéciale  qui  frappe  le  tuteur  (art.  450).  XXIV,  51-54. 

3.  Les  administrateurs  ne  peuvent  prescrire  les  biens  qu*ils  doivent  admi- 

nistrer. XXXII,  302*307. 
m.  Pouvoir  des  administrateurs, 

i.  Us  ont,  en  général,  les  actions  nwlHlières  eipossessoires,  mais  non  1rs 
actions  immoMitres,  II,  i88;  V,  66  et  81  ;  XXII,  146-152. 
<i.  Il  y  a  une  exception  pour  le  mari  sous  le  régime  dotal.  XXlll 
472, 474,  475. 

2.  Ils  peuvent  faire  les  actes  d'administration.  Voir  le  mot  Administra- 

teurs conventionnels, 
a.  Peuvent-ils  aliéner  le  mobilier?  Il,  177-179;  XXII,  lOl-lôî). 
Voir  le  mot  Créances,  VI. 

*.  Des  frfliu;  qu'ils  peuvent  faire.  11,1 76;  V,  45-49  i  XXII,  134-143. 

3.  Ils  ne  peuvent  pas  disposer  des  biens.  II,  p.  S36,  237. 

4.  Ils  ne  peuvent  AypoM^^ti^.  XXX,  484-487. 

5.  L'article 2002 s'applique-t-il  aux  administrateurs  légaux?  XXVIII,  4l. 
IV.  Pouvoir  du  père  administrateur  légal.  Voir  Puissance  paternelle  {Adminis- 
tration des  tdens). 

ADBilNISTRATEURS  PROVISOIRES. 

1.  De  Tadministrateur  provisoire  des  aliénés  colloques.  V,  390-306. 

2.  De  Tadministrateur  provisoire  en  cas  de  demande  d'interdiction,  V,  270-274 

3.  Administrateur  provisoire  en  cas  de  vacance  de  l'hérédité  X,  184. 

ADMINISTRATEURS  SPÉCIAUX. 

1.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  fondation  de  charité  avec  administrateurs  spéciaux 

XI,  258-262. 

2.  La  clause  de  Tadministration  spéciale  est  réputée  non  écrite.  Jurisprudence 

CriUque.  XI,  267,  272, 273. 

ADMINISTRATION  LÉGALE. 

Voir  le  mot  Administrateurs  judiciaires  et  légaux. 

ADOPTION. 

A,  Origine  et  théorie  de  l*adoption.  IV,  190-193. 

B,  Conditions  de  l*adoption  entre-vifs. 

I.  Conditions  de  Tadoption  ordinaire,  IV,  194-209. 

II.  Conditions  de  Tadoption  rémunératoire,  IV,  210,  211'. 
m  Formes.  IV,  212-223. 
IV.  Conséquences  de  l'inobservation  des  conditions  et  formes. 

1.  Quand  l'adoption  est-elle  inexistante  ?  W ,  224-226.  Comparez  le 

mot  Actes  inexistants, 

2.  Quand  Tadoption  est-eUe  nulle?  IV,  227-230. 
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a.  De  i/ adoption  testamentaire. 

I.  De  la  tuf  elle  officiettse.  IV,  237-241.  Voir  ce  mot. 

II.  De  Tadoption  testamentaire (i).  IV,  242-247. 

/).  EFFET.S  DE  l'adoption. 

I.  Eiïet^  quant  mx  personnes.  Il,  359;  IV,  248-255. 
il.  Effets  quant  aux  biens.  IV,  25i. 

i.  Droits  de  succession  de  l'adoptant  et  de  ses  descendants.  IX,  1Ô7-170 
Voir  ie  mot  Retour  successoral. 

2.  Droits  de  succession  des  adoptés.  IX,  80. 

a.  Réserve  des  adoptés.  Xll,  18. 

b.  Les  descendants  de  V adopté  ont-ils  un  droit  de  succession?  IX 

82  et  83. 

» 

c.  Empéclient-ils  ]% retour  conventionnel?  XII,  4S6. 

d.  Les  enfants  adoptifs  empéchent-iis  le  retour  légal?  W,  179. 

e.  Un  enfant  adoptif  em|)ùche-t-il  la  révocation  de  la  donation  pour 

sunrenance  d'enfant?  XIII, 60. 

f.  L'adoption  opère*t-eile  révocation? XI II,  66. 

5.  Sous  le  nom  &  enfants^  faut-il  comprendre,  dans  l*article  1757,  les 
adopta?  IX,  113. 

ADULTÈRE. 

I.  Désaveu  pour  cause  d'adultère.  III,  371 ,  374  et  375. 
H.  L'adultère  est  une  cause  de  divorce  et  de  séparation  de  corps.  III,  179-185  et 
314. 

III.  lie  mariage  préexistant  est  un  empéctiement  au  mariage.  II,  300-302,  472  et 

473. 

IV.  ÏJàr^iHiration  de  l'adultère  doit-elle  être  comprise  dans  l'actif  de  la  commu- 

nauté? XXI,  230. 


1.  L  autorité  communale  a-t-elleie  droit  de  réglementer  les  affiches?  Peut-elle  au- 
toriser Taffichage  sur  les  murs  des  temples?  VU,  p.  533, 534. 

A6S 

1   1 41  capacité  juridique  dépend  de  l'âge.  Majeurs  et  mineurs.  IV,  361 . 
1   \A  règle  de  la  majorité  reçoit  des  exceptions  : 

a.  en  cas  de  mariage.  II,  283, 284  ; 

b.  de  conventions  matrimoniales  et,  par  suite,  de  donations  par  contrat 

de  mariage.  XXI,  20-36; 

c.  de  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  277; 

d.  d'adoption.  IV,  204. 

i  A  quel  ftge  le  mineur  peut  être  émancipé,  V,  197-205. 

3  A  quel  Age  le  mineur  peut  tester.  XI,  141-144. 

4.  Les  père  et  mère  mineurs  peuvent  être  tuteurs.  IV,  514. 

(!)  T.  IV,  Tablea,  p.  070,  à  la  fin,  aeetion  II,  Intitulé  :  au  lieu  de  iittelle.  il  faut  lire 
udoption. 
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II.  £/r^/<  de r&ge. 

i.  En  cas  d*absence.  11,222. 

!2.  Contrainte  par  corps.  XXVIII,  434. 

3.  Tutelle. 

a.  Excuse.  IV,  502, 503. 

b  Incapacité.  IV,5i4. 

AGENTS  D'AFFAIRES. 

I.  Ils  sont  mandataires  $a1ariés  par  la  nature  de  leur  ministère.  XXVII,  390. 
H.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  493. 

III.  Le  salaire  qu*iis  ont  stipulé  peut-il  être  réduit  f  XXVII,  347-356. 

AGENTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS 

1.  Ne  sont  plus  offiàers  publics^  et  partant  ne  doivent  plus  fournir  de  cautionne- 

ment, XXIX,  517. 

2.  Le  propriétaire  d*un  titrô  au  porteur,  volé  ou  perdu,  a  une  action  contre 

ragent  de  change  ou  changeur  par  rintermédiaire  duquel  la  transmission 
s*est  faite.  XXXII,  600-604. 

AGENTS  DIFZX>MATIQnES  ET  CONSULS. 

I.  Leurs  fonctions,  en  matière  exactes  de  l'état  dvU.  Il,  10,  ii. 
11.  Leurs  fonctions  sont  une  eaxuse  en  matière  de  tuteile.  IV,  406, 498. 
m.  Peuvent-Ils  recevoir  des  testaments  (1)?  XIII,  165. 

IV.  Peuvent-ils,  à  Vétranger,  tester  d*après  les  lois  du  pays  qu'ils  représentent? 

XIII,  164. 

agriguiMtrb. 

1 .  Rivières  non  navigables  (art.  645).  VII  283. 

2.  Servitude  d'enclave,  VIII,  89,  90. 

3.  Servitudes  établies  dans  Tlntérét  de  Tagriculture.  Voir  les  mots  Appui,  Aque- 

duc, Drainage,  Irrigation. 

ALBERGBMENT. 

1.  Ce  mot  désigne,  dans  les  provinces  do  midi  de  la  France,  un  bail  emphy- 
téotique, VU,  186,  note. 

ALIÉNÉS. 

I.  Les  aliénés  non  colloques  ni  interdits  sont  régis  par  le  droit  conmiun.  V,323. 

•1)  Je  transcris  une  correction  qu'an  anonyme  anversois  a  bien  voulu  m'adresser. 
Dans  le  n»  163  je  dis  que  les  consuls  belges  peuvent  recevoir  les  testaments  \»XLi  publics 
que  mystiques,  en  vertu  deTarticle  11  de  la  loi  du  'M  décembre  1851.  Cet  article  ne  leur 
donne  le  droit  d*exercer  les  fonctions  de  notaire  que  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
civil.  Or,  le  cas  des  testaments  n'a  été  prévu  que  relativement  aux  marins  et  passagers 
en  cours  de  voyage  (art.  994  et  99o).  Et  Tarticie  999  dit  que  le  Français  qui  veut  tester 
dans  la  forme  authentique  doit  observer  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  Tacte  est 
passé  ;  il  doit  donc  recourir  aux  autorités  locales.  (Circulaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  8  avril  1857,  dans  le  Moniteur  du  11.)  Une  loi  postérieure,  du  ^  mai 
1858,  pur  extension  de  Tarticle  It  précité,  permet  aux  consuls  de  recevoir  tous  actes 
du  miuisière  des  notaires^  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 
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i.  Les  QCles  par  eux  faits  sont  inexUtantt,  8*il8  prouvent  qu'au  moment 
où  ils  les  ont  passés,  Us  étalent  privés  de  Tusage  de  leur  raison.  XV, 
493;  XYl,  20;  XIX,  48. 
a.  Application  aox  conventions  matrimoniales.  XXI,  38. 
9.  Des  actes  à  tiire  gratuit  faits  par  les  aliénés  non  interdits  ni  colloques. 

XI,  Ii4-i19 
S.  Les  héritterê  peuvent-Us  attaquer,  pour  cause  de  folie,  les  actes  de 
leur  auteur  non  interdit?  V,  324-328. 
a.  L'article  S04  estrU  applicable  aux  donationê  et  testaments  î  XI, 
ilO. 
4.  La  prescription  court  contre  eux.  XXXII,  52. 

ajluSbnéis  sâquestrjébs. 

I.  De  la  séquestration  des  aUénés.  Système  du  code  Napoléon,  Y,  380-383.  Sys- 

tème de  la  loi  nouvelle.  V,  384-389. 

II.  Vadminislration  des  biens  des  aUénés  séquestrés  est  confiée  à  un  adminis- 

trateur provisoire,  V,  300-392. 

1.  Pouvoir  de  Fadministrateur  provisoire.  Y,  393-396. 

2.  Hypothèque  légale  étabUe  sur  les  biens  de  Tadministrateur.  Y,  597 

et  XXXI,  246. 
111.  Effet  de  la  séquestration, 

i .  Sur  les  actes  faits  par  l'aliéné, 

a.  Après  la  séquestration.  Y,  398-403; 

b.  Avant  la  séquestration.  Y,  404. 

e.  Les  héritiers  ont-Us  le  droit  d'attaquer  les  actes  fkits  par  un  aliéné 
séquesiréetnon  interdit?  Y,  405. 
2.  Sur  le  mariage  et  la  puissance  paternelle.  Y,  397 

ALJÉNâS  INTERDITS 

Voir  les  mots  Interdits  [Hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits)^  Incapacité. 

AUGNEMENT. 

i.  Servitude  de  voirie.  YI,  134;  Yll,  466. 

AT.TUlMWra. 

I.  Le  légataire  des  aliments  a  droit  aux  fruits.  XIY,  80. 
H.  Les  sommes  et  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments  sont  insaisissables, 
XXYII,  298,p.336,a. 

1.  Et  par  suite  non  compensàbles,  XYIII,  448-450. 

2.  Les  aliments  peuvent-Us  être  stipulés  incessibles?  XI,  460;  XXVII, 

301-303. 

III.  Les  aliments  ne  sont  pas  sujets  à  rapport.  X,  624. 

IV.  Peut-on  transiger  sur  des  aliments? XXYII I,  366. 

AXJBfENTS  (OBLIGATION  ALIMENTAIRE  ENTRE  PARENTS' 

1   Caractères  de  l'obligation  alimentaire  légale.  III,  5i. 

1.  Est-eUe  cit'ife  dans  les  cas détermiiK^s  par  la  loi?  111,  À6  47. 
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a.  Y  a-t-U  une  obligation  naturelie  de  Toarnir  les  aliments  aux  pa- 
rents non  déterminées  par  la  loi?  XVII,  i6. 
S  La  dette  alimentaire  est  attachée  à  la  personne  du  débiteur.  III,  iS. 

a.  Les  créances  alimentaires  peuvent-elles  être  cédées?  XXIV,  469 
3.  La  dette  alimentaire  est  variable.  111,  49,  et  A^ordre  public,  ill,  50. 
II.  Qui  doit  les  aliments  ? 

\ .  Les  conjoints.  III,  52, 34-57  ? 

a.  De  la  pension  alimentaire  en  cas  de  divorce.  III,  55  et  308-31  \ . 

b.  Qttid  en  cas  de  séparation  de  corps?  III,  53  et  348,  p.  402. 
2.  Les  descendants,  ascendants  et  alliés.  III,  58.  59. 

0.  Enfants  naturels  non  reconnus.  l,e  père  a-t-ll  l*obligation  naturelle 

de  leur  fournir  des  aliments?  XVII,  17. 
b.  Quid si  leur  filiation  est  It^galement  constatée?  Obligation  réciproque 

entre  parents  et  enfants.  III,  60,  62, 63;  IV,  126,  127, 135. 
ê.  Qtfûf  des  enfants  incestueux  et  adultérins?  III,  60;  IV,  161-163: 

IX,  141-144. 
d.  Les  parents  adultérins  ou  incestueux  ont-ils  droit  à  des  aliments  V 

III,  61. 

III.  Comment  les  débiteurs  sont-ils  tenus? 

1.  Concurremment  ou  successivement?  Ill,  64,  65. 

2.  La  dette  est-elle  indivisible  et  solidaire?  III,  66-68. 

3.  Sous  qaeMe  condition  les  aliments  sont-ils  prestes?  III,  69-72. 

4.  Sont-ils  prestes  en  nature  ou  sous  forme  de  pension?  Ill,  73,  74. 

IV.  Quand  cesse  la  dette  alimentaire?  Ill,  75-78. 

1  Répétition  des  aliments.  III,  79-81.  Voir  le  mot  Pensions  alimentaires. 

AUMBNT8.  DETTE  ALIMENTAIRE  ENTRE  NON-PARENTS. 

I.  Adoption. 

1.  Obligation  alimentaire  entre  l'adoptant  et  l'adopté.  IV,  251. 

2.  Obligation  alimentaire  du  tuteur  oflBcieux.  IV,  239.  241. 

II.  Donation.  Le  donataire  doit  les  aliments  au  donateur.  XIII,  10-13. 
III.  Usufruit  légnl.  Obligation  spéciale  des  père  et  mère  usufruitiers.  IV,  331 
Voirie  mot  Pension  alimentaire. 

ALIICENTS.  PENSION  DOTALE. 

I.  La  pension  dotale  est  une  donation.  XV,  173;  XVII,  30. 

1.  Est-elle  sujette  k  rapport?  X,  624,  p..694. 
IL  Quand  peut-elle  être  diminuée ?\\l,  178. 
m.  Doit-elle  encore  être  acquittée  après  la  dissolution  du  mariage?  XXI,  179 

Voir  le  mot  Aumône  dotale. 

AIXIANGE. 

I.  Alliance.  Degrés  de  l'alliance.  II,  349, 350. 

1 .  Y  a-t-il  une  alliance  née  du  concubinage  ?  II,  35i 

2.  Quand  raliiance  cessei-eUet  II,  352, 353 

II.  Les  alliés  se  ôo\seni  des  aliment  s.  111,58,  59  Voir  Aliments,  Ob'igation  a'i- 
mentaire 
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III.  HffpQthèque  légale  de  la  femme.  Droit  et  obligation  des  alliés  de  requérir  In- 

scripUoo.  XXX,  402. 

IV.  Interdkiion,  Les  alliés  peuvent-ils  proToquer  Tinterdictlouf  V,  256,  257. 
V.  Mariage,  Empêchements  au  mariage  résultant  de  Talliance  li,  354-359. 

Vl.  TiUelle, 

1.  Les  alliés  sont  appelés  an  conseil  de  famille.  IV,  432-436. 

2.  Le  défaut  d'alliance  est  une  cause  d*excu$e.  IV,  499. 

ALX.UVIONS  ET  RSUOS. 

I.  Les  alluvionset  relais  appartiennent  aux  riverains.  VI,  281-284. 

\ .  Quia  des  atterrissemeiits?  VI.  2a'$-288. 
IL  Y  a-t-il  lieu  à  alluviou  pour  les  lacs  ot  étangs,  canaux  et  rivières  canalisées, 

et  pour  la  mer?  VI,  289-291 . 
m.  A  queli  riverains  profite  Talluvion?  VI,  292-294. 
lY.  L'alluvion  est  régie  par  le  principe  de  VacceKion.  VI,  295. 

1.  Vhypothèque  s'étend-elle  aux  alluvions? 

2.  i^  preitetir  a-t-U  le  droit  de  Jouir  des  alluvions  qui  se  forment  pendant 

le  bail?  XXV,  171. 

3.  V usufruitier  jouit-il  des  alluvions  qui  se  forment  pendant  rusufruil? 

VI,  373. 

AMÉLIORATIONS, 

1.  Les  améliorations  sont  régies  par  le  principe  de  Vacression, 

1.  Hypothèque,  Elle  s'étend  aux  améliorations.  XXX,  203-208. 

2.  Legs.  Le  légataire  a  droit  aux  améliorations.  Quid  des  acquisitions  et 

des  constructions?  XIV,  141-146. 
11.  Des  améliorations  ou  impenses  faites  par  \d  possesseur  diVi  fonds.  Voir  le  mut 
Impenses. 

III.  Des  améliorations  faites  par  le  preneur.  XXV,  175-185.  . 

IV.  Des  améliorations  faites  par  \t  tiers  défenletir.  XXXI,  n***  304-309. 

V.  Usufruitier.  Des  améliorations  et  constructions.  Droits  et  obligations  de  l'usu- 

fruitier et  du  propiiétaire.  XV,  485-491. 

AMENDES. 

I.  Les  amendes  sont  une  dette  personnelle. 

1 .  Communauté  légale.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  entrent  dans 
le  passif,  sauf  récompense.  XXI L  54,58.  Quid  des  amendes  encou- 
rues par  la  femme?  XXII,  64,  67. 
II.  La  responsabilité  du  fait  d*autrui  ne  s'étend  pas  aux  amendes,  sauf  quai:d 
les  amendes  sont  des  réparations  civiles.  XX,  615. 
1.  VÉtat  est-il  responsable  des  amendes?  XX,  617. 
III.  Solidarité.  II  y  a  solidarité  légale  en  matière  de  délits.  XYII,  201. 


42  AMËUBLiSSEMBNT  (CLAUSE  D*).  —  ANIMAUX. 

AMEUBLI88BMBNT  (GLAU8B  D'). 

I.  DéflDition.  Caractère.  Interprétation.  Division.  XXiU,  251-356. 

II.  AmeubUssement  déterminé  : 

1.  De  tel  immeuble  en  tout.  XXllI,  257-265. 

2.  De  tel  immeuble  jusqu^à  concurrence  d'une  certaine  somme.  XXIK, 

266-276. 

3.  U  clause  doit-elle  être  transcrite  f  XXIX,  75. 

III.  AmeubUssement  tntf^^rmtn^.  XXIll,  277-286. 

IV.  Droit  de  repriêe.  XXIII,  287-290. 

ANALOGUE. 

1.  Application  analogique  de  la  loi  1,  350. 

1.  Exemple.  IV.  405;  XXVI,  265. 

2.  L'application  analogique  n'est  pas  admissible  en  matière  d'exception. 

XXII,  192. 
a.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation.  XX XII,  15,  595. 
&.  Peut-on  argumenter  par  analogie  û^une  exception  à  l'autre  f 

XXXll,  504,  505. 
c.  En  matière  de  communauté  conventionnelle,  peut-on  inter< 

prêter  Vune  des  clauses  par  l'autre,  par  voie  d'analogie? 

XXIII,  119. 

3.  On  ne  peut  pas  appliquer,  par  analogie,  les  principes  de  la  filiation 

légitime  li  la  filiation  naturelle.  i\,  1,2. 

4.  On  ne  peut  argumenter  par  analogie  en  matière  de  privilèges.  XXIX, 

358,  359, 366. 

ANATOGISBfB. 

1.  Conditions  et  restrictions.  XVJ,  338-349. 
II.  Des  cas  prévus  par  l'article  1155.  XVI,  350-353. 

ANIHAUX. 

I.  Accession.  Des  pigeons,  lapins  et  poissons.  Quand  deviennent- lis  immeubles 

par  accession  t  VI,  310,  311. 
U.  Cheptel,  Quels  animaux  peuvent  faire  l'objet  du  cheptel?  XXVI,  84.  Voir  le 
mot  Cheptel. 

III.  Occupation. 

1.  Quand   le  gibier  devient-Il  propriété   du  chasseur?   VIII,  440- 

444. 

2.  De  la  pèche.  VUI,  445,  446. 

IV.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  animaux.  XX,  625-630. 

1.  Les  animaux  domestiques.  XX,  631-634. 

2.  Le  gibier.  XX,  635,  638. 

3.  Les  lapins.  XX,  637,  658. 


ANNULATION.  —  ANTIDATE  A^ 

y.  Utu fruit. 

i .  Droit  de  Tusufriiitier  sur  les  animaux.  VI ,  41 1 ,  412. 

9.  Obligation    de    l'usufruitier    quant   à   Tentrefien    du    troupeau. 

VI,  536. 
5.  ExtiDetion  de  rusnfruit  par  la  perte  du  troupeau.  V1I«  69. 

ANNULATION. 

Voir  les  mots  Action  en  nuilUé,  Nullité. 

antichbAsn. 

Origine.  Différences  entre  Tantichrèse  et  le  gage.  XXVIII,  5S7, 528 
1.  Canditionê. 

1.  Qui  peut  constituer  une  antichrèse?  Capacité.  XX Vlil,  529-534. 

2.  Forme.  Preuve.  Transcription.  XXVIII,  535-540. 

3.  PM«mf0fi.  XXVI  11,541,542. 

II.  Droite  et  obUgatiom  du  créancier  antichrésitte, 

1.  Bornage.  L*autichrésiste  a  Taction  en  bornage.  VII,  424. 

2.  Fruits.  Droit  de  Tantichrésiste.  XXVil  1,  545-547. 

a.  Obligation  qui  en  résulte.  XXVIII,  548-551. 

3.  Obligation  de  conserver  et  de  restituer.  Les  articles  1302  et  1733 

s'appliquent  à  Tantichrèse.  XX,  304. 

4.  Rétention.  Droit  de  rantichrésiste.  Indivisibilité  du  droit.  Prescrip 

tion.  XXVllI,  552,  555. 

5.  Vente.  Droit  de  Tendre.  Clauses  prohibées.  XXVIII,  556-560. 
m.  Droit  de  Tanticbrésiste  k  l'égard  des  tiers. 

1.  L'antichréslste  a-t-11  un  droit  réel?  XXVIII,  561-568. 

2.  Peut-il  opposer  son  droit  aux  tiers r  XXVIII,  569-573. 

3.  Conséquences  qui  résultent  du  principe  concernant  la  nature  du  droit 

d^anticbrèse.  XXVIII,  574-582. 
lY.  De  l'anUchrèse  déguisée.  XXVUI,  543, 544. 

ANTIDATK. 

I.  Actes  authentiques.  L'acte  notarié  fait  foi  de  sa  date  Jusqu'à  inscription  de 

faux.  XIX,  135. 

II.  Actes  sous  seing  privé. 

1.  L&s  parties  et  leurs  héntiers  peuvent  prouver  l'antidate  par  la  preuve 

contraire.  JkW,  272-274. 

a.  Comment  se  fait  la  preuve?  XIX,  p.  293  a. 

2.  Mais  l'acte  prouve.  Jusqu'à  inscription  de  faux,  entre  les  parties  et 

leurs  héritiers,  le  fait  matériel  de  la  date.  XIX,  272. 

3.  A  l'égard  des  tiers  l'acte  sons  seing  privé  n'a  point  de  date.  XIX, 

279-291.  Voir  Actes  sous  seing  privé  {Force  probante)    A,  II, 
3,4. 
III.  Rente  viagère.  On  appli<(ue  les  principes  généraux.  XXVII.  288. 


H  APOSTATS.  —  APPll  (SERVITUDE  D). 

IV.  Testamenl. 

1.  L6  testament  pM^/tc  et  l'acte  de  suscription  da  testament  myttique  fout 

foi  de  leur  date  Jusqu'à  inscription  de  taux.  XIII,  582, 430. 

2.  Quelle  est  la  force  probante  de  la  date  du  testament  olographe?  Xlll, 

329-249. 

APOSTATS. 

i.  Y  a-t-ll  encore  des  apostats?  I,  p.  ISim. 

APOTHICAIRES. 

i.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  339,  340. 
3.  Pr&tcHplion  de  leur  action.  XXXII,  499. 
3.  PrioUége.\\l\,m\. 

APPLICATION  (DB  I^  L.OI). 

I    L'application  de  la  loi  appartient  au  Juge.  Division  et  indépendance  des 

pouvoirs  législatif  et  Judiciaire.  1,  350-2S? 
11.  Conséquences  du  principe. 

1 .  Le  législateur  ne  doit  pas  être  Juge.  1, 253-255. 

2.  Le  Juge  ne  doit  pas  être  législateur.  J,  258-263. 

a.  Que  doit  faire  le  Juge  dans  le  iilence  de  la  loi?  I,  256,  257. 

3.  Le  Juge  est  lié  par  la  loi.  1,  30,  31 . 

a.  11  ne  peut  pas  la  modifier.  XXIH,  540. 
».  Quand  il  fait  la  loi,  il  la  fait  mal.  XXIII,  540,  547. 
e.  Inconvénients  qui  en  résultent  pour  les  Justiciables.  XXlIt,  510 
Voir  ies  mots  Interpréta,  Juge  (Interprète),  Jurisprudence. 

4.  Le  Juge  ne  peut  statuer  pour  Tavenir.  1, 264  267. 

a.  Le  Juge  peut-il  accorder  des  dommages-intérétâ  pour  Tavenlr  r 

XVI,  299-502  ;  XX,  526.  Voir  le  mot  Juge  1. 
b»  LiO  Juge  ne  peut  pas  créer  des  e^teeptiont.  Voir  le  mot  Enception. 

APPORT  (CLAUSE  D*). 

i.  Clame  d'app&rt  à^objeti  déterminés»  Voir  le  mot  Réatisation  {clause  de)  C. 
IL  Clause  d'apport  de  V article  i500.  Voir  le  mot  Réalisation  {clause  de),  D. 
111.  Reprise  de  rapport  franc  et  quitte.  Voir  le  mot  Reprise  de  Vapport. 

APPRBMTISSAOB.  APPRENTI. 

1.  Frait  d'apprentissage  :  ne  sont  pas  rapportablee.  X,  624. 
IL  ReiponsabUité  àe$  artisans  pour  le  dommage  causé  par  les  apprentis  X\. 
566,  569. 

APPROUVA  OU  BON  POUR. 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé.  Formes,  III. 

APPUI  (SERVITUDE  D*). 

I.  Objet  de  ia  servitude.  VH,  395.  Conditions.  VII,  396-399. 


AQIKDLC  (SEHVJÏUDK  D).  —  AUCHITtCTES  tï  ENTKEPntNEUKS     4ti 

II.  Obligations  de  celui  qui  obtieDi  la  servitude  et  droits  des  riverains.  VII,  4C0- 

402. 

AQUEBUG  (SBRVITUDB  D*). 

1.  Objet  de  laservltnde.  VU,  575.  Conditions.  VII,  577-582 
11.  Établissement  de  la  servitude.  VII,  585-587. 

III.  ObUgations  et  droits  qui  en  résultent.  VII,  588-500. 

ARBITRAOB.  ABBITHBS. 

I.  Ckûte  Jugée. 

i.  Les  sentences  arbitrales  ont  Fautorité  de  chose  jugi^e.  XX,  6. 

2.  Qiiid  des  jugements  rendus  à  Viiranger  par  des  arbitres?  XX,  i,  5. 
II.  Soàété.  Clause  par  laquelle  les  associés  $*en  rapportent  à  l'un  d'eux  ou  à  un 

tiers  pour  le  rèiglementdes  parts.  XXVI,  296. 
m.  YefUe.  Clause  par  laquelle  les  parties  laissent  le  prix  à  l'estimation  d'un 

tiers.  XXIV,  74-78. 

IV.  Les  arlntres  sont-ils  des  nuimlalafrei  /  Peuvent-Us  invoquer  l'article  200!â? 

XXVIII,  58. 


I.  Accestion,  Plantations  faites  par  un  tiers.  VI,  262-270. 
II.  Immeubles.  Les  arbres  sont  immeubles  par  nature.  V,  410. 

1.  Quid  des  pépinières?  V,  420. 

III.  Mitoyenneté.  Des  arbres  mitoyens.  VII,  585,  584. 

IV.  Plantations. 

i.  Distances  k  observer  pour  les  plantations  à  faire  sur  la  ligne  séparaUve 
des  hériUges.  VlU,  i,  5-8. 
a.  De  la  prétendue  présomption  de  propriété  résultant  de  l'arti- 
cle 671.  VlU,  2. 

2.  Sanction.  Droit  du  voisin.  VIII,  0, 10. 

a.  Quant  aux  brancbes  et  aux  racines.  VIII,  15-2i. 
5.  Prescription  et  destination  du  père  de  fauiille.  Viil,  il-  (l)  14. 

V.  Preicriptiou.  Peut-on  prescrire  les  arbres  séparéuieut  du  sol  dans  lequel 

ils  sont  plantés?  XXXU,  540. 
VI.  Récolte  des  fruits  qui  avancent  sur  le  terrain  du  voisin.  Vill,  22-24. 
VU.  Règlements  mr  h  plantation  des  routes  (.servitude  légale).  VII,  464. 
VIII.  Usufruit.  Droit  de  l'usufruitier  sur  les  arbres.  VI,  428-447 

ARGHITSGTBS  BT  ENTREPRENEURS. 

1.  Devis  et  marchés.  Voir  ce  mot. 

11.  Ouvriers  employés  par  l'arcbitecte  (art.  1798).  Droits  des  ouvriers.  XXVl, 
76-82. 

III.  Prix  du   forfait.  Quand  l'architecte  peut  demander  une   augmentation 

du  prix  (art.  1705).  XXVI,  65-75. 

IV.  PrivHége  des  architectes.  XXX,  42-57,  106-115.  Voir  les  mots  Privilèges 

immobiliers  A,  et  Privilèges  {Conservation  des)  G. 

(1)  T.  VIII,  p.  19»  ligne  15.  Après  les  moto  :  les  servitudes,  ajoutez  :  légales. 
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V.  ResponsabHiié.  Divers  cas  de  responsabilité.  XXVI,  25-31. 

1.  Responsabilité  de  l*arUde  1792.  XXVI,  32. 

a.  Pourquoi  et  en  ([uel  sens  l*ardiitecte  répond-il  des  vices  du  sol? 

XXVI,  35-35. 

b.  A  qui  «'applique  TarUcle  1792  ?  XX,  64i  et  642;  XXVI,  36-43. 

e,  A  quels  ouvrages  s'applique  la  responsabilité  de  Tartlde  1792? 
XXVI,  44-46. 

2.  Responsabilité  de  rarticle  2270.  Rapport  entre  Tartide  2270  et  l'arti- 

de  1702.  XXVI,  47-50  bU. 
5.  Quand  cesse  la  responsabilité  de  rarchitecte?  XXVI,  51-55. 

4.  De  l'action  en  responsabilité.  Prescription.  XXVI,  56-61. 

5.  Responsabilité  de  l'arUde  1582.  XXVi,  62-64. 

AHGUMENT  A  CONTRARIO  {SENSU). 

l.  a  Qui  de  uno  dicU  de  altero  negat.  »  Touiller  appelle  cette  règle  dMnterpréta- 

Uon  un  mUérable  brocard.  XXII,  p.  61,  in. 
II.  De  Targument  a  contrario  dans  les  conventions.  XVI,  513. 
m.  De  Targument  a  contrario  dans  les  legs.  XIV,  p.  83  a. 
IV.  De  Targument  a  contrario  dans  les  lois.  Quand  on  peut  et  quand  on  ne  peut 

pas  s'en  servir.  I,  270. 

1.  L'argument  est  bon  quand  il  est  en  harmonie  avec  les  principes.  Exem- 

ples :  art.  464.  V,  66  ;  art.  482.  V,  220  ;  art.  892.  X,  518  ;  art.  1510. 
XXIll,  305. 

2.  L'argument  est  mauvais  quand  il  est  en  opposition  avec  les  principes. 

Exemples  :  art.  5.  I,  118;  art.  111.  11,  108;  art.  341.  IV,  107, 
p.  162;  art.  2201.  XXXll,  352,  p.  372.  Loi  hypothécaire,  art  105. 
XXXI,  546,  p.  500  et  sulv. 

ARRANGEMENTS  DE  FAMUXB. 

I.  Sont-ils  soumis  aux  formalités  des  donations  quand  ils  contiennent  des  libé- 
ralités? XII,  344, 345. 
II.  Des  arrangements  de  famille  prévus  par  l'artide  1406.  XXI,  315-322. 


1.  Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cbiq  ans.  XXXII^  436,  437 

2.  La  demande  des  arrérages  interromp/  la  prescription  du  capital.  XXX II,  159 

3.  lA pracription  de  la  rente  court-elle  à  partir  de  l'échéance  des  arrérages? 

XXXII,  16-18. 

ARRÉRAGES  DE  RENTES. 

I.  Les  arrérages  sont  des  intérêts.  XXVII,  4,  et  partant  des  fruits  civils.  VI, 

384. 

II.  Prescription  spéciale  des  arrérages.  XXXII,  436, 437. 

III.  Taux  des  arrérages. 

1.  Dans  les  rentes  constituées.  XXVII,  7,  8. 

2.  Dans  les  rentes  viagères.  XXVII,  289-291. 

3.  En  quoi  ils  doivent  consister.  XXVII,  262-264. 

IV.  Usufruit,  Droits  et  obligations  de  l'usufruitier  quant  aux  rentes  viagères.  VI, 

424;  VU,  22. 
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ARRÊTÉS  ET  RÉGUSBŒNTS. 

Les  trUninaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  les  arrêtés  et  règlements 
qui  seraient  contraires  à  la  loi.  VII,  p.  375  a, 

ARRftTB  DE  RÈGLEBCENT. 

Les  parlements  portaient  des  arrêts  de  règlement,  i,  258,  259.  Voir  le  mot  Par- 
lementé, I  et  IL 


L  Qu*entend-on  par  orr^/  XXIV,  26. 
II.  Louage. 

1.  Effet  des  arrhes  qnl  accompagnent  une  promesse  de  bai!  ou  un  bail. 

XXV.  4i. 

2.  Les  arrhes  empéchent-elles  Tapplication  de  l'article  1715?  XXV,  71. 
III.  Vente,  Effet  des  arrhes  dans  les  promesses  de  vente  et  dans  les  ventes  ordi- 
naires. XXIV,  26-28. 

ARTISANS. 

I.  Formalité  du  Inm,  Les  artisans  n*y  sont  pas  soumis.  XIX,  253. 
II.  Responsabilité  des  artisans  pour  le  dommage  causé  par  leurs  apprentis.  XX, 
566,569. 

ASCENDANTES. 

I.  Droit  des  ascendantes  en  matière  de  tutelle, 

1 .  Conseil  de  fanUlle.  IV,  439. 

2.  Peuvent  être  nommées  tutrices.  IV,  516. 

ASCENDANTS. 

1.  Avancements  d'hoirie  faits  par  les  ascendants  à  Tépoux  commun  en  biens 

(art.  1406)  XXI,  315-322. 
11.  Divorce.  Droits  des  ascendants  en  matière  de  divorce  par  consentement 

mutuel.  III,  278, 283. 
m.  Donations.  Acceptation  des  donations  faites  aux  descendants  mineurs.  XII, 

246-248. 
IV.  Mariage. 

1.  Actes  respectueux.  Voir  ce  mot. 

2.  Consentement.  Voir  le  mot  Mariage.  G,  III. 

3.  Opposition  an  mariage.  Voir  ce  mot.  1, 1  ;  III,  i. 
^    V.  Partage  ù* ascendant.  Voir  ce  mot.  A,  I  et  II. 

VI.  Puissance  paternelle.  Les  ascendants  ont-ils  la  puissance  paternelle  ¥  IV, 

267-269. 
VII.  Réserve  des  ascendants.  XII,  24-35.  Voir  le  mot  Réserve.  B,  1 1 . 
VIII.  Retour  (Droit  de  retour  des  ascendants  donateurs.  IX,  171-173.  Voir  le 

mot  Retour  successorale  ^ 

IX.  Tutelle. 

1.  GonseU  de  famille.  IV,  439, 440. 

2.  Tutelle.  IV,  400-405 
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ASSISTANCE. 

1.  Différence  entre  raMM/dit^  et  le  consentement.  XXI,  34. 

1.  Assistance  des  mineurs  dans  leur  contrat  de  mariage.  XXI,  93 -07. 
3.  Assistance  dans  les  coiUre-lettret  de  ceux  qui  ont  été  parties  au  conti  al 
de  mariage,  XXI,  24-96. 
11.  Quand  la  loi  exige  la  pr^ence,  celle-ci  peut-elle  être  remplacée  par  le  dà  ap- 
pel? XXI,  97. 
i.  Prétenee  du  tuteur  au  conseil  de  famiiie  qui  délibère  sur  Y  hypothèque 
légale  du  mineur.  XXX,  288. 

ASSOCIATION  (CLAUSE  D). 

En  matière  d'institution  contractuelle.  XV,  207. 

ASSOCIATIONS. 

I.  Lss sociétés  formées  en  vertu  de  la  liberté  d*association  ne  sont  pas  des  pn- 

sonnes  miles.  XXVI,  186.  Voir  les  mots  Soeiélé.  Sociétés  d^agrémenl. 
1.  Conséquence.  Elles  ne  peuvent  pas  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  161 . 
H.  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  civiles.  XXVI,  210. 
m.  Quid  des  sociétés  charbonnières  7  XXVI,  421 . 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES. 

I.  Abolition  des  ordres  religieux  et  des  associations  religieuses  par  les  lois  de  la 
révoluUon.  XI,  162, 163;  XXVI,  193. 

1.  La  suppression  Justifiée  par  Portails.  1,  314;  XI,  190. 

2.  L*Église  ne  tient  aucun  compte  de  la  suppression,  elle  prétend  être 

au-dessus  de  la  loi.  XI,  167;  XXVI,  194. 

3.  La  mainmorte  reconstituée  par  la  fraude  pieuse.  XI,  168. 

a.  La  fraude,  une  inspiration  de  Dieu  XI,  412. 

4.  La  fraude  constatée  et  autorisée  par  le  saint-siége.  XI,  168,  p.  222  ; 

XXVI,  196. 

5.  Les  couvents  reconstitués  en  violation  de  la  loi.  XXVI,  195. 

a.  Les  associalious  frauduleuses.  XI,  169-171  ;  XXVI,  194-196. 

Société  frauduleuse  de  trappistes.  XXVI,  241. 

b.  Les  donations  frauduleuses,  XI,  172-174. 

c.  Isslegs  frauduleux,  XI,  175-179. 

d.  Les  moines  et  les  religieuses  mentent  en  justice.  XI,  177,  179. 

e.  La  fraude  est  inévitable  tant  qu*il  y  aura  une  Ëglise  catholique 

et  qu'on  lui  reconnaîtra  la  liberté  d'association.  XII,  165, 166; 
XVi,  65. 

II.  Associations  religieuses.  Leur  situation  légale. 

1.  Elles  ne  sont  ^s&  ^e&  personnes  civiles,  I,  298;  XI,  164-165;  XXVI, 

186.  Voir  le  mot  Congrégations  hospitalières, 

2.  M  même  des  sociétés  civiles,  XXVI,  146, 197-199. 

3.  Elles  constituent  un  délit  civU,  VI,  229 ;  XVI,  73. 

4.  El  parlant  elles  sont  inexUtanUs,  XVI,  66-68;  XXVi,  163, 164. 

5.  Incapables  d'acquérir,  il  aucun  titre.  XI, 161-164;  XV1,66;  X\Xll,t2. 

a.  Les  libéralités  qui  leur  sont  faites  sont  inexistantes,  XI,  421. 
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6.  Incapables  A%  contracter^  comme  telles,  et  &'eHer  eu  justice.  XVI,  G7. 

Les  conventions  qu'elles  font ,  sont  inexistantes  et  ne  peuvent  ^trc 
confirmées.  XVIH,  p.  616,  b. 

7.  Elles  forment  une  communauté  défait^  mais  illicite.  XVJ,  68. 

8.  A  ce  titre  ceux  qui  les  dirigent  et  ceux  qui  en  sont  membres  sont  res- 

ponsables solidairement.  XVJ,  70-73. 

9.  Le  mandat  donné  dans  l'intérêt  d*unc  congrégation  est  illicite,  parbnl 

nul  de  plein  droit.  XXVll,  403. 
m.  Biens  possédés  de  fait  par  les  congrégations. 

1.  Celui  qui  a  vendu  ou  donne  ses  biens  à  une  congrégation  reste  pro- 

priétaire ;  il  peut  revendiquer.VJ,  1b8;Vl,  p.  228,  a,  etn«  180; 
XI,  180, 181;  XXVI.  207. 

2.  Les  congrégations  doivent  restituer  les  fruits,  comme  possesseurs  de 

mauvaise  foL  VI,  229;  IX,  £^3. 

3.  Droits  des  héritiers.  Dispositions  de  Tédit  de  1749  et  du  placard  de 

1733.  Droit  actuel  XI,  18M83, 189;  XXVI,  203. 

4.  Les  héritiers  ont-Ils  un  droit  sur  les  biens  que  leur  auteur  a  acquis 

comme  personne  interposée?  VI,  166  ;  XXVI,  204-206. 
5  Quid  si  les  héritiers  ne  réclament  pas? 

a.  Droit  ancien.  XI,  184. 

b.  Droit  de  l'État.  VI,  166;  XI,  183;  XXVI,  207. 

c.  Devoir  du  législateur.  XXVI,  p.  210,  i». 

IV.  Ubéralités.  Les  charges  établies  dans  l'intérêt  d'une  congrégation  religieuse 

sont  réputées  non  écrites.  Xi,  279. 
V.  Les  religieux 

1.  Sont-ils  électeurs  à  titre  de  propriétaires  apparents?  XVI,  69. 

2.  Peuvent-ils  être  mandataires  r\\\\l\,  394. 

3.  Droits  et  obligations  des  membres  qui  quittent  la  congrégation.  XVI,  71  ; 

XXVI,  200-202. 

ASSURANCE. 

1.  Communauté. 

a.  Le  droit  à  l'indemnité,  en  cas  d'incendie  d'un  conquêt  assuré  par  le  mari, 

tombe-t-il  dans  la  communauté?  XXI,  261. 

b.  Q/ifd  de  l'indemnité  due  en  cas  d'assurance  d'un  propre  contre  l'incendie? 

XXI,  283. 

2.  Cession.  Peut-on  céder  le  recours  que  Ton  a  contre  une  compagnie  d'assu- 

rance? XXIV,  464. 
5.  Créanciers.  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent-ils  assurer  ? 

XXXI,  411. 

4.  Police  d*assurance  nulle  à  raison  d'une  condition  potestative.  XVJI,  38. 

5.  Prescription.  Les  polices  peuvent-elles  limiter  la  durée  ordinaire  des  actions  ? 

XXXII,  184. 

6.  La  prescription  quinquennale  est  applicable  aux  primes  d'assurances.  XXXU, 

437.     ' 

7.  Prime  d'assurance.  Est-elle  comprisq  parmi  les  frais  privilégiés?  XXIX,  331. 

8.  Subrogation. 

XXXIH.  4 


SO         ASSURANCE  MUTUELLE.  —  AUBERGISTES  ET  HOTELIERS. 

a.  L'assureur  est-il  subrogé  au^  droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  responsa- 

bles de  rincendie?  XVUI,  103. 

b.  Est-il  subrogé  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  ?  X VIII,  i04. 
0   Uêufruit. 

a.  L'usufruitier  doit-il  assurer?  A  qui  profita  l'assurance?  VI,  S50. 

b,  Quid  de  l'assurance  prise  par  le  nu  propriétaire?  VU,  47. 

ASSURANCE  MUTUBIXB. 

1.  Les  sodétéê  d'assurance  mutuelle  sont-elles  des  toâétésf  XXVI,  U7. 

2.  Les  cotUatiom  des  associés  se  preicrivent-elies  par  cinq  ans?  XXX il,  470. 

ATELIER  DE  CHARITÉ. 

1.  Libéralités  faites  à  un  atelier  de  charité.  XI,  225. 

ATELIERS   ET  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOMMODES 
OU  INSALUBRES. 

I.  LégislaUon.  VI,  134.  Nécessité  d'une  autorisation.  VIII,  25. 

II.  Quid  si  les  constructions,  autorisées  ou  non,  causent  un  dommage  aux 

voisins?  VI,  148-152;  VIIl,  31.  Voir  les  mots  ÉiûblUsements  dangereux 
et  Salubrité. 

ATERMOIEMENT. 

1.  Différence  entre  l'atermoiement  et  la  cession  de  bien*.  XVIII,  210. 
ATTERRISSEMENT. 

Voir  les  mots  Alluvions.  I,  1  et  Jie$. 
AUBAINE  (DROIT  D*). 

I.  Du  droit  d'aubaine  avant  la  révolution  française.  VIII,  549. 
11.  Abolition  du  droit  d'aubaine  par  V Assemblée  constituante.  I,  426,  427;  VIIl, 
550. 

III.  Le  code  Napoléon  étabbt  le  principe  de  la  réciprocité.  VIII,  550. 

1 .  Le  Tribunat  a  proclamé  le  \rai  principe.  1, 428. 

IV.  Le  droit  d'aubaine  aboli  en  France  et  en  Belgique.  1, 429;  VllI,  551  et  552. 

1   L'étranger  est  assimilé  à  l'indigène.  VllI,  553. 

2.  Mais  le  principe  de  l'article  11  subsiste  I,  429.  Voir  le  mot  Étranffers. 
V.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du  27  avril  1865.  Vlfl,  554« 

1 .  Quand  y  a-t-il  lieu  à  un  prélèvement  au  profit  de  l'Indigène?  VIII,  555- 

559. 

2.  Dans  quelles  successions  le  prélèvement  s'cxerce-t-il?  VIII,  560-563. 
5.  Comment  se  fait  le  prélèvement?  VIIl,  564-566. 

4.  Compétence.  VIII,  567,  568. 

AUBERGISTES  ET  HOTELIERS. 

i.  Dépôt.  Le  dépôt  dans  une  auberge  est  assimilé  à  un  dépôt  néeemaire  en  ce 

qui  concerne  Isl  preuve.  XXVII,  156. 
il.  Prescription.  Par  quel  délai  se  prescrit  la  créance  des  aubergistes  et  hùU- 
liers?  XXXli,  505. 
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ni.  Privilège  de  Faubergiste.  XXIX,  505-5il. 
lY.  RespansaWiU, 

1.  L*aiiberglste  répond  des  effet$de$  voyageurs  transportés  dans  son  au- 
berge. XXVII,  156-162.  Voir  le  mot  Dépôt  nécesêaire.  6. 
S.  Il  répond,  à  titre  de  commettant,  du  dommage  causé  par  ses  préposée. 
XXVll,  141.  Voir  le  mot  RegporualfUité.  G. 

AUMONE  DOTAIS. 

I.  Nature  et  effet  de  ce  contrat.  XV,  432  ;  XVI,  70. 
II.  L*aumône  dotale  est-elle  sujette  à  rapport?  X,  590. 

AUTOBISATION  DE  JUSTICE. 

I.  Femme  mariée.  Voir  le  mot  Femme  mariée  {Incapacité  de  la).  6. 

II.  Pouvoir  du  juge.  Quand  le  Juge  peut-il  autoriser  un  acte  juridique  Y  Voir  le 
mot  Juridiction  volontaire.  III. 

AUirOIlISAllON  ICARITALB. 

Voir  les  mots  Femme  mariée  {Incapacité  de  la). 
AUTORISATIOlf  DU  ROI  OU  DES  DÉPUTATIONS  PEBMANEM TES 

1.  Est  requise  pour  l'acceptation  des  libéralités  faites  aux  établisumentê  publiée. 
XI,  281-306. 

AUTORITÉ  DE  I4A  CHOSE  JUGÉE. 

Voir  le  mot  Chese  jugée. 
AUTORITÉ  DE  LA  LOI. 

I.  Ùevoirs  ûes'citoyefis. 

1.  Les  citoyens  doivent  obéiuanee  à  la  loi.  1, 32, 159. 

2.  La  résistance  à  la  loi  est  un  fait  Ulicile.  I,  33;  XX,  103. 

3.  Résistance  des  évéques  de  Belgique  à  la  loi  du  19  décembre  1864  sur 

les  fondations  de  bourses,  l,  33. 

4.  Violation  permanente  de  la  loi  par  les  congrégations  religieuses.  Voir 

le  mot  Association  religieuse. 

I I .  Devoirs  des  juges. 

1.  Ils  doivent  appliquer  les  lois  sans  pouvoir  en  apprécier  l'équité.  1, 30. 

Voir  les  mots  Équité.  Interprètes.  Juge.  Jurisprudence. 

2.  ils  doivent  appliquer  les  lois  inconstitutionnelles.  I,  31. 

III.  Nullité.  Quand  les  actes  contraires  à  la  loi  sontrils  nulsf  Voir  le  mot  Nul 

lUé. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

I.  Communauté  légale.  Les  biens  Immeubles  cédés  par  un  ascendant  à  l'un  des 
époux,  en  avancement  dlaoirie  n'entrent  pas  en  communauté.  XXI,  315- 
323.  Voir  le  mol  Communauté  légale  {Actif). 


52   •  AVEU. 

I).  Composition  de  la  masse  {ïtéserve).  Les  donations  faites  en  avancement 
d'hoirie  sont  comprises  dans  la  masse.  XII,  76-85.  Voir  le  mot  Réserve. 

II i.  Imputation  {Réserve).  Les  donations  en  ayancement  d'boirie  sont-elles  impu- 
tables sur  la  réserve  ou  sur  la  quotité  disponible  ?  XII,  i08-115.  Voir  le 
mot  Réserve, 

iV.  Rapport.  Les  libéralités  faites  en  avancement  d*hoirie  sont  siyettes  à  rapport 
X,  546-548.  Voir  le  mot  Rapport. 

AVEU. 

A.  Divorce  et  séparation  de  corps. 

1.  L'aveu  peut-il  être  invoqué  pour  prouver  les  causes  déterminées  de  di- 

vorce? 111,206. 

2.  L'aveu  peut-il  être  invoqué  pour  prouver  la  réconciliation  t  III,  210. 

B..  Filiation. 

4.  L'aveu  est  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  désaveu.  III,  377, 
et  contre  l'action  en  contestation  de  légitimité.  111, 484. 

2.  Peut-on  opposer  à  l'en  rant  qui  réclame  son  état  l'aveu  qu'il  aurait  fait 
desa  filiaUon?  III,  427,*p.  538,  a. 

3  La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  peut-elle  se  faire  par  on  aveu 
constaté  en  justice?  IV,  47. 

C.  Séparation  de  biens. 

La  femm«  ne  peut  pas  invoquer  l'aveu  du  mari.  XXll,  244. 

D.  Aveu.  Preuve. 

Quand  y  a-t-il  aveu?  XX,  155-159. 

I.  Aveu  extra  judiciaire,  XX ,  21 7-221 . 

II.  A\m  judiciaire.  Quand  y  a-t-il  aveu  judiciaire?  XX,  160-165.  Comment 

se  prouve  l'aveu  fait  eu  justice?  XX,  166-168. 

1 .  Qui  peut  faire  un  aveu  judiciaire?  XX,  169-1 74. 

Voir  les  mots  Avocat,  I;  Avoués,  111. 

2.  Sur  quoi  l'aveu  peut-il  porter?  XX,  175-176. 

3.  De  la  preuve  qui  résulte  de  l'aveu.  XX,  177-180. 

4.  Indivisibilité  de  l'aveu.  XX,  185,  186. 

a.  De  l'aveu  dit  qualifié,  XX,  187-192. 

b.  De  l'aveu  dit  complexe.  XX,  193-197. 

5.  Divisibilité  de  l'aveu.  XX,  198. 

a.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  XX,  199, 200. 
h.  Aveu  porUnt  sur  des  chefs  distincts.  XX,  201-204. 

c.  Quand  l'aveu  n'est  pas  la  preuve  unique  du  fait.  XX,  205. 

d.  Des  autres  cas  dans  lesquels  on  admet  que  l'aveu  est  divi- 

sible. XX,  206. 

6.  lùiïetdeVindivisibilité  XX,  207-212. 

7.  Interprétation  de  l'aveu.  XX,  213-216. 


AVEUGLKS.  —  AVIILSIOM.  K3 

AVEUGLES. 

1.  Peuvent-ils  éin  témoins  à  uo  testament  aathentique?  Xlll,  ^GQ. 
H.  Peavent-ils  lester  dsms  la  forme  olographe?  Xlll,  168,  p  172,  a. 

AVOCATS 

I.  Aveu,  Les  avocats  peuvent-ils  faire  an  aveuf  XX,  172. 

II.  Cession  de  droiu  litigieux.  Les  avocats  ne  peuvent  pas  devenir  cessioniaires 

de  droits  litigieux.  XXIV,  .*S.V59. 
IlL  Pacte  de  quota  litis.  XXiV,  60. 
IV.  Prescription  de  Faction  pour  le  payement  des  honoraires  de  l*avocat.  XXXll, 

493. 

V.  ResponsabilUé.  Sont-ils  responsables  de  leurs  avis?  XX,  519 

AVOUÉS. 

I.  Action  solidaire.  Les  avoués  ont-ils  une  action  solidaire  contre  ceux  qui  les 

ont  constitués  ?  XXVlll,  56. 
II.  Avances.  L*avoué  a-t-il  droit  aux  intérêts  de  ses  avances?  XXVill,  16. 
fil.  Aveu.  L'avoué  peut-il  faire  un. aveu?  XX,  172 
IV.  Cession  de  droits  litigieux.  Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de 

droits  litigieux.  XXIV,  SS-59. 
V.  Cautionnement.  La  loi  qui  oblige  les  avoués  à  fournir  un  cautionnement  est 
tombée  en  désuétude.  XXIX,  517. 

VI.  Compensation.  1^  créance  de  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens 

est-elle  personnelle  à  Tavoué.  et  en  conséquence  coropensable  ?  XVIII,  436. 
VII   Mandat. 

1.  Le  mandat  dé  l'avoué  est  salarié.  XXVII,  542,  544. 

2.  A-t-il  mandat  tacite  de  recevoir  le  payement?  XVII,  530. 
VIII.  Prescription. 

1.  Durée  de  la  prescription  quant  aux  pièces  qui  sont  en  la  possession 

de  l'avoué  XXXll,  481-484. 

2.  De  l'action  en  payement  du  salaire  et  des  avances  de  l'avoué.  XXX  I^, 

487-492. 
IX.  Responsabilité  de  l'avoué  comme  officier  ministériel.  XX,  565,  506. 

1.  Il  faut  qu'il  y  ait  faute.  L'ignorance  du  droit  constitue  une  faute.  XX, 

483,  484. 

2.  lA  fait  doit  être  dommageable.  XX,  391 . 

X.  Société.  Association  illicite  formée  par  des  avoués.  XXVI,  159, 160- 

AVULSION. 

1.  Quand  y  a<t-il  avulsion  ?  Quels  sont  les  droits  des  parlies  intéressées^  VI 
296-300. 


»4  AYANT-CAUSE  ET  TIERS  —  BAIL. 

AYANTS  CAUSE  ET  TIERS. 

I.  Qu'entend-on  par  ayants  cause?  XVI,  12. 
II.  Cession  de  créances.  Eflet  de  la  signification  et  de  l'acceptation.  Qui  est 

Uers?  qui  est  ayant  cause?  XXIV,  802-506. 
m.  Cession  de  Vhérédiié.  Appllque-t-on  à  la  cession  de  Thérédité  les  principes 

qui  régissent  la  cession  de  créances?  XXIV,  514-517. 
IV.  Chose  jugée.  Qui  est  ayant  cause  f  XX,  92-125.  Voir  le  mot  Chose  ju- 
gée. B,  III. 
V.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  Écrits  émanés  des  ayants  cause.  XIX, 

515523. 
VI.  Contre-lettres.  Qui  est  tiers?  qui  est  ayant  cause?  XIX,  188-193. 
VII.  Contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage.  Formalités  prescrites  dans 

l'intérêt  des  tiers.  Qui  est  tiers?  XXI.  102-105. 
VI 11  Date  certaine.  Qui  est  ayant  cause  et  qui  est  tiers  dans  le  sens  des  arti* 

clés  1328  et  132^?  XIX,  292-331.  Voir  le  mot  Actes,  sous  seing  privé 

{Force probante).  A,  II,  4  et  5. 
IX.  Effet  ûes  promesses  ei  stipulations  2i  l'égard  des  ayants  cause.  Distinctien 

entre  les  droits  réels  et  les  droits  de  créance.  XVI ,  13-18, 20. 
X.  Transcription.  Qui  est  tiers  et  qui  est  ayant-cause?  XXIX,  165-204 


BABEUF. 

I.  Propriété.  Communisme.  Le  communisme  sous  la  république.  VI,  93.  Voir  le 

mot  Communisme, 

BAIGNEURS  (PUBLICS). 

1.  Ceux  qui  tiennent  un  établissement  de  bains  sont-ils  soumis  à  la  responsabi- 
lité de  l'aubergiste  comme  dépositaires  nécessaires?  XXVil,  150-151. 

BAIL. 

I.  Bail  emphytéotique.  Voir  le  mot  Emphytéose. 

II.  Bah  à  rente.  Voir  le  mot  Rente  foncière. 

III.  Bail  de  choses.  Voir  le  mot  Louage. 

IV.  Bail  à  cheptel.  Voir  le  mot  Cheptel. 

V.  Cautionnement  du  bail.  Étendue.  XXVUI,  176, 177. 
VI.  Publicité. 

1 .  Quels  baux  sont  soumis  à  la  transcription  à  raison  de  leur  durée? 

XXIX,  114-118. 

2.  Quid  si  le  bail  n'est  pas  transcrit?  XXIX,  161, 198-201. 

5.  Des  baux  consentis  après  la  constitution  de  Vhypothèque.  XXX,  236. 
237. 

4.  Des  baux  contenant  quittance  anticipative.  XXIX,  119-121. 

a.  Quid  s'ils  ne  sont  pas  transcrits?  XXIX,  161 .  202-204. 

5.  Des  baux  avec  payement  antidpatif  consentis  après  la  cotistitution  de 

l'hypothèque.  XXX,  238-242. 


bailleur.  —  biîniîfice  d'ëmolument.  m 

bahubur. 

L  Privilège  du  bailleur.  XXIX,  379-A46.  Voir  le  mot  Privilège.  D,  1. 

BAILLEUR  DE  FONDS. 

I  A  le  privilège  du  créancier  auquel  11  est  subrogé.  XXX.  4,  47. 

1.  Comment  se  conserve  ce  privilège?  XXX,  7S,  76. 
II.  Privilège  du  bailleur  de  fonds  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires.  XXX, 

BANQUE  NATIONAIiB. 

I.  Les  bUlets  de  la  Banque  Nationale  peuvent  être  offerts  en  payement.  Voir  le 
mot  Offres  de  payement,  n^  18. 

BATIMENTS. 

I.  Immeubles.  Quels  b&Uments  sont  immeubles?  V,  409.  Voir  le  mut  Immeu- 

bles, B. 

II.  Règlements  communaux, 

i .  Architecture.  Les  règlements  peuvent-ils  déterminer  le  mode  de  con- 
struction et  rarchitecture?  Vl,  i25. 
a.  Les  règlements  peuvent-ils  obliger  les  habitants  à  badigeonner  el 
k  recrépir  ?  VI,  125. 
t.  Surquelles  constructions  s*étend  le  pouvoir  réglementaire? 

a.  Des  constructions  qui  ne  touchent  pas  à  la  voie  publique.  Des  con- 

structions intérieures.  VI,  124. 

b.  Des  constructions  qui  touchent  à  la  voie  publique.  VI,  120. 
3.  Salubrité. 

a.  L*habitation  de  maisons  malsaines  peut  être  interdite.  VI.  122. 

b.  Règlements  sur  les  enclos.  VI,  123. 

c.  Responsabilité  du  propriétaire  quand  la  ruine  du  bâtiment  cause  un 

dommage.  XX,  639-646.  Voir  le  mot  Action  damni  infecti. 
4  Sûreté.  Les  constructions  peuvent  être  réglementées  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique.  VI,  120, 121. 

BteÂFIGE  DE  CESSION. 

Voir  le  mot  Cession  de  biens. 
BÉNÉFICES  DE  DISCUSSION  ET  DE  DIVISION. 

Voir  le  mot  Cautionnement,  D«  1. 
BÉNÉFICE  DÉMOLUMENT. 

I.  A  regard  des  créancière, 

\ .  La  femme  commune  a  ce  bénéfice  pour  les  dettes  dont  elle  n'est  pas 
tenue  personnellement.  XXllI,  64. 

2.  Sous  quelles  conditions?  XXIIl,  65-73. 

3.  Quels  senties  effets  du  bénéfice  d'émolument?  Différences  entre  le  bé- 

néfice d'émolument  et  le  bénéfice  d*inventaire.  XXllI,  74-80. 
IL  A  regard  du  mari. 

La  femme  a  le  bénéfice  d'émolument  pour  toutes  les  dettes  auxquelles  elle 
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doit  contribuer,  même  pour  ses  dettes  personnelles.  XXIll,  91 -9S. 
III.  La  femme  peut-elle  renoncer  au  bénéfice  d'émolument?  XXIIl,  570  et  371 . 

BÉNÉFICE  DINVENTAIHB. 

A.  Acceptation  sous  BËNéFicE  d'inventaire. 

I.  l^  bénéfice  d'inventaire  est-il  un  droit?  est-il  d'ordre  pti1?Ucf  IX,  369- 

370. 
II.  Conditions  requises  pour  l'acceptation  bénéficiaire.  IX,  377-380. 
III.  De  la  déchéance  et  de  la  renonciation, 

1 .  Quand  l'héritier  est-il  déchu  du  bénéfice  dMnvenUire  ?  IX,  387-394 . 
â.  De  la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire. 

a.  Des  cas  prévus  par  le  code  de  procédure.  IX,  392-400. 

b.  Des  autres  cas  dans  lesquels  l'héritier  bénéficiaire  renonce  tacite- 

ment au  bénéfice  d'inventaire.  IX,  401 -i03  ter. 

3.  Des  acteê  qui  n'entraînent  pas  déchéance  ni  renonciation,  IX,  40i- 

414. 

4.  Effets  de  la  déchéance  et  de  la  renonciation.  IX,  415-417 

P.  Effet  de  l'acceptation  bénéfigiaiiue. 
I.  Séparation  de  patrimoines,  X,  75. 

1.  Analogie  et  différences  entre  la  séparation  de  patrimoines  qui  résulte 

du  bénéfice  d'inventaire  et  celle  qui  est  demandée  par  les  créanciers 
X,  76-83. 

2.  Conséquences.  Critique  de  la  jurisprudence.  X,  84-89. 

3.  Conséquences  du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  confusion  de  patrimoines. 

X,  95-100. 
11.  Droits  et  obligations  de  Théritier  bénéficiaire. 

1 .  Comment  11  est  tenu  des  dettes.  X,  90-94. 

2.  Son  patrimoine  n'est  pas  confondu  avec  le  patrimoine  du  défunt.  Con- 

séquences. X,  95-100. 

3.  Il  a  lepouvoirei  l'obligation  d'administrer.  X,  101,  102, 117-124. 

a.  II  peut  se  décharger  de  l'administration  en  abandonnant  les  biens 

aux  créanciers.  X,  103^110. 

b.  Cet  nbajidon  est-il  une  renonciation  à  la  succession?  X,  111-117. 

4.  De  l'obligation  de  donner  caution.  X,  135-129. 

5.  L'héritier  représente-t-il  les  créanciers?  X,  130-134.  Droits  des  créan- 

cierf.  X,  135-140. 

6.  Étendue  du  pouvoir  d'administration  de  l'héritier  bénéficiaire.  X  141- 

U4. 

7.  Liquidation. 

a.  Recouvrement  des  créances.  X,  145, 146. 

b.  Vente  des  biens  meubles  et  Immeubles.  X,  147-152. 

c.  Payement  des  créanciers  et  légataires.  X,  153-173. 

d.  Compte.  X,  174-183. 

e  Fr«M.Sont-ils  privilégiés  comme /TflM  de  justice?  \X\\^Zi\zu, 


r 
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Voir  le  moi  Franç4iis.  Le  codeclvU  ayant  été  maintenu  en  Belgique,  d*après  Tédi- 
ditioD  oflidelle  de  1807,  je  cite  le  texte  français  avec  les  dénominations  de 
Fronçait,  Empire,  Emperatr,  Impérial,  comme  doivent  faire  nos  cours  et 
tribunaux. 


L  Sources  générales  de  l'ancien  droit.  I,  30-32  (de  V Introduction), 
IL  Sources  générales  du  droit  moderne.  L  33-36  (de  Vlntrodvction), 
IIL  Sources  particulières  des  diverses  matières.  Elles  sont  indiquées  au  commen- 
cement de  chaque  titre;  II  est  Inutile  de  les  reproduire  ici.  Voir  les  ûivert 
tUret, 

BIENFAISANCE  PUBUQUS. 

Voir  les  mots  Bureau  de  bienfaiionce,  Charité  publique^  CangrégatioM  hospHa- 
Hèrei,  Hospicei,  Pauvres. 


L  DMti&n,  Les  biens  se  divisent  en  : 

1.  ContomptibJes  et  non  contomptibles.  XXVI,  491. 

n.  Communauté  d'acquétt  et  communauté  légale.  Le  mari  devient  pro- 
priétaire des  biens  consomptibles  propres  k  la  femme.  XXIII,  148. 
h.  Prêt  à  uiage.  Les  choses  consomptibles  peuvent-elles  faire  Tobjet  du 
prêt  à  usage?  XXVI,  460. 

c.  Prêt  de  consommation,  A  pour  objet  des  choses  consomptibles. 

XXVI,  490. 

d.  Régime  dotal.  Le  mari  devient  propriétaire  des  choses  consomptibles 

qui  font  partie  des  biens  dotaux  de  la  femme.  XXIII,  488. 

e.  Usufruit.  Droit  de  l'usufruitier  sur  les  choses  consomptibles  com- 

prises dans  Tusufruit.  VI,  407-410. 
ù.  doses  corporelles  et  incorporelles. 

a.  Vente.  Voir  le  mot  Cession  de  créances. 

If  Créanciers.  Ils  ont  les  mêmes  droits  sur  les  biens  corporels  et  les 
biens  incorporels.  XXIX,  271. 

e,  Revendication.  La  règle  de  Tarticle  2279  ne  s*applique,  en  général, 
qu*attx  meubles  corporels.  Voir  le  mot  Possession  {En  fait  de  meu- 
bles^ la  possession  vaut  titre), 

3.  Choses  fongibles  et  non  fongibles.  XVIII,  390. 

ff.  Les  dettes  doivent  être  dç  choses  fongibles  pour  être  compensables. 
XVIII,  389.  Voir  le  mot  Compensation. 

b.  Fonds  de  commerce.  Vusufrmt  d*un  fonds  de  commerce  est-il  un 

usnfhiit  ^^ choses  fongibles?  VI,  417,  418. 

4.  Meubles  et  immeubles.  Voir  ces  mots. 

11.  Propriété  ée&  choses.  Choses  communes  m  ^ïï%  maître  VI,  1.  Choses  qui 
appartiennent  Si  des  particuliers  ou  k  des  personnes  civiles.  VI,  ^  et  70. 

1 .  Biens  de  VÉtat,  des  communes,  des  provinces.  Distinction  entre  le  do- 

maine public  et  le  domaine  privé.  VI,  4. 

2.  Du  domaine  pubHc  de  VÉtat. 


m  B1E.NS  VACANTS.   —  BILLETS  A  OKDRE  ET  AU  PORTEUR. 

a.  Mer  et  rivages,  ports,  VI,  5-7. 

b.  Rivières  navigables.  VI,  8-ii  ;  flottables,  VI,  12;  canalisées,  ca- 

naux. VI,  13,  14.  Voiries  mots  Canaux^  Rivièreê. 

c.  Quid  des  rivières  non  navigables  ni  flottables?  VI,  15-27.  Voir  ]r 

mot  Rivières, 

d.  Chemins,  routes  et  mes.  VI,  28. 

e.  Des  voies  concédées.  VI,  29-35. 

f.  Des  forteresses.  VI,  36. 

g.  Des  autres  choses  publiques.  Des  édifices  publics.  VI,  37. 

3.  Du  domaine  privé  de  VÊtat,  VI,  62-68. 

4.  Principes  qui  régissent  le  domaine  privé.  VI,  50-53,  et  le  domaine  pu- 

blic. VI,  54-57. 

a.  Les  biens  du  domaine  public  peuvent-Us  être  grevés  de  servitudes  ? 

VIÏ,  130-140  ;  VIII,  92. 

b.  Peuvent-ils  faire  I*ot»jet  de  concessions?  VII,  254-256. 

c.  Les  biens  du  domaine  public  peuvent  rentrer  dans  le  domaine 

privé.  A  quelles  condiiions?  VI,  49, 58-61. 

5.  Biens  des  communes  et  des  provinces,  VI,  62. 

a  Domaine  piffr/ic.  VI,  63-67. 
b.  Domaine  privé,  VI,  68. 

6.  Biens  des  éiablissements  publics.  VI,  69. 

7.  Biens  àe&  particuliers,  VI,  70.  Voir  le  mot  Propriété. 

BIENS  VACANTS. 

I.  Des  choses  qui  n* ont  pas  de  maître,  A  qui  appartiennent-elles?  VI,  39  (1); 

VIII,  458-460. 
H.  Droit  de  l'État  sur  les  successions  délaissées.  VI,  40.  Voir  le  mot  Déshérence. 

BIBZ  DES  USINES. 

I.  A  qui  appartiennent-ils?  VI,  186-189. 

II.  Comment  le  propriétaire  de  l'usine  surveille-t-il  Tentretien  des  blez?  VI,  191 . 

BIGAMIE. 

I.  Le  mariage  préexistant  est  un  empêchement  à  un  nouveau  mariage.  II,  360- 
361 

II.  La  nullité  qui  en  résulte  est  absolue.  II,  472,  473. 

III.  Qui  peut  agir  en  nullité?  II,  487-496. 

IV.  Quid  si  le  premier  conjoint  est  absent?  II,  246-251. 

BILLETS  DE  BANQUE. 

Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

BILLETS  A  ORDRE  ET  AU  PORTEUR. 

'.  Cession. 

1 .  L'article  1657  s'applique-t-il  aux  valeurs  au  porteur  et  aux  billets  de 
banque?  XXIV,  314. 

(1)  T  Vi,  p.  m,  dernière  ligne  :  au  lieu  de  538,  lisez  539. 
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2  L*article  i690  s*appIiqu6-MI  aux  valeurs  commerciales,  lettres  de 

change  et  eiïets  au  porteur?  XXIV,  407. 
Il  Dons  manuels. 

i.  Les  billets  à  ordre  et  au  porteur  peuvent-ils  être  transmis  par  don 

manuel?  XII,  28i,  282.  Par  endossement/  XII,  324-326. 
2.  Quid  des  autres  valeui's  commerciales?  XII,  280. 

III.  Hypothèques,  Peut-on  transformer  un  titre  hypothécaire  en  une  valeur  né- 

gociable? XXIV,  498. 

IV.  Intérêts.  Droit  du  porteur  d*une  lettre  de  change  <iui  n*68t  pas  payée  à 

récbéance.  XVI,  313,  p.  373,  a. 

V.  Nantiiseinent, 

i.  Les  articles  2074  et  fOTP  ne  sont  pas  applicables  aiigage  commercial. 
XXIX,  490. 

2.  L'article  2076  est  appUcable.  XXIX,  476-478,  486. 

3.  Comment  se  fait  la  tradition  d*actions  nominales?  XXUlt,  482.  ' 

a,  Quid  des  actions  charbonnières?  XXIX,  483. 
VI.  Notation,  L'acceptation  de  billets  négociables  en  payement  de  ce  qui  est  dû 

opère-t-elle  novation?  XVIII, 285-293 
VII.  Ofpres  de  payement.  Le  débiteur  peut- il  oflTrir  des  billets  négociables  en 
payement  de  ce  qu'il  doit  ?  Quid  des  billets  de  la  Banque  Nationale  T  XVIII, 
167.  Voir  le  mot  Banque  Nationale. 
VIII.  Payement, 

i.  Le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  payement  des 

billets  de  banque.  XVII,  559.  Voir  le  mot  Banque  Nationale. 
3.  Le  payement  fait  à  celui  qui  est  en  possession  d'un  titre  au  porteur  est 

valable.  XVII,  344. 
3.  La  remise  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  est-elle  un  paye- 
ment? XVII,  361. 
IX.  Privilège.  Celui  qui  cède  une  créance  a-tille  privilège  du  vendeur?  XXIX, 

474. 
X.  Revendication. 

1.  Peut-on  revendiquer  des  valeurs  commerciales?  XXXII,  368, 569. 

2.  Peut-on  revendiquer  des  billets  à  ordre  ou  titres  nominatifs?  XXXIL 

^m,  567. 

3.  Les  billets  donnés  en  payement  par  celui  qui  n^en  avait  pas  la  pro- 

priété peuvent-ils  être  revendiqués  par  le  propriétaire?  XVII,  503. 

BUUÎG-SEING. 

I.  Force  probante.  La  signature  peut-elle  être  donnée  en  blanc?  Quel  est  l'effet 

de  l'abus  du  blanc-seing  quant  aux  obligations  du  signataire  a  l'égard  des 
tiers?  XIX,  201. 
II.  Preuve  testimoniale.  Le  blanc-seing  se  prouve- t-il  par  témoins?  XiX,  556. 

BOIS  ET  FOHÉTS. 

I.  Distance  des  plantations.  Ébranchement.  Les  articles  671  et  672  s'appli- 
quent-lls  aux  bois?  VIII,  5  et  16. 

II.  Servitude  légale  établie  pour  la  conservation  des  bols.  Vil,  470. 
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ni.  Utage.  Droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts.  VU,  107. 

IV.  Usufruit.  Droit  de  l'usufruitier  sur  les  bois.  Voir  le  mot  Usufruit.  H,  JV,  â. 

BON  POUR 

'Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  {Force  probante)^  111. 

BONNE  FOI. 

I.  Action  paulienne. 

i.  Est-elle  admissible  contre  les  actes  à  titre  gratuit,  lorsque  le  débiteur 

est  dé  bonne  foi?  XVi,  443,  4U. 
3.  Quid  si  les  tiers  sont  de  bonne  foi?  XVI,  446,  447. 
5.  L*acUon  paulienne  est-elle  admissible  dans  les  cas  des  articles  62â, 

788  et  10S>3,  sans  qu'il  y  ait  fraude?  XVI,  445. 

II.  Bonne  foi  légale,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  bonne  foi  de  fait.  Arrêts 

qui  les  confondent.  VI,  p.  281,  tn.,  et  n»  217. 

III.  Cession  de  biens  judiciaire j  n'est  accordée  qu'au  débiteur  de  bonne  foi. 

XVIII,  236. 

IV.  Constructions  sur  te  sol  d'autrui.  Droits  du  possesseur  de  bonne  foi.  VI, 

262-267. 
V.  Dommages-intérêts  dont  est  tenu  le  débiteur  de  bonne  foi.  XVi,  286-204. 
VI.  Erreur  de  droit  vicie  le  consentement.  XV,  S05-509.  Voir  le  mot  Erreitr 

de  droit. 
VU  Exécution  des  conventions.  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de 

bonne  foi.  XVI,  181, 182. 
VllI.  Fruits. 

i.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits.  VI,  202,  203.  Voir  le  mut 

Fruits. 
2.  Diflférence  entre  la  bonne  foi  en  matière  de  fruits  et  la  bonne  foi  en  ma- 
tière de  prescription.  VI,  220, 221 . 
IX.  Garantie.  Dommages-intérêts  dus  parle  vendeur  de  bonne  foi.  XXIVj  249. 
X.  Mariage  putatif.  Voir  ce  mçt. 
XI.  Pétition  d'hérédité. 

1.  Droits  et  obligations  de  Théritier  apparent  quand  11  est  de  bonne  foi. 

L\,  520-524.  Voir  le  mot  Pétition  d'hérédité. 

2.  Les  aliénations  faites  par  Théritier  apparent  sont-elles  valables  en  cas 

de  bonne  foi  des  tiers?  IX,  562-564. 
XI  i.  Possession  de  bonne  foi,  * 

1 .  Prescription  acquisitive  de  dix  ans.  Voir  ce  mot.  B,  IL 

2.  Possession  dé  bonne  foi,  dans  le  cas  de  l'article  2279.  XXXIl,  539-561 . 
XlII.  Répétition  de  IHndû.  Obligations  de  celui  qui  a  reçu  le  payement  indu,  dif- 
fèrent suivant  qu'il  est  de  bonne  fol  on  de  mauvaise  foi.  XX,  370-379. 

XrV.  Vente  d'objeU  mobiliers.  Du  cas  de  l'arUcle  il41.  XVI,  563-370.  Voir  le 
mot  Mauvaise  foi. 

XV.  Vices  rédhibitoires.  Le  vendeur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  dommages  in- 
térêts? XXIV,  294-297. 

BONNES  MŒURS. 

l.  Bonnes  mœurs  et  lois  intéressant  les  bonnes  mœurs.  J,  54  et  50. 
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II.  Cause  iilicUe.  Voir  le  mot  Cause.  A,  III  et  IV.  B  et  G. 

III.  Condiiicns  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

i.  Dans  les  contrais  à  titre  onéreux.  Voir  le  mot  Condition  illicite,  I  et  11. 
â.  Dans  les  donations  et  testaments,  (\oiT le  moi  Condition  illicite,  III.) 

IV.  ConfraU. 

1 .  Conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  qui  intéressent 

les  bonnes  mœurs.  I,  54-57. 
'È.\Contrat  de  mariage.  Clauses  contraires  aux  bonnes  mœurs.  XXI,  lU- 

116. 

BORDBREAUX. 

1.  Bordereaux  de  coUocation  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XXXII,  458. 
i.  Bordereaux  d'inscription  hypothécaire.  Voir  le  mot  Inscription  hypothé- 
caire. B,  VIL 

BORNAGE  (SERVITUDB  LÉGALE). 

1.  Action  en  bornage. 

1.  Nature.  Imprescripttbilité.  Compétence.  VU,  427-430. 

2.  Qui  peut  l'intenter  ?  VII ,  422-426. 

a.  Le  nu  propriétaire?  VII,  57.        , 

b.  L*usufruitier?  VI,  367. 

II.  But  du  bornage.  VU,  431-434. 
Ui.  Conditions.  VU,  4i7-4âi. 

IV.  Effet  du  bornage.  VII,  455-439. 

V.  Possession  annale.  A-telle  un  effet  sur  le  bornage?  VU,  430. 
VI.  Revendication.  Les  principes  de  la  re?endication  s'appliquent-lis  k  l'action  en 
bornage?  VI,  167. 

BOUCHERIE. 

I.  Règlements.  Les  conseils  communaux  peuvent  faire  des  règlements  sur  la  bou- 
cherie. Limites  de  ce  pouvoir.  VI,  118. 

BOURSE  (JEUX  DE). 

I.  hesjeuxde  Bourse  ou  marchés  à  terme. 

1.  Ces  marchés  sont  licites  quand  ils  sont  sérieux.  XVII,  223-228. 

2.  S*ils  ne  sont  pas  sérieux,  ils  constituent  un  jeu.  Quand  le  marché  est-il 

sérieux?  Quand  est-U  fictif?  XVII,  229-234. 

3.  Applications.  Jurisprudence.  XVII,  235-241. 
U.  Effet  juridique  des  jeux  de  Bourse.  XVII,  242-250. 

III.  Exception  de  répétition  de  l'article  10G7.  Est-elle  applicable  aux  jeux  ae 

Bourse?  XVII,  251-255. 

BOURSES  D'ÉTUDE. 

Voir  le  mot  Fondations  de  bourses. 

BREVET  D  INVENTION. 

I.  Condition  potestative.  XVII,  62. 

II.  Cession  d'un  brevet  est  sans  cause  quand  iln*y  a  pas  d'invention.  XVI,  113. 
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m.  Peut-il  ètre^donné  en  gage?  XXVIII,  462. 

IV.  Ne  peut  être  Tobjet  d*aa  privilège.  XXIX,  449,  p.  41 4. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

I.  Bureau  de  bienfaisance. 

1.  Est  un  itahliisement  public  ou  une  personne  civile.  1, 295,  p.  579. 

2.  Capable  de  recevoir,  à  titre  gratuit,  dans  les  limites  de  sa  destination 

XI,  209. 

II.  EnuignemenL  Les  bureaux  de  bienfaisance  interviennent  dans  les  frais  de 

renseignement  primaire.  Peuvent  ils  recevoir  des  libéralités  avec  cette 
destinaUon?XI,  211.     . 

III.  Pauvres. 

1.  Les  libéralités  faites  aux  pauvres  s^adressent  au  bureau  dA  bienfai- 

sance. XI.  2i5-2i7. 

2.  Conditions  réputées  non  écrites.  XI,  273. 

IV.  Prescription, 

1.  Les  courtes  prescriptions  courent-eUes  contre  le  bureau  de  bienfaisance 

avant  4u*il  soit  autonsé  ?  XXXII,  539. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  peat-11  renoncer  à  la  prescription?  XXXII, 

203. 
BUTIN. 

I.  Occupation.  Y  a-t-il  un  droit  dans  l*abus  de  la  force  ?  VIII,  438. 
II.  Revendication.  Peut-on  revendiquer  le  butin  /  Quid  en  cas  de  réquisition  irré- 
gulièref  XXXII,  596.  > 


1.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  506. 

II.  Privilège.  Les  cabaretiers  jouissent-ils  du  privilège  de  l'aubergiste?  XXIX, 
506. 
.    lil.  Sont-ils  soumis  à  la  responsàbiUté  de  Taubergiste?  XXVI,  150, 151. 

CADAVRE. 

I.  Un  cadavre,  c'est-k-dire  nnJésuiUy  peat-U  être  mandataire T  XXVill,  394. 

CADUCITÉ. 

l.  Donations  en  faveur  du  mariage,  deviennent  caduques  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas.  XV,  107. 

II.  Vonation  de  biens  présents,  entre  époux,  pendant  le  mariage,  est-elle  cadu- 

que par  le  prédécès  du  donataire?  XV,  359. 

III.  Institution  contractuelle.  Quand  devient-elle  caduque,  et  à  qui  profite  la  ca- 

ducité? XV,  243-216. 

IV.  Legs.  Quand  les  legs  sont-ils  caducs?  XIV,  277-292.  A  qui  proGte  la  cadu- 

cité? XV,  293-298.  Voir  le  mot  Accroissement  {droit  d*). 


I.  Prescription  de  leurs  créances.  XXXII,  506. 
11.  Ont-Us  \e  privilège  de  VaubergisUTWlX,  506. 
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111.  SonirilêsounAskïat  responsabilité  de  VaubergùierXWU,  150.  151. 
CAISSE  DBS  CONSIGNATIONS. 

I.  Voir  le  mot  Offres  de  payement, 

II.  Imputation  légale,  La  caisse  des  consignations  est-elie  soumise  aux  règles  de 

rimputatloD  légale?  XVll,  631. 

III.  Prescription.  La  caisse  ne  peut  prescrire,  XXXIK  300. 

IV.  Quittance,  Peut-elle  demander  une  quittance  anthentiqne?  XVll,  396. 

CAISSE  D*ftPABGNB. 

L  Cession,  Les  dépôts  aux  caisses  d*épargne penveni-Us  être  cèdes?  XXIV,  471. 
II.  Pouession.  Le  porteur  d*an  livret  peat-il  Invoquer  le  principe  de  l'article  2^79  ? 
Quid  si  la  caisse  paye  le  porteur?  XXXU,  568. 

CAMPAGNES. 

I.  Qu*entendH>npar  campagnes  (arL  974)?  XI]1,377.  Voirie  mot  Villes, 


A.  Canaux  DU  DOHÀiMB PUBuc.  YI,  ii. 

L  Droits  des  riverains.  VU,  258-267. 
II.  Francs-bords.  A  qui  appartiennent-ils?  Vi,  100,  191. 

B.  Canaux  qui  sont  PnopRiÉTâ  privée.  VI,  486-189. 

I.  Conséquences  de  la  propriété. 

1.  Les  propriétaires  inférieurs  n*ont  aucun  droit  sur  ces  canaux.  VII, 

359. 

2.  Les  riverains  n*y  ont  aucun  droit.  VII,  260. 

a.  Us  peuvent  y  acquérir  des  droits  par  titre  et  prescription.  VII, 
262,  264. 

3.  Peuvent-ils  y  exercer  de  prétendus  droits  de  nature?  Vil,  263. 

II.  Le  même  cours  d'eau  peut  être  en  partie  proprt^/^  privée  et  eau  courante 
dans  le  sens  de  TarUcle  644.  VII,  261. 

C.  Canaux  établis  avant  1789  par  les  seigneurs  hauts-justiciers. 
I.  Sont  assimilés  aux  eaux  courantes  de  l'article  644.  VII,  206, 267. 

cAPAcrrâ. 

I.  Contrats. 

1.  De  la  capacité  de  contracter.  XVI,  19-22. 

2.  De  la  capacité  requise  pour  les  divers  contrats.  Voir  les  articles  de  la 

Table  consacrés  aux  contrats. 

II.  Incapacité,  De  ceux  qui  sont  Incapables  de  contracter. 

1 .  Des  aliénés  colloques.  Voir  ce  mot. 

2.  Des  associations  non  reconnues.  XVL  65-73. 

3.  Conseil  judiciaire.  Des  personnes  placées  sous  conseil.  Voir  le  mot 

Conseil  Judiciaire. 

4.  Déconfiture  des  personnes  non  commerçantes.  Voir  le  mot  Déconfi- 

ture, IL 

5.  Étrangers.  Quels  sont  les  droite  dont  ils  ne  jouissent  pas?  Voir  le  mot 

Étrangers,  11. 
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6.  FaillUe.  Influence  de  la  faillite  sur  riucapacité  du  failli.  Voir  le  mot 

FailUU,  VIII. 

7.  Femme  mariée.  Voir  le  mot  Femme  mariée  (Incapacité  de  la) 

8.  Interdite.  Voir  le  mot  Interdits. 

9.  Interdiction  de  certains  actes  juridiques.  I,  401;  V,  246. 
10.  Mineur.  Mineur  émancipé.  Voir  ces  mots. 

1  i .  Mort  civile.  A])olie,  1 ,  403. 
12.  Penonnee  dvilei. 

a.  Capables  de  contracter  dans  les  limites  de  leur  mission  légale, 

incapables  bors  de  ces  Umites.  XVI,  62-64. 

b.  Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Voir  le  mot  Personnee  civiiee. 
ll^i.  Libéralités.  Capacité  requise  pour  disposer  ou  recevoir  à  titre  gratuit.  Voir 

le  mot  Dispositions  à  titre  gratuit,  B. 

IV.  Nullité  des  actes  faits  par  les  incapables.  Voiries  mots  Action  en  nullité  et 

en  rescision.  Confirmation.  Lésion.  Nullités.  Rescision. 

V.  Reconnaissance.d'un  enfant  naturel.  Capacité.  IV,  35-41. 
VI.  Renonciation. 

1.  A  un  droit  réel  ou  à  un  droit  de  créance.  Capacité.  Voir  le  mot  Re- 

nonciation. V. 

2.  RenonciaUon  à  Vinscription  hypothécaire.  XXXI,  155»  156. 

'VII.  Rétroactivité.  Les  lois  qui  régissent  la  capacité  rétroagissent.  Voir  le  mot 

Rétroactivité,  B. 
VIII.  Statut  personnel.  Les  lois  qui  régissent  la  capacité  forment  un  statut  per- 
sonnel. Voir  le  mot  Statut  personnel.  A,  V. 
IX.  Succession. 

1.  De  la  capacité  requise  pour  succéder.  Voir  le  mot  Succession,  B,  11 
et  III. 

2  De  la  capacité  requise  pour  accepter.  Voir  le  mot  Acceptation.  IX,  283- 

287. 

3.  De  la  capacité  requise  pour  demander  le  partage.  Voir  le  mot  Partage 

{Succession),  A,  I. 

GAPITALISATION  DES  INTÉRÊTS. 

Voir  le  mot  Anatodsme. 

CAPTATION  ET  SUGGESTION. 

I.  En  matière  de  donations  et  de  testaments.  XI,  131-135. 

II.  La  clause  pénale  qui  tend  ^  écarter  Taction  en  nullité  fondée  sur  la  capta- 

tion  et  la  suggestion  est  réputée  non  écrite.  XI,  477. 
III.  Captation  religieuse.  Dons  manuels  faits  par  des  femmes  mariées  à  des  mi- 
nistres du  culte.  XIX,  507. 

CARRIÈRES. 

I.  Fruits.  En  quel  sens  les  produits  des  carrières  sont  considérés  comme  flruits 
dont  jouissent  rusufruitier,  VI,  448  454,  et  la  communauté.  XXI,  2dl-2o3 

U.  Wipothèque.  Les  carrières  ne  peuvent  pas  être  hypothéquées  séparément  du 
sol.  XXX,  201. 
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m.  Possesseur.  On  lui  applique  les  principes  de  Tusufruit.  YI,  496-107. 
IV.  Propriété.  La  propriété  du  dessus  comprend  les  mines  et  carrières.  VI,  246, 
247.  Voir  le  mol  Mines. 

CAS  FORTUIT. 

Voir  le  mot  Force  majeure. 

CASSATION 

1  Chose  jugée.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  cassation  pour  violation  de  la  chose 

jugée?  XX,  138  eH39. 
II.  Confirmation  tacite.  Donne-t-elle  lieu  à  un  recours  en  cassation?  XV1I1,G58. 
.II.  Conventions. 

1.  Les  jugements  qui  interprètent  une  convention  sont-ils  soumis  à  cas- 

sation? XV,  p,  18,  in.  ;  XVI,  501 . 

2.  Quid  de  ceux  qui  violent  une  convention?  XVI,  180. 

IV.  Définitions  des  articles  533-536.  La  cour  de  cassation  peut-elle  connaître 

des  décisions  rendues  en  cette  matière?  V,  516. 

V.  Faute  aquilienne.  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  pour  en  con- 

naître? XX,  464. 
VI.  Hypothèques.  Les  juges  ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de 

spécialité  d'hypothèque?  XXX,  509. 
VII.  Novation.  La  cour  de  cassation  peut-«lle  contrôler  les  décisions  sur  la  ques 

tion  de  savoir  s'il  y  a  volonté  de  nover?  XVIII,  263. 
•  VlII.  Pouvoir  discrétionnaire.  Quand  les  tribunaux  en  jouissent,  il  n*y  a  pas  heu 

à  recours  en  cassation,  par  exemple,  quand  il  y  a  interposition  de  per- 
sonnes en  matière  de  libéralités.  XIII,  331. 

1.  Quand  le  juge  a  t-il  un  pouvoir  discrétionnaire?  Voir  le  mot  Juge^  X. 
IX.  Prescription.  Renonciation /od/^.  Y  a- t-il  lieu  à  cassation?  XXXII,  190. 
X.  Preuve.  Les  décisions  sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  sont 

pas  sujettes  à  cassation.  XIX,  539,  540. 
XL  Recours  en  cassation. 

1.  Est-il  suspensif  en  matière  d'opposition  au  mariage?  II,  404. 

2.  Y  a-t-il  lieu  à  recours  en  cassation  contre  Tarrét  qui  rejette  l'adoption  ? 

IV,  221. 
XII.  Servitude.  La  cour  de  cassation  peut-elle  contrôler  les  décisions  rendues 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  diminution  de  servitude?  VlII,  270. 

XIII.  Testament.  Les  décisions  sur  Téquipollence  sontrelles  soumises  à  cassa- 

Uon?  XIII,  331. 

XIV.  Transaction.  LMnterprétation  des  transactions  est-elle  soumise  à  cassation? 

XXVUI,  391,392. 

GATONIENKE  (RilGIJS). 
1.  Est-elle  encore  admise  en  droit  moderne?  XI,  382. 

CAUSE. 

A.  Conventions. 

I.  Définition. 

1.  Qu'entendon  par  cause?  XV,  4J;6;  XVI,  107-110. 

xxxnit  S 


'j 


06    CAUTION  FOURNIE  PAR  LES  ETRANGERS.  —  CAUTION  MUCIENN-R. 

2.  Critique  de  la  théorie  du  code  XVI,  lil. 

3.  Qaand  ya-t-U  cause  ou  défaut  de  cause  T  XVI,  112-119. 

À.  Une  dette  naturelle  peut-elle  servir  de  cause  k  une  dette  dviie,  en 
ce  8ens  que  Tobllgatlon  est  valable  sans  inobservation  des  formes 
prescrites  pour  les  donations?  XVI,  116-118  Voir  le  mot  Dona- 
tions, 
II.  Fausse  cause.  Quand  y  a-t-il  fausse  cause?  XVI,  120-123. 
m.  Cause  illicite,  XVI,  124-125. 
i.  Liberté. 

a.  Liberté  de  Vindustrie.  XVI,  140-142. 
h.  Liberté  de  VouvrUr.  XVI,  133-139. 

2.  Ordre  public  et  bonnes  mœurs.  XVI,  149-136. 

a.  Louage  illicite.  XXV,  63. 
h.  Société  illicite.  XXVI,  158. 

3.  Prohibition  delà  loi.  XVI,  143-148. 

4.  Répression  des  délits.  XVI,  132-134. 
8.  Souveraineté.  XVI,  126. 

a.  Notaires.  Officiers  ministériels.  Associations  illicites.  XVI,  129 

132;  XXVI,  159-162. 

b.  Vente  de  la  démission  d'une  fonction  publique.  XVI,  127. 

c.  Solliciteurs  et  solliciteuses.  XVI,  128. 

IV.  Conséquences  du  défaut  de  cause,  de  la  fausse  cause  et  de  la  cause  illicite. 

XVI,  137-164  ;  XXVI,  158.  Voirie  mot  Société. 
V.  Preuve. 

1.  Du  défaut  de  cause.  XVI,  165-168. 

2.  De  la  fausse  cause.  XVI,  169-173. 

3.  De  la  cause  ilUcite.  XVI,  176. 

i?.  Donations  et  testaments. 

La  théorie  de  la  cause  s*applique4-elle  aux  actes  à  titre  gratuit  ?  XI,  506-51 1 . 

C.  Enfants  naturels  et  enfants  adultérins  et  incestueux. 

I.  Les  libéralités  faites  k  un  enfant  naturel  par  un  testament  olographe  qui  le 
reconnaît  sontrelles  nulles  pour  cause  illicite  ?  XI,  364. 
IL  Quid  des  libéralités  faites  à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux?  IV,  159, 
160. 

GA.ITTION  FOURNIE  PAR  USS  ÉTRANGERS. 

1.  CSiUUon  judicalum  solvi.  I,  p.  547,  n^  439. 
CAUTION  JURATOIRB. 

i.  Usufruitier,  en  cas  d'abus  de  jouissance.  VI,  523. 
CAUTION  MUGIBNNB. 

i.  Existe-t-elle  encore  en  droit  français?  Xill,  540. 
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CAUTIONNEMENT. 

A.  Caaagtères. 

Cest  un  contrat  accessoire.  XXVIII,  117-121  ;  àe  bienfaisance.  XXVIII,  122- 
123  ;  unilatéral.  XXVIII,  126  et  127. 

B.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  cautionnement. 

I.  Capacité.  Quelles  sont  les  personnes  Incapables?  XXVIII,  160. 

II.  Consentement. 

i  Qui  doit  consentir?  XXVIII,  150-152. 

2.  Lu  consentement  doit  être  exprès.  XXVIII,  153. 

a.  De  \si  recommandation.  XXVIII,  154, 155. 

b.  La  garantie  du  vendeur  est-elie  un  cautionnement? XXVIII,  156. 

3.  heV acceptation  du  créancier.  XXVIII,  157. 

4.  Preuve  du  consentement.  XXVIII,  158,  159. 

5.  11  y  a  un  cas  de  cautionnement  présumé.  La  femme  qui  s'oblige  soli- 

dairement avec  son  mari  est  réputée  caution  de  celui-ci.  XX 11, 
91-98. 

6.  Le  mari  est-il  réputé  caution  à  Tégard  de  la  femme  ?  XXII,  99. 

7.  Le  tiers  qui  constitue  une  hypothèque  pour  la  dette  du  débiteur  est-il 

caution?  XXVIII,  503;  XXX,  461. 

III.  Une  obligation  principale.  XXVIII,  128  129. 

1.  Cautionnement  d'une  detU  future.  XXVIII,  130,  131. 

2.  D'une  dette  indéterminée.  XXVIII,  132. 
rv.  Une  obligation  valable, 

1.  Des  obligations  inexistantes  ei  des  obligations  nuUet.  XXVIII,  153, 

134. 

2.  Des  obligations  nuUes  pour  défaut  de  consentement.  XXVIII,  158, 

139. 

3.  Des  obligations  contractées  par  les  incapables.  XXVIII,  135-137, 

140, 144-148. 

4.  Des  obligations  na/tire//^s.  XXVIII,  141-143. 

5.  Des  obligations  éteintes  par  la  prestation  du  serment.  XXVIII,  149. 

C.  Division.  Cautionnement  conventionnel,  judiciaire  et  légal.  XXVIII, 

iSO. 

I.  Quand  le  cautionnement  est-il  conventionnel?  XXVIII,  184. 
IL  De  la  cautioniudi(»'afr«.  XXVIII,  182,  183. 
ni.  De  la  caution  légale.  XXVIII,  181.  Sont  tenus  de  fournir  caution  : 

1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire.  II,  170-171. 

2.  Les  héritiers  bénéliciaires.  X,  125-150. 

3.  Les  successeurs  irréguliers.  IX,  254-256. 

4.  Les  usufruitiers.  VI,  505-524. 
IV.  Qualités  que  doivent  avoir  les  cautions. 

1.  Qualités  générales.  XVIII,  185-194. 

a.  Quid  si  ces  conditions  viennent  à  manquer?  XXVIII,  195- 198. 

b.  Quid  si  le  débiteur  ne  trouve  pas  de  caution  ?  XXVIII,  199. 

2.  Qualités  des  CAMÛons judiciaires  et  légales.  XXVIII,  200-202. 
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D.  Effets  du  cautionnement. 

L  Us  bétUfices  de  la  caution. 

1 .  Bénéfice  de  discusnon. 

a.  La  caution  y  peut  renoncer.  Cas  où  elle  ne  peut  l'opposer. 

XXVIll,  203-209. 

b.  Conditions  requises  pour  le  bénéfice.  XXVIII,  210-215. 

2.  Bénéfice  de  division. 

a.  Principe.  Différence  entre  les  cofidéjusuurs  et  les  codébiteur 

solidaires.  XXVllI,  219221. 

b.  CondiUons.  XXVIli,  222-226. 

c.  Effet  de  la  division.  XXVIII,  257-240. 
11.  Droits  de  la  caution. 

1  Action  personnelle  de  la  caution  contre  le  débiteur.  XXVIII,  231- 

241. 

a,  La  caution  est-elle  représentée  en  justice  par  le  débiteur  f 
XX,  119.  ^ 

2.  AcUon  subrogatoire.  XXVIil,  242-251. 
5.  Action  en  indemnité  de  l'article  2052.  XXVIII,  252-262. 

m.  Effets  du  cautionnement  entre  cofidéjusseurs.  XXVIII,  265-267. 

IV.  Prescription. 

1.  La  caution ^peui  opposer  la  prescription,  bien  que  le  débiteur  y  re- 

nonce. XXXll,  214. 

2.  L'interruption  de  la  prescription  contre  le  débiteur  vaut  contre  la 

caution.  XXXII,  15t. 

3.  L'interruption  contre  la  caution  vaut-elle  contre  le  débiteur?  XXXIl, 

152. 

E.  Étendue  du  cautionnement  et  interprétation. 

I.  Rapport  entre  le  cautionnement  et  la  dette  principale.  XXVIII,  160- 

166. 
II.  Le  cautionnement  est  de  stricte  interprétation.  XXVIil,  167-169. 

1.  Application  du  principe  au  cautionnement  limité.  XXVIII,  170- 

175. 

2.  Application  au  cautionnement  illimité.  XXXIII,  174-179. 

F.  Exceptions  que  la  caution  peut  opposer.  XXVIII,  294. 

I.  Exceptions  réelles  ei  personnelles.  XXVIII,  295-301. 
II.  ExcepUon  cedendarum  actionum  (art.  2057).  XXVIII,  302-321.  Voir  ce 
mot. 

G.  Extinction  du  cautionnement. 

I.  Extinction  directe  au  cautionnement.  XXVIII,  268-271. 
11.  Extinction  du  cautionnement  par  Vestinction  de  l'obligation  principale 
XXVIII,  272. 
1.  GompensaUoD.  XVIll,  423-425:  XXVIII,  289,  290. 
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2  Confusion.  XX VIII,  291.  Application  à  la  caution  de  rusufruitier. 
VII,  59. 

3.  Déchéance  du  bénéfice  du  terme.  La  caution  peut-elle  être  pour- 

suivie quand  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  ?  XVil, 
213. 

4.  NovaUon.  XVIII,  32i,  326.  327;  XXVIII,  276-283. 

5.  Payement.  XXVIII.  273-275. 

6.  Rapport.  Le  cautionnement  est-il  rapportable?  X,  612. 

7.  Remise.  XVIII,  370-374,  377,  378;  XXVIII,  28i. 

a.  Quid  de  la  remise  par  concordat?  XXVIIl  2^4-288. 

CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

1.  Les  intérêts  du  cautionnement  se  prescrivent  par  cinq  ans.  XXXII,  447. 

2.  A  quelles  créances  il  est  affecté  par  privilège?  XXIX,  517-520. 

CAUTION  SOLIDAIRE. 

1.  Bénéfices.  La  caution  solidaire  a-t-elle  les  bénéfices  de  la  caution  ordinaire? 

XXVin,  206,  225,  262,  280.  304,  305. 
2  Cofidéjusseurs.  La  caution  solidaire  peut-elle  invoquer  Tarticle  2033?  XXVlll, 

282. 

3.  Commerçant,  Effet  du  cautionnement  quand  la  caution  s'oblige  solidairement 

avec  un  commerçant.  XXVIII,  165. 

4.  Compensation.  La  caution  solidaire  peut-elle  l'opposer?  XVIII,  427;  XXVIIL 

290.  ' 

5.  Exception.  La  caution  solidaire  est-elle  régie  par  Tarticle  2036  ou  par  Tarti- 

cle  1208?  XXVIII,  297. 

6.  Novation.  XVIII,  324-327. 

CAVALIERS.     ^ 

Dommage  causé  par  imprudence.  Quasl-délit.  XX,  408. 
CâDULE. 

.  CéduJe  et  obligations  employés  pour  signifier  un  écnt  en  matière  de  prescrip- 
tion XXXII,  499. 

CELUI  QVl  USE  DE  SON  DROIT  NE  FAIT  DE  *rORT  A  PERSONNE. 

Voir  le  mot  Qui  s\iojure  utiiur, 
CENSÉ. 

I.  Que  signifie  le  mot  Censé?  Indique-t-ll  une  présomption  ? 

1.  Cession  de  droits  litigieux.  XXIV,  589. 

2.  Communauté  d'acquêts  (art.  1498}.  XXUI,  139. 

3.  Louage. 

a.  Bail  d'un  appartement.  XXV,  432. 

1>.  Bail  sans  écrit  d'un  bien  rural.  XXV,  473. 

4.  Renonciation 

a.  A  la  communauté.  XXII,  411. 

b.  A  une  succession.  IX,  433 

:>.  Société.  Durée  de  la  société.  XXVl,  365 
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CERTIFIGATBUR  DB  CAUTION. 

I.  Caution  de  la  caution.  XXVill,  129. 

11.  Le  certiticateur  est-il  libéré  quand  la  caution  est  libérée  par  la  confusion' 
XVUI,  502. 

CESSION  DE  BAIL. 

XXV,  187-189,  205-213.  Voir  le  mot  Louage  de  choses,  B,  III,  1-3. 

CESSION  DE  BIENS. 

I.  Cession.  Caractères.  XVIII,  213-217. 

1.  Cession  et  dation  en  payement.  5tVIII,  218.  Atermoiement.  XVIII,  219. 

2.  Effet  de  la  cession.  Contrat  d'union.  Syndic.  XVIII,  220-222. 

3.  Mandat  de  Vendre  et  de  liquider.  XVIII,  223  (1;  -228. 
H.  Cession  contractuelle  ou  volontaire. 

1.  Conditions.  XVIII,  229-231. 

2.  Effets.  XVIll,  232,  233 

m.  C^iïon  judiciaire.  XVIll,  234-241. 

IV.  Hypothèque.  Celui  qui  a  cédé  ses  biens  peut-il  hypothéquer?  XXX,  493. 
V.  Inscription  hypothécaire^  doit  être  renouvelée  jusqu^à  la  vente.  X  VllI,  227. 
VI.  Transcription.  La  cession  ne  doit  pas  être  transcrite.  XXIX,  43,  p.  62. 

CESSION  DE  CRÉANCES. 

A.  Cession. 

1.  Définition.  Droits  qui  peuvent  être  cédés.  XXIV,  461-474  bis. 

B,  Comment  se  transmet  la  propriété  des  droits  ? 

I.  Entre  les  parties,  XXIV,  472-474. 

1.  Signification  de  la  cession  au  débiteur,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 

tion. XXXII,  111. 

2.  Vusufruitier  doit-il  signifier  son  titre  pour  être  saisi  des  créances  à 

l'égard  du  débiteur?  VI,  413. 
II.  A  l'égard  des  tiers,  d'après  le  code  civil. 

{.  Des  droits  soumis  à  l'article  1690  et  des  droits  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mis. XXry,  473-480. 
2.  De  la  transmission  des  créances.  XXIV,  481-306. 
ë.  Principe.  XXIV,  481-483. 

Signification.  XXIV,  484-485. 
Acceptation.  XXIV,  486-491. 

b.  Quand  ces  formalités  doivent-elles  être  remplies?  XXIV,  492- 

493. 

e.  A  quels  actes  s'applique  l'article  1690?  XXIV,  496-501.  Appli- 
cations, XXIV,  502-300. 
5.  Conséquences  de  V inobservation  des  formalités  de  l'article  1690 

a.  Quant  au  débiteur.  XXIV,  307-313. 

h.  Quant  aux  cessionnaircs.  XXIV,  318-322. 

c.  Quant  aux  créanciers  du  cédant.  XXIV,  316,  317. 

<1;  Sur  le  n  âio,  voyez  ce  que  je  dis,  au  titre  des  Hypothèque*,  t.  XXX.  n   49f». 
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4.  Droits  des  parties  intéressées  avant  la  signification  qu  Vacceptation. 

a.  Du  cessionnaire.  XXIV,  518-522. 
ft.  Du  cédant.  XXIV,  523-5i4. 

5.  De  la  si^nf/lcaltoa  du  transport  tjnca»  de  saisie-arrêt,  XXIV,  525-528. 
NL  Loi  hypothécaire.  Créances  garanties  par  une  hypothèque  ou  un  privilège. 

i.  Les  cessions  et  subrogations  de  ces  créances  sont  soumises  kVin- 
tcription.  XXIX,  235-238. 

2.  Formes  de  la  publicité.  XXIX,  239-243. 

3.  Conséquences  du  défaut  de  publicité.  XXIX,  214-233. 

4.  De  Vaction  en  déclaration  de  créances,  XXIX,  254-266.  Voir  le  mot 

Inscription. 

C  Effets  de  la  cession. 

h  Quel  est  Vobfet  de  la  cession?  XXIV,  529-831. 
n.  Droit  du  c^an/.  À-t-il  le  privilège  du  vendeur?  XXIX,  474. 
m.  Droit  des  cessionnaires.  XXIV,  529-531  ;  XXXI,  8,  115. 

1.  Quand  la  créance  est  privilégiée.  XXX,  117-119. 

2.  Le  débiteur  peut-il  opposer  au  cessionnaire  ce  que  le  cédant  lui  doit? 

XVIII,  428. 
IV.  Garantie.  XXIV,  538. 

1.  Garantie  de  droit. 

a.  Quand  elle  est  due  et  quels  en  sont  les  efiets.  XXIV,  539  549. 

b.  Quand  la  garantie  n^est  pas  due  XXIV,  550-553. 

2.  Garantie  de  fait. 

a.  Quand  il  y  a  lieu  à  cette  garantie.  XXIV,  554-561. 

b.  Effet  de  la  garantie  de  fait.  XXIV,  562, 563. 

3.  Prescription  de  Taction  en  gar.intie.  XXIV,  564. 

V.  Novation.  Différence  entre  la  cession  et  la  novation.  XVIII,  295-297. 
VI.  Subrogation.  Différence  entre  la  subrogation  et  la  cession.  XVI H,  8,  9, 
11-18. 

GSSSION  DE  DROITS  UTIGIEUX. 

I.  Quandy  a-t-il  lieu  au  retrait  de  la  cession  de  droits  litigieux?  XXIV,  581- 

606. 
IL  Exceptions  au  droit  de  retrait.  XXIV,  607-610. 
Voir  le  mot  Retrait  litigieux. 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  Équivaut  au  partage  dans  le  sens  de  Tarticle  883.  X,  424-431.  Voir  le  mot 
Cession  (Tune  hérédité 

CESSION  D'UNE  HÉRÉDITâ. 

I.  Définition.  Nature  et  effets  de  la  vente.  XXIV,  565-572. 
IL  Obligations  dn  vendeur.  XXIV.  573-578. 

III.  Obligations  de  Vacheteur.  XXIV,  579-580. 

IV.  Rescision  pour  cause  de  lésion  (art*.  889).  X,  491-494. 

CHAPELLE. 

I.  Les  objets  affectés  au  service  d*une  chapelle  sont-ils  immeubles  par  destina- 
tion ?  V,  468.  Voir  le  mot  Églises. 
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GHAR6B.       « 

1.  Donaliom  faites  avec  charge,  XH,  403.  Voir  les  mois  Donation  mér/iuse 

Privilèges  immobiliers,  D,  et  Révocation  des  Donations,  1.  ^ 

U.  Legs. 

1.  Charges  et  conditions  dans  les  legs.  X11I,546, 547. 

2.  De  la  charge  consistant  dans  la  distribution  d'un  prix.  XHI,  549. 
5.  La  charge  donne-t-elle  un  droit  aux  tiers?  XllI,  548. 

4.  Révocation  des  legs  pour  inexécution  des  charges.  XIV,  248-254. 
UI.  Obligations  contractuelles, 

1.  Charges  établies  en  faveur  d'un  tiers  sous  la  forme  de  stipulation  pour 

un  tiers.  XV,  551-570.  Voir  le  mot  Stipulation  pour  un  tiers. 

2.  Vente,  Le  tiers  au  profit  duquel  la  charge  est  établie,  Jouit-il  du  privi- 

lège du  vendeur?  XXX,  10. 

CHARITÉ  PUBLIQUE. 

1.  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices.  Sont  chargéar  du  service  de  la  charité 

publique.  XI,  209,  210. 
IL  L€S  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  reçoivent  les  libéralités  faites 
pour  la  charité,  selon  leur  mission  spéciale.  XI,  215. 

1.  Les  bureaux  des  bienfaisance  reçoivent  les  legs  faits  aux  pauvres.  XI, 

215-217. 

2.  Quid  en  cas  do  doute?  XI,  214. 

ill.  Chanté  laïque.  Haine  du  clergé  pour  la  charité  laïque.  XI,  p.  386,  a. 

IV.  Communes  Peuvent-elles  intervenir  directement  dans  la  charité?  Quid  si  la 

libéralité  a  pour  objet  la  création  d*un  hospice?  XI,  225-229. 
V.  Conditions  réputées  non  écrites  : 

1.  Dans  les  dons  fails  aux  pauvres.  XI,  272 

2.  Dans  les  dons  faits  aux  hospices.  XI,  274-:278. 

VI.  Les  fabriques  ne  peuvent  pas  recevoir  d'aumOnes  pour  les  distribuer  aux 

pauvres.  XI,  247,  248. 

VII.  Fondations.  11  ne  peut  plus  y  en  avoir  avec  des  administrateurs  spéciaux. 

XI,  258-262 


I.  Droit  réel.  Le  droit  de  chasse  peut  être  stipulé  à  titre  de  droit  réel.  VI,  86; 

VII,  146. 
IL  Fait  dommageable.  L'imprudence,  en  cas  de  chasse,  constitue  un  fait  dom- 
mageable. XX,  167. 
UI.  Fermier.  A-t-il  le  droit  de  chasse?  XXV,  172. 
IV.  Occupation  (Droit  d').  VIII,  439-414 
V.  Usufruitier.  A  droit  à  la  chasse.  VI,  381. 

CHEMINS. 

I.  Propriété. 

1.  Les  chemins  font  partie  du  domaine  public  de  l'État,  des  communes  ou 

des  provinces.  VI,  28  et  65 

2.  Droits  des  riverains.  Vil,  151, 132 
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5.  Quid  si  un  chemin  est  abandonné?  Droits  des  riverains.  VJ,  60  et  61  ; 

'      VU,  433  436. 
IL  Prescription.  Les  chemins  publics  sont  imprescriptibles.  XXXII,  242-245. 
i.  Communes  peuvent  acquérir  un  chemin  de  passage  ài  titre  de  propriété 
ou  à  titer  de  servitude.  VIII,  207. 

a.  Du  passage  à  titre  de  servitude.  Système  du  code  civil.  VIII, 

208-210.  Système  de  la  loi  belge  du  10  avril  1841.  VIII,  211- 
214. 

b.  Du  passage  à  titre  de  propriété.  VIII,  215-218. 

III.  Servitude  de  passage  établie  sur  les  fonds  riverains  quand  les  chemins  pu- 
blics sont  impraticables.  VII,  465. 

GHBMINS  D'EXPLOITATION. 

1.  Forment-ils  une  copropriété  ou  une  servitude?  VII,  165. 
H.  Prescription.  VII,  166.  Applications.  Vil,  167,  168. 
III.  Action  possessoire.  VII,  169. 

CHEMINS  DB  FER. 

I.  Biens. 

4.  La  voie  ferrée  est  immeuble  par  nature.  V,  410. 

2.  Le  matériel  d'exploitation  est  immeuble  par  destination.  V,  410. 
il.  Eploitaiion. 

1.  Les  compagnies  et  le  gouvernement  qui  exploitent  les  voies  ferrées  sont 

responsables  k  titre  de  commettants.  XX,  597,  598. 

2.  Us  sont  responsables  de  leur  imprudence  et  de  leur  négligence,  d*aprè3 

le  droit  commun  des  articles  1382  et  1385.  Exemple.  XX,  390. 

3.  Us  sont  responsahîes  comme  voituriers.  Voir  le  mot  Voituriers  V  et  VI. 
111.  Les  chemins  de  fer  concédés  ne  peuvent  être  saisis.  VI,  34. 

III.  Servitudes  créées  pour  le  chemin  de  fef.  Vil,  467. 

COOEMINS  DE  HALA6E. 

I.  Servitude  légale  de  halage  et  de  marchepied.  VII,  459  462. 

1.  Du  marchepied  en  cas  d^alluvion.  VI,  292. 
il.  Les  tribunaux  ni  le  gouvernement  ne  peuvent  y  accorder  un  droit  de  pacage 
aux  voisins.  VIII,  77. 

CHEMINS  RURAUX. 

4.  Sont-ils  présumés  appartenir  aux  propriétaires  dont  ils  traversent  les  héri- 
-    tages?VI,  238. 

CHEIONS  VICINAUX. 

4.  Des  servitudes  de  passage  acquises  par  les  communes  sur  les  propriétés  parti 

culières.  Vil,  467  bis, 
2.  Les  communes  peuvent-elles  anquéiir  un  chemin  public  par  la  prescription, 

soit  U  titre  de  servitude,  soit  k  titre  de  propriété?  Voir  Chemins.  Il,  i. 

CHEPTEL  (BAIL  A  CHEPTEL). 

I.  Définition  et  classification.  XXVI,  85-83. 
IL  Cheptel  simple.  XXVI,  86-109. 
IIL  Cheptel  àmoitlé.  XXVI,  110-113 
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IV.  Cheptel  de  fer.  XXVI,  114-120. 

V.  Cheptel  donné  au  colon  partialre.  XXVI,  121-125. 

VI.  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel.  XXVI,  126-130. 

CHEVAUX. 

1.  Sont  immeubles  par  destination  agricole.  V,  443-447. 
2  Quid  des  chevaux  employés  dans  l'industrie.  V,  466. 

CHIRURGIEN.  DOCTEUR  EN  CHIRURGIE. 

I.  Incapacité  de  recevoir.  Prescription.  Privilège.  Voir  le  mot  Médecin. 

CHOSE. 

I.  Division.  Voir  le  mot  Biens.  I. 

II.  Objet  des  contrats.  Voir  le  mot  Olfjet  (Contrats). 

CHOSE  D*AUTRUI. 

I.  Dépôt.  A  qui  doit  être  restitué  le  dépôt  de  la  chose  d'autrulT  XXVII,  120 

II.  Gage. 

1.  Le  gage  de  la  chose  d*autrui  est  nul.  XXIX,  440. 

2.  Gage  des  valeurs,  nominatives.  XXIX,  441. 

ni.  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Devient-elle  valable  si  le  débiteur 

acquiert  la  propriété  de  l'immeuble  ?  XX. 
IV.  Legs  de  la  chose  d*auLrui  est  nul.  XIV,  127-135. 

1.  L^s  fait  par  le  mari  ou  par  la  femme  d'un  objet  de  la  communauté 
XXIL  34-37. 
V.  Payement.  EfTet  du  payement  quand  la  chose  payée  n'appartient  pas  au  dé- 
biteur. Droit  du  créancier,  du  débiteur  et  du  propriétaire.  XVII,  403-504. 
VL  Pnvilége. 

1.  L'aubergiste  a-t-il  un  privilège  sur  les  effets  qni  n'appartiennent  pas 

au  voyageur?  XXIX,  508. 

2.  Le  privilège  du  bailleur  porte-t-il  -sur  les  meubles  qui  n'appartiennent 

pas  au  preneur?  XXIX,  417-120. 
MI.  Vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  XXIV,  100-125.  Voir  le  mot  Vente. 

CHOSE  FUTURE. 

1.  Contrats,  Peuvent  avoir  pour  objet  des  choses  futures.  XVI,  76.  Voirie  mot 

Pacte  successoire. 

2.  Donation  de  biens  à  venir  est  nulle.  Xll,  413-420. 

a.  Sauf  par  contrat  de  mariage.  Voir  le  mot  Donation  paf  contrat  dt 
mariage. 

3.  Hypothèque. 

a.  De  biens  à  venir  est  nulle.  XXX,  514,  515. 

b.  D'une  dette  future  est  valable.  XXX,  527-537. 

4.  Vente  de  choses  futures.  XXIV,  98  et  99. 

CHOSE  JUGÉE. 

A.  AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉE.  XX,  1,  2. 

1.  Jugements  qui  produisent  la  chose  jugée. 

1.  Jugements  rendus  à  VétrangerT  X\,  3.  4. 
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«         S  Juridiction  confentieuse  et  volontaire.  Sentences  arbitraUi.  Juge- 
ments d*adjudieation.  XX,  S-9. 
3.  Jugements  tnexistarUs  et  nuls  ?  XX,  iO-46. 
i.  Jugements  attaquables  par  Tappel,  Topposition,  les  recours  extraordi- 
naires? XX,  17-21. 
5.  Jugements  définitifs,  préparatoires,  interlocutoires,  provisionnels. 
XX,  22-28. 
II.  Qu'est-ce  qui  forme  cho.se  Jugée  dans  les  Jugements?  Dispositif,  motirs,énoD* 
ciations,  décisions  incidentes,  implicites.  XX,  ^-37. 

B.  GoNDmoNS.  XX,  58. 

I.  Même  objet.  Quand-t-II  y  a  même  objet?  XX,  39-iO. 

1.  Droits  d*état  personnel.  Demande  d'interdiction.  XX,  41. 
2  Droits  héréditaires.  XX,  54,  K3. 

3.  Droits  d'obligation.  XX.  45-55. 

4.  Droits  de  propriété.  XX.  42-44. 

5.  L'identité  doit-elle  être  absolue?  Le  lout  et  la  partie,  XX,  56-62. 
U.  Même  cause. 

1.  Cause.  Droit.  Moyen.  But.  XX,  63-66. 

2.  Application.  Jurisprudence.  XX,  67-71. 

3.  Cause  et  moyen.  La  cause  prochaine  et  la  cause  éloignée.  XX,  72-80. 

4.  Actions  diverses  découlant  d'une  même  cause.  XX,  81-84. 

5.  Causes  postérieures  au  jugement.  XX,  85-87. 
m.  Mêmes  parties.  XX,  88-91. 

\ .  Qui  est  partie?  XX,  92,  93. 

2.  De  ceux  qui  sont  représentés  an  procès. 

a.  Successeurs  universels.  XX,  94-96. 

b.  Succes?eurs  k  titre  particulier.  XX,  97-101. 
e.  Créanciers  chirographaires.  XX,  102-104. 

d.  Créanciers  hypothécaires.  XX,  105-107. 

e.  Mandataires.  XX,  108-112. 

Tuteurs  et  pupilles.  V,  103. 

Mari  administrateur  légal  et  femme  mariée.  XXII,  148,  149. 

f.  Théorie  de  la  représentation  imparfaite.  (Cautions.  Débiteurs 

solidaires.  Créanciers  solidaires.  Indivisibilité.  Condition  ré- 
solutoire. Nu  propriétaire  et  usufruitier.)  XX,  118-125 
IV.  Même  qualité.  XX,  126-130. 

C.  Effet  db  la  chose  jugée. 

1.  Présomption  de  vérité.  XX,  131-134. 

2.  Exception  de  chose  jugée.  XX,  135-141. 

3.  Irrévocabililé.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont-ils  irrévocables* 

a.  Dispositions  comminatoires.  XX,  1 42-1 47. 

b.  Interprétation  des  jugements.  XX,  148-150. 

c.  Rectification.  XX,  151 -lîH. 
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A.  Chose  jugée. 

a.  En  matière  âe  désaveu.  III,  458. 

b.  En  matière  d'état.  Théorie  du  contradicteur  légitime.  Ili,  487-403 

c.  En  matière  d'(^ar  dtttV.  II,  35. 

d.  En  matière  d'hérédité.  IX,  589-391. 

CHOSES  PERDUES  ET  TROUVÉES. 

I .  Propriété.  Voir  le  mot  Epaves. 
2  Revendication. 

a.  Action  du  propriétaire  contre  celui  qui  a  trouvé  la  chose.  VIII,  466. 

b.  Action  contre  le  tiers  possesseur.  XXXII,  577-580.  Voirie  mot  Titres  au 

porteur. 

CHOSES  VOLÉES. 

Voyez  les  mots  Possession  [En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre).   Vol  et 
Titres  au  porteur. 

CIMETIÈRES. 

I.  Mitoyenneté.  Les  murs  des  cimetières  ne  peuvent  pas  être  communs.  Vil, 
510. 

II.  Servitudes  concernant  les  cimetières.  Salubrité  publique.  Vil,  472 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

I.  Sont-ce  des  actes  aullicntiques  dans  le  sens  de  Tarticle  1519?  XIX,  106. 
CITATION  EN  CONCILIATION. 

I.  Interrompt  \2i prescription.  Sous  quelle  condition.  XXXII,  102-105. 
CITATION  EN  JUSTICE. 

I.  Interrompt  la  prescription.  XXXII,  92-101. 

CITOYEN. 

I.  Testament  authentique.  Les  témoins  doivent-ils  être  citoyens  dans  le  sens  de 
la  constitution  de  l'an  viii  (XIII,  2G1  \ 

II.  Tutelle.  La  tutelle  est-elle  une  charge  publique  que  les  citoyens  ou  les  Fran- 

çais seuls  peuvent  remplir?  IV,  566. 

CIVIL  ET  CRIMINEL. 

I.  Dans  les  actions  en  réclamation  ou  en  contestation  d'état,  le  ci\il  tient  le  cri- 
minel en  état.  III,  471-475. 

CLANDESTINITÉ. 

1.  Vice  de  la  possession.  XXXII,  286-289. 
CLAUSE  PÉNALE. 

A .  Dans  les  obligations  con\'entionnelles. 

I   Clause  pénale. 

1.  11  faut  une  convention.  Le  juge  peut-il  prenoncer  une  peine,  sans 
qu*il  y  ait  une  rouvention?  XVII,  424,  425. 
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2.  Nature  de  la  clause  pénale.  XVII,  426-430. 

3.  Obligations  pénales  et  obligations  condilionnelies,  aUematives  et  fa- 

cuUatms.  XYII,  431-433,  230. 

4.  Quand  la  peine  est  elle  encouruel  XVII,  434>4i3. 
H.  DroUs  du  créancier,  XVII,  443-4o0. 

1.  Le  créancier  peut-il  demander  Texécution  de  Tobligation  et  la  peine? 

XVII,  4S8-461. 

2.  Le  juge  peut-il  modifier  la  peine?  XVII,  43i-4S7. 

III.  IndivUibilité.  Influence  de  rindivisibilité  sur  la  clause  pénale. 

1.  A  regard  des  héritiers  du  débiteur.  XVH,  462-466. 

2.  A  regard  des  héritiers  du  créancier.  XVII,  467-468. 

B.  Dans  i^s  legs.  De  la  défense  d'attaquer  le  testament.  XI,  474 

I.  Des  cas  dans  lesquels  la  défense  est  nulle.  XI,  475-482. 
II.  Des  cas  dans  lesquels  la  défense  est  valable.  XI,  483-487 
III.  Effet  de  la  clause  pénale.  XI,  488-490. 

C.  Clauses  pénales  dans  les  fondations. 

I.  Le  testateur  peot-il  déclarer  qu'il  subordonne  Texistence  du  legs  h  la  condi- 
tion illicite  qu'il  y  a  Routée?  XI,  265-268. 

CLAUSES  (COMMUNAUTÉ  CONVBNTIONNEIXE). 

Voyez  les  mots  qui  indiquent  l'objet  de  la  clause,  notamment  : 
Acquêts  (Communauté)  Ameublissement.  Apport.  Association.    Communauté 
universelle,  Constitut,  Emploi.  Franc   et  quitte.  Garantie  de  fait.  Par- 
tage inégal  de  la  communauté.  Préciput.  Réalisation.  Remploi.  Reprise  d'ap- 
ports. Séparation  de  dettes  Voie  parée. 

GUSRG  DE  NOTAIRE. 

I.  Qui  est  clerc?  XIII,  276. 
II.  Le  clerc  est-il  mandataire  du  notaire  pour  recevoir  les  payements ?\\\lt 

535. 
Ul.  Le  clerc  doit-il  rendre  compte  à  son  patron  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui?  XXVI I, 

497. 

IV.  11  est  tenu  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  du  mandat,  s'il 

figure  à  Vacte  comme  mandataire.  XXVII,  463. 

V.  Le  clerc  peut-il  être  témoin  au  testament  reçu  par  son  patron?  XIII,  276. 

CUENT&LE. 

Le  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle?  XXIV,  96. 

CLOTURE. 

I.  Du  droit  de  se  clore.  VII,  440-442. 

il.  Clôture  forcée.  VII,  497-503.  Voir  le  mot  Murs  mitoyens.  A,  \. 
III.  Vaine  pâture  et  parcours.  Voir  ces  mots. 
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GODE  NAPOLÉON 

1.  Abrogation,  Le  droit  ancien  abrogé  par  le  code  Napoléon.  1,  Introduction, 

25-27 
IL  Codification. 

1.*  Diversité  infinie  del'anclen  droit.  Nécessitéd*une  codification,  I,  Introd., 
1-8. 

2.  Les  projets  de  code  présentés  pendant  la  révolution.  I,  Introd.,  9-13. 

3.  Travaux  préparatoires  du  code  Napoléon,  I,  Introd.,  li-16. 

4.  Code  civil  des  Français  et  code  Napoléon.  1,  Introd.,  17H8. 
IlL  Code  Napoléon  et  la  tradition. 

1.  Le  code  reproduit i*anoien  droit  avec  les  modifications  apportées  par  les 

lois  révolutionnaires.  I,  Introd.,  19,  20. 

2.  Transaction  entre  les  coutumes  et  le  droit  romain.  I,  Introd.,  21,  22. 

5.  Le  droit  coutumier  et  le  droit  romain.  I,  Introd.,  23-24. 
4.  Nécessité  de  Tétude  historique  du  droit.  1,  Introd.,  28, 30. 

Voir  les  mots  Covtumes  et  Droit  romain. 

GODE  NAPOLÉON.  CRITIQUE. 

L  Conseil  judiciaire. 

i.  Obligations  contractées  par  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit  ne 
peuvent  être  réduites.  La  Jurisprudence  fait  la  loi.  V,  371. 
'  2.  Testament.  Critique  de  la  faculté  de  tester  accordée  aux  faibles  d'es- 
prit. XI,  112. 
IL  Divorce. 

1.  Critique  du  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  273-276. 

2.  Critique  du  divorce  admis  comme  conséquence  de  la  séparation  de 

corps,  m,  198-200. 

3.  CriUque  deTarUcle  229  (111,179  et  84)  et  de  rarUcl6295  (III,  289). 
lU.  Donations. 

1.  Critique  des  solennités.  XII,  222. 

a.  La  Jurisprudence  a  refait  le  code.223. 

2.  Dons  manuels.  Critique.  XII,  275,  276. 

3.  Lacune  du  code  dans  la  matière  du  concours  des  deux  disponible! 

XV,  342. 
4  Révocation  des  donations  pour  surrenance  d'enfants.  Xlll,  53-55. 
IV.  Enfants  naturels. 
i.  FUiation. 

a.  Preuves.  IV,  3,6,  14, 15. 

Les  interprètes  ont  fait  la  loi.  IV,  26. 
l>.  Reconnaissance  par  acte  authentique. 

Les  interprètes  ont  fait  la  loi.  IV,  46. 
6.  Recherche  de  la  maternité  Critique.  IV,  109-111,  119. 
:  '  Les  Juges  ont  fait  la  loi.  IV,  1 1 7. 

i'  d.  Recherche  de  la  paternité.  Critique  de  la  prohibition.  IV,  88,  96. 

I  2.  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Critique.  IV,  208  et  209. 

\.  3 .  De  l'incapacité  de  recevoir  des  enfants  naturels,  incestueux  et  adulté- 

K  rins.  Critique.  XI,  â^O. 
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V.  Mariage.  Critique  delà  condition  d*âge  faite  par  le  premier  consul.  \l,  281,282. 

VI.  Meubles  et  immeubles. 

1.  Critique  au  point  de  vue  des  statuts.  1, 120  ;  V,  525. 

2.  Critique  au  point  de  vue  de  Tadage  traditionnel,  Vilis  mobilium  pos- 

sessio.  Il,  188;  V,  66;  5,  220;  V,  526-529. 
VU.  Mineur.  Critique  de  la  faculté  de  tester  accordée  au  mineur.  XI,  141. 
VIII.  Obligations.  Inexistence  et  nullité.  Lacune.  XV,  n<"  450-465, 
IX.  Pactes  successoires.  La  jurisprudence  corrige  la  loi.  XVI,  83. 
X.  Possession  Critique  de  l'arUcle  555.  VI,  263. 
XI.  Preuve.  Critique  des  articles  1319  et  suivants.  XIX,  175-177. 
XII.  Puissance  paternelle.  Lacune.  Les  interprètes  font  la  loi.  IV,  291,  292. 

XIII.  Rapport.  Critique.  Les  interprètes  font  la  loi  X,  546,  547,  556  bis,  573  et 

suivants. 

XIV.  Séparation  de  corps.  Des  effets.  Critique.  La  loi  nouvelle  portée  en  France. 

m,  346, 376. 
XV.  Testament.  Critique  du  formalisme  excessif  du  code  civil.  XII 1, 142,  292. 
XVL  Transmission  de  Vhypothèque  légale  de  la  femme.  A  été  imaginée  par  les 
praticiens  pour  corriger  les  vices  du  code  en  matière  d'hypothèque  lé- 
•  gale.  XXXI,  322-356. 

COLONAGE  PARTIAIRE. 

I.  Est-ce  un  bail  ou  une  société?  XXV,  477. 
II.  Durée  du  colonage.  XXV,  478. 
m.  Privilège.  Responsabilité.  Sous-locatlon.  XXV,  479-481. 
IV.  Les  articles  1769  et  suivants  sont-Us  applicables  an  colon?  XXV,  482. 
V.  Fin  du  colonage.  Mort  du  preneur.  XXV,  483. 

COMÉDIENS. 

I.  Ont-Us  le  privUége  de  TarUcle  19,  n°  4,  de  la  loi  hypothécaire?  XXXII,  366. 

COMMANDEMENT. 

I.  Demeure. 

•1.  Le  commandement  constitue  le  débiteur  en  demeure.  XVI,  234. 
2.  Fait-il  courir  les  intérêts  moratoires?  XVI,  325. 

II.  Interruption  de  la  prescription.  Actes  équivalents.  XXXIl^  106-113. 

m.  Poursuite  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement. XXXI,  251,  252,  256,  257. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

1.  Registres  des  marchands  font  un  commencement  de  preuve  contre  les  non- 
marchands  ;  ce  qui  permet  au  juge  de  leur  déférer  le  serment  supplétoire. 
XJX,  338-340. 
II.  Serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré  que  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve.  XX,  285-290. 

CX>MMENGEBIENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

'  I-  Filiation. 

1.  FiUation  légitime.  Quand  elle  peut  être  prouvée  par  témoins,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  111,  417. 
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3.  Filiation  naturelle,  La  recherche  de  la  maternité  n*est  admise  qu*avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  lY,  108-H8. 

II.  OWgatùms  conventionnelles.  Preuve  testimoniale.  Admise  par  exception  sur 

un  commencement' de  preuve  par  écrit.  XIX,  48(>-o43.  Voir  le  mut  Preuve 
testimoniale,  ExceptionSy  Â. 

COMMERÇANT. 

I.  Approuvé  ou  1)on  pour.  Cette  formalité  n*est  pas  applicable  aux  commerçants. 

XIX,  254. 

il.  Cession  de  biens.  Commerçants.  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  XVIII, 
234. 

m.  Femme  et  fils  du  commerçant.  Quand  sont-ils  commerçants?  quand  sont-ils 
mandataires?  XXII,  112  ;  XXVII,  387-589  ;  XXVIIl,  44. 

IV  Femme  marchande  peut  hypothéquer.  XXX,  492.  Voir  le  mot  Marcfiande  pu- 
blique. V 

V.  Livres  de  commerce.  Foi  qui  leur  est  due.  XIX,  337-343. 
VI.  Mineur  commerçant  peut  hypothéquer.  XXX, 490  bis. 

VI  r.  Publicité  du  contrat  de  mariage  des  commerçants.  XXI,  106,  107. 

COMMERCE. 

1.  Choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  VI,  2. 

II.  Hypothèques,  Les  immeubles  doivent  être  dans  le  commerce  pour  pouvoir 

être  hypothéqués.  XXX,  192. 

III.  Louage.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  peuvent-elles  être 

louées?  XXV,  64. 

IV.  Obligations,  Les  choses  doivent  être  dans  le  commerce.  XVI,  79. 
V.  Vente,  Les  choses  doivent  être  dans  le  commerce.  XXIV,  93-96. 

VI.  Prescription. 

i.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent  être  prescrites. 

XXXII,  221-223. 
2.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  à  ce  principe  par  convention  ou  par 

testament?  XXXII,  2â4. 
Vil  Servitudes  légales.  Peuvent  grever  des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. Voir  le  mot  Servitudes,  II,  1. 

COMMETTANTS. 

I.  R€spotisabilitédesaimmoiiajiis,\oïrÏQmotResponsabilitédu  fait d'autrui.  I,  3. 

COMMIS. 

I.  Gratification.  Condition  potestative.  XVII,  60. 

II.  Louage  de  services.  Quand  prend-il  fin?  Droits  des  parties.  XXV,  508-517  ; 
XXVllI,  97-99. 

III.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  509. 

IV.  Privilège  des  commis.  XXIX,  364, 365,  368,  369. 

COMMISSIONNAIRE. 

I.  Les  marchandises  consignées  chez  un  commissionnaire  sont-elles  soumises  au 

privilège  du  ftaJ/Z^Mf."  XXIX,  422. 
il.  Privilège  du  commissionnaire  XXX,  153. 
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COMMIS  VOTAOEURS. 

I.  Les  conventions  quMls  contractent  doivent-elles  être  approuvées  par  leurs 
commetUnts?  XXVIII,  72. 

GOMMODAT. 

I.  CmditionsTeqmses  pour  la  validité  du  contrat.  XXVI,  45£M63. 
IL  Obligations  de  V emprunteur. 
i.  Usage  de  la  chose. 

a.  Usage  légitime.  XXV},  463-465. 

b.  Usage  illégitime.  XXVI,  466-470. 

2.  Garde  de  la  chose.  XXVI,  471-476. 

3.  Restitution.  XXVI,  477-480. 

ni.  Obligations  dupréteur.  XXVI,  481-484. 

COMMUNAUTÉ  (DE  FAIT). 

L  Communauté. 

1.  Qu'est-ce  que  la  communauté? Critique  de  la  doctrine  de  Pothier.  XXVI, 

432-434;  XIII,  5. 

2.  Communauté  et  société.  XXVI,  448-430. 

IL  Droits  et  obligations  des  communistes  comparés  avec  les  droits  et  obligations 

des  associés.  XXVI.  435-444.  Voir  le  mot  Copropriété, 
III.  Fin.  Gomment  la  communauté  finit.  XXVI,  445-447. 

COMMUNAUTÉ  (RÉGIMS  DE). 
A.  NOTIOns  GÉNÉRALES. 

I.  Communauté. 

1.  Notion  du  régime  de  communauté.  XXI,  189-192. 

2.  Origine  de  la  communauté.  XXI,  147. 

3.  Régime  dotal  et  communauté.  Pourquoi  ce  dernier  régime  est  le  droit 

commun.  XXI,  146-152. 

4.  Société  eicommunauié.  Différences.  XXI,  193-196. 
IL  Division.  Communauté  légale  et  conventionneUe. 

1.  Quel  est  le  régime  des  étrangers  mariés  en  France  et  des  Français 
mariés  àrétranger?XXI,  198-205. 
III.  Modalité.  La  communauté  peut-elle  être  à  terme  ou  sous  condition?  XXI, 

206-207. 
fV.  Personne  civile. 

1.  La  communauté  est-elle  une  personne  civile?  XXI,  197. 

2  Au  point  de  vue  de  Tactif  social?  XXI,  210,  211, 250. 

3.  Au  point  de  vue  du  passif  social?  XXI,  392-394. 

4.  Au  point  de  vue  du  droit  des  créanciers?  XXI  H,  87. 

5.  Au  point  de  vue  de  Tadministratlon  des  biens  communs?  XXII,  8, 9. 

6.  Au  point  de  vue  du  partage?  XXIII,  18. 

XXXIII  5 
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V.  Quand  commence  la  communauté?  XXI,  208,  209. 
jB.  Communauté  légale. 

Voir  les  mots  AcceptaiionifiommunmUé  légale).  Communauté  légale  (Actif), 
Communauté  légale  (Administration),  Communauté  légale  (Administration 
des  Iriens  de  la  femme).  Communauté  légale  [Dissolution),  Communauté  lé- 
gale (Partagé),ei  les  mots  Récompenses,  Renonciation  (Communauté  légale). 

C.  Communauté  conventionnelle. 

Voir  ce  mot. 

D.  Dispositions  des  articles  i496  et  i527. 

1.  Dispositions  communes  à  la  communauté  légale  et  à  la  communauté  con- 
ventionnelle. XXill,  405-410. 

COMMUNAUTE  A  TITRE  UNIVERSBI4. 

I.  Notions  générales.  Définition.  Principe  d'interprétation.  XXIII,  389. 

1.  La  communauté  à  titre  universel  est-elle  une  libéralité?  XXIII,  390. 

2.  Différence  entre  la  communauté  légale  et  la  communauté  universelle, 

XXIH,  391. 
II.  Composition  active  et  passive  des  communautés  à  titre  universel. 

1.  Communauté  de  biens  présents.  XXIII,  392-394. 

2.  Communauté  de  biens  futurs.  XXIII,  395,  396* 

3.  Communauté  de  biens  présents  et  à  venir,  XXIII,  597-399. 
m.  DroiU  des  ^>oux.  XXUI,  400-402. 

COMMUNAUTE  GONVENTIONNEIXE. 

I.  Ciat»«<  de  communauté  conventionnelle.  XXIII,  113-117. 

II.  Principes  d'interpré/fl/tVm.  XXIII,  118,  119. 

III.  Disposition  commune  à  la  communauté  conventionnelle  et  à  la  communauté 

légale  (art  1327  et  1498).  XXIII,  403-410. 
Voir  les  mots  suivants  :  Acquêts  {Communauté  d'),  Ameublissement 
(Clause  d*).  Communauté  à  titre  universel.  Partage  inégal  (Clause 
de),  Préciput  conventionnel  (Clause  de).  Réalisation  (Clauses  de). 
Reprise  de  rapport  {Clause  de).  Séparation  de  dettes  (Clause  de). 

COMMUNAUTE.  ACCEPTATION. 

1.  Uu  droit  d'option  de  la  femme.  XXII,  361-363. 
II.  Voir  le  mot  Acceptation  (Communauté) 
III.  Rentiers  de  la  femme  (Droits  des).  XXII.  421. 

1.  Quand  la  conununauté  est  dissoute  par  la  mort  de  la  femme.  XXII,  422- 

428. 

2.  Quand  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  du  mari.  XXII,  429- 

433. 
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COUMUNAUTâ  (ACTIF  DE  lÂ) 
À  .  Rl£NS  QUI  ENTRENT  EN  COMMUNAUTÉ 

I.  ConquéU. 

1.  Immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage.  XXI,  257- 

26i. 

2.  Immeubles  acquis  depuis  le  contrat  de  mariage  et  ava^U  ia  célébra' 

tiondu  mariage.  XXI,  262-268. 
5.  Immeubles  acquis  k  titre  gratuit.  XXI.  269-272 
4.  Preuve.  XXI,  273,  274. 
n.  Fruits. 

1.  Communauté  et  usufruit.  Analogies  et  difTérences.  XXX,  210,  257- 

2£S0. 

2.  Bols.  XXI,  254-2S6. 

3.  Mines  et  carrières.  XXI,  251  -233. 
m.  Mobilier  des  époux. 

1.  Rentes.  Rentes  viagères.  Droits  réels  mobiliers.  Travail  des  époux. 

XXI,  242-226. 

2.  Jurisprudence.  XXI,  227,236. 

B.  Biens  qui  n'entrent  pas  dans  la  communauté.  XXf,  275. 

I.  Propres  immobiliers. 

1.  Immeubles  dont  les  époux  avaient  la  propriété  avant  le  mariage.  XXI, 

289-304. 

2.  Immeubles  acquis  k  titre  gratuit. 

a.  Successions.  XXI,  505-309. 

b.  Donations.  XXI,  310-314. 

c.  Arrangements  de  famille.  XXI,  315-322. 

3.  Indivision. 

a.  Immeubles  acquis  par  suite  d'indivision.  XXI,  325-552. 

b.  Option  de  la  femme.  XXI,  555-345> 

c.  Retrait  d'indivision.  XXI,  346-353.  Voir  le  mot  Retrait  d*indi- 

vision. 

4.  Propres. 

a.  Echange.  XXI,  354-358. 

b.  Remploi.  Voir  ce  mot. 

II.  Propres  mobiliers. 

1.  Quels  meubles  sont  propres.  XXI,  276-285. 

2.  Principes  qui  régissent  les  propres  mobiliers.  XXI»  286-288 

GoaiinjNAirrii  d'acquits. 

Voir  le  mot  Acquêts  (Communauté  d'). 
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COMMUNAUTÉ.  ADMINISTRATION  DES  BIENS  COMMUNS. 

A.  Droits  du  mari. 

I.  Pouvoir  absolu  du  mari.  XXll,  1-7.  Est-il  d'ordre  public?  XXI,  125-128. 

1.  Actions.  Il  a  toutes  les  actions.  XXII,  49-53. 

2.  Dettes. 

a.  Toute  dette  du  mari  est  une  dette  de  communauté  à  l^égard  des 

/tm.  XXII,  54,  55. 

b.  Quid  entre  époux?  XXII,  56-59. 

c.  Toute  dette  de  communauté  est  une  dette  du  mari  à  Tégard  des 

tien.  XXII,  118. 

d.  Quid  entre  époux?  119. 
5.  Donations  entre-vifs, 

a.  Ce  que  le  mari  peut  donner.  XXII,  40-18. 

b.  Ce  que  le  mari  ne  peut  pas  donner.  XXII,  19-32. 
4.  Legs.  Quels  biens  le  mari  peut  l<^guer.  XXII,  33-37. 

II.  Restriction  que  reçoit  le  pouvoir  absolu  du  mari.  XXII,  38-48. 

1.  La  fenmie  a  V action  paulienne.  XVI,  479.  Voir  le  mot  Action  pauHenne. 

B.  Droits  de  la  femme. 

I.  A-t-elle  des  droits?  XXII,  60, 62. 

II.  Droit  de  la  femme  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari?  XXII,  61. 

III.  Dettes  contractées  par  la  femme. 

1.  Avec  autorisation  du  mari.  De  la  femme  marchande.  XXII,  69-72. 

a.  Le  mari  est  tenu.  XXII.  69. 

b.  Quidf  sous  les  autres  r(^gimes?  XXII,  73. 

c.  Des  cas  où  la  communauté  et  le  mari  ne  sont  pas  tenus.  XXll, 

74-80. 

2.  Avec  autorisation  &e  justice, 

a.  La  communauté  n'est  pas  obligée.  XXIf,  81,  82. 

b.  Des  cas  où  la  communauté  est  obliî^ée.  XXII,  83-88. 

3.  De  la  contribution  aux  dettes  contractées  par  la  femme.  XXII,  89, 90. 

IV.  Dettes  contractées  par  la  femme  conjointement  avec  son  mari.  XXII,  91- 

99. 

V.  Dettes  contractées  par  \2i  femme  comme  mandataire  du  mari. 

1 .  Différence  entre  Vautorisation  maritale  et  le  mandat  donné  à  la  femme 

parle  mari.  XXII,  100-104 

2.  Du  mandat  tacite  donné  à  la  femme  de  faire  les  dépenses  du  ménage. 

XXII,  105-111,  et  XXVII,  386. 

3.  Du  mandat  tacite  de  faire  le  commerce  du  mari.  XXII,  112,  et  XXVII, 

387-389. 

VI.  Dettes  contractées  par  la  femme  sans  autorisation  ni  mandat.  Quasi- 

contrats.  Délits  et  qunsi-déiits.  Action  de  in  rem  verso.  XXII,  63-68. 

COMMUNAUTÉ.  ADMINISTRATION  DBS  BIENS  DE  LA  FEMME. 

1.  Le  mari  est  administrateur  légal.  XXII,  122. 
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1 .  Celte  administration  est-«fle  d'ordre  pnlylic?  Reçoit-elle  des  exceptions  f 

XXII,  122-124. 

2.  La  femme  peat-elle  étendre  le  pouvoir  du  mari?  XXII,  127. 

3.  Différence  entre  Tadministration  de  la  communauté  et  radministration 

des  hiens  de  Iz  femme.  XXII,  125. 

4.  Responsalnlité  du  mari.  XXII,  126, 166-171. 

II.  Pouvoir  du  mari. 

1.  Actes  d^adminiêtratiOH. 

a.  Actes  conservatoires.  XXll,  128-150. 

&.  Baux.  XXII,  134-145. 

c.  Recouvrciment  des  créances.  XXII,  131-133. 

2.  Actions.  Quelles  actions  le  mari  peut  exercer.  XXII,  146-152. 
3  IHsposition, 

a.  Des  immeubles.  XXII,  153-160. 

b.  Des  meubles.  XXII,  161-165,  et  XXIII,  U8-151. 

III.  Pouvoir  deUk  femme  quanta  ses  biens.  XXII,  172-175 

GOMiinNAirrÉ.  DissoLunoif . 

I.  Causes  de  dissolution. 

1.  Mort. 

a.  Obligations  de  l'époux  survivant.  XXII,  177-100. 

fr.  L'article  1442  peut-il  s'appliquer  par  analogie?  XXII,  191-193. 

2.  Divorce  et  séparation  de  corps.  XXII,  194-198. 

3.  Séparation  de  biens.  XXK,  197-198.  Voirie  mot  Séparation  judiciaire 

II.  Influence  de  Vabsence  sur  la  communauté.  Voir  le  moi  Absents,  B,  III. 
m.  Droit  delà  femme  à*accepter  ou  de  répudier li.  communauté.  II,  361-368. 

IV.  Droit  de  la  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce.  XXII,  434-444 

COMBfUNAITTE.  PARTAGE. 

I.  lAquidation.YoiT  le  mot  Récompenses. 
II.  Masse.  Formation  de  la  masse.  XXIII,  1  -9. 

III.  Partage.  Est  régi  en  général  par  les  principes  du  partage  des  successions. 

XXIII,  11-18. 
1.  Gomment  se  fait  le  partage  simultané  de  la  communauté  et  des  succes- 
sions paternelle  et  maternelle  T  XXllI,  10. 

IV.  Partage  àeVaaif  XXII,  19. 

1.  Qtiid  en  cas  de  détournement?  Voir  ce  mot . 
V.  Partage  du  passif  XXIII,  40. 

1.  D%Vobligation  du  payement  des  dettes.  XXIII,  41-43. 

a.  Du  mari.  Dettes  personnelles  du  mari.  XXII,  44-49,   et  dettes 

dont  il  est  tenu  comme  associé.  XXIII,  50-54. 

b.  De  la  femme.  Dettes  personnelles  de  la  femme.  XXIII,  55-60. 

et  dettes  dont  elle  est  tenue  comme  associée.  XXIII,  61-63. 

c.  Du  bénéfice  d'émolument  de  la  femme.  Voir  ce  mot. 
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d,  Quid  si  la  femme  paye  au  delà  de  la  moitié,  ou  an  deUi  de  son  émo- 

lument? \xm,Si-^. 

e.  Quid  si  le  mari  paye  au  delà  de  la  moitié?  XXIII,  83. 
f»  Des  AeXi^ hypothécaires  et  indivisibles.  XXIII,  84,  85. 

(^.  Les  créanciers  de  la  communauté  et  de  !a  Temme  ont-ils  le  droit  de 
demander  la  séparation  de  patrimoines?  XXIII,  87. 

2.  De  la  contribution  aux  dettes.  Les  époux  contribuent  pour  moit;é. 

XXIll,  88,  89. 

a.  Quid  sMls  payent  plus  (^e  leur  part  contributolre  ?  XXIIl,  90. 

b.  Du  bénéfice  d'émolument  de  la  femme.  XXIH,  91-95. 

3.  Les  copartageants  peuvent  modifier  le  partage  du  passif.  XXIII,  96. 

4.  Les  héritiers  sont  obligés  et  contribuent  comme  les  époux.  XXlll,  97. 

COMMUNAUTÉ.  PASSIF. 

A.  Notions  générales. 

1.  Du  principe  que  la  loi  suit  pour  la  composition  passive  de  la  communauté. 

XXI,  595-397. 
IL  En  quel  sens  les  dettes  entrent  dans  le  passif.  La  communauté  a-t-eile 

droit  à  une  récompense?  XXI,  398. 
III.  Des  dettes  personnelles  des  époux.  XXI,  399. 

i.  Les  époux  peuvent-ils  compenser  leurs  dettes  avec  les  créances  de 
la  communauté  ?  XX 1,  39-i. 

B,  Dettes  qui  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté.  . 

1.  Dettes  antérieures  au  mariage. 

i.  Qu*entend-ou  par  dettes  mobilières ?\\\f  400-405. 

2.  Quelles  deit&s  mobilières  entrent  dans  le  passif.  XXI,  406-408. 

3.  De  y  obligation  du  payement  de  ces  dettes.  XXI,  i09-417. 

4.  De  la  contribution.  XXl,  418425. 
IL  Dettes  contractées  pendant  le-mariage. 

1.  Payement  des  dettes. 

a.  Dettes  du  mari.  XXI,  424-427. 

b.  Dettes  de  la  femme.  XXI,  428  431. 

2.  Contribution  aux  dettes.  XXI,  452-453. 
III.  Dettes  des  successions  et  donations. 

1.  Acceptation.  Qui  peut  ou  qui  doit  accepter  les  successions?  XXI, 

454-441. 

2.  Droits  des  créanciers  de  la  succession.  XXI,  442-444. 

5.  Successions  mobilières. 

a.  Payement.  XXI,  445-449. 

b.  Contribution.  XXI,  450. 
4.  Successions  immobilières. 

a.  Payement.  XXl,  451-454.  ' 
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b.  GontribuUon.  XXI,  455. 

5.  Successions  partie  mûbilièrei,  partie  immobUièrei. 

a.  Payement.  XXI,  456-459. 

b.  Goniribntion.  XXI,  460-467. 

6.  DonatUm,  XXI,  468. 
IV.  Obligations  usufructuaires. 

i.  IntéréU  des  dettes,  XXI,  469-471. 

2.  Réparations.  XXI,  472-474. 

3.  Charges  da  mariage.  XXI,  475-479. 

4.  FraU,  XX],  480. 

B,  Dettes  qui  n'entrent  pas  dans  le  passif  de  la  coioaifAUTti. 

1.  Dettes  propres  aux  époux.  XXI,  481. 

1.  Dettes  immo^'/térM  antérieures  au  mariage.  XXI,  482-489. 

2.  Dettes  qui  entrent  en  communauté,  sauf  récompense.  XXI,  490, 491. 

GOMMUNAUTÂS  REUGIBUSBS. 

I.  Communautés  qui  ne  sont  pas  reconnues.  Voir  Associations  religieuses. 
n.  Congrégations  hospitalières.  Voir  ce  mot. 

COMMUNES. 

I.  Administrateurs  des  communes  ne  peuvent  prescrire.  XXXII,  305. 

II.  Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit, 

1.  Les  communes  peuvent  recevoir  pour  ]ai  charité  publique.  XI,  225- 
-229. 

2.  Pour  le  service  du  culte.  XI,  252-254. 

5.  Pour  renseignement  primaire.  XI,  200.  Et  pour  i^enseignement  moyen 

dépendant  des  communes.  XI,  201. 

a.  Les  communes  peuvent-elles  établir  une  université?  1,  305;  XI, 

204. 

b.  Peuvent-elles  recevoir  une  libéralité  pour  favoriser  renseigne- 

ment supérieur  subsidié  par  la  commune?  XI,  204.  Voir-les 
mots  Etablissements  publics  et  Personnes  civiles. 

III.  Chemins  publics.  Prescription  des  chemins  publics  au  protit  des  communes. 

Vin,  207-218.  Voir  le  mot  Chemins,  II. 
iV.  Confirmation. 

1.  Les  communes  peuvent-elles  confirmer  les  actes  Irréguliers  qu'elles 

ont  faits?  XVIII,  604. 

2.  Penveut-elles  confirmer /ad/fffien/.^  XVIII,  25. 
V.  Domaine. 

1.  Communal  public.  VI,  62-66. 

2.  Communal  pn't;^.  Vl,  68. 

5.  Principes  qui  régissent  le  domaine  communal.  VI,  67. 
VI.  Hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comptables.  XXX,  247,  416,  421, 422. 
VU.  Indivision.  Y  a-t-il  exception  au  principe  de  l'article  815  pour  les  terrains 

appartenant  aux  communes?  X,  236. 
\'\\\.  Jugements.  Exécution  des  jugements  contré  la  commune.  Exception  au 
droit  commun.  XXXII,  275. 
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IX.  Personne  civile.  Les  commuDes  sont  des  personnes  ciYiles;  dans  quel  but 

et  dans  quelles  limites?  1,  294  ;  VI,  62. 
X.  Prescription. 

i.  Les  communes  prescrivent  et  on  prescrit  contre  elles»  d'après  le 
droit  commun.  XXXII,  11, 13. 

2.  Sont-elles  soumises  à  la  prescription  de  dix  ans  de  Farticle  1304? 

XIX,  17. 

3.  Peuvent-elles  renoncer  à  la  prescription?  XXXII,  203. 

XL  Règlements  Pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  communale  en  ce  qui  con- 
cernerusage  de  la  propriété.  VI,  115-131  .Voir  lemot  Police  (communale). 
XII.  Responsabilité  des  communes. 

1.  En  vertu  des  arUcles  1382  et  1383.  XX,  439-442. 

2.  La  commune  est  responsable  à  titre  ûe  commettant,  XX,  595. 
XUi.  Servitudes  légales  d'utilité  communale.  VII,  457,  466,  467  bis. 
XiV.  Sources.  Droits  de  la  commune  aux  eaux  d'une  source.  VII,  210-222. 

XV.  Terres  vaines  et  vagues.  Les  communes  sont  propriétaires  des  terres  vaines 
et  vagues  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire.  VI,  194.  Voir  le  mot  Terres 
vaines  et  vagues. 
XVI.  Usage  {Droits  d*usagedes  communes).  Voir  ce  mot 
XVII.  Vaine  pâture  et  Parcours.  Voir  ces  mots. 

COMMUNE  RENOMBIÉX:  (PREUVE  PAR). 

I.  Commune  renommée  et  preuve  testimoniale.  Différence.  XXI,  182. 
IL  La  preuve  par  commune  renommée  est-elle  de  droit  commun?  V,  11. 

III.  Epoux  survivant  qui  ne  fait  pas  inventaire.  Est  soumis  à  cette  preuve.  XXI, 

182-184. 

IV.  Mari.  Quand  il  est  soumis  à  la  preuve  par  la  commune  renommée. 

1.  Sous  le  régime  decommunauté  légale  (art.  1415).  XXI,  465. 

2.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  et  de  la  clause  de  réalisa- 

tion quand  il  ne  fait  pas  inventaire.  XXIII,  183, 184, 219. 
V.  Quid  du  père  administrateur  et  du  tuteur  qui  ne  font  pas  inventaire  ?  IV, 

307;  V,  11. 
VI.  Quid  de  Vusu fruitier r  VI,  503. 

VIL  Preuve  des  droits  de  la  femme  garantis  par  Vhypothèque  légale.  Peut- elle  se 
faire  par  la  commune  renommée?  XXX,  414. 

COMMUNISME. 

I.  C'est  ridéal  de  Platon.  VI,  87  ;  des  Pères  de  l'Eglise.  VI,  8a;  des  ordres  mo- 
nastiques. VI,  90;  des  penseurs  chrétiens ^  même  des  jurisconsultes,  tels  que 
Domat.  VIII,  p.  55!),  suiv.;  et  des  philosophes  élevés  dans  le  catholicisme, 
tels  que  Montesquieu.  VI,  92.  Voirlemot£^a/t7^. 

COMMUNISTES. 

1.  Droits  et  obligations.  Voir  le  mot  Communauté  de  fait. 
IL  Ne  ipeu\e\\i prescrire  qu'après  interversion  de  leur  titre.  XXXII,  290-292. 

COMOURANTS  (SUCCESSION). 

1.  Comment  se  détermine  la  survie  en  cas  de  comourants?  VIII,  514-523. 


COMPENSATION  89 

GOUPENSATION. 

A.  De  LA  COMPENSATION  QUI  SB  FAIT  D£  PLEIN  DROIT  (lÉGALE). 

I.  îfotiofu  générales. 

1.  Définition  et  motifs.  XVIII.  379, 380. 

2.  Elle  a  lieu  de  plein  droit.  XYUI,  381-384. 

3.  Gomment  se  fait  l'imputation?  XVIil,  383. 

4.  Quand  doit-elle  être  opposée?  XYHI,  386. 
II.  Conditions.  Principe.  XVIII,  388. 

i.  l^\.\jfi%  fongibles.  XVIII,  389-396. 

2.  Dettes  liqmdeê.  XVIII.  397. 

a.  L*exlstence  de  la  dett«  doit  être  certaine.  XVIII,  398-402. 

h.  Montant  de  la  dette.  XVni,  403. 

e.  Suffit-il  que  la  liquidation  de  la  dette  soit  facile?  XVIII,  404. 

d.  Créances  des  médecins,  avocats,  notaires;  des  firais  de  jusUoi, 

XVID,  405. 

e.  Fruits  sujets  à  restitution  en  argent.  XVIII,  406. 

3.  Dettes  exigibles.  XVIII,  407. 

a.  Dettes  natureUes.  XVIII,  408,  et  XVII,  27. 
h.  Dettes  prescrites.  XVIII,  409. 

c.  Dettes  conditionnelles.  XVm,  410. 

d.  Dettes  à  terme.  XVIU,  411.  Délai  de  grâce  XVIII,  412.  Dé* 

chéance  du  terme  par  la  faUlite.  XVIII,  413.  Déconfiture. 
XVIII,  414.  Déchéance  du  terme  pour  diminution  de  garan- 
ties. XVIII,  415. 

e.  Condition  résolutoire.  XVIII,  416. 
/*.  Créances  annulables.  XVIII,  417. 
g.  Rentes.  XVin,  417. 

4.  Dettes  personnelles  aux  deux  parties.  XVIII,  419,  420. 

a.  Adjudicataire  de  meubles.  XVIII,  435. 
h.  Caution.  XVIII,  423,  424, 427. 

c.  Cessionnaire.  XVIII,  428. 

d.  Créancier  solidaire.  XVII,  268. 

e.  Débiteur  solidaire.  XVin,  426. 

f.  Distraction  de  dépens.  XVIII,  436. 

g.  Epoux  et  communauté.  XVIII,  431. 
h.  Mandataire.  XVIII,  421. 

f.  Mari  administrateur,  usufruitier.  XVIII,  423. 

y.  Partage  déclaratif  (art.  883  et  1220).  XI,  52 

k.  Saisie.  XVIII,  430. 

/.  Société.  XVUI,  430,  in. 

m.  Succession.  XVIII,  432-434;  XI,  48. 

n.  Tuteur.  XVIII,  421. 

5.  Dettes  compensahles.  XVIII,  437-443. 

G.  Cas  dans  lesquels  la  compensation  n'apas  lieu. 

a.  Dette  de  restitution.  XV0I,444,  445. 

b.  Dépôt  et  prêt.  XVIII,  446-447. 
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c.  Aliments.  XVIU,  i48-4S0. 

d.  Dettes  commerciales.  XVTU,  451. 

e.  Succession  bénéOciaire.  XVIII,  452. 
/.  Créances  de  TEtat.  XVIII,  455-455. 

g.  Renonciation  à  la  compensation.  XVIII,  456. 
111.  Elfe/ s  delà  compensation.  XVIII,  457-460. 

1.  Les  règles  sur  Vimpuiation  sont-elles  applicables  à  la  compensation 

XVII.  628. 
lY.  Renonciation  aui  effeis  de  la  compemation.  XVII,  461, 462. 

1.  Cas  de  Tarticle  1299.  XVIII,  465-465. 

2.  Cas  de  Tarticle  1295.  XVIII,  466, 467. 

B,  Compensation  facultatite.  XVIII,  468, 469. 

L  Application. 

l.Rentes.  XVIII,  470. 

2.  Pensions  alimentaires.  XVIII,  471. 

3.  Dettes  non  liquides.  XVIII,  47i 

C.  Compensation  judiciaire. 

i.  Qu*entend-on  par  demandée  recanveniionneUez?  XVIII,  473-477 
2.  Conditions  de  la  rcconvenUon.  XVIII,  478-483. 

COMPENSATION  (DIVORCE). 

I.  En  quel  sens  il  y  a  lieu  à  compensation  dans  une  demande  en  divorce.  III,  213, 
214. 

COMPROMIS. 

i.  Compromis  et  transaction.  Différence.  XVIII,  350. 
II.  Femme  mariée.  Le  juge  peut-il  l'autoriser  à  compromettre  ?  111, 137. 

III.  Interruption  de  la  prescription  par  le  compromis.  XXXIl,  118. 

IV.  Mineur,  Le  compromis  tait  par  un  mineur  peut-ii  être  attaqué  par  la  partie 

capable?  XVIII,  554. 
V.  Le  père  administrateur  légal  ne  peut  compromettre.  IV,  316. 
VI.  Là  tuteur  ne  peut  compromettre.  V,  100. 

COMPTABLES. 

Les  comptables  de  TEtat,  des  provinces,  communes  et  établissements  publics  sont 
frappés  d'une  hypothèque  légale,  XXX,  416-422. 

COMPTE. 

I.  Arrêté  décompte.  Est-il  soumis  aux  formalités  de  Tartide  1326?  XIX,  248. 
H  Qui  est  tenu  de  rendre  compte?  Tout  administrateur  des  biens  d'autrui. 

1 .  L'administrateur  provisoire  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 

mandée. V,  274. 

2.  Le  curateur  à  une  succession  vacante.  X,  206,  207. 

3.  L'exécuteur  testamentaire.  XIV,  385-588 

4.  L'bériUer  bénéficiaire.  X,  174-183. 

5.  Le  mandauire.  XXVII,  495-526.  Voir  le  mot  Mandat,  C,  IV. 
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6.  Le  père  administrateur  légal.  IV,  317-319. 

7.  Le  tuteur.  V,  121-149.  Voir  le  mot  Tutelle,  G. 

m.  Rectification  de  compte.  Durée  de  la  prescription.  XIX,  54 

COMPTE  GOURANT. 

1.  Intérêts,  L'article  1155  est-il  applicable  aux  comptes  courants?  XVI,  554. 
H.  Intérêts  des  intérêts.  L'article  1154  estril  applicable?  XVI,  548. 
UL  Imputation,  Les  règles  sur  Pimputation  légale  sont-elles  applicables  aux 
comptes  courants?  XVil,  629. 

IV.  Novation, 

i,  Y  a-t-il  novation  quand  la  dette  est  comprise  dans  un  compte  courant  ? 

XVIIl.  282. 
2.  Novation  par  substitution  d*un  nouveau  débiteur.  Application  aux 

comptes  courants.  XVIIl,  506. 

V.  Prescription,  Les  intérêts  du  solde  d*un  compte  courant  ne  se  prescrivent 

pas  par  cinq  ans.  XII,  472. 

GONGBPTION. 

I.  Epoque  de  la  conception, 

i.  Comment  on  la  détermine,  m,  561. 
2.  Conséquences. 

a.  Filiation  légitime.  IIL  565, 579, 586. 

Jf.  Filiation  naturelle.  La  reconnaissance  remonte  au  jour  de  la  nais- 
sance et,  partant,  à  celui  delà  conception.  IV, 84. 
e.  La  légitimation  ne  remonte  pas  à  h  conception.  IV,  187. 
n.  Présomption,  Conceptus  pro  nato  habetur.  VIII,  556. 

1.  S'applique  : 

a.  Â  la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  138-160. 

b.  Au  droit  de  nationalité.  I,  Zil.  555. 

e,  A  la  reconnaissance  de  Tentant  naturel.  IV,  42. 
d.  Au  droit  de  succéder.  VUI,  556. 

2.  S'applique-t-elle, 

a.  En  cas  d"  adoption  TW,  198. 

b.  En  cas  de  la  quotité  disponible,  lorsque  Tépoux  laisse  des  enfants  d'un 

premier  Ut?  XV,  585. 

c.  En  cas  de  révocation  des  donations  pour  survenance  d'enfant?  XIII, 

57. 

CONCESSIONS. 

I.  En  matière  de  cours  d'eau.  Voir  le  moi  Rivières.  Pouvoir  réglementaire,  B. 

II.  Concession  de  lais  et  relais,  d'atterrissements  des  fleuves  et  de  marais.  VI, 

52.  Voir  le  mot  Schoores. 
m.  Concessionnaires  de  travaux  publics. 

1.  Responsabilité  en  vertu  des  articles  1582  et  1585.  XX,  445. 

2.  A  titre  de  commettants.  XX,  596-604. 

IV.  Constructions  faites  par  les  concessionnaires.  Sont-elles  meubles  ou  imnieii- 
blesf  V,  418. 
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V.  Propriété  des  voies  concédées.  A  qui  appariiennent-elles?  Quels  sont  les  droiU 
des  concessionnaires?  Ont-ils  un  droit  de  propriété?  VI,  2^35. 

CONCILIATION  (CITATION  EN). 

I.  Àveujudiciaire.  L'aveu  fait  devant  le  juge  de  paix  est-il  un  aveu  judiciaire? 

XX,  i62. 

II.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Résulte-t-il  d*un  aveu  consigné  dans  un 

procès-verbal  de  non-conciliation?  XIX,  512. 

III.  Prescription. 

1.  La  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescription.  XXXII,  102-105. 

2.  Faut-11  le  préliminaire  de  conciliaUon  pour  que  la  citation  en  justice 

interrompe  la  prescription  t  XXXII,  95. 

IV.  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  Peut-elle  se  faire  devant  le  juge  de  paix  sié- 

geant en  conciliation?  IV,  48. 

CONCORDAT. 

I.  Cautionnement  d'nn  MM  concordataire.  Effet.  XXVIII,  172. 

II.  Concordat  obtenu  par  la  femme  commerçante  ou  par  le  mari  commerçant  sous 

le  régime  de  communauté.  XXII,  71,  72. 

III.  Obligation  naturelle.  Le  failli  concordataire  a-t-il  l'obligation  naturelle  de 

payer  la  partie  des  dettes  qui  lui  a  été  remise?  XVll,  2t,  22. 
iV  lA  remise  faite  par  concordat  éteint-elle  le  cautionnement?  XVI,  285-288. 

CONCUBINAGE. 

t.  Cause  illicite  ou  licite. 

1.  Toute  convention  ayant  pour  objet  le  concubinage  est  sur  cause  illicite. 

XVI,  153. 
S.  La  convention  entre  concubins  est  valable  quand  elle  a  pour  objet  la 
réparation  d'un  fait  dommageable.  XVI,  154,  155.  Voir  le  mot  Pro- 
messe de  mariage. 
II.  Libéralités  entre  concubins  sont  permises.  XI,  136. 
111.  Le  concubinage  forroe-t-il  une  société  civile  ou  une  communauté  défait  entre 
concubins?  XXVI,  450. 

CONCURRENCE. 

I.  Liberté  de  l'industrie.  Voir  ce  mot. 
il.  Quasi-délit. 

1.  Quand  la  concurrence  constitue-t-elle  un  quasi  délit?  XX,  494 

2.  Dénigrement  d'une  industrie  riviile.  XX,  500. 

CONDAMNATIONS  PÉNALES  (INCAPACITÉ). 
1.  Influence  sur  la  capacité  juridique.  1, 401-404;  V,  246. 

CONDITION. 

I.  Dans  les  contrats. 

1.  Définition.  XVII,  55,  ÔO. 

2.  Divisions. 

a.  Condition  usuelle,  potestative  et  mixte.  XVII,  51-54.  Voir  le  mot 
Condition  potestative. 
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b.  Condition  iUicUe  et  impossible.  XVII,  59-50.  Voir  les  mots  Con* 

dition  illicite  et  Condition  impossible. 
e,  Çxmù\{\ùVk  positive  et  négative.  XVII,  67. 

d.  Condition  résolutoire  et  condition  suspensive.  Voir  ces  mots. 

e.  Conditions  tacites.  Y  a-t-il  des  conditions  tacites?  XVII,  57  et  58. 

Voir  ce  mot. 

3.  Comment  les  conditions  doivent-elles  être  accomplies  ?  XVII,  68-77. 

4.  Bétroactivité  des  conditions.  Effet  de  la  rétroactivité  quant  aux  actes 

d'administration,  de  disposition  et  de  jouissance.  XVII,  78-86.  Voir 
les  mots  Condition  résolutoire  et  Condition  suspensive. 
II.  Communauté. 

1.  Peut-elle  être  stipulée  sous  condition?  XXI,  307. 
%  Le  bien  dont  Tépoux  est  propriétaire  conditionnel  lui  reste  propre,  si 
la  condition  s'accomplit  pendant  la  durée  de  la  communauté.  XXI  ,290. 
tll.  Donations. 

i.  Peuvent-elles  être  faites  sous  condition  potestative  mixte?  XII,  409- 

3.  Les  donations  peuvent-elles  être  faites  sous  condition  suspensive  réso- 

/tt/(n>e?Xll,i50,451,455. 

5.  De  la  condition  de  payer  les  dettes  du  donataire.  XII,  454-459. 

4.  Donation  avec  réserve  de  disposer.  XII,  440-445. 

5.  Donation  avec  réserve  d*usufruit.  XII,  446-448. 

6.  Donation  de  biens  à  venir.  XII,  415-417. 

7.  Donation  payable  au  décès,  du  donateur.  XII,  418-422. 

8.  Donation  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  XII,  425- 

429. 

9.  Du  retour  conventionnel.  Voir  ce  mot. 

IV.  Legs, 

1.  Quand  le  legs  est-il  conditionnel?  XIII,  555-556. 

2.  EflTet  du  legâ  conditionnel.  XIII,  557-542. 
2.  Charge  et  condition.  XIU,  546. 

V.  Servitude.  Peut-on  stipuler  une  servitude  pour  un  fonds  que  l'on  se  propose 
d'acquérir?  VIII,  171. 

CONDITION  ILLICITE. 

I.  Cause  illicite  et  condition  illicite.  Différence.  XVII,  59. 
11.  Quand  la  condition  est-elle  illicite  ?  XVII,  45.  Jurisprudence.  XVII,  44-47. 

1.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  illicite  est  immorale.  XVII,  48. 

2.  Le  débiteur  ne  peut  s'obliger  pour  le  cjis  où  il  ferait  une  chose  illicite. 

XVII,  49. 
III.  Donations  et  testaments, 

1.  Quelles  conditions  sont  illicites?  XI,  459,  440.  Voir  les  mots  Bonnes 

mœurs,  Liberté,  Ordre  public. 

2.  Les  conditions  illicites  sont  réputées  non  écrites.  Voir  le  mot  Condi- 

tions réputées  non  écrites. 
5.  Quid  si  une  condition  illicite  est  sgoutée  à  un  acte  qui  est  tout  ensemble 

à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit?  XI,  50. 
4.  Quid  si  la  libéralité  est  au  fond  un  contrat  cammutatif?  XI,  455, 
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CONDITION  IMPOSSIBLE. 

I.  Quand  Ja  condition  est-elle  impossible  et  quel  en  est  Teffet?  XVII,  39-42 
II.  De  la  condition  de  nepas  faire  une  chose  impossible.  XVII,  48. 

III.  Quel  est  reflet  des  conditions  impossibles  dans  les  donations  et  legsfXU  435- 
438. 

CONDITION  POTB8TATIVE. 

i .  Condition  potesiative  opposée  à  la  condition  casuelle,  XVII,  S2. 

2.  Condition  purement  potesiative  de  Tarticle  1174.  XVH,  56, 57. 

3.  La  condition  purement  potestative  de  la  part  du  débiteur  vicie  toutes  les  con- 

ventions. Jurisprudence.  XVII,  58*64. 

4.  La  condition  potestative  de  Tarticle  ii70  peut  être  ajoutée  aux  contrats  à  titre 

onéreux;  tandis  qu'elle  vicie  les  donations,  XII,  409-412. 

5.  On  peut  stipuler  une  hypothèque  pour  une  dette  future,  telle  que  Vouverture 

d'un  crédU.  XXX,  527-537. 

6.  Peut-on  stipuler  une  servitude  pour  un  fonds  qne  Ton  acquerra  ?  VIII,  171. 

CONDITIONS  RÉPUTÉES  NON  ÉCRITES. 

I.  MoUfs  et  caractère  du  principe  deTarticle  900.  XI,  427-430. 

1.  Critique  du  principe  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  d'intérêt 

privé.  XI,  431. 

a.  Le  principe  est-il  absolu?  XI,  432-434. 
%  Justification  du  principe  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  aux 
étabUssements  publics.  XI,  263. 
a.  V Église  l'a  appliqué  dans  le  temps  de  sa  toute-puissance.  XI, 

264. 
h.  Le  disposant  peut-il  subordonner  l'existence  de  la  disposition  k 
Texécution  de  la  condition?  XI,  265-268,  434. 

II.  Conditions  contraires  aux  lois.  XI,  439.  Loi  de  1791.  XI,  i40. 

l.Ltfrer/^.. XI,  441-445. 

2.  Ordre  public.  XI,  446-452. 

3.  Intérêt  public  et  intérêt  privé. 

a.  Clauses  concernant  les  biens.  XI,  453-459. 

b.  Défense  d'aliéner.  XI,  460-470. 
e.  Défense  de  saisir.  XI,  471-473. 

d.  Défense  d'attaquer  le  testament.  XI,  474-490.  Voir  le  mot  Testa- 
ment, A,  I,  4. 

III.  Conditions  contraires  aai  bonnes  mœurs,  XI,  491-493. 

1.  Conditions  concernant  le  mariage.  XI,  494-502. 

2.  Condition  de  se  faire  ou  de  ne  pas  se  faire  prêtre  ou  moine.  XI,  503- 

505. 

IV.  Conditions  impossibles.  XI,  435-438. 

V.  De  la  cause  en  matière  de  testament.  XI,  506-511. 

CONDITIONS  RÉPUTÉES  NON  ÉCRITES  EN  ItfATIÈRE  DE  LIBÉ- 
RALITÉS FAITES  A  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

I.  Bienfaisance.  Administration  spéciale.  Fondation  perpétuelle.  Xi,  273. 
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il.  Bureau  de  bienfaisance.  Peot-il  y  avoir  un  autre  distributeur  des  aumônes 

léguées  ?  XI,  273. 
m.  Hospices, 

1.  Clauses  concernant  Tadministratioiv  XI,  278. 

3.  Clauses  concernant  Torganisation  et  Tintervention  du  clergé.  XI, 

277. 
5.  Conditions  d'admission.  Jurisprudence  française.  Jurisprudence  ad- 
ministrative. XI,  275,  276. 

4.  Hospices  particuliers  n'ayant  pas  d'eiistence  légale  ne  peuvent  rece- 

voir. XI,  274. 
IV.  Fabriques. 

1.  Conditions  au  profit  de  corporations  religieuses.  XI,  279. 

2.  Conditions  contraires  à  l'égalité.  XI,  280. 

V.  Instruction,  Condition  que  l'instruction  sera  donnée  par  les  petits  frères, 
avec  clause  de  révocation  en  cas  d'inexécution  de  la  condition  XI, 
269-271. 

CONDITION  RÂSOLUTOIRB  SZPRBS8B. 

A.  Obugations  conventionnelles. 

Voir  les  mots  Pacte  commissaire  et  Résolution  des  contrats. 

I.  Quand  la  condition  est-elle  résolutoire  ?  XVII,  35 

II.  Effet  de  la  condition  résolutoire  quand  elle  est  en  suspens, 

i.  Droits  du  débiteur  conditionnel.  XVII,  103-108. 

2.  Droits  du  créancier  conditionnel.  XVII,  109. 

3.  Risques.  Qui  les  supporte?  XVI!,  110, 111. 

III.  Effets  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  défaillit.  XVII,  112. 

IV.  Effet  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle  se  réalise. 

1 .  Le  contrat  est  résolu  avec  rétroactivité  et  de  plein  droit.  XVII, 

113(1) -115. 

2.  Effet  de  la  résolution  entre  les  parties.  XVII,  116. 

a.  Des  actes  de  disposition  faits  par  l'acquéreur.  XVII,  81, 117. 

b.  Chose  jugée.  Les  jugements  où  figure  l'acquéreur  sous  con- 

dition résolutoire  font-ils  chose  jugée  à  l'égard  du  pro- 
priétaire? XX,  123. 

3.  Effet  delà  résolution  à  Tégarddes  tiers,  VI,  105;  XVII,  118, 119. 

4.  Quid  des  actes  d'administration  faits  par  l'acquéreur?  XVII,  83. 

5.  Quid  des  fruits  perçus  par  V acquéreur T  XVII,  85. 

6.  Quid  des  servitudes  acquises  par  V acquéreur?  Profitent- elles  au 

propriétaire?  y\\\,  170. 

7.  L'article  1183  s'applique-t-il  à  toute  espèce  de  contrats  ?  XVII, 

121. 

B,  Retour  conventionnel  (Donations). 

Voir  ce  mot. 

(1)  T.  XVII,  p.  122,  ligne  2 du  n»  113  :  au  lieu  de  résolution,  lisez  révocation,  el 
ligne  5  :  au  lieu  de  révocation,  lisez  résolution 
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C.  Vente.  Pacte  de  rachat. 
Voir  le  mot  Rachat. 

CONDITION  RÉSOLUTOIBK  TAGITB. 

A.  Conventions 

Voir  le  mot  Pacte  commis9oire, 

V.  Dans  quels  contrat»  il  y  a  lieu  à  la  condition  résolutoire  tacite.  XVII. 
12â,  123. 

1.  Quid  en  matière  de  partage?  X,  460. 

2.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu*Il  y  ait  lieu  à  réso- 

luUon?  XVII,  424-128. 

3.  Faut-il  une  mise  en  demeure?  XVII,  132. 

a.  En  matière  de  louage?  XXV,  358. 

b.  En  matière  de  vente.  XXIV,  174. 

II  La  condition  résolutoire  taàte  n'opère  pas  de  plein  droit. 

'  1 .  Différence  entre  la  condition  résolutoire  tacite  et  la  condition  ré- 
solutoire expresse.  XVil,  129, 130.  Quid  dans  les  cas  des  arti- 
cles 1657  et  1913?  XVII,  131. 

2.  la  juge  peut  accorder  un  délai  au  débiteur.  XVII,  133-135. 

3.  Le  créancier  a  deux  droits.  De  Voption.  Quand  le  créancier  y  re- 

nonce. XVII,  136-139. 

4.  Droits  des  tiers.  XVII,  140, 141. 

5.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  résolution  ?  XVII,  142. 

6.  Les  principes  de  la  condition  résolutoire  tacite  s*appliquent-ils  à  la 

résolution  volontaire?  XVII,  143. 
m.  Effets  de  la  condition  résolutoire  tacite.  XVII,  144. 
i.  Rétroactivité.  XVII,  145,  146. 

a.  En  maUère  de  vente.  XXIV,  353-357. 
2.  Effet  à  l*égard  des  tiers.  XVII,  147-149. 

a.  En  matière  de  vente.  XXIV,  358-368. 
3  Durée  de  Vaction  en  résolution,  expresse  ou  tacite.  XVII,  150-152. 

a.  L'article  1304  n'est  pas  applicable.  XIX,  29. 

4.  Actes  d'administration  et  fruits.  XVII,  153-154. 

5.  Dommages-intérêts.  XVII,  155. 

IV.  Donations. 

1.  Révocation  pour  inexécution  des  charges.  XII,  487-520. 

2.  Révocation  pour  survenance  d'enfant.  XIII,  53-55. 

V.  Louage. 

1.  Quand  y  a-t-ii  lieu  à  résolution  par  Teffet  de  la  condition  résolu- 

toire tacite  ?  XXV,  354-360. 

2.  Pouvoir  d'appréciation  du  juge.  XXV,  501. 

a.  11  peut  ne  pas  résoudre  le  bail  d'après  les  circonstances.  XXV, 
362. 

^.  Il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  si  la  résolution  est  demandée 
pour  abus  de  jouissance.  XXV,  264-265,  ou  pour  change- 
ment de  destination.  XXV,  268. 


CONDITION  SUSPEiNSIVE.  —  CONFlRilATION.  97 

VI.  Tente. 

i.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  Taction  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ?  XXIV,  336-338, 341,  342. 

2.  Quid  si  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle? 

XXIV,  339,  340. 

3.  Pacte  commissmre.  XXIV,  343-352.  Voir  ce  mot 

4.  Effet  de  la  résolution. 

a.  Entre  les  parties.  (XXIV,  353-357.) 
If.  A  regard  des  tien,  dans  les  ventes  immobilières.  XXIV,  358- 
364,  et  dans  les  ventes  mobilières.  XXIV,  365-368. 

B.  De  l'action  en  résolut|[ON  pour  défaut  de  payement  du  prix. 

I.  Cessionnaire. 

i.  À-t-il  droit  à  l'action  en  résoIuUon  ?  XXIV,  535. 
2.  Quid  du  subrogé?  XVIII,  i  i  1 . 

II.  L'action  en  résolution  tombe-t-elle  dans  la  communauté  f  XXI,  295.  Voir 

le  mot  Résolution  des  contrats. 

CONDITION  SUSPENSIVE. 

1. 11  n'y  a  qu'une  condition,  la  condition  suspensive.  La  condition  résolutoire 

implique  une  condition  suspensive.  XVII,  32,  33. 
II.  Effet  de  la  condition  quand  elle  est  en  suspens  :  suspend-elle  Texistence  de 
l'obligation?  XVII,  87. 
i.  Droits  dtt  créancier  conditionnel,  XVII,  88-90. 

2.  Droits  du  débiteur  conditionnel.  XVII,  91-95. 

3.  Qui  supporte  les  risques?  XVII,  96-99. 

III.  Effet  de  la  condition  quand  elle  défaillit.  XVII,  iOO. 

IV.  Effets  de  la  condition  quand  elle  se  réalise.  XVU,  lOi,  102. 

1.  EUe  rétroagit,  XVII,  79,  80. 

a.  Quanta  la  translation  de  la  propriété.  XVII,  8i. 

b.  Quid  des  actes  d'administruUon?  XVil,  83,  et  des  fruits?  XVII,  84. 

CONDITION  TACITE. 

I.  Ya-t-il  des  conditions  tacites?  XIII,  545;  XVII,  37,  38. 

II.  Conditions  tacites  présumées  par  les  auteups.  I,  339. 

CONFIRMATION. 

I.  Confirmation  et  acte  confirmatif  Ratification.  Novation.  XYIII,  558-563. 

II.  Quelles  obligations  ^wrent  être  confirmées. 

1.  Les  obligations  inexistantes  ne  peuvent  pas  être  confirmées.  Preuve  par 
les  travaux  préparatoires  et  le  changement  de  rédaction  du  code 
civil.  XVIII,  561-568.  Ne  peuvent  être  confirmées  les  obligations 

a.  Sur  cause  illicite  ou  défaut  de  cause.  XVIII,  572-574. 

b.  Quand  il  y  a  défaut  de  consentement.  XVIII,  570,  571 . 

c.  Les  dettes  naturelles.  XVII,  31  ;  XVin,  5G9. 

d.  Les  pactes  successoires.  XVIII,  575-577. 

e.  Quand  il  y  a  un  vice  de  forme  dans  les  contrats  solennels.  Dona- 

tions. Explication  de  l'article  1330.  XVIII,  585-590. 

XXXIII.  7 
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/*..  Quid  des  vices  de  forme  dans  les  contrats  non  solennels?  XVIll, 

578-584. 
g.  L'article  i339  8*applique-t-il  aux  autres  contrats  solennels? 

XVllI,  591.  Vadoptiont  IV,  226.  Le  contrat  de  mariage? 

XX  U  46.   Vhypothéque.  XXX,  447.  Le  mariage?  II,  499, 

451, 455,  465-466,  468-470.  La  reconnaissance  d*un  enfant 

naturel?  IV,  59,  71.  Letestament?  XIIÎ.  459-476. 
h.  De  rarticle  1340.  XVIII,  592,  593,  596-598.  S'applique-t-il  aux 

autres  contrats  solennels?  XVIII,  594. 
f .  Toute  nullité  peut-elle  être  couverte  par  la  confirmation  ?  Quid 

des  nullités  A' ordre  public?  XVIII,  599-604. 

III.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  confirmation,  considérée  comme 

acte  juridique.  XVIII,  605-611. 

IV.  Confirmation  expresse. 

1.  Y  a-t-il  des  conditions  de  forme?  XVIII,  613. 

2.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  Vacte  conflrmatif,  XVIII»  614- 

619. 
V.  Confirmation  tacite. 

1.  Quand  y  a-t-ii  confirmation  tacite?  XVIII,  620. 

2.  Confirmation  par  Texécution  volontaire  de  la  convention.  XVIII,  621- 

638. 

3.  Prescription  de  dix  ans.  Voir  le  mot  Action  en  nullité,  D. 

VI.  Femme  mariée.  Confirmation  des  actes  qu*elle  fait  sans  autorisation. 

1.  Par  la  femme.  111, 165. 

2.  Par  le  mari  III,  166-169. 

VII.  Héritiers  du  donateur.  Peuvent  confirmer  la  donation  nulle  en  la  forme.  La 
confirmation  est  régie  par  le  droit  commun.  XVIII,  644-646. 

VIII.  Mineur.  Confirmation  tacite.  Jurisprudence.  XVIII,  639-645. 
IX.  Partage  d'ascendant.  La  confirmation  se  fait  d'après  le  droit  commun. 
XVIII,  647. 

X.  Preuve  de  la  confirmation.  XVIIT,  648-652. 

1.  Acte  confirmatif.  XVIII.  614-619. 

XI .  Effet  de  la  confirmation. 

1.  Entre  les  parties.  XVIII,  653-656. 

2.  A  regard  des  tiers.  XVIII,  657-659. 

a.  Faut-il  disting:uer  entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités  rela- 
tives? XVIII,  660-663. 

ïf.  Faut-il  distinguer  entre  les  aliénations  et  les  hypotlièques?  XVIII, 
664-668 

3.  Rétroactivité  de  la  confirmation  appliquée  à  la  communauté.  XXI,  296- 

298. 

CONFRÉRIES  REX^IGIEnSBS. 

I.  Peuvent-elles  recevoir  des  libéralités?  XI,  230 

CONFUSION  (DROITS  RÉELS). 

I.  Les  droits  réels  s*éteignent  par  confusion  quand  il  devient  impossiiilc  d«  les 
exercer  par  suite  d'hérédité.  XXIV,  p.  566,  n°  571. 
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II.  Les  droits  renaissent  quand  cette  impossibilité  cesse.  XXXI,  514-310. 
ni.  Servitudes. 

1.  Application  de  ces  principes  aux  servitudes.  VIII,  S99-503. 

2.  Explication  de  Tarticle  694.  VlII,  184-189. 

CONFUSION  (OBUGATIONS). 

l.  Caractère  particulier  de  la  confusion  et  conséquences  qui  en  résultent. 

XVIII,  484-490. 
n.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  confusion.  XVill,  491499. 
III.  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  confusion.  XVIII,  500-504. 
IV  Effets  delà  confusion.  XVllI,  505-307. 
V.  Les  effets  de  la  confusion  cessent  : 

1.  En  cas  ^acceptation  bénéficiaire,  X,  75. 

2.  Qittd  en  cas  de  séparation  de  patrimoines  7  X,  1,  3-9  et  76. 

3.  Les  effets  cessent  en  cas  de  vente  de  l'hérédité.  XVIII,  507  et  XXIV, 

571. 
VI.  Le  cautionnement  s'éteint  par  la  confusion.  XVIII,  501-503;  XXVIil,  291. 
Vil.  Indignité.  Les  droits  que  Tindigne  avait  avant  l'ouverture  de  l'hérédité 
s'éteignent-lls  par  confusion  et  revivent-ils  lorsque  Tindigne  est  exclu 
de  la  succession  ?  IX,  26;  XVIII,  506. 
VIII.  SoUdarité.  Extinction  partielle  de  la  solidarité  par  la  confusion.  XVII,  353, 
337  ;  XVm,  504. 

CONGÉ  (LOUAGB). 

\.  Louage  de  choses. 

1.  Durée  du  bail.  L6  bail  fait  sans  terme  fixe  cesse  par  un  congé.  XXV,  313, 

314, 323,  324. 

2.  Congé,  quid  ?  Forme,  délai.  XXV,  326-330. 

3.  Du  congé  donné  pour  empêcher  la  tacite  réconduction,  XXV,  339-342. 

4.  Quid  si  Tune  des  parties  donne  congé  d'un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans, 

quand  le  congé  est  donné  après  la  première  ou  la  deuxième  période? 
XXV,  350. 

5.  Quand  le  hail  n*a  pas  date  certaine,  l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur 

sans  donner  congé.  XXV,  389. 

6.  Vacquéreur  doit  signifier  un  congé  au  preneur  qu'il  expulse  en  vertu  du 

bail.  XXV,  396  hi$. 

7.  lA propriétaire  qui  vient  occuper  la  maisoif  en  vertu  d'une  clause  du  bail, 

doit  signifier  un  congé.  XXV,  434. 

II.  Louage  des  ouvriers  et  domestiques.  Faut-il  un  congé?  Quid  si  le  louage  est 

fait  pour  une  durée  indéterminée?  XXV,  507-517. 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIÈRES. 

I.  Abolies,  puis  rétablies  sous  le  consulat,  avec  une  mission  de  Uenfaisance^ 
pour  laquelle  elles  peuvent  recevoir  à  titre  gratuit,  I,  297;  XI,  218, 219. 
II.  Des  congrégations  que  le  gouvernement  peut  reconnaître.  XI,  221-224. 

III.  Enseignement.  Les  congrégations  hospitalières  peuvent-elles  établir  des 

écoles  et  recevoir  des  libéralités  avec  cette  destination  ?  XI,  218-220. 

IV.  Incapacité  des  religieuses  hospitalières  de  disposer  de  leurs  biens  k  titre  gra- 

tuit. XI,  155. 
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1.  Leg$  fait  à  un  établissement  non  reconnu.  Est  nul,  quand  même 

rétablissement  serait  reconnu  plus  tard.  XI,  103. 

2.  Legs  fait  à  une  succursale  non  reconnue.  EsUil  valable  comme  étant 

censé  fait  en  faveur  de  la  maison  mère?  XI,  195.  Voir  le  mot 
Personne  civile. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

Abolies,  sauf  les  congrégations  hospitalières.  Voir  le  mot  Associations  religieuses. 

CONJOINT  SURVIVANT. 

1.  Communauté. 

i.  Le  conjoint  survivant  doit  faire  inventaire.  Voir  le  mot  Communauté 
{Dissolution). 
II.  Le  conjoint  survivant  est  successeur  irrégulier.  Pourquoi  le  code  ne  Ta  pas 

placé  parmi  les  successeurs  réguliers?  IX,  154-157. 
III.  Veuve.  Ses  droits.  Voir  le  mot  Veuve. 

GONOUÊTS  IHMEUBIES. 

I.  Font  partie  de  Vaetif  de  la  communauté  légale.  Voir  le  mot  Communauté 

[Actif),  A,  III. 
II.  L*bypothèque  légale  de  la  femme  porte- t-elle  sur  les  immeubles  conquêts? 
XXX,  568-372. 

CONSEIL  (AVIS). 

I.  Est-ce  \ai  mandat?  XXVII,  557.  Voir  le  bot  Recommandation. 

II.  Le  conseil  ou  la  recommandation  peut-il  être  un  quasi-délit?  XX,  478-480  ; 

XXVII,  360,  361.  Voir  les  mote  Avocat  et  Notaire. 

CONSEUi  DE  FAMUXB.      - 

A.  Organisation. 

I.  Composition  du  conseil. 

1.  Nombre  dés  membres  et  qualités  requises.  IV,  428, 429. 

2.  Juge  de  paix.  IV,  430, 431 . 

3.  Parents  et  alliés.  IV,  432-436. 

a.  Exceptions  concernant  les  frèr«s  germains  et  les  ascendants  et 

ascendantes.  IV,  437-440. 

b.  Exception  en  cas  d'interdicUon,  V,  265  et  289. 

4.  Des  amis.  IV,  441. 

;>.  Causes  d*excuse,  d'exclusion  et  de  destitution.  IV,  537-543. 

6.  Y  a-t-il  un  conseil  de  famille  pour  les  enfants  naturels?  IV,  415,420. 
II.  Du  conseil  de  famille  dans  le  cas  de  demande  d'Interdiction.  V,  292 
l\\.  Formation  du  conseil. 

1 .  Domicile  de  la  tuteUe.  IV,  447-451 . 

2.  Pouvoir  du  juge  de  paix.  IV,  444-446. 

IV.  Convocation  du  conseil.  Assistance  obligatoire  Représentation.  Ajourne- 
ment et  prorogation.  IV,  452-458. 
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V.  DélWénaion. 

i.  Où  le  conseil  se  réanlt-il?  Msûorilé.  Voix  prépondérante  da  juge  d» 
paix.  Motifs.  Homologation.  IV,  459-164. 

2.  Les  délibérations  ont-elles  Tautorité  de  chose  jugée?  XX,  7. 

3.  Délibération  du  conseil  en  matière  d'hypothèque  légale  du  mineur. 

XXX,  286-289. 
VI.  Recours  contre  les  délibérations, 

1.  Qui  peut  les  attaquer?  IV,  465-468. 
%  Recours  au  fond.  IV,  469,  470. 

a,  Y  a-t-il  recours  contre  la  délibération  du  conseil  sur  la  de- 
mande d'interdiction?  V,  266. 

3.  Reconrs  pour  vice  de  forme. 

a.  Des  formes  substantielles  sans  lesquelles  il  n*y  a  point  de  con- 

sul de  famUie.  IV,  471-476. 

b.  Des  formes  non  substauUelies.  IV,  477-486. 

4.  Tiers.  Leur  droit  d'attaquer  les  délibérations  du  conseil.  IV,  487- 

489. 

5.  Sur  les  délibérations  du  conseil  concernant  l'hypothèque  du  mineur, 

voir  XXX,  290-296. 
VII.  Valeur  des  actes  faits  en  vertu  d'une  délibération  irrégulière.  IV,  490-493. 
VIII.  Responsabililé  des  membres  du  conseil.  V,  181. 

B.  Pouvoirs  ou  conseil  de  famillb. 

I.  Émancipation. 

1.  GonféFée  par  le  conseil  de  famille.  V,  203-207. 

2.  Le  conseil  nomme  le  curateur.  V,  210. 

II.  Filiation.  Tuteur  ad  hoc.  Est-ce  le  conseil  de  famille  qui  le  nomme?  111, 

435. 
111  Interdiction. 

1.  Nomination  du  tuteur.  IV,  287,  291. 

2.  Règlement  de  la  dot  des  enfants  de  l'interdit.  IV,  297-299. 
IV.  Mariage. 

i .  Consentement.  IV,  343,  344. 

2.  Opposition  au  mariage.  II,  385. 

3.  Le  conseil  peut-il  demander  la  nullité  du  mariage.  II,  459,  461, 463, 

491. 

4.  Tuteur  ad  hoc  donné  à  Venfant  naturel  pour  le  consentement  au  ma- 

riage. Est-ce  le  conseil  de  famille  qui  le  nomme?  II,  420. 
V.  Puissance  paternelle.  Y  a-t-il  un  conseil  de  famille  pour  radministralion 

légale  du  père?  IV,  302. 
VI.  Tutelle. 

1.  Le  conseil  nomme  le  subrogé  tuteur.  fV,  421. 

2.  Quand  nomme-t-il  le  tuteur?  IV,  406  et  407,  et  un  protuteur?  IV, 

409.  410. 

3.  Le  conseil  statue  : 

a.  Sur  les  excuses.  IV,  511,  512. 

b.  Sur  les  causes  d'incapacité.  IV,  518. 
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e.  Sur  la  destitution  du  tuteur.  IV,  527, 533. 

4.  Le  conseil  dirige-t-il  Véducation  du  mineur?  V,  2. 

5.  Le  conseil  spécialise  ^hypothèque  légale  du  mineur.  V,  7  ;  XXX, 

282-285. 
6. 1^  conseil  peut  autoriser  le  tuteur  à  conserver  les  meubles  du 

pupille.  V,  i5, 17. 
7. 1^  conseil  règle  : 

a.  Le  montant  de  la  dépense  du  mineur.  V,  23,  24. 

b.  Les  dépenses  d'administi^tion.  V,25. 

c.  La  capitalisation  des  intérêts.  V,  28. 

(L  11  peut  exiger  des  états  de  situation.  Y,  36, 121. 
8.  Quand  le  conseil  peut  limiter  le  pouvoir  d'administration  du  tuteur. 
V,  52, 53, 

0.  Actes  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin  d'une  autorisation  du  conseil 

de  famille.  V,  69-96. 
a.  Le  conseil  peut-il  confirmer  une  vente  irrégulière  des  biens 
du  mineur?  XVUl,  626. 

CONSEIL  (FAIBLESSE  D*ESPRIT  ET  PRODIGALITÉ). 

Voir  le  mot  Conseil  judiciaire, 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

I.  De  la  part  qu*avait  le  conseil  d*Ëtat  dans  la  préparation  des  lois,  sous  la  con- 

stitution de  Tan  viii.  (1,  Introduction,  15.) 

II.  Discussion  du  projet  de  code  civil  au  conseil  d'État.  Conrérences  avec  le 

Tribunat,  après  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x.  Ibid,,  I,  16 
et  17. 

III.  Quelle  est  la  valeur  des  discussions  du  conseil  d'État  pour  l'interprétation 

du  code  Napoléon?  I,  275. 

IV.  La  discussion  est  sans  autorité  aucune  quand  elle  est  en  opposition  avec  le 

texte  du  code.  III,  59  ;  IV,  13;  XVII,  571. 
V.  Remarque  de  Dupin  sur  les  paroles  échangées  au  conseil  d'État.  II,  p  38.i. 
VI.  Obscurité  des  discussions  telles  qu'elles  sont  rapportées  par  Locré.  IX,  391  ; 

XXI,  248,  376. 

1 .  La  discussion  est  parfois  invoquée  par  les  partisans  des  deux  opinions 

contraires.  XV,  350. 

2.  Erreurs  commises  par  les  orateurs  du  conseil.  I,  27;  IX,  155; 

XII,  14. 

3.  Étrange  discussion  sur  le  prêt.  XXVI.  485. 

4.  Légèreté  incroyable  de  Treilhard  et  de  tout  le  conseil  au  sujet  des 

droits  de  succession  du  conjoint  survivant.  IX,  154-157.  Compa- 
rez la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  p.  25. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

L  CflMSfs  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d*un  conseil  judiciaire.  \\ 

Où  l  '0\ I . 

1.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est  d'ordre  public.  V,  336. 
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II.  Nomination  du  conseil. 

i.  Qui  peut  demander  la  nomination  d'un  conseil  ?  V,  542-344. 

2.  Contre  qui  la  demande  est-elle  formée?  III,  132;  V,  3i5,  346. 

3.  Procédure  et  nomination.  V,  347-350. 

III  Fonctions  d\i  conseil  judiciaire  et  responsabilUé,  Y,  351-355. 

IV.  Effets  de  la  renonciation  du  conseil  judiciaire  en  ce  qui  concerne  les  époux 

V,  356,  357. 
V.  Incapacité  des  personnes  pourvues  d*nn  conseil. 

1.  En  quel  sens  les  prodigues  et  les  Taibies  d'esprit  sont  incapables,  et  à 

partir  de  quel  moment?  V,  358,  359. 

2.  Actes  qu*its  ne  peuvent  faire  qu'avec  t*assistance  d*un  conseil, 

a.  Aliéner.  V,  364. 

b.  Capital  mobilier,  le  recevoir  et  en  faire  emploi.  V,  368. 

e.  Conventions  matrimoniales.  V,  365,  et  XX,  40-42. 

d.  Donations  et  testaments.  XI,  111-113.  Donations  par  contrat  de 
mariage,  V,  366. 

f .  Emprunter.  V,  367. 

f.  Plaider,  acquiescer,  se  désister,  former  un  recours  quelconque. 

V,  360-362 

g.  Transiger  et  compromettre.  V,  363. 

3.  Actes  qu*ils  peuvent  faire  sans  assistance  de  leur  conseil. 

a.  Us  sont  capables  quant  à  leur  personne,  notamment  ils  peuvent 

se  marier.  V,  360. 
Peuvent-ils  reconnaître  un  enfant  naturel?  IV,  37. 
Ils  peuvent  être  tuteurs.  IV,  515. 

b.  Biens,  lis  sont  capables  d'administrer.  V,  370. 

D*accepter  une  donation.  XII,  2r)2,  et  une  succession.  IX,  287. 
De  demander  le  partage.  X,  348. 

c.  Et  de  s*oblIger  pour  les  besoins  de  leur  administration.  V,371 ,372. 

4.  Les  prodigues  et  les  simples  d*esprit  ne  sont  pas  assimilés  aux  inca- 

pables. 

a.  Ils  n*ont  pas  d'hypothèque  légale.  XXX,  270. 

^.  Le  mandat  prend-il  fin  par  la   nomination   d*un  conseil? 

XXVlll,  91. 
c  La  prescription  court  contre  eux.  XXXn,  83. 
d.  Usociété  prend-elle  fin  par  la  nomination  d*un  conseil  ?  XX  VI  ,385. 

5.  Efiet  des  actes  passés  par  les  faibles  d*esprit  et  les  prodigues  après  la 

nomination  du  conseil.  V,  373  et  374. 
a  Confirmation  de  ces  actes,  XVlll,  603. 

b.  Prescription  de  Taction  en  nullité  XIX,  49. 

6.  Effet  des  actes  antérieurs  au  Jugement.  V,  375,  376. 
\  i.  Mainlevée  du  jugement.  V,  377-379. 

Vil.  Les  conseils  Judiciaires  ne  sont  pas  frappés  des  incapacités  prononcées 
contre  les  tuteurs. 

1.  Ils  peuvent  acheter  les  biens  des  faibles  d'esprit  et  des  prodigues. 

XXiV,  46. 

2.  L'uîcapacité  de  recevoir  n'existe  pas  à  leur  égard.  Comparez  XI,  335. 
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GONfflSIL  (TUTELLE). 
I.  hepère  peut  donner  un  conseil  à  la  mère  tutrice.  IV,  377-383. 

GONSBNTEBCENT. 

A.  Gakactères  coNSirruTiFS  du  consentement. 

I.  Qu'est-ce  que  consentir? 

i.  Ofifre  ou  pollicitation.  XV,  468471. 

2.  Acceptation  de  Toffre.  Conditions  requises.  XV,  i72-iSl.  Voir  le 

mot  Télégraphe, 
II.  Qui  doit  consentir?  XV,  466,  467. 

B.  Expression  du  consentement. 

I.  Dans  les  actes  et  contrats  non  solennels. 

1.  Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite.  XV,  482. 
%  Quand  la  loi  exige  un  consentement  exprès  ou  formel,  elle  exclut  le 
consentement  tacite.  * 

a.  Cautionnement.  Doit  être  exprès.  XX Vil  1,  153. 

b.  Délégation  (mySiMon).  Doit  être  expresse.  XVlil,  317. 

c.  Rapport  {Uispense  de).  Doit  être  expresse.  X,  573-575. 

d.  Réduction.  Cas  de  TarUcle  927.  Xll,  180. 

e.  Remploi  au  profit  de  la  femme.  L'acceptation  doit  être  for- 

melle. XXI,  374. 

f.  Subrogation  par  le  créancier.  XVIII.  24. 

3.  Le  silence  vaut-il  consentement?  XIV,  58  ;  XV,  482,  483.  Voir  le 

mot  Qui  tttcet  consentire  videtur, 

II.  Dans  les  actes  et  contrats  solennels,  le  consentement  doit  être  exprimé 

dans  la  forme  légale,  comme  condition  d'existence  du  fait  juridique. 
XV,  457. 
1.  Quels  actes  sont  solennels?  S Qït  le  mot  Actes  authentiques.  A,  l. 

G.  Vices  du  consentement.  Causes  qui  vicient  le  consentement.  XV,  484, 
485. 

I.  Eneur.  XV,  486.  • 

1.  Quand  exclut- tWb  le  consentement?  XV,  484.  Quand  vide-Xr^Mt 

le  consentement?  XV,  487.  L  erreur  doit-elle  être  reconnue? 
XV,  502-504. 

2.  L*erreur  sur  la  chose.  Quand  est-elle  substantielle?  Jurisprudence 

XV,  484-496. 

3.  Erreur  sur  la  personne.  XV,  497,  498. 

4.  Erreur  sur  le  motif.  Quand  elle  devient  un  vice  du  contrat.  XV, 

499-501. 

5.  Erreur  de  droit.  Vicie-t-elle  le  consentement?  XV,  505-509. 

6.  Effet  de  Terreur.  XV,  510 . 

11.  Violence.  Conditions  requises  pour  que  la  violence  vicie  le  consente 
ment.  XV,  511-ri2). 
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i  Quand  vicle-Ml  le  consentement?  XV,  522^29. 
2.  Preuve  du  dol.  XV,  S30. 

IV.  Effet  des  tnces.  XV,  510,  511,  523. 
V.  Prescription  de  l'action  en  nullité.  Voir  le  mot  Action  en  nullité,  D. 

1.  Quand  commence-t-elle  à  courir  en  cas  de  vices  de  consentement? 
XIX,  51-56. 

/).  Vices  de  consentement  dans  les  divers  faits  juridiques. 

I.  Acceptation  de  iuceession.  IX,  354-357. 

II.  Adaptiân,  IV,  228. 

m.  DisposUiom  à  titre  gratuit,  XI,  127-136. 
IV.  Legs,  Erreur.  XV,  486,  487. 

V.  Mariage,  II,  289. 

1.  Erreur,  II,  290-298. 

2.  Violence.  II,  299-303. 

VI.  Partage. 

1.  Violence  et  dol.  X.  468-470. 

2.  Erreur.  X,  471-474. 
VU.  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  Erreur,  dol,  violence.  IV,62-G4. 

VIII.  Renonciation  à  une  succession.  iX,  460,  470. 
IX.  Transaction. 

1.  Do;  et  violence,  XXVIII,  404. 

2  Erreur  de  droit.  XXVIll,  405, 406. 

3.  Erreur  sur  l'objet.  XXVIII,  407. 

4.  Erreur  de  calcul.  XXVIII,  411. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

A .  Fonctions  du  conservateur. 

I.  Quelles  sont  ses  fonctions?  XXXI,  573-576. 
11.  Copies  et  certificats,  XXXI,  582-587. 
m.  Inscriptions  et  transcriptions.  XXXI,  578-581. 

1 .  Doit-il  les  faire  immédiatement^  XXIX,  1  i3  ;  XXXI,  38. 

2.  Inscription,  Peut-il  prendre  lui-môrae  ins'.Tiplion?XXXI,  7. 

a  Radiation.  XXXI,  147, 20&-221. 

h.  Renouvellement.  XXXI,  105,  106, 114. 
5.  Inscription  d'office.  XXX,  97-100. 
4.  Transcription. 

a.  Le  conservateur  doit-il  transcrire  tons  les  actes  dont  on  lui 

demande  la  transcription?  XXIX,  13i. 

b.  U  peut  refuser  de  transcrire  un  acte  analytique.  XXIX,  153 

c.  Doit-il  faire  la  transcription  immédiatement?  XXXI,  143. 

B.  Odugations 

I.  Cautionnement.  XIX,  517. 

II.  Registres  que  le  conservateur  doit  tenir.  XXXI,  588-501. 

C.  Responsabilité. 

I.  ResponsabUité  civile.  Règle  générale.  XXXI,  592-596. 
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1.  En  matière  dlnscriptlons.  Conditions  :  {<"  Faute.  XXXI,  ."(97,  598. 

a.  État  des  inscripUons.  XX\1,  509-G02. 

b.  Radiation  des  inscriptions.  XXXI,  603. 

c.  Quand  le  conservateur  n*est-il  pas  en  faute?  XXXI,  604, 605, 

2.  2»  Préjudice.  XXXI,  606-6 1 2. 
II.  Responsabilité  pénale.  XXXI,  613. 

CONSERVATION  (FRAIS  DE). 

Privilège  des  frais  de  conservation.  XXIX,  45i-470.  Voir  le  mot  Privilégeê  sur 
certains  meubles,  D. 

CONSIGNATION. 

i.  Caisse  des  consignations.  Voir  ce  mot. 
II.  Ogi-es  réelles  suivies  de  consignation.  Voir  le  mot  Offres  réelles. 

III.  Succession  acceptée  bénéficiairement.  Si  Ttiéritier  ne  fournit  pas  de  cau- 

tion. X,  129. 

IV.  Succession  vacante.  Le  curateur  doit  verser  les  deniers  dans  la  caisse  des 

consignations.  X,  201. 
V.  Purge,  Droit  du  tiers  acquéreur  de  consigner  les  deniers?  XXXI,  358-962. 

CONSOLIDATION.  (USUFRUIT.) 

I.  La  consolidation  est  une  confusion.  Voir  le  mot  Confusion  {Droits  réels), 
II.  En  quel  sens  la  consolidation  éteint  l'usufruit.  Effet  de  rextinction.  Vil,  57- 
59. 

CONSTITUT  P08SE8S0IRE. 

1.  Qu'cntend-on  par  consLitut  possessoire?  XXIV,  166. 
II.  Le  constitut  possessoire  suffit-il  pour  qu*il  y  Ji'\i  possession  réelle  dans  le  sens 
des  articles  11  il  et  2279?  XVi,  367;  XXiV,  166;  XXXli,  538. 

CONSTRUCTIONS. 

A.  Nature  des  constructions. 

I.  Les  constructions  sont  immeubles.  V,  408.  Voir  le  mot  Chemin  de  fer. 

1 .  Sous  quelle  condition  /  V,  41 1 . 

2.  Quid  si  elles  n*ont  pas  été  faites  par  le  propriétaire  du  sol?  y,  412. 

3.  Les  constructions  sont-elles  immeubles  à  regard  de  tous  les  intéressés? 

V,  413. 

4.  Les  constructions  faites  par  un  super fidaire  sont  immeubles.  Pourquoi? 

V,  414. 

5.  Quid  des  constructions  fiiites  par  un  locataire  ?  V,  415,  417. 

a.  Le  locataire  peut-U  hypothéquer  les  constructions  qu*U  élève  pen- 

dant la  durée  du  bail?  XXX,  215,  216. 

b.  La  vente  faite  par  un  locataire,  propriétaire  des  constructions,  est- 

elle  immobilière  au  point  de  vue  du  droit  fiscal  7  V,  416. 

6.  Quelle  est  la  nature  des  constructions  faites  sur  des  terrains  du  domaine 

public fZyec  ou  sans  concession?  V,  418. 
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F  Propriété. 

Constniclions  faites  sur  le  terrain  d'un  tiers.  Voir  le  mot  Accession,  C.  IV. 
I.  Tiers  détenteur.  Constructions  faites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  304, 

309. 
Q.  Tuteur.  Le  tuteur  peut- il  faire  des  constructions?  V,  01  ' 

C.  Règlements  sur  les  constructioiss. 

Voir  le  mot  Bâtiments. 

D,  Servitude  légale. 

l.  De  la  distance  et  des  ouvrages  requis  pour  certaines  constructions. 

1.  Des  mesures  prescrites  dans  Tintérét  général.  VIU,  2o.  26. 

2.  Des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  privé.  VIII,  27-31. 

3.  Application  de  ces  principes  aux  fossés  et  répares.  VllI,  32-34. 

CONSULS 

Voir  le  mot  Af^ts  diplomatiques. 
CONTESTATION  D*ÉTAT. 

Voir  les  tsïùV&  Action  en  contestation  d*état,  Paternité  et  Filiation. 
CONTESTATION  DB  LÉGITIMITÉ. 

Voir  les  mots  Paternité  et  Filiation,  C.  III. 

CONTESTATION  DE  LA  RECONNAISSANCE  D^ON  ENFANT  NATU- 
REL. 

I.  Il  y  a  lieu  à  contester  la  reconnaissance  quand  elle  n^est  pas  sincère.  IV, 
72-83. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

].  Abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Motifs.  XXVIII,  431,432,  434. 
l.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  nouvelle  loi.  XXVllI,  435 

i.  11  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  condamnation  pour  dé- 
lits  et  quasi  délits.  XX,  549. 
111.  Etrangers. 

1.  L^étranger  peut-il  exercer  la  contrainte  par  corps?  I,  449. 

2.  L'étranger  peut-il  être  contraint  par  corps?  1, 438. 

iV.  Mode  d*exécution.  Est-il  réglé  par  la  loi  nouvelle  ou  par  Tancienne  loi  ? 
1,229. 

CONTRATS. 

I.  Contrat  et  obligation.  Différence.  XV,  423-426 
U.  Contrat  ^  oonveniions.  XV,  427. 

1.  Toute  convention  engendre-t-elle  une  obligation?  XV,  430. 

2.  Otjet  des  conventions.  Le  législateur  laisse  la  plus  grande  liberté 

aux  parties  contractantes.  XV,  429 
ill.  Division  des  contrats. 

1.  Contrats  bilatéraux  et  unilatéraux.  XV,  431,  434, 435. 
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1  Sont  unilatéraux  : 

a.  Le  commodat.  XXVI,  4SS6. 

b.  Le  prêt.  XXVf ,  483 

c.  Le  prêt  à  intérêt.  XXVI.  512. 

3.  Les  contrats  unilatéraux  peuvent-ils  devenir  bilatéraui  en  vertu  delà 

volonté  des  parties  contractantes!  XV,  433. 

a.  Cautionnement.  XXVIll,  127. 

b.  Donation,  XII,  487. 

c.  Mandat.  XXVII,  340. 

d.  Application  (art.  1325).  XIX,  222. 

4.  Condition  potestative  dans  les  contrats  bilatéraux  annule-t-elle  tout 

le  contrat  r\y\\,U. 

5.  Les  contrats  bilatéraux  donneut^ils  le  droit  de   rétention  et  une 

exception  non  adimpleti  contractas?  WW^'HdZ,  296.  Voirie 
mot  Rétention, 

6.  Contrats  C0mffiti/a/f/«  et  aléatoires  XV,  436-450,  et  XXVII,  192. 

7.  Contrats  de  bienfaisance  et  à  titre  onéreux.  XV,  440-442. 

8.  Contrats  nommés  et  innomés.  XV,  443  et  444. 

9.  Contrats  réels  et  consensuels.  XV,  443. 

10.  Contrats  solennels  et  non  solennels.  Voir  les  mots  Actes  authen- 
tiques^ l,  et  Actes  solennels 

a.  Contrats  non  solennels.  Dérogation  au  code  civil  par  la  loi  hypo- 
thécaire belge.  BaU.  XXV,  67.  Partage.  X,301.  Vente.  XXIX, 
124 
IV  Conditions  requises  pour  V existence  des  contrats  et  pour  leur  validité. 

Voir  le  mot  Actes  inexistants 
V.  Capacité  des  parties  eontractantes.  Voir  le  mot  Capacité. 
VI.  Cauxe.  Défaut  de  cause.  Cause  illicite.  Preuve  de  la  cause.  Voir  le  mot 

Caïue. 
VII  Consentement.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Actes  inexistants. 
VIII.  Créanciers.  Dmtts  des  créan      ^  Voir  le  mot  Créanciers^  art.  1166,  et 
le  mat  Action  pauHenne. 
IX.  Demeure.  Voir  ce  mot. 

X.  Dommages-intérêts.  Voir  ce  mot 

XI.  Effets  des  con/ra/«.  Voirie  mot  Contrat  (Tiers). 

Xll.  Faute.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Délits  et  quasi-délits,  À,  IV. 
XIII.  Interprétation  des  conventions.  Voir  ce  mot. 

XIV  Nullité  et  inexistence  des  contrats.  Voir  les  mots  Actes  inexistants,  ..v.  .on 
en  nuilitéf  D,  et  Confirmation 

XV.  Objet  des  conventions.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Pacte  succcssoire, 

XVI.  Promesses  et  stipulations  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesse  et  stipula- 

tions, B. 

XVII.  Promesses  et  stipulations;  eflet  à  IVgard  des  héritiers  et  ayants  cause. 

Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations,  Â. 
XVII L  Propriété.  Ti'anslation  de  la  propriété  par  l^efTet  des  conventions.  Voir  les 
•     mots  Propriété  [Acquisition  de  la)  D  ;  Cession  de  créances,  B,  et  Tran» 
script  ion.  A.  B. 
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XXI.  Rétroactivité.  Dans  quels  cas  s'applique  le  principe  de  la  oon-rétroactivilé 
des  lois? 

1.  Conditions  de  validité  des  contrats.  I,  204-206. 

2.  EiTtfts  des  contrats.  I,  207-210. 

a.  BaU.  I,22i-222. 

b.  Contrat  de  mariage.  I,  21i-2i6. 

e.  Contrats  translatifs  de  propriété.  I,  217-220- 

d.  Preuve  et  exécution.  I,  227-250. 

e.  Résolution  des  contrats.  I,  223-226 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

A.  CoNDrriOMs  requises  pour  l'existence  et  là  validité  du  comtrat. 

I.  Capacité  des  parties  contractantes. 

1.  Capacité  de  se  marier, 

a.  En  quel  sens  les  parties  doivent-elles  être  capables  de  se  ma- 

rier? XXI,  7-8. 

b.  Nullité  du  mariage.  Effet  sur  les  conventions  matrimoniales. 

XXI,  9-11. 

c.  Confirmation  du  mariage.  XXI,  12. 

2.  Capacité  de  contracter, 

a.  Sens  de  la  maxime  Ilabilis  ad  nuptia$,  habilis  ad  nuptiarum 
comequentiag,  XXI,  13-15. 

(.  De  la  prétendue  imdivisibilité  du  mariage  et  du  contrat  de  ma- 
riage. XXi,  16-17. 

3.  Des  mineurt, 

a.  Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  faire  an  contrat  de  mariage? 

XXI,  20-26. 

b.  Quelles  conventions  le  mineur  assisté  peut-il  faire?  notamment 

la  femme  quant  k  ses  immeubles  dotaux?  XXI,  27  et  28. 
e.  Quid  des  conventions  étrangères  au  mariage  et  insérées  au  con- 
trat? XXI,  29, i'.  •>.  . 

d.  Nullité  des  conventions  consenties  par  le  nii«eur.  XXI,  30,  31. 

Caractère  de  la  nullité.  XXI,  34,  35.  Effet  de  la  nullité.  XXI, 
36.  Confirmation.  XXI,  32,  33. 

4.  Des  interdits.  Aliénés  non  interdits.  Sourds-muets.  XXJ,  37-39. 

5.  Personnes  placées  sous  conseil.  XXI,  40-42. 

6.  Quid  si  les  incapables  se  marient  sans  contrat  ?  XXI .  18. 
II.  Claitics  prohibées. 

1.  Clauses  contraires  à  Vordre  public.  Les  époux  n'y  peuvent  déroger 
XXI,  117-122.  Voir  le  mot  Ordre  public. 

2.  Clauses  contraires  aux  droits  dumari  comme  chef.  XXI,  123, 124. 

a.  Droits  que  le  mari  a  comme  chef  de  la  communauté.  XXI,  125. 

b.  Droits  qu*U  a  comme  administrateur  des  biens  de  la  femme. 
XXI,  126. 

c.  Clause  d'in aliéna bilité  des  biens  de  la  femme.  XXI,  127, 128. 

3.  Pactes  successoires. 
a.  Quelles  sont  les  clauses  prohibées  par  l*article  1389?  XX  1,1 29- 131. 
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b.  Quid  de  la  clause  qui  assure  les  acquêts  aux  enfants  à  naître  du 
mariage?  XXI,  132. 

4.  Clauses  prohibitives  du  code.  XXI,  i^-136 

5.  Clause  prohibée  par  rarticle  i390.  XXI,  137-141. 

III.  Frais  du  contrat  de  mariage.  XXI,  112  et  1 13. 

IV.  Irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales.  XXI,  64-66. 

1.  Le  contrat  de  mariage  peut-il  être  modifié,  par  un  testament?  XXIt  67 

2.  Les  changements  peuvent-ils  être  confirmés  après  la  mort  des  époux? 

XXI,  68. 

3.  Quand  ya-t-il  changement  T  XXI,  69, 70. 

a.  Bail  que  la  femme  fait  de  ses  immeubles  à  ses  père  et  mère. 

XXI,  71. 

b.  Conventions  foltes  avec  des  tiers.  XXI,  75 

c.  Donations  faites  par  le  contrat.  XXI,  72. 

d.  Quid  des  nouvelles  libéralités  faites  aux  époux  par  donation  ou 

testament?  XXI,  74,  75. 
c.  Régime.  Ne  peut  être  changé  ni  en  tout  ni  en  partie.  XXI,  76,  77. 
f.  Remises  et  renonciations  aux  droits  constitués  par  le  contrat 

XXI,  78-81. 

4.  Quand  n'y  a-t-il  pas  changement  ?  Dispositions  que  les  époux  peu- 

vent faire.  XXI ,  82-88. 

5.  Changements  antérieurs  au  mariage.  Voirie  mot  Contre-lettres,  B 

V.  Publicité, 

1.  Par  rac/6  de  célébration  du  mariage.  XXL  108-111. 

2.  Des  conventions  matrimoniales  des  commerçants.  XXI,  106,  107. 

3.  Transcription.  XXIX,  72-76 

VI.  Solennité. 

1.  Le  contrat  de  mariage  est  un  contrat  solennel.  XXI,  43-45,  48. 

2.  Conséquences.  XXI,  46,  47.  Les  articles  1339  et  1340  sont-ils  appli- 

cables? XXL  18,  596. 

3.  Qutd  du  contrat  qu'un  Belge  ^2i$sekV étranger?  XXI,  49. 

4.  Présence  des  Ai turs  époux.  Est  requise  comme  condition  de  solennité. 

Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  50-56. 

5.  Le  contrat  doit  être  reçu  avant  le  mariage.  XXI,  57, 58. 

a.  Les  conventions  matrimoniales  faites  pendant  le  mariage  sont 

inexistantes.  XXI,  59-61 

b.  Preuve.  XXI,  62. 

e.  L'acte  fait-il  preuve  des  conventions  étrangères  au  mariage? 

XXI.  65. 

B.  Conventions  matrimoniales. 

Voir  ce  mot. 

C.  Dot. 

Vftir  ce  mot. 

D.  Nullité  et  inexistence  des  conventions  matrimoniales. 

1  On  applique  les  principes  généraux.  XXi,  142,  143. 


CONVENTIONS  MATRIMOMALES.  —  CONTRATS.  TIERS.  IH 

II.  Conséquence  de  la  nullité  on  do  Vineaiitence  du  contrat.  XXI,  144. 
UI.  Durée  de  lâ  prescripUon.  XXI,  145. 

/?.  Régimes  établis  par  le  contrat  de  mariage. 

I.  Communauté  légale  ou  conventionnelle.  Voir  ces  mott 

II.  Régime  dotaL  Voir  ce  mot. 
m.  Régime  exclusif  de  communauté.  Voir  ce  mot. 
IV.  Séparation  de  bien».  Voir  ce  mot. 

F,  RÉTROACTiniÉ.  Dans  quels  cas  om  applique  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  DE  LA  LOI. 

1.  Conditions  de  validité  du  contrat  de  mariage.  I,  205, 206 
II.  Conventions  matrimoniales.  I.  211. 

1.  Conquéts,  aliénation.  1,214. 

2.  Nature  mobilière  ou  immobilière  des  hiem,  1,  213. 
5.  Propres  de  la  femme.  Allénabllité.  1, 215, 216. 

4.  Droits  de  survie.  I,  212. 

C.  Statuts. 

1.  Le  statut  qui  défend  au  mari  d^aliéner  les  biens  de  la  femme  sans  son  con- 
sentement esiperêonnel,  1. 114. 

U.  Le  statut  qui  déclare  la  tlot  inaliénable  est-U  réélf  Critique  du  principe.  I, 
115. 

CONVENTIONS  BIATRIMONIAUBBS 

I.  La  loi  les  voit  avec  faveur.  XXI,  6. 

Il  Dans  tout  mariage  il  doit  y  avoir  des  conventions  matrimoniales.  XXI,  2 
III  Rapport  entre  les  conventions  matrimoniales  et  le  mariage.  XXI,  1. 
IV.  Régimes  que  les  époux  peuvent  adopter.  XXI,  3-5. 

1.  Le  régime  de  la  communauté  peut  être  exprès  ou  tacite.  XXI,  2. 
^  2.  Quel  est  le  régime  des  Français  qui  se  marient  à  l'étranger  sans  con- 
trat et  des  étrangers  qui  se  marient  sans  contrat  en  France?  XXI, 
198-205. 
V.  Tien,  Les  conventions  matrimoniales  ont  effet  à  regard  des  tien,  XVI,  381  ; 
XXI,  153-155. 

CONTRAT  PIGNORATIF. 

Caractère  du  contrat  pignoratif  ^  effet,  XXVIII,  543,  5i4. 

CONTRAT.  TIERS. 

I.  Les  convention»  n'ont  paê  d'effet  à  l'égard  des  tien.  XVI,  371 .  Mais  les  acte» 

qui  les  constatent  ont  force  probante  à  leur  égard.  XVI,  372. 
IL  Les  convention»  Qe  donnent  pas  de  droit  contre  les  tiers,  quand  même  lis  en 

profiteraient.  Jurisprudence.  XVI,  373-376. 
m.  Les  convention»  ne  donnent  pas  de  droit  aux  tiers.  XVI,  378. 

1.  Clauses  du  partage  qui  dérogent  au  principe  de  la  division  des  dettes 
XVI,  377. 
IV.  Exception  au  principe  que  les  conventions  ne  profitent  pas  aux  tiers  et  ne 
leur  nuisent  pas.  XVI,  379, 380. 


Ilî  CONTRE-LETTRES.  -   COPIES  DES  TITRES. 

V.  Effet  des  conventiom  matrimaniaJei  k  Tégard  des  tiers.  XYI,381,  et  XXJ, 
/  153-155. 

CONTRE  -LiETTRES. 

A.  Obligations  conventionnelles. 

1.  Effet  des  contre-lettres.  Abrogation  de  l*ârlicle  40  de  la  loi  de  frimaire 

XIX,  182-184.  •    . 

il.  Les  contre-lettres,  valables  entre  les  parties,  ne  peuvent  6trc  opposées  aux 

tiers.  XIX,  185-187. 
m.  Qu*entend-on  par  tiers  en  cette  matière?  XIX,  188-101,  et  XXX,  8. 

1.  Le  ifuui(to/atre  n'est  pas  un  tiers  à  l'égard  du  mandant.  XXVlll,  53. 

2.  Le  retrayant  est  un  tiers.  XXIV,  603. 

5.  Les  tiers  qui  ccrmaissent  la  simulation  peuvent-lis  Invoquer  Tarti- 
cle  1321  ?  XIX,  192. 
IV.  Les  tiers  peuvent-ils  profiter  de  la  contre-lettre?  XIX,  193. 

B,  Conventions  hatrimoniàlbs. 

1.  Les  époux  peuvent  changer  leurs  conventions  matrimoniales  avant  le  ma- 
riage XXI,  89,90. 
II.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  entre  les  parties. 

XXI,  91-101. 
m.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  contre-lettres  k  Tégard  des  tiers. 
XXI,  102-105. 
1.  Qu'entend-on  par  tiers?  XXI,  104. 

CONTREMAITRES. 

1.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  508. 
CONTRIBUTION  ET  PAYEMENT  DES  DETTEa 

1.  Communauté  (Passif), 

2.  Succession,  XI,  77-88. 

CONTRIBUTIONS. 

1.  Créancier  antichrisiste.  Contributions  dont  il  est  tenu.  XXVIII,  548. 

II.  Ijûuage.  Contributions  dont  sont  tenus  le  preneur  et  le  bailleur.  XXV,  245- 

247. 
m.  Privilège  du  trésor  public  pour  les  contributions.  XXX,  147-149. 
IV.  Usager,  de  quelles  charges  il  est  tenu  et  dans  quelle  mesure.  Vil,  120-122 

V.  Usufruitier,  VU,  1,  G-8. 

CONVENTIONS. 

I.  Convention  d  contrat.  XV,  423-426. 
U.  Effet  des  conventions.  Translation  de  la  propriété.  Voir  les  mots  Propriété 

{Acquisition  de  la),  B;  Cession  de  créances,  B;  et  Transcription,  A,  B. 
ÏII.  Tiers,  Effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers.  Voir  Contrat  {Tiers). 

COPIES  DES  TITRES. 

L  Du  titre  original  et  des  copies.  XiX,  369-371. 


COPROPRIÉTÉ.  —   COPROPRIÉTÉ  DR)  FAMILLE.        H3 

IL  Force  probante  des  copies.  XIX,  372-381. 

Ill   Force  probante  de  la  mention  de  V enregistrement.  XIX,  384,  385. 
IV.  Force  probante  de  la  transcription.  XIX,  382, 383. 

COPROPRIÉTÉ. 

1.  broit  et  charges  résultant  de  la  copropriété.  Voir  les  mots  Communauté  de 

fait.  Communauté  légale.  Mitoyenneté,  Société. 
IL  Bail,  Un  copropriétaire  par  indivis  peut-il  louer  lacbose  commune  pour  sa 
part?  Les  copropriétaires  peuvent-Us  louer  la  chose  commune  à  Tun 
'    d'eux?  XXV,  44 
IlL  ConmunaïUé. 

1.  Le  mari  peut-il  disposer  des  choses  communes  à  titre  gratuit,  entre- 
vifs  ou  par  testament?  XXII,  10-48. 
S.  0  peut  disposer  à  titre  onéreux.  XII,  146-165. 
5.  La  femme  peut-elle  léguer  une  chose  commune/  XII,  55. 
IV.  Constructions.  L'arUde  555  est-il  applicable?  VI,  274 . 
V.  Hypothèque,  Les  copropriétaires  peuvent-ils  consentir  une  hypothèque? 

XXX,  465,  466. 
Vl.  Legs.d'me  chose  indivise.  XIV,  136-139. 
VU.  Prescription.  Peatron  prescrire  la  copropriété  pviv  une  possession  commune? 

XXXII,  295. 
VIII.  Servitude. 

1.  Le  copropriétaire  peot-il  établir  une  servitude  sur  le  fonds  commun? 

VIII,  158. 

2.  Peut-il  acquérir  VLue  servitude?  VIII,  165. 

IX.  Vente  faite  par  un  copropriétaire  de  la  chose  commune.  XXIV,  108. 

COPROPRIÉTÉ  AVEC  INDIVISION  FORGÉE. 

I.  Cas  prévu  par  l'article  664.  Droits  et  charges  des  divers  copropriétaires.  VII, 

487-493. 
IL  Exemples  de  copropriété  avec  indivision  forcé»  empruntés  à  la  jurispru- 
dence. VII,  480. 
in.  Droits  et  charges  des  copropriétaires  VII,  483-486. 
IV.  Cette  copropriété  entralne-t-elle  une  indivision  forcée  î  VII,  482,  et  X,  235, 

236. 
▼.  Estrce  une  servitude  réciproque?  VII,  482.Voir  le  mot  Propriété  {Servitude). 

1.  Ce  peut  être  une  servitude  ou  une  copropriété.  VII,  163. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  à  l'acquisition  par  la  prescription. 

VIII,  201. 
VI.  Le  Juge  peut-il  l'établir  ?  VIII,  144,  p.  174. 

fil.  Comment prouve-t-on  la  copropriété?  VII, 481.  Voiries  mots  Passage  {Co- 
propriété), Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme,  B,  111,5. 

COPROPRIÉTÉ  DE  FAMILLE. 

1.  La  succession  coutumière  repose  sur  la  copropriété  de  famille.  VIII,  495-497. 
IL  De  là  la  réserve  coutumière.  XII,  5,  7. 
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UA        CORPORATIONS  REIJGIEISES.  —  COURSES  DE  CHEVAUX. 

\ 

['  CORPORATIONS  RELIGIEUSES. 


I.  Perso7imfication.  Quels  sont  les  établissements  religieux  qui  forment  des  per- 

sonnes civiles,  l,  207.  Voir  les  mots  Congrégations  hospitalières.  Fabriques, 
Sétninaires. 

II.  Suppression. 

1.  La  loi  peut  supprimer  les  corporations  religieuses.  I,  313. 

2.  Suppression  des  Jésuites.  I,  515. 

5.  Suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses.  JustiGées  par  Portails 
1,  314. 

4.  Les  biens  des  corporations  supprimées  appartiennent  à  l'Etat.  I,  516. 
Voir  les  mots  Associations  religiema.  Mainmorte,  Congrégations  hos- 
pitalières. 

CORRECTIOH  (POUVOIR  DE) 

I.  Des  père  et  mère  légitimes.  lY,  275. 
1.  Du  père.  IV,  276-281. 
i.  De  la  mère:  IV^  282-284. 
3  Procédure  IV,  285-288. 
B.  Des  père  et  mère  naiurels.  Principe.  IV,  552.  Droits  des  père  et  mère.  IV, 

356-358. 
m.  Do  tuteur.  V,  5. 

IV.  On  ne  peut  déroger  ni  renoncer  au  pouvoir  de  correction.  IV,  295;  XXI,  120. 
V.  C^est  un  droit  attaché  à  la  personne.  XVI,  415. 

aORRB8POin>ANGE.  (PREUVE  LITTÉRALE). 

Voir  le  mot  Lettres. 

GORRESPONBANGB  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Voir  le  mot  Télégraphe. 

GOTUTEUR. 

I.  Quand  y  a-t-U  lieu  à  la  cotutelle?  IV,.387. 

II.  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  de  famille? 

1.  ta  mère  et  le  second  tuarl  seront-ils  tuteurs?  IV,  590.  Voir  le  mot 

Hypothèque  légale  du  mineur. 

2.  Le  second  mari  est-il,  dans  ce  cas,  responsable  de  la  gestion  antérieure 

au  mariage?  IV,  389. 

III.  Hypothègue  légale.  Le  cotuteur  y  est  soumis.  XXX,  264. 

IV.  Incapacité  d'acheter  les  biens  du  pupille.  Le  cotuteur  y  est  soumis.  XXIV,  46. 

V.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  du  pupille.  XI,  555. 

COUR  DE  CASSATION. 

Voyez  le  mot  Cassation. 
COURRIERS  ET  POSTILLONS. 

Quasi^lélit.  Responsabilité.  XX,  472. 

COURSES  DE  CHEVAUX. 

1.  Pans  Taits  à  Toccaslon  de  courses.  L'article  196G  est- il  applicable  f  XXVII, 
200. 
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COrSlNS  ET  COUSINES.  —  CRÉANCES  lib 

COUSINS  ET  COUSINES. 

Signification  de  ces  mots  dans  les  legs.  XIII,  496-499. 

GOUTUBfES. 

I.  Abrogation  des  coutumes  par  la  loi  du  50  ventôse  an  xn.  I,  Introduction,  25. 

i.  I^olH)ii,  dans  les  contrats  de  mariage,  se  référer  aux  coutumes  abro- 
gées? XXI,  137-140. 
2.  Dans  les  testaments  ?  Xlli,  136-140. 

II.  Coutumeê.  Caractère.  C'est  Téqulté  qui  y  domine.  I,  Introduction,  23. 

1.  Comparaison  du  droit  cou tumler  et  du  droit  romain.  I,  Introduction,  24. 
~û.  Les  coutumes  rejettent  les  subtilités  romaines.  Xill,  103;  XY, 

421. 
b.  Les  coutumes  supérieures  au  droit  romain.  I,  Introduction,  23, 24. 
m.  Coutwnei  et  droit  romain, 

1.  Les  auteurs  du  code  ont  fait  une  transaction  entre  les  coutumes  et  le 

droit  romain.  1,  introduction,  n«  21. 

2.  En  matière  de  succession.  De  Ik  un  droit  incohérent.  VIII,  505, 508- 

510. 

IV.  Quel  Oit  l'élément  fui  domine  dans  le  code  civil,  l'élément  coutumier  ou  l'élé- 

ment romain?  I,  Introduction,  22. 

1.  Notamment  en  matière  d'hypothèques.  Voir  Coutumeo  de  nantisse^ 

2.  Obligattons.  XV,  417-421,  428. 

3.  Puissance  paternelle.  IV,  255-260. 

4.  Servitudes  légales.  Vues  et  jours.  VIII,  36-58. 

5.  Snecessloos.  Voir  le  mot  Succeesion,  A  et  D. 

6.  Testament.  XI,  91-95. 

a.  Forme  des  testaments.  XIII,  102, 103. 

^.  Réserve.  XD,  6-8. 
T.UsufhUt.  VI,481,482. 
8.  Usufruit  légal.  IV,  324. 

V.  Incertitude  des  coutumes.  Exemple  :  la  maxime  qu*en  Ait  de  meubles,  la 

possession  vaut  titre.  XXXII,  541. 
COUTUMES  DE  NANTIS8EBSBNT. 

I.  Publicité  établie  par  les  coutumes  de  nantissement.  XXIX,  14-20. 
n.  Le  nantissement  et  la  saisine  féodale.  XXIX,  21-24. 

CRÉANCES. 

1.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 
II.  Communauté.  Les  créances  tombent  dans  l'actif  de  la  communauté.  XXI, 

212-2^. 
EIL  Créanciers.  Ont  sur  les  créances  les  mêmes  droits  que  sur  les  autres  biens 

dudeblteur.  XXIX,  271. 
IV.  Don  manuel.  Peutron  donner  une  créance  de  la  main  à  la  main?  XII,  279- 

283. 
V.  Droit  des  administrateurs.  Ils  ont,  en  général,  le  droit  de  recouvrer  les 

créances: 


i16        CRÉANCES  HÉRÉDITAIRES.  —  CRÉANCIERS.  COMMUNAUTÉ. 

i.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d*Qn  absent.  II,  175. 
2.  La  femme  séparée  de  biens.  XXII,  295. 

5.  Les  mandataires  ayant  un  pouvoir  d'administration.  XXVII,  422, 
436-438. 

4.  Le  mari  administrateur  légal.  XXII,  131-133. 

5.  Le  mineur  émancipé  peut  toucher  ses  revenue,  recouvrer  les  créan- 

ces; il  ne  peut  toucher  un  capital  (ju'avec  Tassistance  de  son  cu- 
rateur. V,  216.  224. 

6.  Les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  V,  368. 

7.  Le  tuteur.  V,  50  et  56. 

8.  L'usufruitier.  VI,  413,  415,  416. 

VI.  Droit  de  disposition.  N'appartient  pas  aux  administrateur»,  lis  ne  peuvent, 
en  général,  disposer  des  créances. 
i.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent.  II,  178, 
170. 

2.  La  femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  ses  créances.  XXII,  301-504. 

3.  Le  mandataire.  Quand  peut-il  aliéner?  XXVII,  407-418. 

4.  Le  mari  administrateur  légal  ne  peut  aliéner.  XXII,  161-165. 

5.  Ni  le  mineur  émancipé.  V,  218. 

6.  Ni  les  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  V,  364. 

7.  Quid  du  tuteur?  V,  63-65. 

8.  Quid  de  TusufrulUer?  VI,  414. 

VIL  Possession.  Peut-on  posséder  des  créances?  XXXIL  262 
VIII.  Rapport  des  créances.  X,  118. 
IX.  Réserve  ti  quotité  disponible.  Estimation  des  créances.  XII,  94. 
X.  Revendication.  Quelles  sont  les  créances  ou  valeurs  mobilières  qui  peuvent 
être  revendiquées?  XXXII,  566-569.  Voir  le  mot  Possession  {En  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre). 

GRÉANGBS  HÂRÈDIT AIRES. 

I.  Les  créances  héréditaires  se  divisent  de  plein  droit.  XI,  45, 46. 
II.  Application  du  principe  à  la  compensation.  XI,  47;  à  la  cession  de  créances 

et  à  la  saisie-arrét  XI,  48. 
m.  Conciliation  de  rarUcle88>  et  deTarticle  1220.  XI,49. 

1.  Application  de  Tarticie  1220.  Xi,  50. 

2.  ApplicaUon  de  l'arUcle  883.  XI,  51. 

a.  A  la  cession.  XI,  53. 

b.  A  la  compensation.  Xi,  52. 

c.  A  la  saisie-arrét.  XI,  54. 

GRÉANGIBRS.  COMMUNAUTÉ. 

I  Droits  des  créanciers  du  mari  et  de  la  femme.  Voir  les  roots  suivantes  : 

1.  Communauté  {Passif),  A  et  B. 

2.  Communauté  conventionnelle.  Voyez  les  clauses  suivantes  :  Acquêts 

(Communauté  d*),  Apports  (Reprise  d*).  Communauté  à  titre  uni- 
versel, Partage  inégal,  Séparation  de  dettes. 

5.  Régime  d'exclusion  de  communauté^  111. 

4.  Régime  dotal,  IX 


CRÉANCIERS  ET  DÉBITEURS.— CRÉANCIERS  CHIROGRAPIIAIRES      1 1 7 

CRÉANCIERS  BT  DÉBITEURS. 

I.  Droit  dn  créancier  contre  le  débiteur.  XV,  423, 424. 

II.  Les  créances  et  dettes  n*ont  d'effet  qu'entre  les  parties.  On  ne  peut  </fpM/^r  ni 

promettre  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations  pour  un  tiers. 

III.  Effet  des  obligations  à  l'égard  des  héritiers  et  ayants  cause.  XVI,  1-18. 

1.  Signification  des  titres  exécutoires.  XI,  75, 76. 

2.  Cette  signification  nHnterromptpas  la  prescription.  XXXII,  112. 

IV.  Effet  de  l'obligation.  Voir  le  mot  Obligation  de  donner  et  de  faire. 
V,  Inexécution  de  l'obligation.  Droits  du  créancier. 

1.  Faute.  Demeure.  Dommages-intérêts.  Clause  pénale.  Voir  ces  mots. 

2.  Saiiie.  Droit  de  gage  des  créanciers  sur  les  biens  de  leur  débiteur, 

meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  présents  et  futurs. 
XXIX,  267, 269-272,  274. . 

a.  Ce  principe  s'applique  aux  incapables.  XXIX,  268;  aux  mineurs 

émancipés»  V,  219;  aux  prodigues  et  faibles  d'esprit,  V,  372. 

b.  S'applique-t-il  aux  personnes  civiles?  XXIX,  275. 

c.  Et  notamment  aux  États  étrangers.  XXIX,  276  et  277. 

3.  Conséquences  du  droit  de  gage.  Voir  les  mots  Action  pauliennCf  Créan- 

ciers (Droit  des  créanciers),  B. 

CRÉANCIERS  CHIR06RAPHAIRES  OU  PERSONNELS. 

I.  Droits  des  créanciers  chlrographaires.  XXIX,  267-277  Voir  le  mot  Gage 
{Droit  de  gage). 

1.  Gage. 

a.  Ils  peuvent  fiïn  les  actes  conservatoires.  XVI,  384. 

b.  Ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  XXIX,  278. 

e.  Ils  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 

Voir  le  mot  Créanciers  {Droits  des),  6. 
d  Ils  ont  Vaction  pauUenne.  Voir  ce  mot. 

e.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  suite.  XXIX,  273. 

f.  Ni  paf  conséquent  le  droit  de  surenchère  en  cas  de  purge.  XXXI, 

486. 

g.  Peuvent-ils  se  prévaloir  de  l'article  87  de  la  loi  hypothécaire? 

XXXI,  80. 
II.  Droits  des  créanciers  chlrographaires,  quand  ils  sont  en  concours  entre  eux. 

1.  Us  sont  payés  par  contribution.  XXIX,  278,  280. 

2.  Sans  préférence  à  raison  de  l'ancienneté  des  créances.  XXIX,  279. 

III.  Droits  des  créanciers  chirographaires  en  concours  avec  des  créanciers  hypo^ 
thécaires  ou  privilégiés, 
i.  Us  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription.  XXX,  331,  332. 

2.  Eidudéfaut  de  transcription.  XXIX,  173-181. 

3.  Ont- ils  le  droit  de  rétention?  Voir  le  mot  Rétention. 

V.  Tiers. 

1.  Chose  Jugée.  Les  créanciers  chirographaires  sont  représentés  par  leur 

débiteur  dans  les  jugements  où  celui-ci  est  partie.  XX,  102-104. 

2.  Contre-lettres.  Actes  authentiques.   ï^s  créanciers   chirographaires 

sont  des  tiers.  XIX,  11)0  * 
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3.  CAtnventianê  matrimoniales.  Contre-lettres.  Les  créanciers  cbirogra- 

phaires  sont  des  tiers.  XXI,  lOi. 

4.  Preuve.  Actes  sous  seing  privé.  Quand  les  créanciers  chirographalreéi 

sont  des  tiers  et  quand  ils  sont  des  ayants  cause,  XIX,  3i6-3ai. 
Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  (Force  probante),  111  et  lY. 

CRÉANCIERS  (DROITS  DES) 

A.  Quels  sont  les  droits  des  créanciers. 

I.  AcHott  paulienne.  Voir  ce  mot 

II.  Exercice  des  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  XVI,  383. 

B.  Article  1166.  La  règle. 

1.  Les  créanciers  peuvent  exercer  lout  droit  que  leur  débiteur  peut  exercer 
XVI,  383. 
1.  Absence, 

a.  Les  créanciers  peuvent-ils  exercer  les  droits  des  héritiers 

présomptifs  en  matière  d'absence  t  II,  187. 
h,  Ds  peuventexercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  débiteur.  11^8. 
9.  Compte,  Compte  de  tutelle.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  la 
reddition  d'un  compte?  XVI,  388. 

3.  Inscription  hypothécaire. 

a.  Os  peuvent  prendre  Inscription.  XXXI,  10. 

b.  Les  créanciers  peuvent-lis  demander  la  radiation?  XVI,  380. 

4.  Partage  d^une  succession.  Les  créanciers  peuvent-ils  le  demander? 

Quid  al  lliériUer  est  mineur  I  XVI,  388. 
3.  Vente,  Les  créanciers  peuvenl-ils  exercer  l'action  en  nullité  ou  en 
resdihn  quand  le  vendeur  est  mineur?  XVI,  387. 

II.  Conditions  de  Vactkm.  XVI,  301. 

1.  Les  créanciers  peuvent-ils  agir  quand  le  débiteur  agit  ?  XVI,  302. 

2.  Les  créances  doivent-eUes  être  exigibles  f  XVI,  303. 

3.  Le  lilftf  doUrllitre  exécutoire  f  XVI,  303. 

4.  Tùuê  ies créaneiers,  antérieurs  ou  postérieurs,  ont-ils  le  droit  d'agir? 

XVI,  306. 

5.  Le  trUmotl  paiit41  déclarer  Tactlon  non  recevable  parce  qu'elle  est 

iimiUê  ou  vexaMref  XVI,  304. 

6.  Les  eréuders  doivent-ils  être  subrogés  par  jugement  aux  droits  de 

le»  débiteur?  XVI,  307-300. 

7.  Le  débiteur  doltril  être  mis  en  cause  f  XVI,  400. 

III.  Exceptions  que  les  tiers  peuvent  opposer.  XVI,  401,  403. 

1.  Applications. 

a.  Compensation.  XVI,  404 

b.  Confirmation.  XVI,  403, 403. 

3.  \jè  tiers  peut-il  arrêter  faction  en  désintéressant  le  demaAdeur? 
XVI,  406. 
rv.  Effet  de  l'action. 

i.  Elle  profite  à  tous  les  créanciers.  XVI,  407,  408. 

2.  Sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  XVI,  400. 
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.  Application  de  ijl  règle.  XVI,  410-4  U.  Qiëls  droits  les  gréakciers 

PEUVENT-ILS  exercer? 

I  Action  en  nullité  ou  eo  retmion.  XVI,  420. 

i.  Action  en  nullité  an  en  rescision  d'une  acceptation  de  succession 

XVI,  420. 
3.  AcUon  en  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale.  XV],  420, 
421,  422. 

3.  Action  en  nullité  de  mariage,  XVI,  415. 

4.  Action  en  resâtion  du  partage  pour  cause  de  lésion,  X,  495. 

II.  Demande  en  séparation  de  biens.  Us  peuvent  exercer  les  droits  de  la 
femme  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  mari.  XXil,  202-207. 
m.  Instances  fudiciaires.  Les  créanciers  y  peuvent  intervenir.  XVI,  390. 
IV.  Partage,  X,  254. 

« 

V.  Prescription,  Les  créanciers  peuvent  l'opposer,  quoique  le  débiteur  ou 

le  propriétaire  y  renonce.  XXXI i,  209,  210. 
VI.  Rapport  à  la  succession.  X,  586,  587. 
Vil.  Réduction  des  dispositions  excédant  le  disponible.  XII,  139. 
VIII.  Révocation  des  donations  pour  inexécuUon  des  charges,  XII,  498. 
IX.  Surenchère  en  cas  de  purge.  XXXI,  496. 

D,  Droits  attachés  a  la  personne. 

I.  Droits  d* état  personnel, 

1.  Action  en  désaveu  et  en  réclamation  d'état.  Quand  les  créanciers 

peuvent  réclamer  ou  contester  l'état.  III,  456, 470  ;  XVI,  416. 

2.  Mariage,  Nullités  relatives.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  agir. 

XVI,  415;  II,  494  et  443. 

3.  Puissance  paternelle 

a.  Administration.  XVI,  417. 

b.  Usufruit.  IV,  323. 

4.  Recherche  de  la  maternité.  IV,  102. 

5.  Séparation  de  corps.  XVI.  415. 

6.  Séparation  de  biens.  XXll,  201. 
I(.  Droits  ^matrimoniaux. 

1.  Droits  de  pure  factdté,  XVI,  424. 

a  Acceptation  d'une  offte.  XVI,  425;  XXV,  186,  p.  211,  a. 

b  Acceptation  de  la  communauté^  d*un  legs,  d'une  succession. 

XVI,  426,  427. 
e.  Consignation.  Droit  du  débiteur  de  la  retirer.  XVIIl,  207. 

d.  Désistement  offert  au  débiteur.  Les  créanciers  peuvent-ils  Tac- 

cepUrf  XVI,  430. 

e.  DroiU  de  Vhéntier  bénéficiaire.  XVI,  429. 

f.  DnAi  d*oftim  de  TarUcle  1408.  XVi,  428. 

2.  Droits  incessibles  et  insaisissables.  Ne  peuvent  être  exercés  par  les 

créanciers.  XVI,  418. 

3.  Droits  qui  dérivent  d'une  injure,  tels  que  la  révocation  des  donations 

pour  ingratitude,  et  l'action  en  dommages-intérêts  naissant  d'un 
délit  contre  la  personne.  XVI,  419. 
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4.  L^calfondeS'biens  du  débiteur. 

a.  Le  droit  de  bail  peut  être  exercé  par  les  créanciers.  XXV,  186 

b.  Les  créanciers  peuvent-ils  demander  que  la  location  soit  mise 

anx  en  chères?  XVI,  425. 

5.  Retrait  successoral.  X,  361. 

GRiEANGIERS  HTPOTHÉGAIRBS 

I  Chose  jugée.  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  représentés  parleur  dé- 
biteur dans  les  jugements  où  celui-ci  figure?  XX,  105-107. 

II.  Compensation,  L'acheteur  peut-il  compenser  son  prix  avec  ce  que  le  vendeur 

lui  doit,  lorsque  Timmeuble  est  grevé  d'hypothèque?  XVIIl,  44â. 

III.  Confirmation  des  hypothèques.  Rétroactivité.  XVIU,  664-668. 

IV.  Dropls  des  créanciers  hypothécaires. 

1.  Ils  ont  les  droits  de  tous  les  créanciers,  notamment  : 

a.  Le  droit  de  l'article  1166.  Ils  peuvent  opposer  la  prescription  à 

laquelle  le  débiteur  qui  a  constitué  l'hypothèque  a  renoncé, 
XXXU,  216. 

b.  L'action  paulienne.  XVI,  457. 

c.  La  séparation  de  patrimoines.  X,  7. 

2.  En  quoi  leurs  droits  diffèrent  des  droits  des  créanciers  chirographaires 

XXÎX,  281. 

3.  Droits  qu'ils  ont  en  Tertu  de  l'hypothèque. 

I.  IndivisibUité.  XXX,  175-186. 

3.  Droits  qu'ils  ont  par  suite  du  démembrement  de  la  propriété.  En 

quel  sens  la  propriété  est-elle  démembrée?  XXX,  221-242. 
5.  Droits  de  préférence  etde«Mi/e.  XXX,  173. 

4.  T}ro\t  de  surenchère.  XXXI,  484. 

V.  Faillite.  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils  soumis  à  la  loi  commerciale 

en  ce  qui  concerne  la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires?  XVII,  200. 

VI.  Terme.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  invoquer  l'article  1188? 

XVU,  199. 
VII.  Tiers.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  des  tiers  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  actes  sous  seing  privé.  XIX,  316. 
GRÉANGIBRS  PRIVILÉGIÉS. 

(.  Droits  des  créanciers  privilégiés. 

1.  En  quoi  ils  diffèrent  des  droits  des  créanciers  hypothécaires.  XXIX,  283 

2.  Les  privilèges  immobiliers  rétroagissent-Usf  XXX,  78-96 

GBÉANGIBRS  SAISISSANTS. 

I.  Sont  tiers  dans  le  sens  des  articles  1321  et  1328.  XIX,  323  et  324. 
II.  Peuvent  se  prévaloir  de  Vomission  des  formalités  de  l'article  1690.  XXIV, 

506. 
III.  Peuvent-ils  se  prévaloir  de  la  non-délivrance  d*objets  mot^/terc  vendus?  XXIX, 
479.  Voir  le  mot  Saisie  (Expropriation). 

GRÉANGŒRS.  SOCIÉTÉ  ET  ASSOCIÉS. 

I.  Créanciers  de  la  société.  Quelle  est  leur  position  à  l'égard  des  associés? 
XXVI,  182,  357-361. 
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n.  Créanciers  des  associés  Quelle  est  leur  position  k  Tégard  de  la  sodété  et  des 

créanciers  de  la  société?  XXVI,  i82,  354-356. 
in.  Sociétés  ^^ agrément.  Contre  qui  Faction  des  tiers  vréanciers  doit-elle  être 

intentée  ?  XXVI,  189. 

IV.  Sociétés  charbonnières 

1.  Gomment  les  associés  sont-ils  tenus?  XXVI,  429. 

2.  Les  créanciers  de  la  société  sont  préférés,  sur  le  fonds  social,  aux 

créanciers  des  associés.  XXVI,  425 

V.  Sociétés  de  commerce.  Les  associés  sont,  en  général,  tenus  solidairement. 

XXVI,  212. 
VI.  Sociétés  de  fait  ou  communautés.  Contre  qui  les  créancters  ont-ils  action  ? 
XXVI,  440. 

GRÂANGIERS.  SUCGBSSION.  HÉRITIERS. 

A.  Créanciers  de  l'un  des  héritiers. 

I.  Acceptation  ei  renonciation.  Les  créanciers  peuvent  Tattaquer.  IX,  364, 

473-480. 
II.  Indivision.  Les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  pendant 

rindivision.  Loi  du  15  août  1854,  art.  2  (X,  519). 
m.  Droits  des  créanciers. 

1.  Quand  la  succession  est  acceptée  purement  et  simplement.  IX,  348. 

2.  Quand  elle  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  X,  140. 

IV.  Partage.  Ils  peuvent  le  demander  et  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
hors  de  leur  présence.  X.  254, 255,  519,  525-555. 

1.  Peuvent-ils  demander  le  partage  judiciaire  ?  X,  300. 

2.  Ils  peuvent  demander  la  nullité  ou  la  rescision  du  partage.  X,  495. 
V.  Rapport,  lis  peuvent  demander  le  rapport.  X,  586. 

VI.  Séparation  des  patrimoines. 

1.  Us  ne  peuvent  pas  la  demander.  X,  4. 

2  Effet  de  la  séparation  entre  les  créanciers  du  défunt  et  les  créanciers 

de  l'héritier.  X,  62-69. 
5.  Droits  des  créanciers  personnels  de  l'héritier  sur  les  biens  de  la 

succession.  X,  74. 

6.  Créanciers  de  la  succession 

I.  Acceptation  bénéficiaire. 

1.  Droits  des  créanciers.  X,  155-139. 

2.  Sont-ils  représentés  par  l'héritier  bénéficiaire?  X,  130-131. 

3.  Séparation  de  patrimoines  résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire. 

Droits  des  créanciers.  X,  80-83. 

II.  Indivision, 

1  Les  créanciers  peuvent  agir  contre  les  successibles  et  saisir  les  biens 

héréditaires.  IX,  267,  275. 
2.  Peuvent-ils  provoquer  le  partage?  X,  255,  p.  287,  a. 
m.  Légataires  ei  créanciers.  Ceux-ci  sont  préférés  aux  légataires  en  cas  do 
bénéfice  d'inventaire  et  de  séparation  de  patrimoines.  X,  60,  61,  69» 
155,  171. 
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lY.  Rapport  et  réduction  Les  créanciers  héréditaires  C4)mme  tels  ne  peuvent 

pas  demander  le  rapport  ni  la  réduction.  X,  587;  XII,  110. 
V.  Séparation  des  patrimoines. 
^    i.  Les  créanciers  peuvent  la  demander.  X,  3.  Voir  le  mot  Séparation 
des  patrimoines, 
2.  L'béritier  resta  tenu  à  leur  égard.  X,  73. 
VI  Vacance  de  Thérédité.  Droits  des  créanciers.  X,  203-205. 

GRÂDIT  (OUVERTURE  DE). 

L  Qu'entend-on  par  ouverture  de  crédit?  XXX,  528. 
II.  Peut-on  constituer  une  hypothèque  pour  la  garantie  de  Touverture  de  crédit? 
Conditions  requises  pour  la  validité  de  1  hypothèque.  XXX,  528-532. 

III.  Quel  est  le  rang  de  cette  hypothèque?  XXX,  534-556. 

IV.  Comment  le  créancier  prouve -t-ii  le  versement  des  fonds?  XXX,  537. 

CRIMINEL  (LE)  TIENT  LE  CIVIL  EN  ÉTAT. 

1.  Motif  du  principe  et  application  à  l'action  en  divorce.  III,  218-220 
GRUE. 

I.  Ce  que  Ton  entendait  dans  Tancien  droit  par  crue.  Le  code  be  Ta  pas  mainte- 
nue. IX,382,p.  448;X,316. 

CULTE. 

I.  Certains  établissements  ecclésiastiques  Jouissent  delà  personnification  civile 
et  sont  capables  de  recevoir  pour  les  services  religieux.  Les  cultes  anglican 
et  Israélite  n*ont  pas  la  personniScation  civile.  XI,  232.  Voir  les  mots 
Congrégations  Iiospit altères^  Fabriques,  Séminaires. 

11  Quand  les  communes  peuvent-elles  recevoir  des  libéralités  en  faveur  du  culte? 
XI,  252. 

m.  Les  communes  peuvent-elles  recevoir  des  libéralités  pour  l'établissement  d*un 
cimetière?  XI,  253. 

cupiditA. 

I.  A  quoi  tient  cette  lèpre  de  la  société?  XXlll,  p.  26,  in.  Voir  le  mot  Détourne- 

ment, 

CURATELLE. 

L  Curatelle  du  mineur  émancipé. 

1.  Elle  est  dative.  V,  210,211. 

2.  Y  a-t-il  une  curatelle  légale?  V,  208,  209. 

II.  Différence  entre  la  curatelle  et  la  tutelle.  V,  194.  Voir  le  mot  Curateur,  VI. 

CURATEUR. 

I.  Bénéfice  d'inventaire.  Curateur  au  bénéfice.  Quand  il  y  a  lieu  d*en  nommer 

un.  X,  95  et  96. 

II.  Délaissement.  On  nomme  un  curateur  à  Tiromeuble  délaissé  par  le  tiers  dé- 

tenteur. XXXI,  277. 

III.  Ffli//«e. Curateur  ou  syndic.  L'article  2002  leur  est-il  applicable?  XXVIÎI,40. 

IV.  Héritier  bénéficiaire.  Y  a-t-ii  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  quand  l*hé- 

rilier  abandonne  les  biens  aux  créanciers?  X,  107. 


DALLOZ.  RÉPERTOIRE.  —  DATE  CERTAINE.         423 

¥.  Mère  iurvivanle.  Curateur  au  ventre.  IV,  393-395. 
VI.  Mineur  émancipé.  Voir  le  mot  Curatelle. 

i  Acteê  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  d*un  curateur,  V,  2^ 

229. 

2  Hypothèque  légale.  Les  biens  du  curateur  ne  sont  pas  frappés  de  l'hy- 

pothèque légale.  XXX,  270. 

3  Ubéralités.  Le  curateur  peut  recevoir  des  libéralités  du  mineur.  XI, 

335. 

4.  RaponsflWité  du  curateur.  V,  194. 

5.  Vente  des  biens  du  mineur.  Le  curateur  peut  les  acheter.  XXiV,  46. 

DALLOZ.  RÉPERTOIRE. 

I.  Appréclatton  du  Répertoire.  1,  Introduction,  p.  35. 

IL  Voyez  les  preuves  à  Tappui  de  cette  appréciation,  dans  la  Préface  de  mon 
Cours  élémentaire  de  droit  dvil,  p.  114.  Comparez  II,  404;  III,  p.  14  et 
suiv.,  n  6;  III,  p.  530,  note  2;  XXXI,  p.  323,  a. 

DANSE  (SALLE  DE). 

L  Quoique  autorisées,  elles  donnent  lieu  ii  une  action  en  dommages-intérêts  k 
raison  du  ^nu'l  qui  trouble  les  voisins.  VI»  147,  p.  201,  b. 

DATE 

1  Quels  actes  doivent  être  datés? 

1.  L^  actes  de  Vétat  civil.  II,  17. 

2.  Les  actes  notariés.  XIX.  113, 116, 135. 

3.  Les  actes  sous  seing  privé  ne  doivent  pas  être  datés.  XIX,  196. 

4.  Les  testaments  mystiques,  XIII,  406. 

5.  Les  testamenU  olographes.  XIII,  221-228. 

6.  L.es  testaments  par  acte  public.  Xlil,  293. 

II.  Foixe  probante  de  la  date.  Voir  les  mots  Antidate,  Date  certaine. 

DATE  CERTAINE. 

1,  V acte  authentique  fait  foi  de  sa  date  jusqu*à  inscription  de  faux.  XIX,  135. 

Voir  les  mots  Faux  incident  et  Inscription  de  faux. 
II.  Quelle  foi  fait  la  date  dans  les  actes  sous  seing  privé  ?  Voir  le  mot  Acte  sous 

seing  privé  (Force  probante),  II,  3. 

1.  Conseil  judiciaire,  V,  376. 

2.  La  femme  est-elle  un  tiers  à  l'égard  de  son  mari  dans  le  sens  de  Tar- 

tide  i3i8TXXII,  113-116. 

3.  Dettes  de  \^  femme  com/n une  antérieures  au  mariage.  XXI,  410-412. 

4.  Dettes  de  la  femme  dotale  antérieures  au  mariage.  XXIII,  548. 

5.  InterdU  V,  320-322. 

6.  Mandataire  est-U  un  tiers?  XXVIII,  52. 

7.  Partage.  X,IU2. 

8.  Quittances.  XIX,  332-336. 

9.  Testament  olographe.  A-t-ildate  certaine?  XIII,  240-249. 

m.  Quand  les  actes  sous  seing  privé  acquièrent-ils  date  certaine  à  l*égard  des 
tiers?  XIX,  279-288 
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DATION  EN  PAYEMENT. 

I.  Équivaut  à  la  vente  ela  les  oiémes  effets.  XXIV,  151 -iS2. 

1.  Sauf  quelques  différences.  XXIV,  1S3. 

2.  Il  y  a  aussi  un  élément  de  novation.  XVIII,  323. 

IL  Cautionnement.  Quid  si  le  créancier  accepte  un  immeuble  ou  un  effet  en 

payement  et  qu'il  en  soit  évincé?  XXVIIl,  279,  281,  282. 
m.  Garantie.  Il  est  dû  garantie  comme  en  matière  de  vente.  XXIV,151,p.  154,a. 

IV.  Les  prélèvements  que  la  femme  exerce  sur  la  communauté  ou  contre  son 

mari  pour  Texercice  de  ses  reprises,  sont-ils  une  dation  en  payement? 
XXII,  339-542  ;  XXI!^,  65. 
V.  Transcription, 

1.  La  dation  en  payement,  quand  elle  a  pour  objet  un  immeuble,  doit  être 

transcrite.  XXIX,  83. 
VI.  Y  a-t-11  dation  en  payement  quand  la  femme  renonçante  reçoit  en  payement 
des  immeubles  de  la  communauté.  XXIX,  64 

DÂGËS. 

I.  Actes  de  Vitat  civil, 

i.  Déclaration  de  décès.  II,  62. 

2.  Acte  de  décès.  H,  62 

IL  Présomptions.  Y  a-t-il  présomption  de  mort  en  cas  d*aosenceT  II,  122. 

III.  Preuve  du  décès.  A  qui  elle  incombe.  II,  252,  254 

IV.  Comment  se  fait  la  preuve?  VIII,  512,  513. 

V.  Quid  en  cas  de  comourantst  VIII,  514-523. 

DÉCONFITURE. 

1  DéconOture,  quid?  Différence  entre  \ai déconfiture  et  la  faillite.  XVII,  196, 

197.  Lacune  du  code.  XVI,  p.  482  etsuiv. 
IL  Capacité. 

1.  Celui  qui  est  en  déconfiture  reste  capable  de  contracter.  XVI,  61 

2.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur 

insolvable  à  leur  pr^udlce  et  k  l'avantage  d*un  autre  créancier? 
XVI,  480-481. 

3.  Quid  des  nouvelles  dettes  conti'actées  par  un  débiteur  insolvable  f 

XVI,  482. 

4.  Quid  quand  les  biens  ont  été  saisis?  XXX,  197, 494. 
IIL  Action  paulienne. 

1.  Insolvabilité.  Preuve.  XVI,  433-437. 

2.  Quand  les  actes  faits  par  un  débiteur  insolvable  peuvent-ils  être  atta- 

qués par  les  créanciers?  XVI,  480-482. 
IV  Bail.  Influence  de  la  déconfiture  sur  le  bail.  Voir  le  mot  Faillite^  I. 

V.  Cautionnement.  Droit  de  la  caution  quand  le  débiteur  tombe  en  déconfi- 

ture. XXVIII,  233. 

VI.  Cession.  Peut-elle  être  signifiée  après  la  déconfiture?  XXIV,  493. 

VIL  Communauté.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  femme  quand 

le  mari  tombe  en  découtiture.  XXI 1,  202-207. 
VIU.  Compensation.  La  déconfiture  n'empêche  pas  la  compensation .  XVIII,  iii. 
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L\.  Délai  de  grâce.  Le  débiteur  eu  déconfiture  ne  peut  ol^lenir  un  délai  de 
^  grâce,  XVII,  576. 

\-  X.  Délégatum.  Le  créancier  a-t  il  un  recours  qutind  le  délégué  tombe  en  dé- 

contituref  XVUI,  320. 

XL  Hypolhéiives. 

1.  Le  débiteur  en  déconfiture  peut-il  constituer  une  hypothèque?  XXX, 
494, 495. 

2.  Le  créancier  peut-U  prendre  inscription  sur  le  débiteur  en  découii- 
ture?  XXXI,  25. 

XIL  Mandat.  Le  mandat  finit  par  la  déconfiture  du  mandant  ou  du  manda- 
taire. XXVI II,  92-95. 
XIU.  Rente  constituée.  Le  débirentier  peut  être  contraint  au  rachat  quand  il 
tombe  en  déconliture?  XXVII,  37. 

XIV.  Société.  Finit  par  la  déconfiture^XXVI,  386,  388-39i. 

XV.  Terme.  Le  débiteur  en  déconfiture  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  XVII, 
195 

XVL  Transaction  faite  par  le  débiteur  en  déconfiture.  XXVIII,  343,  344. 
XVII.  Vente.  Délivrance. 

1.  Si  l'acheteur  tombe  en  déconfiture,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  dé- 
livrer la  chose.  XXIV,  471, 172. 

2.  Il  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  XXIV,  336.  361. 
5.  Ou  exiger  le  prix  avec  prlvUége.  XXX,  2;  XXIX,  471. 

DÉFENSE  D'AUÂNKR. 

i.  Est-elte  liciteT  Voir  le  mot  InatiénaWité. 

2.  Constitue-t-elle  une  substitution  prohibée?  XIV,  462-464. 

DÉFENSE  DE  SOI-MÉMB. 

1 .  Quand  elle  constitue  un  fait  dommageable.  XX,  411. 

DÉFENSE  D'ATTAQUER  LE  TESTASSENT. 

1.  Dans  quels  cas  elle  est  nulle.  XI,  475-482. 

2.  Dans  quels  cas  elle  est  valable.  XI,  483-487. 

3.  Fondations.  Clause  illicite.  Le  testateur  peut-il  déclarer  qu'il  subordonne 
l'existence  du  legs  à  la  condition  UUdte  qu'il  y  a  ajoutée?  XI,  265-268 

DÉFENSE  DE  TESTER. 

1.  Implique-t-elle  une  substitution?  XIV,  465. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ. 

Computation,  Voir  le  mot  Parenté,  L 

DÉLAIS. 

1.  Ck>mment  on  les  compte.  XVII,  191, 192. 
1.  Absence. 

a.  Déclaration.  Gomment  calcule-t-on  les  délais  de  quatre  ans  et  de  dix 
ans?  U.  156. 

b.  Envoi  définitif.  Comment  calcuie-t-ou  le  délai  de  trente  ans?  11, 
222 
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2.  Actes  respectueux.  Délais.  II,  338. 

3.  Adoption  testamentaire.  Délai  de  cinq  ans.  iV,  243. 

4.  Conception.  IdgitimUé. 

a.  Du  calcul  généralement  suivi  fondé  sur  Texcluslon  du  dies  a  quo.  III, 

300. 

b.  Du  calcul  par  heures.  III,  391, 390. 

3.  Désaveu,  Durée  des  délais.  DI,  444-448.  Gomment  compte-tron  les  mois? 
m,  449. 

6.  Divorce,  Délai  dans  lequel  il  doit  être  prononcé. 

a.  En  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  250. 

b.  En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel.  III,  280. 

7.  Inventaire  pÊititi  femme  commune.  XXII,  401,  408. 

8.  Lotiage.  Congé.  Délai.  Calcul.  XXV,  550.  Congé  en  cas  ^'expulsion.  XXV, 

396  Ms. 

9.  Majorité.  Calcul  des  vingt  et  un  ans.  IV,  362. 

10.  Opposition  eonin  les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  Vhypo- 

thique  légale  du  mineur.  XXX,  294. 
il.  Prescription,  Gomment  se  comptent  les  divers  délais?  XXXII,  350-533. 
12.  Renouvellement  des  inscriptions.  Gomment  on  compte  le  délai  de  quinze 

ans?  XXXI,  111,112. 
15.  Rente  viagère,  art.  1975.  Délai  de  vingt  jours.  XXVII,  282. 

14.  Succession.  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Calcul.  IX,  268-270. 

15.  Suite  (DroU  de).  Du  délai  de  trente  Jours  de  l'arUcle  99.  XXXI,  261. 

16.  Venu.  Pacte  de  rachat  Délai.  Calcul.  XXIV,  387. 

DÉIiAI  DB  GRAGB. 

I.  U  disposition  de  rarUde  1244  est  d'ordre  pubUe.  XVII,  570,571. 

11.  ùmmMU^XWmUes  du  pouvoir  du  juge.  XVII,  572-575. 
m.  Quand  rartide  1244  est-il  appUcable?  XVII,  576-581. 
IV.  Effet  du  délai  de  grftce?  XVII,  582-584. 

DÉLAI  POUR  FAIBB  INVENTAIRE  ET  DÉXIBÉRER. 

I.  Communauté, 

1.  Femme  commune.  XXII,  375. 

2.  Héritiers  de  la  femme.  XXII,  421, 429-431. 
II.  Succession.  Le  successlble.  IX,  268-270. 

I.  Délaissemet*-    Droit  du  tiers  détenteur  de  délaisser.  Formes,  Délai.  XXXI, 

275-283. 
U.  Conditions,  Qui  peut  délaisser!  XXXI,  284. 

1.  Ceux  qui  sont  débiteurs  personnels  ne  peuvent  pas  délaisser.  XXXI, 

285-293. 

2.  Le  tiers  détenteur  doit  avoir  la  capacité  d'aliéner  pour  délaisser.  XXXI, 

294,  295. 
m.  Effets  du  délaissement.  XXXI,  296-300. 

D&LÉ6ATION. 

1.  Conditions.  XVllI,  511-516. 
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II  Délégation  imparfaite.  XYllI,  321 . 
IIL  Délégation  parfaite.  XVJII,  317-320. 
IV.  Inscription 

a.  La  délégation  est-elle  soumise  li  nnscription  ?  XXIX,  237. 

b.  La  déligataire  peai*U  prendre  inscription  avant  Tacceptation  de  la  délé- 

gaUontXXXMO. 

DÉLIT  ET  QUASI-DÉLIT 

I.  Délit  cttPt/  et  délit  ariminel  Différences.  XX,  383,  386. 
II.  Délit  civil  et  quasi-délU.  XX,384.  Voir  le  mot  ResponsabHUé  du  fait  d'autrui. 

A.  Conditions  requises  poub  qu'il  y  ait  déut  ou  quasi-déut. 

I.  Un  fait  dommageaWe, 

1.  Un  fait,  Quid  d*Dn  fait  d'omission  9  XX,  388-390. 

2.  Le  fait  doit  être  dommageable.  XX,  391-394. 

3.  Dommage  mono.  Su(Bt-ii?  XX,  395-400. 

Il  Un  izMUlidte.  Quid  si  le  Odtest  Ucite?  XX,  401. 
i.  Quand  le  fait  est-il  Uliciteî  XX,  402-407. 

2.  Y  a-t-ii délit  quand  Tauteurd'un  fait  dommageable  a  mé^^iïù  droit? 

XX,  408,  409,  411. 

a.  Quid  8*11  y  a  dbm  du  droit?  XX,  410.  Défense  de  soi-même. 

XX,  411. 

b.  Application  au  plaideur  téméraire.  XX,  412, 413.  Et  aux  voies 

d'exécution.  XX,  414. 

c.  Application  du  principe  àTexerclceda  droit  de  propriété.  XX, 

415-417. 

3.  Le  principe  du  fait  illicite  8*applique-t-il  à  YEtatT  XX,  418-444. 

Voir  le  mot  Etat,  Personne  civile,  X. 

4.  Aux  Communes.  XX,  439-442? 

5.  Aux  Tribunaux?  XX,  444. 
m  Un  fait  imputable.  XX,  445 . 

1.  Les  incapables  s'obligent  par  leurs  délits.  XX,  445,  446. 

a.  La  femme  mariée.  111, 100.  La  communauté  peut-elle  être  pour- 

suivie ?  XXI,  428. 

b.  Le  mineur  est  obligé  par  son  délit.  XVni,  546.  U  ne  Test  pas 

par  les  délits  du  tuteur.  V,  102. 

2.  Le  f^t  D*est  plus  imputable  quand  il  a  été  commis  par  ordre  de 

VautoriU.  Quid  si  Tordre  est  illégal  f  XX,  447  et  448.  Vobr  Man, 
dat. 

3.  La  force  majeure  fait  cesser  rimputabilité.  XX,  450-454. 

a.  Des /'dite  de  guerre.  XX,  455-461.  ' 
IV.  Faute. 

1 .  Caractère  de  la  faute  aquilienne.  XX,  462, 464,  465. 

2.  La  faute  aquilienne  reçoit-elle  application  dans  les  obligations  con- 

ventionnelles? XX,  465.  Voir  le  mot  Fait  dommageable,  II. 

3.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  faute  aquilienne. 
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a.  Impéritie.  OfiSciers  publics.  Igsorance  du  droit.  XX,  482-48i. 

b.  Imprudence.  XX,  À6Q,  470.  Applications.  XX,  467-169. 

c.  Négligence.  Chefs  d'industrie.  XX,  474-477.  Concessionnaires 

de  travaux  publics.  XX,  473.  Courriers  et  postillons.  XX,47i 
Propriétaires.  XX,  471.  Recommandations  et  renseignements. 
478-481. 

4.  Quand  la  faute  cesse-t-eUe  d'être  un  quati-délit? 

a.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  sa  faute  a-t-il  une  action 

contre  l'auteur  du  fait  dommageable  ?  XX,  485-487. 
\f.  Application  du  principe  aux  ouvriers.  XX,  488. 

c.  Quand  y  a-t-il  faute  de  la  personne  lésée?  XX,  489,  490. 

d.  Conséquence  du  fait  qu'il  y  a  faute  réciproque.  XX,  491,  492 

B.  APPLICATIONS  DU  PRINCIPE  DES  ARTICLES  1582  ET  1383. 

1.  Commerce,  industrie  et  propriété.  XX,  493. 

i.  Concurrence.  Quand  constitue-t-elle  un  délit? XX,  494. 

2.  Dénigrement  d'une  industrie  rivale.  XX,  500. 

3.  Imitation  d'un  étaltUssement  existant.  XX,  494. 
4  Usurpation: 

a.  De  distinctions.  XX,  499. 

b.  D'enseigne.  XX,  497. 

c.  De  marques  de  fabrique.  XX,  496. 

d.  De  nom.  XX,  495. 

IL  Fonctionnaires  et  officiers  ministériels.  Principe.  XX,  501,  502,  515. 

1.  Avoués.  Voir  ce  mot,  IX. 

2.  Conservateurs  des  hypothèques.  Voir  ce  mot,  G. 

5.  Greffier.  XX,  504. 

4.  Notaires.  {Responsabilité).  Voir  ce  mot,  IV. 
m.  Professions  libérales.  Principe.  XX,  516. 

Voir  les  mots  Avocats.  Ministres  du  culte.  Médecins. 

C.  Conséquence  des  déuts  et  quasi-délits. 

I.  Action  en  dommages-intérêts. 

1.  A  qui  l'action  appartient-«lle?  XX,  554, 555. 

2.  Contre  qui  l'action  est-elle  intentée?  XX,  537-559. 

a.  Les  coauteurs  sont-ils  tenus  solidairement?  XX,  541-545,  et  XVII, 

318-525. 

b.  Elle  peut  être  formée  contre  les  héritiers.  XX,  540. 

c.  Le  mineur  est-il  tenu  des  délits  de  son  tuteur  f  V,  102. 

3.  Prescription.  XX,  544,  545. 
4  Preuve.  XX,  546-548. 

5.  Voies  d*exécuUon  des  condamnations.  Contrainte  par  corps.  XX,  549. 
IL  Dommages-intérêts. 

1.  Différences  entre  les  dommages-intérêts  conventionnels  et  les  dom- 

mages-intérêts résultant  des  dilils.  XX,  554,  555.  Voir  le  mol  Fait 
dommageable. 

2.  Etendue  des  dommages-intérêts. 
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a.  Le  Juge  doit  tenir  compte  du  dooimi^ge  moral,  XX,  525;  de  la  gra- 
vité de  la  faute,  XX.  530  ;  et  de  la  faute  de  la  partie  lésée.  XX, 
531,532. 

If.  Le  juge  doit-il  distinguer  le  dommage  direct  et  le  dommage  indi- 
rect? XX,  529. 

c.  Peut-il  accorder  une  réparation  à  la  famille  et  à  la  victime  de  l*ac- 

cident  î  XX,  528. 

d.  Peut-il  accorder  une  nouvelle  indemnité  en  cas  d*aggravation  du 

mal?  XX,  527. 

e.  Peut-il  accorder  une  réparation  pour  un  dommage  futur  f  XX, 

526. 

f.  Règlement  des  dommages-intérêts.  Pouvoir  du  juge.  XX,  533 

D.  Preuve  des  délits  et  des  quasi-délits. 
Voir  Preuve  iesimoniale. 

DÉIilT  GRIMINEIj. 

1.  Cause  de  révocation  des  donations,  Xin,5,  6,  et  des  legs,  XIV,n«*255-2GS. 

2.  Voir  les  mots  Divorce  pour  cause  déterminée  et  Indignité. 

DÉUVRANGB  (DEMANDE  EN).    . 

I.  Demande  en  délivrance. 

1.  Quels  sont  les  légataires  non  saisis?  XIV.  39-41. 

2.  Ils  doivent  demander  la  délivrance.  XIV,  42,  43. 

3.  Des  légataires  qui  ne  doivent  pas  demander  la  délivrance.  XIV,  4447. 

4.  Le  testateur  peut-il  dispenser  les  légataires  de  la  demande  en  déli- 

vrance? XIV,  148. 
H.  A  qui  la  délivrance  doit-elle  être  demandée? 
i.  A  celui  qui  a  la  saisine.  XIV,  49. 

a.  Quid  si  les  béritiers  saisis  renoncent?  XIV,  52. 

b.  S'il  y  a  des  successeurs  irréguliers  ?  XIV,  53. 

c.  S*il  y  a  un  exécuteur  testamentaire?  XIV,  54. 

2.  A  celui  qui,  après  le  partage,  est  détenteur  de  la  chose.  XiV,  »0«  51. 

3.  L'action  en  délivrance  est-elle  solidaire  ou  indivisible?  XIV,  55. 

III.  Quand  le  légataire  peut-il  demander  la  délivrance?  XIV,  56. 

IV.  Délivrance  volontaire  ou  judiciaire.  XIV,  57-59. 

1.  Le  tribunal  doit-il  accorder  la  délivrance?  XIV,  60. 

2.  Qui  supporte  les  frais  de  la  déUvrance?  XlV,  61. 
V.  Effets  de  la  délivrance. 

1. 1/e  légataire  esX  propriétaire  avant  la  délivrance.  A-t-il  l'exercice  de  la 
propriété?  XlV,  62-63. 

2  Celui  qui  est  saisi  a  seul  les  actions  en  nullité  des  legs.  XlV,  64. 

3  Et  V administration.  XlV,  65. 

4.  Les  légataires  n'ont  droit  aux  fruits  qu'à  partir  de  la  délivrance.  XlV, 

66-69,  71 

a.  Applique-t-on  les  principes  concernant  les  fruits?  XlV,  74-77. 

b.  Les  légataires  qui  sont  dans  le  besoin  peuvent-ils  demander  une 

provision  de  fruits?  XIV,  72. 

XX  xm.  9 
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5.  Le  legs  en  usu/hUt  est-il  soumis  aux  principes  de  la  délivrance?  XIV, 

20. 

6.  Quand  les  légataires  ont-ils  droit  aux  fruits  sans  délivrance? 

a.  Cas  prévus  par  Vajçflcle  1015.  XIV,  78-81. 

b.  Y  a-trU  d'autrea  exceptions  ?  XIV,  82-8^. 

DËUVRANCB  (OBLIGATION  DE).  CONTRATS. 

I.  Obligation  de  donner.  Emporte  Tobligation  de  délivrer  la  chose.  XVI,  194-196. 

1.  Bail.  XXV,  102-109. 

2.  Donation.  XJ,  101,  418. 

3.  Nantissement. 

a.  La  mise  en  possession  est  requise  pour  Tacquisition  et  la  conserva- 

Uon  du  prisUége.  XXVIII,  469-487. 

b.  La  Inise  en  possession  est  requise  pour  rantlctarèse.  XXVIU,  543, 

544. 

4.  Quand  le  nu  propriétaire  est-il  tenu  k  délivrer T  VII,  43. 

5.  Vente  XXIV,  158-207.  Voir  Venu,  Délivrance,  E,  IV,  1. 

a.  De  la  vente  d'objets  mobiliers  prévue  par  l'article  1141.  XVI,  363, 
367. 

DÉUVHANGE  (SUCCESSIONS). 

I.  Enfants  naturels.  Doivent  demander  la  délivrance,  par  vole  d'action  en  par- 
tage, aux  héritiers  avec  lesquels  ils  concourent.  IX,  2G0. 

II.  Successeurs  spéciaux,  adoptant  donateur,  ascendant  donateur,  firères  et 

sœurs  légitimes  des  enfants  naturels.  Dolvenfrils  demander  la  délivrance  et 
àqui?lX,  260, 197etl98. 
m.  Succession  contractuelle. 

1.  Les  donataires  doivent-ils  demander  la  délivrance?  XV,  239, 240. 
'2.  Donation  de  biens  à  venir  faite  par  un  époux  à  son  conjoint  pendant  le 
mariage  XV,  315,  313. 

DBBfANDBS  REGONVENTIONNEIXB8. 

I.  Compensation.  Voir  le  mot  Reoonvention. 
II.  Divorce.  Demandes  reconventionnelles.  III,  270-272. 
m.  Prescription  InterrupUon.  XXXII,  92. 

DEMANTE. 

Voir  la  préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  106.  Comparez  V,  p.  249,  note  1. 

DÉMENCE. 

1.  La  démence  rend  inexistants  les  actes  qui  exigent  le  consentement  quand  11 
est  prouvé  que  Taliénation  existait  au  moment  oii  lis  ont  été  passés  : 

1.  Les  contrats,  XV,  453  ;  notamment  le  contrat  de.  mariage.  XXI,  38. 

2.  Les  donations.  XII,  217  et  218. 

3.  Les  actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit  ni  séquestré,  ou  par  un 

aliéné  avant  ou  après  Yinterdiction  ou  la  séquestration.  V,  398, 
304,  319. 

4.  Reconnaissance  de  l'entant  naturel.  IV,  60 
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11.  La  démence  autorise  : 

1.  VinterdictUm.  V,  249,  25SO. 

2.  VoppoêUion  des  collatéraux  au  mariage.  II,  58i ,  382. 

111.  RespoMobilité.  La  démence  empêche  le  fait  dommageable  d^étre  un  délit. 
XX,  445. 

DEMBUBB. 

A.  Principes  généraux. 

I.  Quand  le  dé^tieur  est-il  en  demeure?  XVI,  253-241  (1). 
II.  Effets  de  la  demeure. 

1 .  Le  débiteur  doit  les  dommages-intérôts.  XYl,  242 

a.  Faut-il  une  mise  en  demeure  pour  que  le  débiteur  doive  les  dom- 
mages-intérêts? XVI,  231-234. 

2.  iiO  débiteur  supporte  les  risques.  XVI,  243. 

3.  Faut-il  une  mise  en  demeure  : 

a.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dommages-intérêts?  XVI,  231-254. 
h.  Pour  la  poursuite  de  la  cmUion?  XXVIIl,  203. 

c.  Pour  que  le  pacte  commissoire  produise  ses  effets?  XVI,  165. 

d.  Pour  la  demande  en  remttoursement  du  capital  d'une  rente  con- 

stituée? XXVÏl,  20-27. 

III.  Quand  les  effets  de  la  demeure  cesserU4tsî  XVI.  244-247. 

IV.  De  la  demeure  du  créancier.  XVI,  248,  249. 

B.  Appugation. 

I.  Offres  réelles  sans  consignation. 

1.  Emptehent  la  demeure.  XVIII,  197. 

2.  Purgent-elles  la  demeure?  XVIII,  198. 

II.  Peine,  La  demeure  fait  encourir  la  peine.  XVI,  434-437. 
m.  Solidarité. 

1 .  La  demande  de  Tun  des  créanciers  solidaires  fait  courir  les  intérêts 

en  faveur  des  autres.  XVI,  262. 

2.  La  demande  contre  fun  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts 

contre  les  autres.  XVI,  310-312. 

DEMSURE  OPERPÉTUJfilXB). 

1.  Quand  il  y  a  immobilisation  par  perpétuelle  demeure.  V,  440,  469-471. 

DÉMISSION  DE  BIENS. 

1.  Différence  entre  la  démission  de  biens  de  Tanclen  droit  et  le  paitage  d'ascen- 
dants. XV,  2. 

DEMOLOBIBB. 

I.  Manque  de  principes.  Confond  : 

i.  La  preuve  avec  Vacte  juridique.  III,  6,  p.  14  et  III,  502. 

2.  La  faute  aquilienne  et  la  faute  conventionnelle,  II,  ll:â,  p.  Si. 

(1)  T.  XVI,  p.  30:i,  ligne  12,  n»  239  :  au  lieu  de  qu%  il  faut  lire  que  le  débiteur. 
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H.  11  crée  des  principes  imaginaires.  V,  259, 571  (p.  460,  a)  ;  tels  que  la  pot- 
session  d*état  comme  preuve  de  la  filiation.  IV,  16. 
m.  Ou  il  admet  les  principes  ;  puis,  quand  il  s'agit  de  les  appliquer,  11  recule 

devant  le  fait.  VII,  p.  2;>8,  a;  II,  p.  82,  in, 
IV.  U  subordonne  régulièrement  le  droit  au  fait;  ce  qui  ahoutit  à  la  toute-puis- 
sance du  juge.  11, 176,  p.  251,  in;  II,  292,  p.  579,  suiv.,580,  a;  III, 
p.  425,  a,  p.  455,  f.;  IX,  d65. 
V.  Plie  devant  la  jurisprudence.  II,  58  (p.  82,  in  et  a)  ;  II,  157  (p.  176,  in). 
VI.  Tout  devient  une  question  de  fait.  A  quoi  bon  alors  le  droit?  II,  519, 

p.  452,  f;  11,520,  p.  455,  f  ;  II,  550,  p.  465,  f. 
Vil.  Les  erreurs  abondent  : 

Des  présomptions  légales  sans  loi,  11,  p.  557,  a. 
Des  obligations  sans  texte.  II,  216,  p.  278. 
Le  délaissement  en  matière  de  donations.  XII,  491  et  490. 
Y^upayement  fait  par  un  non-^nropriétaire.  XVII,  504. 
Le  pour  et  le  contre,  IX,  576. 
Vlll.  Phraséologie  en  guise  de  principes  et  de  motifs.  II,  581  a  ;  II,  67,  p.  95,  f; 
L  561,  p.  468,  f  ;  1, 68,  p.  95,  f  ;  111,  p.  185,  in. 
IX.  Fait  la  loi  au  lieu  de  Tinterpréter. 

Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels.  IV,  557, 558;  X,  86-89 
Comparez  la  préface  de  mou  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  p.  98- 
i05. 

DÉNIZATION. 

I.  Droit  anglais.  Est-ce  une  naturalisation?  1,577. 

DÉPENS. 

1.  Hypothèques  et  privilèges, 

1.  Les  dépens  ne  soni  ^d.s  privilégiés  en  vertu  de  la  loi.  XXIX,  524-552. 

2.  Jouissent-ils  du  privilège  ou  de  Tbypothèque  attachée  à  la  créance?  XXIX, 

524;  XXXI,  275. 

a.  Notamment  le  privilège  du  vendeur?  XXX,  14. 
5.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Elle  a  une  hypothèque  pour  la  garantie 
des  d^ens  lorsqu'elle  a  un  recours,  de  ce  chef,  contre  le  mari.  XXX, 
560-565 

DEPENSES. 

Vohr  le  mot  Impenses. 

DÉPÔT. 

1.  Caractère  du  dépôt.  XXVII,  68-71. 

1. 1)é,  ât  et  prêt,  XXVn,  72  et  75.  Jurisprudence.  XXVII  p.  05. 

2.  Dépôt  et  mandat.  XXVU,  74. 

S  Dépôt  et  nantissement.  Jurisprudence.  XXVII,  75,  p.  94. 
II  Classi.icaUon.  XXVII,  76. 
111.  Du  dépôt  proprement  dit. 

1.  Caractères,  Gratuité.  XXVII,  77.  Objet.  XXVII,  78-79. 

2.  Division.  XXVli,  80. 
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DÉPÔT  NÉGESSAIRB. 

A.  Principes  généraux. 

I.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  dépôt  nécessaire.  XXVFT,  153-134. 
II.  Quelles  sont  les  règles  qui  régissent  le  dépôt  nécessaire?  XX Vil,  135. 
m.  Preuve  testimoniale  admise  pour  prouver  le  dépôt  nécessaire.  XIX,  366. 

B.  Dépôt  fait  dans  une  auberge  ou  hôtellerie. 

I.  En  quel  sens  ce  dépôt  est  nécessaire.  XIX,  567. 
11.  Responsabilité  exceptionnelle  de  Taubergiste.  XXVII,  136-138. 

1.  Quel  pouvoir  \ejuge  a-t-il  en  cette  n^tière?  XXVII,  139,  liO;  XIX, 
568. 
m.  Responsabilité  de  Vaubergiste  en  cas  de  vol  on  dommage  des  effets  appor- 
tés par  le  voyageur, 
\.  Cas  dans  lesquels  rauJ)erglste  est  responsable.  XXVII,  l'41-143, 

a.  Quid  s*il  y  a  une  imprudence  à  reprocher    au  voyageur? 

XXVII,  144. 

b.  L'aubergiste  peut-il  s^affranchir  de  la  responsabilité  ou  la 

diminuer  par  des  conventions  faites  avec  les  voyageurs! 
Les  avis  affichés  tiennent-ils  lieu  de  convention?  XXVII, 
145. 
3.  Conditions  de  la  responsabilité, 

a  Qui  est  responsable?  Logeurs  en  garni?  Logeurs  accidentels? 
Baigneurs?  Cafetiers?  Restaurateurs?  Traiteurs  ?  XXVIl, 
147-151. 

b.  Qui  a  Vaction  en  responsabilité?  Le  voyageur.  Quid  de  celui 

qui  n'est  pas  voyageur?  ou  qui  ne  loge  pas?  XXVII,  15â- 
154. 

c.  De  quels  effets  l'aubergiste  répond-il?  XXVII,  155. 

d.  U  responsabilité  est  fV/tmi^e.  XXVIl,  156-159 

e.  ilppor/ des  effets.  Qutd.^  XXVII,  160-161. 

f.  Jusqu'à  quand  dure  la  responsabilité?  XXVIl,  163. 
V.  ResponsabUité  du  t;0t7»rt<;r.  XXV,  533-536. 

DÉPÔT  VOliONTAIRE. 

A.  Conditions  et  preuve. 

I.  Conditions. 

1.  Dépôt  volontaire  et  ôé^t  nécessaire.  XXVII,  81. 
3.  Capacité. 

a.  Effet  du  dépôt  fait  par  un  incapable.  XXVII,  83  et  84. 

b.  Et  du  dépôt  fait  par  une  personne  capable  à  un  incapable  XXVII, 

85. 
3.  Propriété,  EOti  du  dépôt  fait  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire. 
XXVU,  83. 
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II  Preuve  du  dépôt.  XXVII,  86-88. 

1.  A\eu  et  serment.  XXVII,  9i . 

2.  Preuve  littérale.  XXVII,  90. 

3.  Preuve  testimoniale.  XXVII,  80. 

4.  Sens  de  TarUcle  i9i4.  XXVU,  9â-94. 

B.  Obligations  du  dépositaire. 

1.  De  la  garde. 

a.  De  quelle  faute  est-il  tenu?  XXVII,  95-100. 

b  Peut-il  se  servir  de  la  chose?  XXVII,  IOi-102. 

c.  Q/dd  s*il  s'en  sert  sans  permission  ?  XXVII,  103. 

d  Peut-il  prendre  connaissance  de  la  chose  déposée?  XXVU,  104 
11.  nestitùlion. 

1.  Des  choses  que  le  dépositaire  doit  restituer. 

a.  Que  doit-Il  restituer?  si  ce  sont  des  choses  fongibles?  XX Vil, 

105, 106. 

b.  Qttid  s'il  est  en  demeure?  XXVII,  IH. 

c.  S'il  s*est  servi  des  deniers?  XXVII,  113. 

d.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  restituée?  XXVII,  107. 

e.  Des  fniits  et  intérêts.  XXVII.  110. 

f.  Quid  si  le  dépositaire  est  dépouillé  par  la  violence?  XXVII,  lu8. 

g.  Obligation  des  héritiers  du  déposant.  XXVII,  109. 
±  A  qui  la  restitution  doit-elle  être  faite? 

a.  An  déposant.  XXVII,  113  Quid  si  la  chose  ne  lui  appartient 

pas?  XXVII,  120. 

b.  S'il  y  a  un  tiers  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt?  XXVII,  114. 

c.  Quid  en  cas  d'incapacité?  XXVII,  115, 116. 
(/.  En  cas  de  iport?  XXVII,  117-119. 

5.  OU  la  restitution  doit-elle  se  faire  ?  XXVII,  123, 121. 

4.  Quand  doit-elle  se  faire?  XXVII,  120, 121. 

5.  bu  dépositaire  infld^e.  XXVII,  125. 

a.  Violation  du  dépôt.  Preuve.  XIX,  556,  558. 

6.  Quand  les  obligations  du  dépositaire  cessent-^Ues?  XXVII,  126. 

a.  Compensation.  XXVII,  127. 

b.  Rétention.  XXVII,  127. 

C.  Obligations  du  déposant.  XXVIII,  128-131. 

DÉPUTATION  PERMANENTE. 

1   Quand  elle  est  appelée  à  autoriser  ^acceptation  de  dons  et  legs  l^ils  à  des  éta- 
blissements publics.  XI,  289. 
2.  Pouvoir  réglementaire  en  matière  de  cotirt  d*eau.  Vil,  314. 

DÉSAVEU. 

Voir  le  moi  Paternité. 

DËSHéRENGE 

I.  Quand  y  a-t-il  déshérence?  Droit  de  l'Etat.  IX,  158, 159  ;  X,  190-191 
11.  Diflérence  entre  la  déshérence  et  la  vacance  d'une  hérédité.  X,  189 
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DÂSISTEMENT. 

1.  Etat  dei  personnei, 

1.  Le  désistement  de  PacUon  en  réclamition  d'état  est  nul  à  l'égard  de 

Venfant  lll,  p.  S36,  in. 

2.  U  peut  être  opposé  aux  héritiert.  III,  465,  466. 

3.  Le  mari  peut-il  se  désister  du  jugement  qui  a  admis  le  désaveu?  ill, 

459. 
11.  Incapables.  Peuvent-ils  se  désister? 

1.  La  femme  autorisée  à  plaider  peut-elle  se  désister!  iJJ,  147. 

2.  Le  tuteur  peut-il  se  désister  d'une  demande  qu'U  a  mtroduitef 

a.  En  matière  immobilière  ?  V,  86. 

b.  En  matière  mobilière?  V,  68. 

III.  Le p0M^Mfi«r doit-il  restituer  les  fruits  quand  le  demandeur  se  désiste?  VI, 

IV.  Preicription.  L'interruption  est  non  avenue  si  le  demandeur  se  désiste 

XXX1L98. 

DESSÉGHEMBNT  DES  MARATS. 

L  Restriction  à  la  propriété.  VI,  154. 

IL  Travaux  de  dessèchement.  Privilège.  XXX,  43. 

DESTINATION  (IMMEUBLES  PAR). 

Voirie  mot  Immeubleê 

DESTINATION  DU  PÂRB  DE  FAMILLE  (SERVITUDES). 

L  Destination  du  père  de  famille  Voir  le  mot  Servitudes  établies  par  le  fait 

de  Vhomme,  B,  L 
IL  Arbres.  Le  droit  de  maintenir  les  arbres  k  une  distance  moindre  que  la  dis- 
tance légale  peut^il  s'établir  par  destination  du  père  de  famille?  VIII.  14. 
m.  Branches,  Peut-on  acquérir,  par  destination  du  père  de  Tamille,  le  droit 
d'avancer  les  branches  d'un  arbre  sur  l'héritage  d'autrui?  VIII.  i9. 

IV.  Eaux  pluviales.  Les  propriétaires  inférieurs  peuvent-ils  acquérir  un  droit 

à  l'écoulement  des  eaux  par  destination  du  père  de  famiUe?  VII.  23 1« 
236. 

V.  Eaux  de  source.  La   destination  du  père  de  famille  peut-elle  modiSer  le 

droit  du  propriétaire  de  la  source?  VII,  195, 196. 
VI.  Ecoulement  des  eaux  (art.  640).  La  servitude  d'écoulement  peut-eUe  être 

modifiée  par  la  destination  du  père  de  famille?  VII,  371. 
VIL  Etang.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  sur  les  eaux  par  destiim- 

Uon  du  père  de  famille?  VU,  â52. 

DÉTOURNEMENT  DES  EFFETS  D'UNE  COMMUNAUTÉ  OU  D'UNE 
SUCCESSION. 

L  CondilioM, 

1.  Quand  y  a-t-il  divertissement  ou  recel?  IX,  333;  XXdl,  20. 

2.  Il  faut  intention  frauduleuse.  IX,  536;  XXIII,  20. 

a.  Conséquence  quant  ù  la  responsabilité  des  complices.  IX,  337. 
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b.  C'est  un  délit  dont  les  incapables  répondent.  IX,  558;  XXll. 

384. 

c.  Le  fait  doit  être  personnel  à  Tépoux  ou  à  l'héritier.  XXIII,  21. 

d.  Du  divertissement  religieux,  XXIII,  2â. 

3.  Faut-il  que  le  divertissement  ait  lieu  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ?  XXil,  23 
Ou  après  Vouverture de  rhérédité  f  IX,  339. 
i.  Il  y  a  divertissement,  quels  que  soient  les  effets  divertis,  XXiD, 

5.  Et  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  divertir,  XXIII,  2i. 

25;  IX.  335  et  3455. 

6.  N*y  a-t-il  plus  divertissement  quand  le  coupable  restitue  la  chose  di- 

verUe?  XXIII,  26. 
II.  Conséquences  du diveilissement  quant  à  V acceptation. 

1.  L'héritier  qui  divertit  est  héritier  pur  et  simple.  IX,  334, 342. 

a,  Quid  si  Tjiéritier  est  donataire  ou  légataire t  IX,  343. 

2.  La  femme  est  acceptante  et  déchue  du  bénéfice  d'émolument.  XII 

382,  583. 

a.  Quid  de  la  femme  divorcée,  séparée  de  corps  ou  de  biens?  XXII, 
387. 

3.  Quid  si  le  divertissement  se  fait  après  la  renonciation  f  IX,  359  ; 

XXll,  586. 
m.  Conséquence  du  divertissement  quant  aux  effets  divertis, 

1.  Le  coupable  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis,  TX,  345; 

XXII,582;XXIII,  27,  28. 

2.  L'^t/x -reste-t-il  tenu  de  la  moitié  des  dettes?  XXIII,  29. 

5.  Vépoux  peut-il  exercer  ses  reprises  sur  les  biens  divertis?  XX111,30. 

4.  La  peine  de  l'article  1477  peut-elle  s'étendre  aux  droits  que  l'époux  a 

comme  donataire  ou  légataire?  XXIII,  31. 
IV.  Action  naissant  du  divertissement. 

1.  Qui  peut  agir  Y IX,  34i;  XXIII,  55. 

a.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  renoncer  à  l'action?  XXIII, 

55 

b.  Comment  s'exerce  4*action  ?  IX,  545  bis. 

2.  Contre  qui  l'action  peut-elle  être  formée?  XXIII,  54-56. 

5.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  intentée?  IX,  540;  XXIII,  57. 

4.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  IX,  541;  XXIII,  58 

a.  Comment  se  fait  la  preuve?  XXIII,  59. 

5.  Les  coupables  sont  condamnés  solidairement,  IX,  545  bis,  p.  406. 

DETTE  ALIMENTAIRE. 

Voir  le  root  Aliments. 
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DETTES  COMMERCIALES  ET  DETTES  GIVIIiES. 

I.  Ed  quoi  les  délies  civiles  diffèrent  des  dettes  commerciales.  XVIII,  273. 
1.  L^article  1541  n*est  pas  applicable  aux  dettes  commerciales.  XIX,  48 i, 
483. 
11.  Sovation.  11  y  a  Dovation  quand  uue  dette  commerciale  est  transformée  en 
dette  civile.  XVIII,  273-275. 

DETTES  (COMMUNAITTÉ). 

Voir  les  mots  Communauté  légale,  Passif,  Acquêts  {Communauté),  Communauté 
universelle  et  Séparation  de  dettes  {Clause  de). 

DETTES  IMMOBIUÉRES  ÇT  MOBILIÈRES. 

I.  Quelles  dettes  sont  immobilières  f  XXI,  482-487. 

1.  N'entrent  pas  dans  le  passif  de  la  communauté.  Quels  sont  les  droits  du 
créancier?  XXI,  488,  489. 
H.  Quelles  dettes  soxii  mobilières?  V,  300;  XXI,  400-403. 

1 .  Les  dettes  mobilières  entrent  dans  le  passif  de  la  communauté.  XXI,  406- 
408. 
DETTES  (SUCCESSION). 

l.  Dettes  et  charges  de  Vhérédité.  Qui  en  est  tenu  ? 

1.  DeUes  et  charges.  Quid?  XI,  53. 

2.  Les  héritiers  légitimes  en  sont  tenus  ultra  vires.  XI,  56. 

3.  Les  légataires  universels  saisis,  de  même.  XI,  61  ;  XIV,  87-89. 

4.  Les  successeurs  universels  non  saisis  sont  tenus  des  dettes  jusqu'à  con- 

currence de  leur  émolument. 

a.  L*enfant  naturel, 

b.  Les  parents  naturels, 

c.  Les  successeurs  irréguliers, 

d.  Les  donataires, 

e.  Les  légataires  à  titre  universel  et  à  titre  particulier.  XI,  58-61. 

5.  Quid  des  successeurs  anomaux  T  XI,  37. 

6.  Des  légataires  universels  et  à  titre  universel  de  Y  usufruit.  VIL  19-22. 

a  L'usufruitier  est-il  tenu  personnellement?  Les  créanciers  ont-ils  une 
action  directe  contre  lui?  VII,  25, 24,  28 . 

b.  L'usufruitier  est-il  tenu  ultra  vires?  VII,  23-27. 

c.  Dans  quelle  proportion  l'usufruitier  doit-il  payer  les  intérêts?  XI,  29 

d.  Comment  se  fait  la  contribution?  XI,  30-35 

.  7.  Le  donataire  de  biens  présents,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ne  con- 
tribue pas  aux  detles.VII,p.  22;  XXII,  399-401.  Voir  le  mot  Donation,  G. 

II.  Payement.  De  l'obligation  de  payer  les  dettes  et  de  la  contribution.  XI,  62. 

1 .  Dans  quelle  proportion  les  héritiers  doivent-ils  payer  les  'dettes?  XI,  63, 
64. 
a,  Quid  en  cas  de  concours  d'héritiers  saisis  et  de  successeurs  non 
saisis?  \l,QS,  m. 
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b.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  reçoit  exception  quand  les 

dettes  sont  indivisibles.  XI,  67. 

c.  Quid  s>  les  dettes  sont  hypothécaires?  XI,  69-70 

d.  Rentes.  Du  droit  d'en  demander  le  remboursement.  XI,  72-74. 

e.  Titres  exécutoires.  Droit  des  créanciers.  XI,  75, 76. 

2.  Comment  les  héritiers  et  successeurs  universels  contribuent -ils  aux 
dettes?Xl,  77,  78. 

a.  Quid  si  la  part  obligatoire  dépasse  lapartcontributoire?  XI,  79. 

b.  Du  successeur  qui  paye  une  dette  liypothécaire.  XI,  80,  81.  Quid 

si  c'est  un  héritier  bénéliciaire  ?  XI,  82. 

c.  Droit  de  Théritier  qui  est  forcé  de  payer  une  dette  cbirographaire 

au  delà  de  sa  part  contributoire.  XI,  83-85. 

d.  Quid  si  Théritier  paye  volontairement  une  dette  chirographairef 

XI,  86-88 

DBniL  DE  LA  VEUVE. 

I.  Toute  veuve  a  droit  au  deuil,  quel  que  soit  le  régime  sons  lequel  elle  est  ma- 
riée. XXil,  435;  XXIII,  44i,  581. 
a.  La  femme  peut-elle  réclamer  le  deuil  pour  ses  domestiques?  XXll, 
436. 
11.  Les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  ce  droit.  XXII,  454. 

III.  Privilège.  Le  deuil  n'est  pas  compris  dans  les  frais  funéraires  privilégiée, 

XXIX,  358. 
1 .  Est-il  garanti  par  Vhypothèque  légale  de  la  femme?  XXX,  345. 
2. 11  n*est  pas  à  la  charge  xie  la  communauté,  XXI,  479. 

DEVIS  ET  MARCHÉS. 

Voir  le  mot  Louage  d*ouirage. 

DEVOIR  D'âDUGATION. 

1.  A  92/ni incombe? III,  39. 

1.  Aux  père  et  mère  naturels?  III,  40  ;  IV,  125,  354. 

2.  L'enfant  a-t-il  une  action  contre  son  père?  III,  41. 

3.  Quid  si  le  père  a  l'usufruit  légal?  IV,  331. 

A.  Le  père  peut-il  être  privé  de  son  pouvoir  d'éducation?  III,  62. 
II.  Des  frais  d'éducation. 

1.  L'obligation  est-elle  solidaire  et  indivisible  riïl,  43. 

2.  Venfant  doit-il  supporter  les  frais  quand  il  a  des  biens?  111,  44. 

3.  Les  frais  d'éducation  tombent  dans  le  passif  de  la  communaulô.  XXL 

475. 

a.  La  communauté  a-t-elle  une  récompense  quand  il  s'agit  d'en- 

fants d'un  premier  lit?  XXI,  476. 

b.  Quid  des  enfants  naturels  nés  avant  ou  pendant  le  mariage? 

XXI,  477. 
IH.  Tutelle.  Le  tuteur  a  le  devoir  d'éducation.  V,  1-4. 

1.  Quid  s'il  y  a  un  père  ou  une  mère  non  tuteurs?  IV,  263 

IV.  Tutelle  officieuse.  Le  tuteur  oflicieux  a  le  devoir  d'éducation.  IV,  230. 
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DIGUB8  (SERVrrUDB). 

I.  Servitude  légale  établie  en  cas  de  rupture  de  dignes.  VU,  468 

DISCOURS  DBS  ORATEURS  DU  GOUVERNEMENT  ET  DU  TRIBU- 

NAT.  ^ 

I.  Quelle  tfaleur  ces  discours  ont-ils  pour  Tinterprétation  du  code  civil?  1, 275. 
11.  Erreurs  commises  par  les  orateurs  : 
1.  Bflf/.XXV,263,p.287. 

%  Cautionnement  (art.  2019  .  XXVDL  p.  202,  n  192. 
3  Hôteliers  (art.  1952).  XXYIÏ,  157,  p.  180  (observations  du  Trlbunat) 

4.  Jfam^e.  I,  p.  2U;IiI,  12. 

5.  Prescription.  XXXIl,  70. 

6.  Présomption  de  grossesse  (art.  315).  III,  p.  478. 

Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droU   civil, 
p.  30  (111). 

DISCUSSION  (DES  BIENS). 

I.  Caution.  Voir  le  mot  Cautionnement,  D,  1, 1. 
II.  Exception  de  discussion  accordée  au  tiers  détenteur  par  le  code  civil.  Ln  loi 

hypothécaire  ne  l'a  pas  maintenue.  XXXI  ,263. 
III.  Quand  la  discussion  est-elle  une  condition  préalable  de  Texercice  de  artaines 
actions? 

1.  kcXiowpauttenne.  XVI,  437. 

2.  Réduction  de  dispositions  à  titre  gratuit  exercée  contre  de3  tiers 

détenteurs.  XII,  198. 

3.  Retour  conventionnel.  Droit  de  la  femme  (art.  952).  XII,  475. 

DISPENSES. 

I.  Dispense  d*âge  pour  se  marier.  II,  283. 

II.  Bans.  Publication.  Dispense.  Il,  419. 

III.  Mariage.  Empêchement  résultant  de  la  parenté  et  de  Valliance.  Quand 
peut-il  y  avoir  dispense?  Il,  358. 
1.  Effet  de  la  dispense.  Opère-t-^Ile  légitimation  des  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux?  IV,  175  178 

DISPONIBLE. 

Voir  les  mots  Réserve  et  Quotité  disponible  entre  époux. 
DISPOSITIONS  A  TITRE  G^IATUIT. 

A.  Théorie  et  histoire. 

I.  Le  droit  de  tester  est-il  de  droit  naturel  ?  XI,  89,  90. 
n.  Doctrine  coutumière  et  doctrine  romaine.  XI,  91-95. 

III.  La  cupidité  de  V Église  et  les  testaments.  XI,  94. 

IV.  La  succession  légitime  et  la  succession  testamentaire.  XI,  9«>. 
V.  Les  testaments  doivent  être  l'exception.  XI,  p.  1 18,  t;i. 


iiO  DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT. 

VI.  Les  tribunaux  accordent  une  faveur  excessive  aux   testaments.  XI, 

p.  177,  b,  180,  a,  f. 
YIl.  Des  divers  modes  de  disposer  à  titre  gratuit.  XT,  96-104.  Voir  les  mots 
Donation,  Donation  par  contrat  de  mariage.  Donation  à  cause  de  mort. 
Partage  d'ascendant,  Testament. 

B.  Des  personnes  incapables  de  disposer.  XI,  105.^^ 

I.  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d*esprit.  XI,  106 . 

1.  Les  interdits.  XI,  107. 

a.  Les  articles  502-504  sont-Us  applicables  aux  donations  et  tes- 
taments? XI,  108-110. 

2.  Des  prodigues  et  des  faibles  d'esprit.  XI,  111-112. 

3.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  interdiction  emporte-t-il 

chose  jugée  contre  la  demande  en  annulation  d'un  testament?  XI, 
113. 

4.  Des  personnes  aliénées  mais  non  interdites.  Preuve  de  la  démence. 

XI,  114-119.  Voir  le  mot  Aliénés  séquestrés,  ni,  1,  a. 

5.  Des  personnes  assimilées  aux  aliénés.  Ivresse,  passion,  suicide.  XI, 

120-123. 

6.  Des  personnes  Incapables  de  manifester  leur  volonté.  Sourds-muets, 

vieillards.  XI,  124-126. 

7.  Ues  vices  de  consentement.  Erreur,  violence,  dol.  XI,  127-130 

8.  Captation  et  suggestion.  XI,  131-135. 

9.  Le  concubinage  yiciù-i-W  les  libéralités  faites  aux  concubins?  XI, 

136. 

10.  Action  en  nullité  fondée  sur  l*insanité.  Preuve.  XI,  137-139. 

11.  Le  juge  peut-il  réduire  les  libéralités  en  cas  de  captât  ion  f  XI,  149. 
II.  Le  mineur. 

a.  Incapacité  du  mineur.  XI,  141,  142. 

b.  Quand  devient-il  capable?  XI,  141,  143,  et  dans  quelle  limite?  XI, 

144. 
t.  Les  articles  903  et  904  règlent  une  question  de  capacité  et  non  de 
disponibilité.  XI,  145.  Conséquence  qui  en  résulte.  XI,  146-148. 

d.  Les  biens  dont  le  mineur  ne  peut  pas  disposer  se  partagent  diaprés  le 

droit  commun.  XI,  149. 

e.  Application  du  principe  au  cas  où  le  mineur  lègue  son  disponible  à 

un  étranger.  XI,  150,  ou  à  un  ascendant.  XI,  151,  152. 

III.  Des  femmes  mariées.  XI,  155. 

IV.  bes  faillis.  XI,  154. 

V.  Des  religieuses  hospitalières.  XI,  155. 

C.  Des  personnes  incapables  de  recevoir. 

I.  Les  enfants  non  conçus.  XI,  157. 

1   Conditions  requises  pour  que  Tenf^nt  conçu  puisse  recevoir.  XI, 
158-160. 
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I  II  Les  associations  libres.  XI,  161-164.  Voir  le  mot  Associa/ions  religieuses, 

1  La  fraude  a  reconsUtué  les  corporations  reliç^ieuses.  XI,  166. 
^  2  U  /ffltfrff  légitimée  par  V Église.  XI.  167.  168. 

"  3.  Les  associations  frauduleuses.  XI,  169-171. 

4.  Les  donations  frauduleuses.  XI,  172  174.  Droit  des  héritiers  d'atta- 

quer la  donation.  XI,  175. 

5.  Les  legs  frauduleux.  XI,  17î>-178. 

6.  Droit  (les  héritiers.  Édit  de  1749.  XI,  181..  Sous  Tempire  du  code 

civiL  XI.  180, 182,  185. 

7.  Quid  si  les  héritiers  ne  réclament  pas?  Édit  de  1749.  XI,  184. 

a.  Droit  de  VÉtat  d'après  le  code  civil.  XI,  185. 

III.  \^^  personnes  civUes.  Voir  ce  mot. 

IV.  Des  personnes  incertaines. 

1.  La  libéralité  faite  à  des  personnes  incertaines  eàt  nulle,  en  prin- 

cipe. XI,  307-310.  Jurisprudence.  XI,175-176,  p.  236  et  237. 

2.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  fondations,  par  exemple,  pour  les 

pauvres.  XI,  311-515. 

3.  Des  legs  faits  pour  bonnes  œuvres.  XI,  5)7-320. 

4.  Legs  faits  pour  pn^res.  XL  321-321.  Pour  les  trépassés.  XI,  316. 

5.  Quid  si  le  légataire  est  mal  désigné?  W^  32o. 

V.  \}t\^  faculté  d'élire.  N'existe  plus«n  droit  français.  XI,  526-328 
\                                  VI.  Médecins.  Nature  de  rincapacilé.  XI,  346. 

1 .  Qui  est  frappé  d'incapacité?  XI ,  339-341 
i  2.  Sous  quelles  conditions?  XI,  542-545. 

>  5.  Exceptions. 

a.  Dispositions  rémunératoires.  XI,  347-519. 

b.  Dispositions  en  faveur  des  parents,  XI,'^50-552. 

c.  Du  mari  médecin,  du  médecin  ami  et  des  empiriques.  XI,  555- 
*  356. 

Vil   Mineur  et  tuteur  (art.  907).  XI,  529,  550. 

1.  A  quelles  conditions  le  mineur  peut-il  tester  au  profit  de  celui  qui  a 

été  son  tuteur?  XI,  551-334. 

2.  Umites  de  l'Incapacité.  XI,  553-556. 

3.  Exceptions  à  l'incapacité.  XI,  337, 338. 
VlII.  Ministres  du  culte.  XI,  357-558  bU. 

IX.  Offiâers  maritimes.  XI,  359. 
X.  Enfants  naturels. 

1.  Des  enfants  reconnus.  XI,  360-364. 

2.  Des  enfants  non  reconnus.  XI,  365-367. 

I  3.  Des  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel.  XI,  368. 

4.  L'enfant  naturel  peut-il  recevoir  des  parents  de  ses  père  et  mèret 

XI.'SôO. 
5:  L'article  908  n'est  pas  applicable  quand  les  père  et  mère  ne  laissent 
pas  d'héritiers  légitimes.  XI,  370. 
XI.  Enfants  adultérins  ou  incestueux.  XI,  371,  372. 
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D.  A  QUELLE  ÉPOQUE  DOIT  EXISTER  LA  CAPACITÉ?  XI,  375. 

i .  Du  donateur  et  du  donataire.  XI,  37i-378. 

2.  Du  tesUteurî  XI,  379-381 . 

3.  Du  légataire?  XI,  382-384. 
i.  Application  des  principes. 

a.  A  Venfant  naturel.  XI,  385. 
&.  Au  miTieur.  XI,  386,  387. 

E,  Sanction  des  incapacités, 
I.  Nullité.  XI,  388,  389. 

II.  Donations  d^Mw^w.  XI,  390.  Preuve.  XI. 391,  392. 
m.  Libéralités  faites  sons  \e  nom  de  personnes  interposées. 

1.  Des  personnes  présumées  interposées,  XI,  393,  594. 

a.  Père  cl  mère.  XI,  393, 396. 

b.  Enfants  et  descendants.  XI,  397,  398. 

c.  Coi\joint.  XI,  399-401. 

2.  Effet  de  la  présomption.  XI,  402-403. 

3.  Quand  la  présomption  cesse-t-elle?  XI,  408. 

4.  De  rinterposition  de  fait.  XI,  409. 

fl.  Preuve.  XI,  410-412. 

b.  Faut-il  un  concert  entre  le  testateur  elle  fidéicommissaire  XI 

413-413,418.  * 
e,  La  libéralité  peut-elle  être  validée  comme  s'adressant  k  l'œuvre 

que  le  testateur  a  voulu  gratilier?  XI,  416. 

d.  Quid  si  le  véritable  légataire  est  inconnu?  Xi,  417. 
3.  Conséquence  de  la  fraude. 

a.  A  quels  cas  s'applique  l'article  911  ?  XI,  419, 420. 

b.  De  l'action  en  nullité.  Effet.  XI,  421-426. 

Voir  les  mots  Conditions  réputées  non  écrites, 

Donations  entre  vifs ^ 

Donations  faites  aux  époux  et  entre  ^poux^ 

Exécuteurs  testamentaires. 

Legs,  Nullité  et  caducité  des  tegs. 

Partage  d'ascendant. 

Révocation  des  testaments. 

Substitutions  prohibées  et  Substitutions  permises. 

Testaments. 

DISPOSITIONS  COUMINATOHIBS. 

I.  Qu'cnt«nd-on  par  dispositions  comminatoires?  En  quel  sens  n'ont-elles  pas 
l'autorité  de  chose  Jugée?  Critique  de  la  jurisprudence.  XX,  142-147. 

DISTANCES. 

I.  Constructions.  Distances  à  observer  pour  certaines  constructions    VIII 
211-34. 

11.  Plantations.  Distances  à  observer  pour  les  plantations  qui  se  font  sur  la  Hj^ne 
séparative  de  deux  hériUt;es.  VIll,  1-21.  Voir  les  mots  Constructions,  D 
et  Planlalions. 


DISTINCTION  DES  CHOSKS  ET  DES  BIENS    -  DIVOHCE.  «45 

III.  Vues  et  jours.  Distances  h  observer  pour  l'ouvertare  de  fenêtres  ou  de  jours. 
VUI,  35,  39,  33,  W,  57. 

disTungtion  des  choses  et  des  biens. 

I.  D'après  leur  nature.  Voir  le  mot  Biens,  I. 
11.  Quant  au  droit  de  propriété.  Voir  le  mot  Biens,  II. 

DISTINCTION  DES  DROITS. 

I.  Voir  le  mot  Droits  réels  et  personnels. 
DISTINCTION  (INTERPRÉTATION  DES  UOIS). 

I.  On  ne  peut  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue  pas.  I,  278. 

II.  On  doit  distinguer  quand  la  distinction  est  impliquée  dans  le  principe  ou  dans 

les  motifs  de  la  loi.  I,  278 
i.  Exemples.  V,  16,  308;  XXVI,  3«,  32;  XXVIIl,  320;  XXXIÏ,  25. 
Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire  de  droit  dvil,  p.  70 
(III.) 

DISTRACTION. 

I.  Les  créanciers  qui  saisissent  les  meubles  de  leur  débiteur  ne  peuvent  pas  oppo- 

ser Tartide  2279  à  celui  qui  agit  en  distraction  du  mobilier  saisi.  XXXII, 
554. 

DISTRIBUTION  PAR  GONTRIBITTIOK. 

L  Créanciers  chirographaires.  Vente  des  biens  du  débiteur.  Les  deniers  se  dis- 
tribuent par  contribution.  XXIX,  278-280. 

II.  Distribution  des  deniers  par  Vhéritier  bénéficiaire.  X,  i53-173. 
UL  Frais  de  distribuUon  sont  privilégiés.  XXIX,  35^337. 

DIVERTISSEMENT. 

f .  Par  répoux  commun  en  biens  ou  par  Tun  des  héritiers  d'effets  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  succession.  Voir  le  mot  Détournement. 

DIVIDENDE. 

Prescription  quinquennale.  S'applique  aux  dividendes.  XXX II,  445. 

DIVISIBILITÉ. 

Voyez  le  mot  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

DIVISION. 

Exception  de  division.  Voir  le  mot  Cautionnement,  D,  t,  2. 
DIVORCE. 

L  Considérations  générales. 

1 .  Justification  du  divorce.  III,  i7M 74. 

2.  Le  divorce  et  les  croyances  religieuses.  III,  175,  i7(k 

3.  Des  causes  de  divorce.  III,  177. 

4.  Règle  d'interprétation.  III,  178. 

A .  Divorce  potjr  cause  déterminée 

1.  Quelles  sont  les  causes  déterminées  ? 
1   Adultère.  III,  179-185. 
2.  Excès  et  sévices.  IlL  180-189. 
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3  Injures  graves.  III,  19(M96 

4.  Condamnation  à  une  peine  infamante.  111, 197. 

5.  Divorce  comme  suite  de  la  séparation  de  corps.  III,  198-200. 
U.  Preuve  des  causes  déterminées. 

1 .  Aveu.  III,  206. 

%  Preuve  littérale.  Lettres  confidentielles.  III,  201-204. 
5.  Pceuve  testimoniale  et  présomptions.  III,  205. 
4.  Serment.  III,  207. 
m.  Fins  de  non-recevoir.  III,  208. 

1.  RéconcUiaUon.  111,  209-212. 

2.  Compensation.  lil,  213,  214.  Prescriptiou.  III,  215. 
V.  Procédure. 

1.  Action  en  divorce. 

a.  Qui  peut  rintenter?  III,  216, 217. 

b.  Compétence.  III,  218-220. 

2.  Procédure.  Réglée  par  le  code  civil.  III,  221-223. 

3.  Mesures  préliminaires.  Tentative  de  conciliation.  III,  224-228. 

4.  Instancejudiciaire.  Fins  de  non-recevoir.  Second  jogemeut.  III,  229- 

232. 

5.  Enquête.  Témoins.  Formes.  111,233-241. 

6.  Jugement.  Exécution.  Prononciation  du  divorce.  III,  242-231 . 

IV.  Mesures  provisoires.  Le  mariage  subsiste  ainsi  que  le  contrat  de  mariage. 
III,  252,  233. 

1.  Des  enfants.  Mesures  que  le  tribunal  peut  prendre.  III,  254-236. 

2.  Résidence  provisoire  de  la  femme.  III,  257-239. 

3.  Provision  alimentaire  de  la  femme.  III,  260-263.  Quid  du  mari? 

111, 264. 

4.  Mesures  conservatoires  des  droits  de  la  femme.  III,  265-269. 
VI.  Demande  reconventionnelle  en  divorce.  III,  270-272. 

B.  Divorce  par  consentement  iiutuel. 

I.  Ce  que  c'est  que  le  consentement  mutuel.  111, 273. 
1.  Critique  du  code.  III,  274-276. 

II.  Conditions.  III,  277,  278. 

III.  Mesures  préliminaires.  111,279-281. 

IV.  Procédure.  Recours.  Prononciation  du  divorce.  III,  282-286. 

C.  Effets  du  divorce. 

I.  Dissolution  du  mariage  et  conséquences,  m,  287-289. 
IL  EfTet  quant  aux  époux. 

1.  Divorce  pour  cau«e  déterminée.  III,  290,  291;  II,  366. 

2.  Divorce  par  consentement  mutuel.  III,  202;  II,  5û6. 

III.  Effet  quant  aux  enfants. 

1.  Divorce  pour  cause  déterminée. 

a.  Droits  des  parents.  III,  293,  294. 

b.  Droits  des  enfante.  111,  293,  296. 

2.  DiyoTce  p9^T  consentement  mutuel,  lil,  297. 

a.  Droit  spécial  des  enfants  (art.  305).  III,  298-300. 
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IV.  ËfTets  pécuniaires  du  divorce. 

i .  Du  divorce  pour  cauêe  déterminée, 

a.  Pension  alimentaire,  III,  508-311. 

b.  RévocaUon  des  libéralités.  III,  301-307. 

2.  Divorce  par  consentement  mutuel.  III,  312. 

D.  QlXSTIONS  DE  RÉTROACTIVITÉ,  I,  180,  181. 

E.  Questions  de  statut. 

I.  Le  divorce  est  un  statut  personnel. 

1.  Les  étrangers  peuvent  divorcer  en  France.  I,  03. 

3.  L'étranger  divorcé  peut  se  marier  en  France.  1,  95 

3.  L'étranger  dont  le  statut  personnel  repousse  le  divorce  ne  peut  pas 
se  marier  en  France.  1, 180, 181. 

DOL.. 

I.  Consentement.  Vice.  XV,  522-530. 
IL  Adoption.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité.  IV,  228. 

III.  hommages-intérêts  dont  le  débiteur  coupable  de  dol  est  tenu.  XVI,  290, 

297. 

IV.  Donations  et  Testaments.  XI,  127-130. 

V.  Mariage.  Le  dol  n*est  pas  une  cause  de  nullité.  II,  289. 

VI.  Nullité.  La  nullité  du  chef  de  dol  réagit  contre  les  tiers.  XIX,  75,  7C. 
VIL  Partage.  Le  dol  le  vicie.  X,  468. 
VIII.  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  IV,  64. 

IX.  Serment  peut  être  déféré  sur  un  fait  doleux.  XX,  250,  p.  282,  a. 

X.  Succession. 

1.  Acceptation.  IX,  354. 

2.  Renonciation.  IX,  670. 

DOMAINE. 

I.  Domaine.  Propriété.  Voir  ce  mot. 

IL  Domaine  direct  et  utile.  Cette  distinction  n'existe  plus  dans  le  droit  moderne. 
VIII,  342-345,  348-351. 

III.  Domaine  de  V Etat, àe& provinces  et  des  communes.  Voirie  moi BienSy  IL 

IV.  Domaine  éminent.  En  quel  sens  VÉtat  a  un  domaine  émiuent.  l,  78. 

DOUAT. 

L  Domat  et  Pothler  sont  les  auteurs  du  code  civil.  XV,  420,  422.  Voir  le  mot 

Pothier. 
II.  Satbéoriedu  droit  de  succession.  VIII,  474. 
III.  Critique  de  la  théorie  romaine.  VIII,  p.  575,  suiv. 

DOMESTIQUES. 

A.  Contrat  de  louage. 

L  Domestiques. 

1.  Qu'entend-on  par  domestiques?  XXV,  485. 

2.  Les  décrets  impériaux  sur  les  domestiques  sont-ils  encore  en  vi- 

gueur? XXV,  489. 

3.  Lacune  du  code  civil.  XXV,  488. 

xxxiii.  10 
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II.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  oa  pour  une  entreprite  déler- 

minée. 
i.  Explication  de  l'article  1780.  XXV,  491,  493-497. 
2.  Le  principe  de  l'article  1780  est  général  ;  il  s'applique  à  toutes  per- 
sonnes. XXV,  492. 

III.  Preuve  dn  contrat  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  gages,  le  payement  du 

salaire  et  les  à-compte. 
1.  ExplicaUon  de  l'article  1781.  XXV,  498,  499, 501-50S. 

IV.  Quand  finit  le  contrat  de  louage  des  domestiques?  XXV,  507. 

B.  DOMICILB. 

I.  Domicile  légal  des  domestiques.  II,  96,  97. 
II.  Legs  fait  aux  domestiques.  Ne  se  compense  pas  atec  leurs  gages.  XIV,  164. 

III.  Mandat  tacite.  Les  domestiques  ont-ils  mandat  tacite  pour  l'achat  des 

provisions  de  ménage?  XXVII,  390. 

IV.  Prescription ûe  leur  action.  XXXII,  503. 

V.  Privilège  des  domestiques.  XXIX,  304-369. 

VI.  Responsabilité  des  maîtres.  XX,  570.  Voir  le  mot  RespomabUité  du  fait 

d*autrui. 
VIL  Témoins. 

1 .  Les  domestiques  peuvent  être  témoins  dans  les  procès  en  divorce. 

m,  234. 

2.  Qutcf  dans  les  testaments  authentiques r  XIII,  279,  et  mystiques?  WU^ 

401. 

DOMICILB  D'ÉL.EGTION. 

I.  Domicile  élu  par  les  parties.  Conditions.  Il,  104-108. 
II.  Domicile  d'élection  ordonné  par  la  loi.  103. 

1.  Inscription  hypothécaire.  XXXI,  48-53. 

2.  Mariage.  Opposition.  II,  91 . 

3.  Purge. 

a.  NotiGcation  aux  créanciers  inscrits.  XXXI,  459. 

b.  Mise  aux  enchères.  XXXI,  528. 
m.  Effet  du  domicile  élu.  1, 109-113. 

DOiaGILB  (MARIAGE). 

I.  Â  quel  domicile  le  mariage  doit-il  être  célébré?  U,  425. 
IL  Domicile  matrimonial. 

1.  Obligation  de  la  femme.  IIL  480. 

2.  Divorce.  Adultère  du  mari  (art.  230).  III,  182. 

3.  Femme.  Autorisation  (art.  210).  III,  126. 

DOMICILE  DE  LA  TUTELLE. 

I.  Qu'entend-on  par  domicile  de  la  tutelle?  où  est  ce  domicile?  IV,  417-451 

DOBnCILE  RÉEL. 

1.  Domicile. 

1.  Délimiion.  II,  65. 
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2.  Domicile  politique»  II.  72. 

3.  Domicile  et  résidence.  II,  71. 

A.  Toute  personne  a  un  domicile.  Personne  ne  peut  en  avoir  deux.  Il,  G6-69. 
5.  Personnes  citfiles.  Domicile.  II,  70. 
II.  Quel  est  \e domicile  d'origine  de  toute  personne?  II,  75. 

1.  Conséquence  qui  en  résulte.  II,  74. 

2.  Quid  si  le  domicile  est  inconnu?  II,  75, 76. 

III.  Le  domicile  d'origine  peut  être  changé.  II,  77. 

1.  ^vrldiVolontide  Vhomme,  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  change- 

ment  de  domicile.  II,  78-82 

2.  Par  l'acquisition  d'un  domicile  légal,  II,  83. 

IV.  Domicile /^a/; 

1.  De  la  femme  mariée.  II,  84,  85. 

2.  De  l'interdit,  n,  89. 

3.  Du  mineur.  II,  86-88. 

4.  Des  fonctionnaires.  II,  86-95. 

5.  Des  gens  de  service.  II,  96,  97. 

6.  Qmd  s'il  y  a  conflit  entre  plusieurs  domiciles  légaux?  Il,  99 

7.  Quand  cesse  le  domicile  légal?  H,  98. 
V.  Effets  du  domicile  réel,  n,  100-102. 

1.  Absence. 

a.  Présomption  d'absence,  n,  134, 136. 

b.  Déclaration  d'absence.  U,  159. 

2.  Adoption. 

a.  Art.  353.  0,  212, 215. 
,  b.  Art.  354.  II,  IV,  217. 
e.  Inscription  sur  les  registres  (art.  359).  lY,  214, 222. 

3.  Etrangers.  Ont-ils  un  domicile  en  France? II,  68. 

4.  Interdiction,  La  demande  doit^lle  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 

micile? V,  271. 

5.  Mariage.  Tient-on  compte  du  domicile  ou  de  la  résidence  ?  II,  412-416. 

6.  Prescription  de  dix  à  vingt  ans.  Tient-on  compte  du  domicile  ou  de  la 

r^td^(^;XXXD,421. 

7.  Succession.  Ouverture.  Vm,  524. 

8.  Tutelle  officieuse,  art.  363.  IV,  238. 

DOBiBSAGE. 

1.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  sa  faute  n'est  pas  censé  lésé. 

1.  Quand  cet  adage  est  applicable.  XX,  485-487.  Jurisprudence.  XX,  488- 

490. 

2.  Quid  s'il  y  a  conftU  de  fautes  ?  XX,  491 . 

3.  Quand  les  fautes  réciproques  exclaent  toute  responsabilité?  XX,  492. 

DOMMAGES  INTÉRÊTS. 

I.  Délits  et  quasi-délits.  Voir  ce  mot,  G. 

U»  Obligations  conventionnelles.  Voir  le  mot  Dommages-intérêts  conventionnels. 

lli.  Responsabilité  du  fait  d'autrui ;  ^  du  dommage  causé  par  des  animaux; — du 

dommage  causé  par  deschoses.Soirlemoi Responsabilité  du  fait  d' autrui. 
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DOMMAGES  INTÉRÊTS  CONVENTIONNELS. 

A .  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lbeu  a  dobouges-intérêts. 

1.  Dommage,  XVI,  279  280. 

i.  Quid  du  préjudice  moral?  XVI,  281. 
II.  Imputalnlité. 

1.  La  bonne  foi  excuse-telle  le  débiteur?  XVI,  256. 

2.  LHmpasssibiliié  d'exécuter  ses  obligations?  XVI,  255. 

3.  Faut-il  une  mise  en  demeure?  XVI,  252. 

4.  Faut-il  une  mise  en  demeure  pour  constater  toute  inexécution  d'une 

obligation  par  le  débiteur?  XVI,  253,  254.  Voir  les  mots  Demeure, 
Faute,  Garantie. 

III.  L'imputabilité  cesse  par  le  cas  fortuit. 

1.  Qii'entend-on  parcfl«  fortuit?  XVI,  257-258. 

2.  Guerre  ?  Voir  ce  mot. 

3.  Fait  du  prince?  Voir  le  mot  Prince  (fait  du  prince). 

4.  Fait  d'un  tiers?  XVI,  262. 

5.  Vincendie  est-il  un  cas  fortuit?  XVÎ,  263. 

6.  Jurisprudence.  Critique.  XVI,  26i. 

IV.  Conditions  requises  pour  que  le  cas  fortuit  excuse  le  débiteur.  XVI,  265- 

269. 
V.  Effet  du  cas  fortuit.  XVI,  270  (1)  -274. 
VI.  Quand  le  débiteur  est  tenu  de  la  force  majeure?  XVI,  275-277. 
VII.  Preuve  du  cas  fortuit.  Qui  doit  le  prouver?  XVI,  278. 

B.  Etendue  des  dommages-intérêts  dans  les  obugations  qui  ont  pour 

OBJET  UNE  SOMME  d'aRGENT. 

Voir  le  mot  Intérêts  moratoires. 

C.  Etendue  des  dommages-intérêts  dans  les  obligations  qui  n'ont  pas 

POUR  OBJET  UNE  SOMME  D*ARGENT. 

I.  Dommages-intérêts. 

i.  Ce  qu'ils  comprennent.  XVI,  283. 

2.  Le  juge  doit  les  allouer.  XVI,  284, 

3.  En  distinguant  si  le  débiteur  est  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi 

XVI,  285. 

II.  De  quels  dommages-intérêts  est  tenu  le  débiteur  de  bonne  foi?  XVI  286- 
288  ' 

i.  Qu'entend-on  par  dommages-intérêts  prévus?  XVI,  289-293. 
2.  Le  juge  peut  modérer  les  dommages-intérêts,  quand  les  deux  par- 
ties sont  en  faute.  XVI,  294. 
III.  De  quels  dommages-intérêts  est  tenu  le  débiteur  de  mauvaise  foi  ^  XVI 
295  (2)  -297.  ' 


i)  T.  XVI,  p.  332,  la  paginaUon  porte  832  :  lire  :^. 

.%  T.  XVI,  p.  35i,  ligne  4  du  n»  395  :  au  lieu  de  /e,  lisez  du. 
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Z).  Evaluation  des  dommages-intérêts. 

L  Par  jugement.  XVI,  298. 

1.  Le  juge  peut-il  accorder  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 

future  de  l'obligation?  XVI,  299. 

2.  A  raison  de  tant  par  jour  de  retard  ?  XVI,  300. 

5.  Qiiid  si  ces  dommages-intérêts  sont  comminatoires  f  Wl,  501. 
4.  Quid  des  dommages-intérêts  qui  ont  pour  objet  de  briser  la  résis- 
tance du  débiteur?  XVI,  302. 
IL  Par  convention.  XVI,  303, 304. 

i.  Peut-on  convenir  que  le  débiteur  ne  sera  tenu  6! aucune  dommages- 
inUrêts?  XXV,  551,345-549. 
in.  Par  la  loi.  XVI,  318. 

E,  Dispositions  spéuales. 

L  Contrainte  par  corps.  \a&  dommages-intérêts  dus  pour  dol  peuvent  être 

sanctionnés  par  la  contrainte  par  corps.  XXVI il,  433. 
IL  Hypothèque.  XXX,  526. 

III.  Indivisibilité.  XVH,  385,  386. 

IV.  Obligation  accessoire.  Voir  le  mot  Clause  pénale. 

V.  Privilège  du  vendeur.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  privilégiés. 

XXX,  14. 

VI.  Promesse  de  mariage.  Séduction.  Voir  ce  mot. 
VIL  Solidarité.  Voir  ce  mot. 

DON  (MANUEL). 

L  Dons  manuels  sont-ils  valables  sans  aucune  solennité?  XII,  274-276. 

A.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  dons  manuels. 

I.  Tradition.  XII,  277,  278. 

1.  Qutd des  créances,  billets  au  porteur,  billets  à  ordre?  XII,  279-282. 

2.  Quid  des  manuscrits?  XII,  283. 
IL  Concours  de  volontés.  Xn,284. 

1.  Du  donateur.  Preuve.  A  qui  incombe-t-elle  quand  le  donataire  est 

en  possession?  Quid  si  la  preuve  de  la  possession  résulte  d'un 
aveu?  XII,  285-289. 

2.  Du  donataire.  XII,  290. 

a.  Quid  si  le  donateur  a  remis  la  chose  h  un  tiers  chargé  de  la 

délivrer  ?xn,  291-292. 

b.  Vacceptation  doit  se  faire  du  vivant  du  donateur,  XII/  293- 

29(r. 
[11.  Dons  manuels  faits  à  un  établissement  public. 

1.  Sont  soumis  à  V autorisation.  Xll,  300-302. 

2.  V autorisation  doit-elle  être  suivie  d'une  acceptation?  Peut-elle. être 

donnée  après  la  mort  du  donateur?  XII,  303. 

3.  Les  dons  non  autorisés  sont  nuls.  Action  en  répétition.  XII,  304-305. 

4.  Y  a-t-ildes  exceptions  à  la  règle  de  l'autorisation?  Xll,  306. 
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IV.  Capacité,  11  faut  capacité  de  donner  et  de  recevoir.  XII,  300. 

1.  Donation  par  une  femme  mariée,  non  autorisée,  à  un  curé  XIX,  507. 
V.  État  estimatif  n'est  pas  requis  pour  les  dons  manuels.  XII,  375. 

VI.  Irrévocabilité.  Les  dons  manuels  sont  irrévocables.  XII,  297. 
i.  Révocableê  s'ils  sont  faits  entre  époux.  XU,  298. 
3.  Un  mourant  peut  il  faire  un  don  manuel?  XII,  299. 
VU.  Rapport  et  réduction.  Les  dons  manuels  y  sont  soumU.  X,  596-597  ; 
XII,  30i  ;  XV,  396. 

DONATAIRE. 

A'  Droits  du  donatairb.  Transmission  de  la  PROPRiÉTii. 

1.  Entre  les  parties.  XII,  363-365 
H.  A  regard  des  tiers, 

i.  Meubles  corporels.  XII,  366. 

2.  Meubles  incorporels.  Xll,  367. 

3.  Immeubles.  Transcription.  Loi  belge.  XII,  368-371  ;  XXK,  44-53. 

B,  Obligations  du  donateur. 

1.  11  n'est  pas  tenu  à  la  garantie.  XII»  303. 
l.Saufdeladot.  XII,  396. 
2.  Ou  quand  il  Ta  promise.  XII,  395. 
5.  Quid  si  ia  donation  est  onéreuse  ou  rémunératoire?  XII,  397, 398. 

a.  Le  donataire  a  ïaction  en  garantie  du  donateur.  XII,  393. 

b.  Le  donataire  évincé  a  un  recours  contre  le  débiteur  principal. 

XII,  394. 
II.  Le  donateur  répond  : 

1.  De  ses  faits  personnels.  XII,  390-392. 

2.  De  sa  faute.  XII,  388, 389. 

C.  Obligations  du  donataire. 

1.  Il  n*est  pas  tenu  des  dettes,  quand  même  la  donation  comprendrait  tous 
les  biens  présents.  XII,  399-401 . 
i.  Exception.  Convention  eacpresse  ou  tacite.  XII,  402. 
a.  11  faut  que  les  dettes  aient  date  certaine.  XII,  405. 
h.  Droits  des  créanciers  contre  le  donateur.  XII,  403. 

c.  Le  donataire  est-il  tenu  ultra  vires?  XII,  404. 

d.  Quid  s'il  n'y  a  pas  de  convention?  XII,  406. 
DONATIONS  (ENTRE-VIFS). 

A .  Conditions  requises  pour  l*existence  ou  pour  la  valioffé  des  dona- 
tions. 

I.  Conditions  requises  ^urVexistence  des  donations.  XII,  217-219. 
i.  Solennité.  Pourquoi  la  donation  est-elle  un  contrat  solennel?  Xll 
220-223. 

a.  Vacceptation  expresse  tient-elle  à  la  soîennité?XIl,  224. 

b.  Quid  de  la  notification  de  racceptation  ?  XII,  225. 

c.  Quid  de  Vélat  estimatift  Xll,  226. 

2.  Conséquences  qui  résultent  de  Vinexistence  de  la  d-^nalion  XII, 
227-229 
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II.  Authenticité  d^  Vacte,^\\\,  250-253. 

1.  L'autorisation  du  mari  doit-elle  être  authentique?  X1^23i. 

2.  Le  mandat  de  donner  doit  être  authentique.  Xll,  250. 

3.  La  donation  sous  seing  prlYé  deyient-elle  authentique  : 

a.  Par  le  dépôt?  Xll,  233. 

h.  Parla  reconnaii^ance  en  Justice  ou  par  devant  notaire?  Xll, 
235. 

III.  Acceptation  expresie.  XII,  237,  238. 

1.  Paried^na/afftf.  Xll.  239,  240. 

2.  Par  un  mandataire.  XII,  242. 

3.  Par  un  tiers  non  mandataire  ?  Xll,  24i . 

4.  Incapables.  Donation  faite 

a.  A  une  femme  mariée.  Xll,  243,  244. 

b.  Aux  mineurs  et  interdits.  XII,  245.  Droit  des  ascendants.  Xll, 

246-249.  Quid  des  ascendants  de  l'interdit?  Xll,  231. 

c.  Aux  mineurs  émancipés.  Xll,  250. 

d.  Aux  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire.  XII,  252. 

e.  Aux  personnes  civiles  (établissements  publics).  Xn,  255. 

f.  Aux  sourds-muets.  Xll,  253, 254. 

5.  Effets  de  l'acceptation  régulière,  Xll,  256,  257. 

6.  KuUUi  de  l'acceptation  irrégulière.  XII,  258  et  259  (1). 

7.  Recours  ôe&incapabies  en  cas  de  défaut  d'acceptation.  Xll,  260-263. 

IV.  Notification  de  l'acceptation. 

1.  Forme  XII,  269. 

2.  Elle  est  requise  pour  Veaistence  de  la  donation.  XXII,  264-!268. 
V.  Des  exceptions  au  principe  de  la  solennité  des  donations, 

1.  De  l'excepUon  établie  par  les  articles  1121  et  1975.  XII,  270, 
et  XV,  560-561. 

2.  Donations  déguisées  Xll,  272,  304, 505. 
5.  Dons  manuels.  XIL  274-276. 

4.  Remise  d'une  dette.  XII,  27â.  Voir  le  mot  Remise. 

5.  Exception  à  la  solennité  de  l'acceptation.  XII,  275;  XV,  161. 
VI.  Des  libéralités  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  des  donations. 

1.  Arrangements  de  famille.  Critique  de  la  jurisprudence.  Xll,  544, 

545. 
2  Dette  naturelle.  Libéralités  faites  en  acquit  d'une  dette  naturelle 

Critique  delà  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  XII,  553-560; 

XV,  175;  XVI,  116-118;  XVII, 50. 
i.  Donations  mutuelles,  onéreuses,  rémunératoires.  Voir  ces  mots. 

4.  GraUficatious.  XII,  562. 

5.  Renonciations.  Xll,  546-554.  Voir  le  moi  Renonciation  (Libéralité), 

6.  Souscription.  XII,  301. 

.  Effet  des  donations. 

1.  Translation  de  la  propriété.  XII,  565-569.  Voir  le  mot  Donataire  (Droits 
du),  A. 

(1)  T  XII,  p.  325,  ligne  26  :  au  lieu  de  985,  lisez  985. 
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II.  Donations  mobilières.  État  estimatif, 

1.  But  de  rétat  esUmaUf.  XII,  373. 

2.  Formes.  Xli,  585-386. 

3.  Quid  sMl  n'y  en  a  pas?  XII,  373-574. 

4.  Quand  faut-il  un  état  estimatif? 

a.  Don  manuel?  XII,  375. 

h.  DroiU  mobUiers?  XII,  578.  L'article  i690  et  rarticle  S  de  la  loi 
hypothécaire  sont-ils  applicables?  XII,  379. 

c.  Meubles  immobilisés?  XII,  377. 

d.  Donations  par  contrat  de  mariage?  XII,  381. 

e.  Donations  entre  époux?  XII,  582. 

f.  Donations  déguisées?  XII,  576,  onéreuses  et  rémunératoircs? 

XII,  380. 
III.  Obligations  du  donateur  et  du  donataire.  Voir  le  mot  Donataire,  B,  G. 

C.  Irrévocabilité  des  donations. 

I.  Donner  et  retenir  ne  vaut, 

1.  Sens  de  cet  adage.  XII,  407-410. 

2.  Application.  Xli,  411,412. 

II.  Donation  de  biens  à  venir  est  nulle.  XII,  413. 

1.  Qu*entend-on  par  biens  présents  et  par  biens  à  venir?  XII,  414-416. 

2.  Quid  si  la  donation  comprend  des  biens  présents  et  à  venir?  XII, 

417. 

3.  Donation  pa^aft/^  au  décès  du  donateur.  XII,  418  (1)  -422. 

4.  Donation  sur  les  biens  que  le  testateur  laissera  à  son  décès.  XII, 

423-429  ;  XV,  182. 

III.  Donations  conditionnelles. 

1.  La  donation  peut  se  faire  sous  les  mômes  modalités  que  tout  con- 

trat, sauf  Tapplicationdu  principe  que,  donner  et  retenir  ne  vaut. 
XII,  450-433. 

2.  Condition  de  payer  les  dettes  du  donateur.  Quand  la  donation  est- 

elle  valable,  quand  est-elle  nulle  ou  inexistante?  XII,  454-450. 

3.  Donation  avec  réserve  de  disposer  est  nulle.  XII,  440,  441. 

a.  La  réserve  annule  toujours  la  donation,  quand  même  elle  serait 
conditionnelle  ou  qu'elle  se  trouverait  dans  une  donation  dé- 
guisée. XII,  442-445. 

4.  Donation  avec  réserve  de  l'usufruit.  XU,  446-448. 

5.  Donation  avec  clause  de  retour.  Xli,  449-479.  Voir  le  mot  Retour 

conventionnel. 
IV.  NiUlité.  Donation  nulle  et  donation  inexistante.  Prescription.  XII,  480-484. 

D.  Révocation  des  donations.  XII,  485-520,  et  XIII,  1-100. 

Voir  le  mot  Révocation  des  donations. 

E.  Régime  de  communauté  légale. 

1.  Les  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux  époux  entrent  en  communauté.  XXI. 
217. 

H)  T.  XII,  p.  508,  ligne  J2.  Après  le  moi  valable,  ajoutez  :  (n^  418). 
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II.  Le  mobilier  donné  reste  propre  an  donataire  si  le  donateur  en  fait  la  dé- 
daration.  XXI,  276-279. 

III.  Vimmeuble  donné  par  contrat  de  mariage  reste  propre  au  donataire. 

XXI,  299,  300. 

IV.  Des  immeuble$  donnés  pendant  le  mariage  k  Tun  des  époux  ou  aux  deux 

époux.  XXI,  310-314. 

F.  RÉTROACTiYrrÉ  (Questions  db). 

I.  Causes  de  révocation,  l,  225. 
II.  Rapport  des  donations.  I,  243. 
III.  Réduction  des  donations.  I,  244-249. 

DONATIONS  A  CAUSE  DE  MORT. 

I.  Abolies.  En  quoi  elles  diffèrent  des  donations  et  testaments,  de  rinstitutitn 

contractuelle  et  de  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  XII,  96-104. 
11.  La  clause  d^assodation  est  nulle.  XV,  207  et  206. 

DONATIONS  CONDITIONNELLES. 

Voir  le  mot  Donations  (entre-vifs),  p.  152,  G,  111.' 
DONATION  DE  BIENS  A  VENIR. 
Voir  \e  mot  Donations  {entre-vifs) ,  p.  152,  G,  II. 

DONATIONS  DÉGUISÉES. 

I.  Donation  déguisée.  QuidTZOA,  306. 

1.  Les  avantages  résultant  d*nn  contnU  onéreux  sont  valables,  302,  303. 

2.  Les  donations  déguisées  sont  nulles.  Critique  de  la  jurisprudence.  301, 

305. 

II.  Conditions  requises  pour  que  la  donation  déguisée  soit  valable,  dansTopinion 

commune. 

1.  Capacité.  On  applique  le  droit  commun.  XII,  315-317. 

2.  Cause.  Il  feutune  cause  licite.  XII,  318. 

3.  Consentement.  Volonté  de  donner  et  de  recevoir.  XII,  311-314 

4.  Formes.  Pas  de  solennité.  Quelles  formes  sont  requises.  XH,  307-310 

5.  L'article  1088  est-il  applicable  aux  donations  déguisées?  XV,  171. 

III.  Effet  dQ  la  donation  déguisée. 

1.  On  applique  le  droit  commun  qui  régit  les  donations.'  XII,  319-323. 

2.  Elle  est  révocable  pour  ingratitude  et  sunenance  d'enfant.  XIII,  18,77 

>  a.  La  prescription  trentenaire  est-elle  applicable  k  la  donation  dé- 
guisée? XIII,  100. 

3.  Ldsimmeubles  rfonnés restent-ils  propres  à  l'époux  donataire?  XXI,  314. 

IV.  Nullité.  Quand  la  donation  déguisée  est-elle  nulle?  XU,  324-526. 
V.  Preuve  du  déguisement.  XII,  327-332. 

DONATION  MUTUELLE 

I.  Est-ce  une  libéralité  sujette  aux  formes  des  donations  ?\llf  342,  515. 
II  Est-elle  révocable  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfant?  XllI,  16  et  75. 
Itl.  Quid  si  Vune  des  donations  est  révoquée  ?  XU^  515. 
IV.  Des  dons  mutuels  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  XII,  307,  308. 
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V.  Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  par  un  seul  acte  sont  nulles. 
XV,  322-325. 

DONATION  ONÉREUSE. 

I.  Est-ce  une  libéralité  sujette  aux  formes  des  donations?  XII,  539-341. 
11.  Donne-t-elle  lieu  à  garantie?  XXII,  398. 

III.  Priviiége  du  donateur.  XXX,  23-25,  73,  76. 

i.  PHvUége  et  droit  de  révocation.  XXX.  120-145.  Voir  le  mot  Privilèges 
immobiliers,  Privilège  et  résolution. 

IV.  Vimmeuble  donné  avec  charge  reste-t-il  propre  k  l'époux  donataire?  XXI, 

213. 
V.  La  donation  onéreuse  est  sujette  à  rapport.  X,  595. 

VI  Révocation  pour  inexécution  des  charges.  XIII,  494-520.  Voir  le  mot  Révo- 
cation des  donations. 

Vil.  La  donation  onéreuse  estreUe  révocable  pour  ingratitude  et  pour  survenance 
d'enfant  ?  XIII,  17  et  72. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE  MARI AOE  AUX  ÉPOUX^ 

A.  GÉNÉn ALITÉS. 

I.  Règles  générales  concernant  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

XV,  160-164. 
U  Rè^es  générales  concernant  les  donations  en  faveur  du  mariage.  XV,  165- 

171. 

B,  Donation  de  biens  présents.  W,  172-176. 

Voir  le  mot  Pension  dotale  (Dot.  III,  5). 

C.  Institution  conthagtuelus. 

Voir  le  mot  Promesse  d'égalité. 
i.  Généralités, 

1.  L'institution  contractuelle  est  une  donation.  XV,  177-170. 

2.  Quandy  a-t-il  institution  contractuelie  ?  XV,  180-182. 

3.  Caractère  distinctif.  XV,  183.  Jurisprudence.  XV,  184. 

4.  Règle  dHnterprétation,  XV,  185. 
11.  Conditions. 

1   Formes.  XV,  186, 187. 

a.  Faut-il  un  état  estimatif?  XV,  189. 

d.  L'institution  contractuelle  doit-elle  être  transcrite  f  XV,  188. 

2.  Quels  biens  Tinstitution  peut  comprendre. 

a.  Le  donateur  peut  donner  ce  que  le  testateur  peut  léguer.  XV. 

190-193. 

b.  L'institution  peut-elle  comprendre  les  biens  dotaux  de  la 

femme  dotale?  XV,  194, 195. 

3.  Qui  peut  faire  une  institution  contractuelle?  XV,  196-198. 
A.  Au  profit  de  qui  peut-elle  être  faite?  XV,  199-205. 

a.  Peut-elle  être  faite  eu  faveur  d'autres  personnes  que  le  futur 
époux  et  les  enfanfs  ?  XV,  206. 
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^.  I>e  la  clame  d*aêsociation.  XV,  207. 
8.  Quand  Tinstitution  est-elle  nui/^  ou  inexiitantef  XV,  208,  209. 

a.  Durée  de  la  prescription»  XV,  210. 

b.  Quand  commence-t-elle  à  courir?  XV,  211. 
m.  Effets  de  Vinslitution  à  Tégard  de  VinstiimtU,  XV,  212. 

1.  11  peut  disposer  à  titre  onéreux.  XV,  213-215 

2.  Peut-il  disposer  à  iitre  grattUtf  XV,  212-221. 

5.  Le  donateur  peut- il  se  réserver  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit? 

XV,  222. 
IV.  Effets  de  l'institution  à  l'égard  de  Vinsiitué. 

i  .  Le  donataire  est  héritier^  mais  sans  avoir  aucun  droit  pendant  la  vie 

du  donateur,  pas  même  celui  de  faire  des  actes  conservatoires.  XV, 

223-228. 
2.  L'institution  s'ouvre  b  la  mort  du  donateur. 

a.  Droits  des  institués.  XV,  235-240. 

b.  Y  a-t-illieu  au  droit  d* accroissement  entre  époux  ?  XV,  229. 
e.  Droit  des  enfanU.  XV,  230-234. 

tf.  Les  institués  sont-ils  tenus  des  dettes  ti  des  legs  f  XV,  241, 242  ; 
XI,  61. 
V.  Caducité  de  rinstltutlon  contractuelle. 

1 .  Quand  est-elle  caduque?  XV,  243-245. 

2.  A  qui  proGte  la  caducité?  XV,  246. 

5.  Pour  quelles  causes  llnstitution  peut-elle  être  révoquée?  XV,  217. 

D.  Institution  cumulative  (Donation  debœns  présents  et  a  venir). 

I.  Cette  donation  est  une  modification  de  VinstUutiou  contractuelle.  En  quoi 

consiste  \tLmodificattonf  XV,  254-256. 
il.  Sauf  cette  modification,  on  applique  toutes  les  règles  de  l'institution  con- 

tractueUe.  XV,  258  264. 
111.  Quand  y  a-t-il  donation  cumulative?  XV,  265. 
iV.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  loi  en  faisant  deux  donations,  l'une  de 

biens  présents,  l'autre  de  biens  à  venir.  XV,  257. 
V.  Règles  spéciales  à  la  donation  cumulative. 

\.  De  Vétat  des  dettes  exigé  par  la  loi.  XV,  266-270. 

2.  QM  s*U  n'y  en  a  pas?  XV,  271. 

3.  Qtit(f  si  le  donataire  rem^nee  k  l'institution  fou  Vaccepte^aiox  \etout? 

XV,  272-275. 

4.  Le  donataire  peut  opter  pour  les  biens  présents.  Quel  est  l'effet  de 

Popfwn.^  XV,  276-280. 

5.  Durée  des  actions  qui  appartiennent  au  donataire.  XV,  281. 

E,  Des  exceptions  a  l*irrévocabilitë  des  donations. 

I.  Le  principe,  donner  et  retenir  ne  vaut  y  ne  reçoit  pas  d'application  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage.  XV,  282,  283. 

II.  Quelles  sont  les  exceptions  que  les  époux  peuvent  stipuler?  XV,  284-291. 
111.  Quel  est  Veffet  de  ces  stipulations?  XV,  292-294. 
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F.  Dispositions  générales  concernant  les  donations  par  cGittrat  de  ma- 
riage. 

I.  Capacité  de  donner  et  de  recevoir,  XV,  295,  296. 

II.  Réduction  des  donations.  XV,  297. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE  BfARIAGE  ENTRE  ÉPOUX. 

I.  Ces  donations  restent  sous  l'empire  du  droit  commun.  XV,  298-500. 

1.  Sauf  la  quotité  disponible  entre  époux.  Voir  ce  mot. 

II.  Donation  de  biens  présents. 

i.  A  quelles  règles  est-elle  soumise?  XV,  501, 502. 

2.  De  la  condition  de  survie  du  donataire.  XV,  503,  304. 
5.  Effet  de  la  condition  de  sufrvie.  XV,  505,  506. 

4.  Quid  des  dons  mutuels?  XV,  506, 507. 

III.  Donations  de  biens  àvettfr.  C*est  une  institution  contractuelle,  sauf  Texcep- 

tion  de  l'article  1095  (XV,  509-512). 

DONATIONS  PENDANT  LE  MARIAGE  ENTRE  ÉPOUX. 

I.  Caractère  de  ces  donations.  XV,  5i4, 515. 

1.  Motifs  pour  lesquels  la  loi  les  autorise.  XV,  515. 

2.  Les  époux  peuvent-ils  renoncer,  par  contrat  de  mariage,  au  droit  de  se 

faire  des  libéralités?  XV,  516. 

II.  La  donation  entre  époux  est  régie  par  les  principes  des  donations,  ^ntlst 

révocabilité  et  une  exception  concernant  la  forme.  XV,  556-540. 

1.  Est-elle  révocable  pour  ingratitude?  XIII,  21. 

2.  L'article  1100  est-il  applicable  à  cette  donation!  XV,  415. 
m.  Forme.  XV,  517-521. 

1 .  La  donation  conjonctive  est  nulle.  XV,  522-525. 

IV.  Révocabilité.  Conséquences  qui  en  résultent.  XV,  526  (1)  -529. 

1.  Qui  peut  révoquer?  XV,  554. 

a.  Le  da«fl/(îMr  peut-il  révoquer  après  la  mort  du  donataire?  XV,530(2). 

2.  Comment  se  fait  la  révocation?  XV,  051-355. 

5.  Effet  de  la  révocation.  XV.  535.  Voir  le  mot  Quotité  disponible  entre 

époux. 

DONATIONS  RÉMUNÉRATOIRES. 

I.  Sont-elles  soumises  aux  formes  de  la  donation?  XII,  555-358. 
U.  Garantie,  Donnent-elles  lieu  à  garantie?  XU,  597. 

III.  Institution  contractuelle.  Le  donateur  peut  faire  des  dons  rémunératoires. 

XV,  218. 

IV.  Médecin  peut  recevoir  une  donation  rémunératoire.  XI,  547-^49. 

1.  En  est-il  de  même  des  incapables?  XI,  403. 

V.  Rapport.  Sont-elles  soumises  au  rapport?  X,  595 

VI.  Réduction.  XV,  597. 

Vil.  Révocation.  Sont  révocables  pour  ingratitude  et  survenanee  d'enfant.  XIII, 
15,  74. 

(1)  T.  XV,  p.  362,  ligne  1  du  no  3'26  :  au  lieu  de  1097,  lisez  1096. 

(2)  T.  XV,  p.  36S,  *  330..  ligne  1  :  au  lieu  de  1099>  lisez  4096. 
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DOT. 

I.  Action.  L'enfant  n'a  pas  d'action  pour  réclamer  une  dot.  IIJ,  45. 

II.  Constitution  de  dot.  Est  un  acte  k  titre  gratuit.  XVI,  452  ;  XXI,  159. 

1.  Elle  est  soumise  aux  formes  des  donations.  XII,  555-560;  XY,  173; 

XVII,  30. 

2.  Application  du  principe  à  Vaction  paulienne,  XVI,  452,  455. 

III.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Biens  dotaux  sous  les  divers  régimes.  XXI,  156-158. 

2.  Qui  est  donateur r  XXI,  161 . 

a.  Quand  les  i)ère  et  mère  constituent  la  dot.  XXI,  161-166. 

b.  Quand  le  père  seul  dote.  XXI,  167. 

c.  Quand  la  mère  seule  dote.  XXI,  168. 

d.  Quand  le  survivant  dote.  XXI,  169. 

e.  Quid  si  les  père  et  mère  stipulent  que  la  dot  sera  supportée  pour 

le  tout  par  le  survivant?  XXI,  170-173. 

3.  Garantie  de  la  dot.  XXI,  184-188. 

4.  Intérêts  de  la  dot.  XXI,  180-183. 

5.  Pension  dotale. 

a.  En  principe,  elle  est  Irrévocable.  XXI,  177. 

b.  Quand  peut-elle  être  diminuée?  XXI,  178. 

c.  Doit-elle  encore  être  payée  après  la  dissolution  du  mariage?  XXI, 

179. 

d.  Elle  est  rapportable.  X,  694,  695. 

6.  Rapport.  A  la  succession  de  qui  la  dot  serapporte-t-«lle  ?  XXI,  174-176. 

7.  Prescription  des  intérêts  de  la  dot.  XXXII,  452. 

IV.  Dette  naturelle.  L'obligation  de  doter  est  une  dette  naturelle.  XVII,  18. 
V.  Hypothèque  légale.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  pour  sa  dot.  XXX, 

534-341. 
VI.  Interdiction.  La  dot  des  enfants  de  l'interdit  est  réglée  par  le  conseil  de 

famille.  V,  297-299. 
VU.  Mineur.  Confirmation  d'une  vente  irrégulière  par  la  constitution  en  dot  de 

l'immeuble  vendu.  XVUI,  642. 
Vin.  Régime  dotal. 

1.  ConsUtution  de  dot.  XXm,  494-547. 

2.  Inaliénabilité.  XXUI,  459-471. 

3.  Restitution.  XXIU,  560-576. 

4.  Créances  dotales.  Compeusation.  XVII I,  450. 

IX.  Retour  conventionnel.  Hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  pour  garantie  do 
sa  dot.  XU,  474,  475. 

X.  Révocation  des  donations  en  faveur  du  mariage,  'par  survenance  d'enfant. 
XIII,  75. 

XL  Substitution  permise.  Hypothèque  subsidiaire  de  la  femme  sur  les  biens  sub- 
stitués, quand  la  substitution  s'ouvre.  XIV,  574. 
DOUANES. 

\.  Privilège  de  la  régie  XXX,  148. 
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DOUBLE  ÂCRIT. 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  {Formalités),  III. 
DRAINAGE. 

1.  Servitude  d'écoulement  établie  en  faveur  du  drainage.  VII,  405-408 
Il  Servitude  de  passage  pour  le  drainage.  VII,  409-416  bis, 
DROIT. 

I.  Celui  qui  use  de  son  droit  est-il  responsable  du  dommage  qu'il  cause  ? 
Voir  le  mot  Qui  suo  Jure  utitnr  nemini  facit  injuriam. 
DROIT  (LOI). 

1.  Rapport  entre  le  droit  et  la  loi.  1,  3. 

2.  Le  droit  est  antérieur  à  la  loi.  I,  4. 

3.  La  loi  est  l'expression  du  droit.  1,  5. 

DROIT  ACQUIS. 

Rétroactivité  des  lois.  Quand  un  droit  est-il  acquis?  1, 192-200 
Voir  le  mot 

DROIT  CANONIQUE. 

I .  Bonne  foi.  Doctrine  du  droit  canonique  sur  la  bonne  fol,  en  matière  de  Dres- 

Sl^ilT         '  """'  '"  ''''''  ''°^''"  ^"'  ''  "^^  '  suivie.  Vf,  St 

II.  Séparation  de  corps  Institution  du  droit  canonique.  Ne  remédie  pas  au  mal 

et  ne  garantit  pas  le  droit  des  époux.  III,  i7i-i74. 

DROIT  CIVIL  INTERNATIONAL. 

I.  Actes. 

i   De  l'adage  :  Locus  régit  actum.  I,  99-104. 

a.  Actes  de  l'état  civU  reçus  à  l'étranger.  II,  9-14. 

b.  Mariage  célébré  à  l'étranger,  III,  20-38.  ' 

c.  Testament, 

«.  Us  consuls  ont-ils  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des 
Français  t  XIII.  I63.  Voir  le  mot  Agenu  *p/eïïS 

*■  ^.  'Tf  f^""^^  peuvent-Us  tester  à  l'étranger 
*«f*»'«>o«  «ta  pays  qu'ils  représentent?  XIII.  164 

1.  Par  quelle  I«.  sont  régis  les  étranger*  qui  se  narient  ,an*  contrat  en 
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France,  et  les  Français  qui  se  marient  sans  contrat  à  l'étranger? 
XXI,  201-205. 

2.  lies  époux  peuvent-ils  stipuler  que  leur  association  sera  régie  par  une 

loi  éirangère  r  \Xl  441 

3.  Forme  des  conventions  matrimoniales.  Adet   reçus  à  Vélranger, 

XXI,  49. 

III.  Divorce, 

1.  L*étranger  peut  divorcer  en  France,  à  moins  que  son  statut  personnel 

n'admette  pas  le  divorce.  1, 92-94. 
S.  L'étranger  divorcé  peut  se  marier  en  France.  I,  95. 

IV.  Domicile.  * 

1.  Les  étrangers  peuvent  avoir  un  domicile  en  France.  II,  68. 

2.  Les  Français  conservent-ils  un  domicile  en  France,  quand  ils  s'éta- 

blissent à  rétranger?  11, 67. 
Y.  £/«<  étranger.  Les  créanciers  ont-ils  sur  les  biens  d'un  État  étranger  le 

droit  de  gage  de  l'article  7  de  la  loi  hypottiécaire  (code  civil,  art.  2093). 

XXIX,  276,  277. 
VI.  Étrangers, 

i.  Ne  Jouissent  pas  des  droits  civils  en  France.  I,  405-429,  444-451. 

3.  Gomment  l'étranger  acquiert  la  jouissance  des  droits  civils  en  France. 

I,  452-459. 

3.  Ils  Jouissent  des  droits  naturels.  I,  430-434. 

4.  Du  droit  d'ester  en  justice.  1, 455-443.  Voir  le  mot  Étrangers,  I-V. 

VII.  Hypothèques.  On  peut  hypothéquer  à  l'étranger  des  biens  situés  en  Bel- 

gique. Pour  avoir  effet  en  Del^iique,  les  actes  doivent  être  visés  par  le 
président  du  tribunal.  XXX,  456-460. 

VIII.  Hypothèque  légale.  Les  femmes  et  les  mineurs  étrangers  ont-ils  une  hypo- 

thèque légale  en  Belgique  ?  XXX,  252. 
IX.  Jugements  rendus  à  ^étranger.  Ont- ils  force  de  chose  jugée  en  France? 

AA,  9,  4* 

X.  Nationalité. 

i.  Gomment  les  étrangers  acquièrent  la  qualité  de  Français.  Voir  le  mot 

Étrangers. 
2.  Gomment  les  Français  perdent  leur  nationalité  et  comment  ils  la  re- 
couvrent. Voir  le  mot  Français ,  B. 
XI.  Personnes  civiles  n'existent  pas  à  l'étranger.  Voir  le  mot  Personnes  civiles 

étrangères, 
XII.  Statuts  personnels  et  réels.  Voir  le  mot  Statuts. 
XIII.  Traités. 

1.  Nécessité  de  traités  pour  régler  le  droit  civU  international,  f,  p.  126,b; 

p.  130,  in;  p.  136etsuiv;  137etsuiv.;  167,  f;  IV,  169;  XXXIÏ,12. 

2.  Traité  de  réciprocité.  Dans  le  système  du  code  Napoléon,  les  étrangers 

n'acquièrent  la  Jouissance  des  droits  civils  en  France  que  par  des 
ttfiités  de  réciprocité,  Ge  système  a  été  abrogé  en  France  et  en  Bel- 
gique pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  recevoir  par  succession,  dona- 
tion ou  testament.  I,  429. 
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DROIT  COUTUMIER. 

Voir  le  mot  Coutumet, 
DROIT  ÉCRIT. 

Voir  le  mot  Droit  romain, 

I.  Quels  étaient  les  pays  de  droit  écrit  dans  l'ancienne  France?  I,  Introduc- 

tion, u*»  3. 

II.  On  y  suivait  le  droit  romain  modifié  par  les  coiilumes.  1,  Introduction,  n"  7. 

DROIT  FISCAL. 

1 .  Constructions  faites  par  le  locataire.  Sont-elles  meubles  ou  immeubles 

au  point  de  vue  du  droit  fiscal  ? 

2.  Ewphytéose,  Est-ce  un  bail  ou  une  vente?  VIII,  332. 

3.  Exception  à  Tarticle  1153,  admise  par  la  jurisprudence  pour  la  régtb. 

XVI,  336. 

4.  Immeubles  par  destination.  Sont  compris  parmi  les  immeubles  en  ce  qui 

concerne  les  droits  de  mutation.  V,  475. 

5.  Subrogation.  Nature  de  la  subrogation  au  point  de  vue  du  droit  fiscal 

XVIII,  10. 

6.  Superficie.  Toute  transmission  du  droit  de  superficie  est  soumise  au 

droit  proportionnel.  VIII,  421. 

7.  Vente  dHmmeubles  par  destination.  Est  mobilière.  V,  430. 

DROIT  intermédiaire:  ou  révolutionnaire. 

I.  Innovations  des  lois  révolutionnaires.  I,  Introduction,  n»  8. 

1.  Adoption.  Tutelle  officieuse.  IV,  190-192,  237. 

2.  Successions. 

a.  Égalité.  Abolition  de  la  féodalité.  Abolition  des  privilèges.  Aboli- 

tion des  subsUtutions.  VIII,  501-503,  492-494,  498-500;  XIV, 
389. 

b.  Loi  de  nivôse.  VIII,  504-507. 

II.  Lois  révolutionnaires  et  droit  coulumier.  Les  lois  de  la  révolution  ont  con- 

sacré les  principes  des  coutumes  : 

1.  En  matière  de  publicité.  Voir  les  mots  Coutumes  de  nantissement. 

Inscription  et  Transcription. 

2.  Puissance  paternelle.  IV,  257-259,  322. 

3.  Réserve.  XII,  7,  8, 11.  et  Testaments.  XIII,  102-104 

4.  Successions.  VIII,  495-497,  505,  508,  509. 

III  Loi  du  50  ventôse  au  xu.  N'a  pas  abrogé  les  lois  de  la  révolution,  I,  Introduc- 
tion, n»  27. 

droit  romain. 

I.  Eivge  du  droit  romain  par  Portalis.  I,  Introduction,  19,  et  par  Bigot-Préa- 

meneu.  XV,  417-419. 
n.  Elément  romain  du  code  civil.  Ce  n'est  pas  le  Digeste;  PoUiier  et  Domat 
sont  les  vrais  auteurs  du  code  civil.  XV,  420. 
i.  PoUller  et  Domat  répudient  les  subtilités  romaines.  XV,  428,  4i3; 
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XXVIll,  p.  175  et  suiv.  Et  les  auteurs  du  code  en  font  autant. 
XXVllI,  p.  174,  a. 

2.  V équité  coutumière  a  transformé  le  droit  romain.  XXVllI,  p.  174,  in, 

3.  C*est  le  droit  romain  transformé  par  Véquité  coutumière  qm  est  la 

source  du  code  civil.  XV,  419-421. 

4.  Véquité  coutumière  supérieure  au  droit  logique  des  Romains.  1,  Intro- 

ducUon,  23, 24  ;  VIU,  p.  175  et  suiv.  ;  IX,  214. 

5.  Le  droit  romain  n'est  plus  pour  nous  la  raison  écrite^  c'est  de  riils- 

toire.  XVII,  472.  Voir  le  mot  Tradition  et  comparei  la  Préface  de 
mon  Cours  élémentaire, 
IIL  Matières  empruntées  au  droit  romain. 

1.  Action  paulienne.  E&i  romaine.  XVI,  432,  433.  Ici  les  interprètes  se 

sont  trompés  en  s'écartant  de  la  tradition  romaine.  XVI,  483-485. 

2.  Action  en  revendication  avec  des  modificatioDS.  Erreur  dans  laquelle 

sont  tombés  les  interprètes  en  voulant  introduire  les  principes  de  la 
publicienne  dans  le  droit  français.  VI,  156,  169-172. 

3.  Obligations  contractuelles.  La  doctrine  romaine  a  été  profondément 

modiûée. 

a.  Obligations  naturelles.  XVU,  i.  Solidarité  entre  créanciers,  XVII, 

257,  258. 

b.  Preuves.  Preuve  testimoniale.  XIX,  594-398. 

«.  Transport  de  la  propriété  entre  les  parties  et  les  tiers.  XVI,  354- 
302. 

4.  Réserve.  A  son  origine  en  droit  romain,  mais  elle  est  profondément 

modifiée  par  les  coutumes.  La  cour  de  cassation  s*est  trompée  en 
identifiant  la  légitime  romaine  et  là  réserve  du  code  Napoléon.  XII, 
6-8,  9-14. 

DROITS  CESSIBLES  ET  INCESSIBLES. 

I.  Quels  droits  peuvent  être  cédés?  XXIV,  462-471  bis, 

DROITS  CIVILS  ET  DROItS  NATURELS. 

1.  Le  code  civil  reproduit  la  distinction  traditionnelle  des  droits  civils,  dont  les 
Français  seuls  jouissent,  et  des  droits  naturels,  qui  appartiennent  à  tout 
homme  comme  tel  I,  318,  405-421. 

1.  Cette  doctrine  est  fausse  et  elle  tend  à  disparaître  de  nos  lois.  1, 422-425. 

2.  La  vraie  théorie  a  été  proclamée  par  V Assemblée  constituante  et  par  le 

Tribunat.  1, 426-428. 

3.  Elle  a  été  consacrée  implicitement  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  droit 

d*aubaine  en  France  et  en  Belgique.  1, 429. 
II.  Qn'en(end-on  par  droits  civils  et  par  droits  naturels?  I,  430-451.  Voir  le 
mot  Etrangers,  II,  111. 

III.  Distinction  des  droits  civils  et  des  droits  politiques.  I,  317. 

IV.  Étrangers. 

1.  Comment  ils  acquièrent  la  jouissance  des  droits  civils.  Voir  le  mot 

Étrangers,  IV. 

2.  Et  la  qualité  de  Français.  Voir  le  mot  Étrangers. 

ixxiu.  11 
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V.  Exercice  eijauissûnce  des  droits  civils.  I,  319. 

VI.  Perte  des  droits  civils. 

1 .  Par  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  1, 389-591 . 

2.  Par  suite  de  condamnations  judiciaires.  I,  401-404. 

3.  Gomment  on  recouvre  la  jouissance  des  droits  civils.  I,  39^-400 

Voir  le  mot  Français. 

DROITS  GONDinONNKLS. 

I.  Les  droits  conditionnels  peuvent  être  cédés;  ils  se  transmettent  aux  héri- 

tiers. XVII,  87. 
11.  Le  créancier  conditionnel  peut  faire  les  actes  conservatoires.  XVII,  89. 

III.  Prescription. 

U  La  condition  rend  la  prescription  impossible.  XXXII,  20-24. 
2.  Ge  principe  s'appIique-t-U  aux  actions  réelles?  XXXil,  2d-33. 

IV.  Les  droits  conditionnels  forment-ils  des  droits  acquis  au  point  de  vue  de  la 

non-rétroactivité  des  lois  ?  t,  198. 

DROITS  ÉVENTUELS. 

I.  Absence.  Des  droits  éventuels  qui  compétent  à  l'absent.  II,  232-239. 

II.  Actes  conservatoires.  Geux  qui  n*ont  que  des  droits  éventuels  ne  peuvent 

pas  faire  d'actes  conservatoires.  XV,  227,  228 

III.  Institution  contractuelle.  L'institué  n'a  qu'un  droit  éventuel  sur  les  tnens 

compris  dans  Tinstitution.  XV,  227,  228. 

IV.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Garantit  ses  droits  éventuels.  XXX,  344. 

V.  Rétroactivité.  Les  droits  éventuels,  tels  que  les  droits  héréditaires,  ne  sont 

pas  des  droits  acquis.  I,  235-249. 

VI.  Substitution.  Droit  éventuel  des  substitués.  XIV,  381. 

DROITS  FACTOLiTATIFS. 

I  Créanciers.  Peuvent-ils  exercer  les  droits  facultatifs  qui  appartiennent  à  leur 
débiteur?  XVI,  424-430.  Voir  le  mot  Créanciers  {Droits  des),  E,  II. 

II.  Prescription.  Les  droits  de  pure  faculté  ne  sont  pas  sujets  à  prescription. 

XXXII,  227-233.  Voir  le  mot  Facultés. 
III.  Rétroactivité.  Les  droits  facultatifs  forment-ils  un  droit  acquis  T  1, 199. 

DROITS  INTRANSMISSIBLES  AUX  HÉRITIERS. 

l.  Les  droits  viagers. 

1.  Rente  viagère.  XXVII,  304,  303. 

2.  Les  servitudes  personnelles.  Voir  les  mots  Usufruit,  Usage,  Habita- 

tion. 
II.  Les  droits  stipulés  personnels.  XVI,  4-6. 
m.  Droits  personnels  par  leur  nature,  XVI,  7, 8. 

DROITS  LITIGIEUX. 

I.  Prohibition  d*acheter  des  droits  litigieux.  XXIV.  55-63. 

II.  Gession  de  droits  litigieux.  Droit  de  retraU.  XXIV,  381-610.  Voir  le  mot 

Retrait  litigieux. 
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DROITS  PERSONNELS  (ATTACHÉS  A  LA  PERSONNE). 

I.  Quels  sont  les  droits  attachés  à  la  personne,  dans  le  sens  de  Tarticle  ii66? 
XVI,  41b-430.  Voir  le  mot  Créanciers  {Droits  des),  E. 

DROITS  PERSONNELS  ET  RÉELS. 

r.  Quels  droits  ^ùwiréelsî.  VI,  81-85. 
U.  Les  pnrties  contractantes  peuvent-elles  créer  des  droits  réels?  VI,  8i. 

1 .  Cas  dans  lesquels  la  propriété  est  partagée  et  démembrée.  VI,  85, 

85(1,  85». 

2.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  réservé  comme  droit  réel  f  VI,  80 

5.  L'obligation,  imposée  par  une  commune  qui  vend  un  terrain,  de  bâtir 
dans  un  délai  déterminé,  est-elle  un  droit  réel?  \\\\,  221. 
111  Différences  entre  les  droits  de  créance  et  les  droits  réels.  VI,  72-76. 

1.  Les  droits  réels  sont-ils  d'ordre  public?  VI,  p.  110,  a. 

2.  Les  droits  réels  mobiliers  ne  donnent  pas  le  droit  de  suite.  XXXII,  574. 

a.  Privilèges  sur  les  meubles.  XXIX,  515,  5U. 

b.  Usufruit  sur  les  meubles.  VI,  550. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

I.  Vente  de  droits  successifs. 

1.  Quand  elle  constitue  un  pacte  suecessoire,  XVI,  91,  92. 

2.  Cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  que  la  vente  de  droits  concernant  une 

succession  non  ouverte  n'est  pas  un  pacte  successoire.  VI,  99. 
II.  Vente d'nne  hérédité.  Voir  le  mot  Cession  d*une  hérédité. 
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I.  Eaux  pluviales.  Voir  ce  mot. 
11.  Eaux  de  source.  Voir  le  mot  Source, 

III.  Eaux  thermales.  Voir  ce  mot.  ' 

IV.  Etangs.  Voir  ce  mot. 

V.  Pouvoir  réglementaire.  Voir  le  mot  Rivières  {Pouvoir  régletnentaire). 
VI.  Prescription.  L'eau  courante  est  imprescriptible.  XXXIl,  2i6-249. 
VU.  Rivières  navigables  et  non  navigables. 

1.  Propriété  et  droits  des  riverains.  Voir  les  mots  Biens,  II,  et  Rivières 
{Droits  des  riverains). 
VIII.  Sources.  Voir  ce  mot. 
1\.  Servitudes  concernant  les  eaux.  Voir  le  moi  Servitudes  naturelles,  IV- VI. 

BAUX  PLUVIALES. 

I.  Propriété  des  eaux  pluviales. 

1.  Des  eaux  qui  tombent  sur  une  propriété  privée.  VII,  225-225. 

2.  Des  euux  qui  tombent  sur  une  vote  publique.  VII,  226-227. 

5.  Les  articles  64i  et  Gi5  s'appliqueut-iU  aux  eaux  pluviales  ?  VU,  228. 
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IL  Propriétairei  inférieurs  {Droits  des}. 

1.  Quand  les  baux  pluviales  tombent  sur  un  fonds  privé,  \U,  229-233. 

2.  Quand  elles  tombent  sur  la  voie  publique.  Convention.  Destination  du 

père  de  famille.  Prescription.  VII,  234-239. 

3.  Le  propriétaire  inférieur  peut-il  acquérir  la  propriété  des  eaux  plu- 

viales? S*il  acquiert  une  servitude,  quel  en  sera  Teffet?  VII,  240. 

BAUX  THERMALES. 

L  L'article  643  s*appllqu&-t-U  aux  sources  d'eaux  thermales?  VII,  216. 
IL  Les  meubles  affectés  à  un  établissement  thermal  sont-ils  immeubles  par  des- 
tination? V,  464. 
III.  Loi  française.  Etablit  une  servitude  légale  pour  la  conservation  des  eaux 
thermales.  VII,  471. 

ÉGHANOB. 

I.  Analogie  et  différences  entre  rechange  et  la  Tente.  XXIV,  611-618. 
IL  Echange  de  li  chose  d*autrui.  XXJV,  619-621. 

III.  Eviction  de  Téchangiste.  Droit  du  copermutant  évincé.  XXIV,  622-627. 

IV.  Privilège  de  Téchaugiste.  XXX,  19-21,  72,  76. 

V.  Droit  de  résolution  et  privUége.  XXX,  120-145.  Voir  le  mot  Privilèges  im- 

mobiliers {Privilège  et  Résolution). 

VI.  Subrogation  réelle  résultant  de  rechange. 

1.  Communauté  légale.  Echange  d'un  propre.  XXI,  554-338. 

2.  Régime  dotal.  Echange  d*un  fonds  dotal.  XXIII,  535-339. 

3.  Retour  légal.  Y  a-t-ii,  dans  ce  cas,  subrogation  légale  ?  IX,  191, 192. 

4.  Séparation  des  patrimoines.  Y  a-t-il,  dans  ce  cas,  subrogation  légale  f 

X.  24. 
VIL  Transcription.  L'échange  est  soumis  à  la  transcription.  XXIX,  26. 

ÉCONOMIE  POUTIQUE  ET  DROIT. 

L  Le  droit  domine  Véconomie  politique,  c'est-à-dire  les  intérêts.  Discussion,  à 
l'Assemblée  nationale  de  France,  sur  la  condition  résolutoire  au  point  de 
vue  de  Téconomie  politique  et  du  droit.  XXX,  126-127. 

ÉGOUL.EMENT  DBS  EAUX  COURANTES. 

Servitude  légale  qui  grève  les  fonds  inférieurs.  Voir  le  mot  Servitudes  natu- 
relles, V. 

ÉCOUXiEMENT  DES  EAUX  D'UN  ÉTANG. 

I.  Le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pour  la  pèche  est-il  une  servitude  continue? 
VIII,  131 . 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX  D'IRRIGATION  (SERVITUDE). 

1.  Conditions  requises  pour  l'existence  de  cette  senitude.  VII,  391,  302. 

Voir  le  mot  Aqueduc  {Servitude  d"). 

2.  Le  juge  doit-il  intervenir  pour  l'établissement  de  la  servitude?  VII, 

393. 

3.  Les  propriétaires  inférieurs  ont-ils  droit  à  une  indemnité T  VII,  394. 


ÉCOULEMENT  DES  EAUX  MENAGERES. -EFFETS  MOBILIERS.      iOS 

âCOULEBIENT  DES  EAUX  MÉNAGÈRES. 
Voir  ie  mot  Évier  {Servitude  d"). 

ÉCRITURES  PRIVÉES  NON  SIGNÉES. 

Voir  les  mots  Meniiom  libératoirei.  Papier»  et  registres  domestiques. 

ÉDIFICES  PUBLICS. 

I.  FoDt-ils  partie  du  domainepublic  de  TEtat^des  provineeset  communes?  VI,  37. 

ÉDITS  (DROIT  ANCIEN). 

I.  Les  auciens  édits  rendus  en  Belgique,  en  supposant  qu*iis  ne  soient  pas  abrogés 

par  le  code  civil,  ne  sont  obligatoires  que  dans  la  province  où  ils  ont  été  pu- 
blies. VIII,  460. 

ÉDUCATION  (DEVOIR). 

1.  Différence  entre  le  devoir  ^^éducfHUm  et  l'obligation  alimentaire.  III,  46. 
II.  Obligation  d'élever  l'enfant. 

\.  kqui  elle  incombe.  Père  et  mère.  III,  39-42. 

2.  Quid  en  cas  û! absence  du  pèreT  II,  146,  147. 

3.  Au  tuteur  ou  au  conseU  de  famille  f\f  1-3. 

4.  A  VEtatf  Voir  le  mot  Instruction  obligatoire, 

\oïr  le  moi  Puissance  paternelle. 

ÉDUCATION  (FRAIS). 

1.  Les  père  et  mère  en  sont-ils  tenus  solidairement  f  III,  43-44. 

2.  L'obligation  est-elle  indivisible  f  III,  p.  66,  suiv. 

3.  Régime  de  communauté.  Les  frais  d'éducation  tombent  dans  le  passif. 

XXI,  473-477. 

4.  Quid  si  le  mineur  a  des  biens  f  III,  44. 

a.  Si  le  père  est  usufruitier  î  IV,  331 . 
3.  Les  frais  d'éducation  ne  sont  pas  sujets  à  rapport.  XI,  C23. 

ÉDUCATION  RELIGIEUSE. 

I.  C'est  le  père  qui  la  dirige.  XXI,  120,  ou  le  tuteur.  V,  4  ;  IV,  p.  589. 

II.  Les  conventions  matrimoniales  peuvent-elles  déroger  à  ce  principe?  XXI,  120; 

IV,  294. 

EFFET  NON  RÉTROACTIF  DE  LA  LOI. 

Voir  le  mot  Rétroactivité. 
EFFETS  DE  COMMERCE. 

Voir  le  mot  Billet  à  ordre. 
EFFETS  MOBILIERS. 

I.  Définition.  V,  320. 

II.  Legs  d'effets  mobiliers.  Interprétation.  XIV,  164-170. 

III.  Privilège  un  vendeur  d'effets  mobiliers.  XXIX,  472  493. 

IV.  Résolution  de  la  vente  d'effets  mobiliers  pour  défaut  de  retirement.  XXIV. 

311-317. 
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V.  Revendication  d'effets   mobiliers  non  payés.  XXIX,  494-503.  Voir  le  mot 
*  Priviiéges.  ^ 

1.  Revendication  et  résolution,  XXIX,  504. 

ÉGAIilTÂ  DE  FAIT  (PROPRIÉTÉ). 

1.  Egalité  de  fait. 

i .  Etait  ridéal  des  républiques  anciennes  et  des  philosophes  de  Tantiquité. 
VI,  87. 

2.  L'bistoire  des  républiques  grecques  est  l'histoire  de  la  lutte  des  pauvres 

et  des  riches.  La  lutte  aboutit  à  la  dissolution  des  cités  et  à  la  des- 
truction de  la  liberté.  VI,  88. 
II.  Les  Pères  de  l'Eglise  ont  le  même  idéal.  La  communauté.  VJ,  80. 

III.  Tel  est  aussi  Tidéal  du  monachisme.  La  propriété,  un  vice.  VI,  90. 

IV.  Il  en  est  de  même  du  communum^  démocratique.  Babeuf.  VI,  93. 

V.  Critiquera  communisme.  VI,  97. 

1.  La  vraie  égalité.  VI,  96. 

2.  L'idéal  est  que  tout  homme  devienne  propriétaire.  VI,  99. 

VI.  Richesse  oblige.  Devoirs  des  riches.  VI,  98  et  99,  et  VIII,  p.  563, 564 

ÉGALITÉ  (PROMESSE  D*). 

I.  Institution  contractuelle.  Qu*en tend-on  par  promesse  d'égalité?  et  quel  en  est 
l'effet?  XV,  248-253. 

ÉGLISES. 

I.  Commerce.  Les  églises  et  leurs  dépendances  nécessaires  sont  hors  du  com- 
merce. V,  p  572,  573. 

4.  Par  suite  elles  sont  imprescriptibles.  XXXII,  253-257. 
II.  Images  et  tableaux  placés  dans  les  églises.  Sont  immeubles.  V,  468. 

i.  Ils  sont  hors  du  commerce  et  imprescriptibles.  Vente  de  tableaux  de 
Téglise  cathédrale  de  Gand  par  un  chanoine.  V,  p.  572,  suiv.  Voir 
le  mot  Chapelles. 
III.  Tour  de  l'échelle.  Les  églises  jouissent-elles  de  ce  droit?  VIII,  124. 

ÉGLISE  ET  ÉTAT. 

I.  Charité  laïque.  Haine  du  clergé  pour  Isl  charité  laïque.  Plutôt  pas  de  charité 

que  la  charité  laïque  !  XI,  p.  386,  a. 
II.  Droit  divin  de  V Eglise  et  la  réalité. 

i.  Le  prêt  à  intérêt  prohibé  en  vertu  du  droit  divin.  L'économie  politique 

Tempoile  sur  le  droit  divin.  XXVI,  513. 
2.  Quand  Vintérét  de  VEglise  est  en  jeu,  elle  oublie  le  droit  divin  et  la 
perfection  évaugélique.  Les  rentes.  XX VU,  3 

III.  VEglise  doit  être  subordonnée  à  VElat.  C'est  la  doctrine  soutenue  au  con- 

grès par  Defacqz,  et  c'est  la  bonne.  III,  p.  350,  a. 

IV.  Les  établissements  de  VEglise  n'ont  pas  d'hypothèque  légale.  Pourquoi.  XXX, 

420. 

V.  Guerre  entre  VEglise  et  VEtat. 

L  n  y  a  incompatibilité  absolue  entre  les  prétentions  de  l'Eglise  et  le  droit 

de  l'Etat.  C'est  une  lutte  à  mort.  XVI,  65. 
2.  Opposition  des  évèques  belges  contre  las  lois  d'instruction  et  de  chanté. 
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a.  Loi  sur  Venteignemeni  moyen,  1, 146. 

b.  Loi  sur  les  fondations  de  bourses.  I,  53,  159. 

c.  La  rétistance  du  clerg6  est  un  délit,  XX,  i03. 

3.  Violation  permanente  de  la  loi  par  les  corporations  religieuses.  L'exis- 
tence même  de  ces  corporations  est  un  délit  Voir  le  mot  Associations 
religieuses. 
VL  Instruction  laïque.  Haine  de  TEglise  pour  l'instruction  laïque.  Plutôt  pas 
d'instruction  que  l'instruction  laïque!  XI,  p.  575,  in.  Voir  le  mot  Condi- 
tions réputées  non  écrites. 
Vil.  Jurisconsultes.  Défenseurs  nés  des  droits  de  TEtat  contre  les  usurpations  de 

l'Eglise.  H,  p.  481,  f. 
VIU.  Morale. 

1 .  Les  lois  civiles  plus  morales  que  les  prétendues  révélations.  II,  360, 361 . 

2.  La  législation  de  VEglise  sur  le  mariage  sacrifie  tout,  même  la  puis- 

sance paternelle,  au  sacrement,  cest-à-dire  )i  sa  domination.  Il, 
311.  Voir  le  mot  Morale. 
IX.  Puissance  paternelle.  Foulée  aux  pieds  par  le  fanatisme  monacal.  IV,  271. 

X.  Sécularisation  de  VEtat.  Est  le  fondement  de  notre  ordre  civil.  Il,  7. 

1.  Actes  de  Vétat  civil.  II, 

a.  Horrible  législation  de  Louis  XIV  sur  l'état  civil  des  protestants. 

11,2,3 

b.  L'édit  de  1787,  qui  leur  rend  l'état  civil,  attaqué  avec  violence  par 

l'Eglise.  H,  4. 
e.  Lois  de  la  révolution.  Enlèvent  à  l'Eglise  la  rédaction  des  actes  de 
l'étet  civil.  II,  1-8. 
S  Divorce.  Doit  être  admis  malgré  les  croyances  religieuses  qui  le  repous- 
sent, m,  175, 176. 

3.  Mariage  sécularisé. 

a.  Déjà  sous  Tancien  régime.  Ifarie-Thérèse.  IL  264. 

b.  Invectives  de  Pie  VII  contre  le  mariage  civil.  11,  266. 

c.  Les  arrêtés  du  prince  souverain  des  Pays-Bas  et  du  gouvernement 

provisoire.  II,  267,  268 

d.  La  Constitution  belge  rétablit  la  sécularisation  du  mariage  et,  par 

suite,  la  suprématie  de  Vordre  civil  sur  Vordre  religieux.  II, 
268.  Voir  le  mot  Mariage  religieux. 

4.  Prêtrise. 

a.  Les  prêtres  peuvent  adopter.  IV,  202. 

b.  Se  marier.  Il,  369, 370. 

5.  Serment  n'est  plus  un  acte  religieux.  XX,  222-225. 

XI.  Testaments. 

1 .  La  cupidité  de  VEglise  et  les  testaments.  XI,  94. 

2.  L'Eglise  vendait  les  sépultures  en  exigeant  des  legs  pieux.  Les  intestats 

n'étaient  pas  ensevelis.  XU,  p.  113,  suiv. 

ÉGOUT  DES  TOITS  (SERVITUDE). 

I.  Végoût  des  toits  est-il  une  servitude  ?  Quand  l'article  681  reçoit-il  son  appli- 
cation? VllI,  67-71 .  Voir  le  mot  Tour  d'échelle. 
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U.  Présomption  de  propriété.  De  la  prétendue  présomption  de  propriété  que  Ton 
déduit  del^arUcle  681.  VIII,  72. 

BXBGTA  CNA  VIA,  NON  DATUR  REGURSUS  AD  ALTfiRAM. 

I.  Applique-t-on  l'adage  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps?  III, 

31S. 
II.  Quand  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  le  créancier  a  le  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat  ou  son  exécution.  Renonce-t-il  à  Tun  de 
ses  droits  en  exerçjint  l'autre?  XVn,  139,  140. 
1.  Application  au  vendeur  qui  a  stipulé  le  pacte  commissoire.  XXIV,  3S0, 
351. 
m.  Celui  qui  demande  la  résolution  en  justice,  alors  qu'il  y  a  un  pacte  commis- 
soire, renonce-t-il  à  la  résolution  conventionnelle  t  XVII,  169. 

IV.  Celui  qui  a  échoué  dans  une  demande  en  résolution  conventionnelle  peut-il 

encore  demander  la  résolution  judiciaire?  XVII,  170. 

ÉLECTION  DE  GOMMAND. 

1.  L'acceptation  du  commaud  doit-elle  être  transcrite?  XXIX,  61. 

ÉMANCIPATION. 

I.  But  de  l'émancipation.  Elle  est  d'ordre  public.  V,  102, 193. 
II.  Comment  elle  se  fait. 

1.  Par  le  mariage.  Emancipation  tacite.  V,  195. 196. 

2-  Par  les  ptre  et  m'ere.  V,  197-204. 

3.  Par  le  conseil  de  famille.  V,  205-207. 

III.  Curatelle.  XV,  208-211.  Voir  ce  mot. 

IV.  Elfet  de  l'émancipation  quant  à  la  personne.  V,  212. 

i.  Domicile  du  mineur  émancipé.  II,  87. 

3.  Responsabilité  du  père  cesse.  XX,  558. 

4.  Usufruit  légal  du  père  cesse.  IV,  336. 

V.  Effet  de  l'émancipation  quant  aux  Inens  du  mineur. 

1.  Actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul.  V,  214-222. 

a.  Actes  d'administration.  V,  214-217. 

b.  Actions  judiciaires.  V,  2iO. 

e.  Aliénation  des  effets  mobiliers.  V,  218. 

d.  Le  mineur  peut-il  s'obliger? oblige  t-11  ses  biens?  V,  219;  XXIX, 

268. 

e.  Quand  peut-il  demander  la  réduction  de  ses  engagements?  V,  222. 

f.  Effet  des  actes  que  le  mineur  a  le  droit  de  faire.  V,  221. 

2.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur.  V,  223  ; 

V.  227. 

a.  Quid  si  le  curateur  refuse  d'assister  ou  si  le  mmeur  refuse  d'agir? 

V,  228. 

b.  Effet  des  actes  faits  par  le  mineur  sans  l'assistance  de  son  cura 

teur.  V,  229. 

3.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur  non 

émancipé.  V,  230-236. 
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4.  Actes  interdits  au  mineur.  V,  258-245. 
V.  Révocation  de  l'émancipation.  V,  238-242. 

1.  Effet  de  la  révocation.  V,  245-^45. 

YI.  L'émancipation  peut-elle  être  attaquée  par  Yaction  pauliennef  XVI,  476. 

«MBEIXISSEBCENT  DBS  VILLES. 

L  L'autorité  communale  peut-elle  prescrire  des  mesures  ayant  pour  objet  unique 
l'embellissement  des  villes?  VI,  128. 

EHPÉGHBMENTS  DE  MARIAGE. 

L  Qu'entend-on  par  empêchement  et  quel  en  est  l'effet?  11,  546. 
n.  QœU  6ont  les  empêchements? 
i.  Parenté  et  alliance. 

a.  Notion  de  la  parenté  et  de  l'alliance.  H,  547-549. 

ft.  Parenté  et  affinité  naturelles.  II,  3r>0,  3ol. 

c.  Quand  l'alliance  cesse-t-elle?  Il,  532,  355. 

d.  Empêchements  résultant  de  la  parenté  et  de  l'alliance.  II,  554- 

559. 

2.  Divorce.  Empêchements  qui  en  naissent.  11,  566, 567. 
5.  Femme  veuve  ou  divorcée.  Il,  565-565. 

4.  Interdiction  légale.  Il,  572. 

5.  Mariage  préexistant.  11,  560-562. 

6.  Mort  civile.  Il,  571. 

7.  Prêtrise?  II,  569,  570. 

8.  Senice  nùlitaire.  Empêchements  qui  en  résultent.  Il,  5ÔS. 
111.  Effet  ùes  empêchements.  11,575. 

EMPHYTÂOSE. 

A.  Histoire  ET  nature  de  l'emphytéose. 

I.  Histoire. 

1.  L'emphytéose  a  été  établie  sous  l'empire  romain  par  suite  de  la  déca- 

dence de  l'empire.  VIII,  541. 

2.  Au  moyen  âge  le  bail  emphytéotique  se  confond  avec  le  bail  à  cens.  De 

là  date  la  division  du  domaine  en  direct  et  utile.  VllI,  542. 
5.  Cette  doctrine  est  étrangère  au  droit  romain.  VIII,  543,  544. 

4.  Lois  de  la  révolution.  L'emphytéose  maintenue.  VIII,  545.  Loi  belge. 

VllI,  540. 

II.  Nature. 

i,  L'emphytéose  est  un  droit  réel.  VllI,  548. 

2.  Critique  de  la  théorie  de  Merlin  et  de  la  jurisprudence.  VIU,  548-551 . 

5.  L'emphytéote  n'a  pas  un  droit  de  propriété  VIII,  548. 

4.  Droit  fiscal.  VllI,  532. 

5.  Emphytéose.  Bail  et  vente.  Comment  peut-on  distinguer  ces  divers  con- 

trats? VllI,  555-560. 

6.  Emphytéose  et  usufruit.  Différences.  VllI,  561. 

B,  Conditions  de  l'établissement. 

I.  Qui  peut  établir  une  emphytéose?  Vlïl,  562. 
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II.  Qui  peut  acquérir  une  emphytéose?  VUl,  363. 

m.  Sur  quels  biens  peut>elle  être  établie?  Mil,  3(^4  (1). 
IV.  Durée. 

i .  Peu^eiie  être  perpétueUe?  VIII,  367,  368. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  elle  devait  être  perpétueUe.  VIII,  346. 
V.  Peut-elle  être  constituée  k  titre  gratuit?  VIII,  365. 
VI.  Peutrelle  s*acquérir  par  prescription?  VIII,  369. 

C.  Droits  et  obugations  de  l'ehphtt^te. 

h  Droits, 

1.  L*emphytéGte  peut  disposer  du  droit  d  emphytéose,  Taliéner  et  l'hypo- 

Uiéquer.  VIII,  370-374;  XXX,  214. 

2.  Peut-il  constituer  une  servitude  sur  le  fonds?  VIII,  375. 

3.  Il  a  les  actions  possessoires  et  réelles.  VIII,  376. 

4.  Il  a  le  droit  de  jouissance  VIII,  377. 

a.  Bois  et  mines.  VIII,  380,  378. 

b.  Peut-il  changer  la  superGcie?  VIII,  379. 

c.  Constructions  et  plantations.  VIll,  381. 
II.  Obligations  de  Temphytéote. 

1.  Canon.  Le  payement  du  canon  est  de  ressence  de  Temphytéose.  VIII, 

382,  347,  384. 

2.  L'obligation  est  indivisible.  En  quel  sens?  VIII,  383. 

3.  L'emphytéote  n*est  pas  tenu  d'améliorer  Théritage.  VIII,  346. 

4.  A-t-il  droit  à  une  remise  en  cas  de  perte  des  fruits?  VIII,  383. 
III  Charges  de  Temphytéote. 

1. 11  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  VIII,  387.  Sans  devoir  don- 
ner caution.  VIU,  386. 
2.  Contributions.  VIII,  389.  Réparations.  VIII,  388. 

5.  Usurpations.  Doit-il  les  dénoncer  au  propriétaire?  VIII,  390. 

D.  Droits  et  obligations  du  propriétaire. 

I.  Droits. 

1.  Il  conserve  la  propriété  du  fonds  et  le  droit  d'en  disposer,  VIII,  391, 

392. 

2.  Â-t-il  un  droit  de  jouissance  ?  VIII,  393. 

3.  Ses  droits  à  l'expiraUon  du  baU.  VIU,  393  bis. 
II.  Obligations. 

i .  Garantie.  VIII,  394. 

2.  Est-il  tenu  des  obligations  du  nu  propriétaire?  VIII,  300. 

E.  Extinction  de  l^emphytéose. 

I.  Abus  de  jouissance.  VIII,  400-402. 
II.  Commise  emphytéotique.  VIII,  396-398. 

III.  Déguerpissement.  VIII,  399. 

IV.  Expiration  do  temps.  VIll,  403,  406. 

(1)  T.  Vill,  p.  544,  ligne  17  du  no  364  :  au  lieu  de  %Vteindre,  lisez  %'étendre. 
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V.  Perte  du  fonds.  VIII,  403,  404.  Expropriation  pour  utilité  publique.  Vill, 

408. 

VI.  Prescription.  VIII,  40». 

BMPHUQUES. 

1 .  Sont-ils  frappés  de  Vincapacité  de  recevoir  eomme  les  médecins?  XI, 

3ti. 
±  Peuvent-ils  invoquer  le  bénéfice  de  Texception  établie  en  faveur  du  m^- 

d<;ci» .'XJ,  335. 

EMPLOI  (CLAUSE  D). 

I.  aause  de  réalisation.  XXIU,  2^21-2^23.  Voir  le  mot  KéalUaHon. 
U.  Clause  de  remploi  obligatoire  {Communauté).  XXI,  383-391. 

III.  Clause  d'emploi  ou  de  remploi  sous  le  régime  dotal.  XXIU,  518-£S20. 

EBIFRUNT  A  PRIME. 

I.  Vuêufrtiitier  a-t-il  droit  à  la  prime?  VI,  427. 

II.  Le  légataire  y  a-t-il  droit?  XIV,  74,  p.  78,  suiv. 

BNCliAVE  (SERVITUDE  D). 

1.  C'est  une  servitude  de  passage  établie  par  la  loi. 
II  Enclave.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  enclave.  VIII,  76-81. 

1 .  L'enclave  procédant  d'un  fait  volontaire  ne  donne  pas  lieu  à  la  servi- 

tude.  Vlll,  82. 

2.  Tel  est  le  partage.  VIII,  83,  84.  Et  la  vente.  Mil,  85-88. 

III.  Qui  peut  réclamer  le  passage?  Vin,  74.  Le  fermier  f  VIII,  75. 

IV.  Quel  est  Vol^et  du  passage  légal?  Vlll,  89,  90. 

1.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut-il  changer  son  exploitation? 

VI1L91. 

2.  Sur  quel  fonds  le  passage  peut-il  être  réclamé?  Mode  de  Texercer.  Vlli, 

92-94. 

3.  E/fels  de  la  servitude  de  passage. 

a.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  enclavé.  VIII,  108. 

b.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  servant.  VIII,  109. 
V.  De  Vindemnité.  Vlll,  95-98. 

VI.  De  la  prescription  en  matière  d'enclave. 

1.  La  servitude  s'acquiert-elle  et  se  perd-elle  par  la  prescription  ?  VIII, 99, 

100. 

2.  De  la  prescription  quant  au  mode  d'exercice.  101-104. 

3.  EiTet  de  la  prescription  quant  à  Vindemnité.  VIII,  105-107  bis. 
Vil.  Quand  la  servitude  d'enclave  ^'éteint-elle  ?  Vlll,  110-112. 

1.  Le  propriétaire  qui  était  enclavé  a-t-il  droit  à  la  restitution  de  l'indem- 

nité? VIII,  i  13-1 14. 

2.  Quid  si  l'enclave  résulte  d'un  partage  ou  d'une  vente?  VIII,  115. 

ENCXOS. 

I.  Règlement  sur  les  enclos.  Restriction  du  droit  de  propriété.  VI,  123. 
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ENFANTS. 

I.  Signification  du  moi  en fanU, 

i.  Dans  les  dispositions  testamentaires.  XIII,  491-493. 
2.  Dans  les  clauses  de  retour  conventionnel,  XII,  455, 450. 

ENFANTS  LÉGITIMES. 

I.  Divorce.  Droits  des  enfants.  Voir  le  mot  Divorce. 

II.  Domicile  d*origine  de  l'enfant,  n,  86,  73,  74. 

III.  Droits  des  enfants  légitimes. 

1.  Aliments,  Voir  ce  mot. 

2.  Droit  à  l'éducation.  Voirie  mot  Education  {Devoir  tf*)- 

3.  Droit  de  succession.  Voir  les  mots  Réserve  et  Succession. 

IV.  Filiation.  Gomment  s'établit  la  fiJiaUon  des  enfants  légitimes?  111,  359-361. 

V.  iVa/io»a/i^^ de  Tenfan t.  Se  détermine  par  celle  du  père.  1, 321. 

VI.  Naturalisation.  Effet  sur  les  enfants.  1,  552. 
VII.  Séparation  de  corps.  Droit  des  enfants.  III,  350. 

Vill.  Survenance  d*enfants.  Révoque  les  donations.  XIII,  53-101. 

ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  INCESTUEUX. 

I.  Filiation. 

1  Prohibition  de  la  reconnaissance.  IV,  136-141. 

a.  FUiation  adulUrine.  IV,  142-146. 

b.  Filiation  incestueuse.  IV,  147-149. 

2.  Recherche  de  la  filiation  adultérine  et  Incestueuse  prohibée.  IV,  150- 

156. 

3.  Quid  si  la  filiation  est  constatée  indépendamment  de  la  reconnaissance? 

111,457;  IV,  155. 

4.  Quel  est  l'effet  d'une  reconnaissance  volontaire T IV,  156. 

a.  L'enfant a-t-il  droit  à  des  aliments?  IV,  161-163. 
II.  fncapaciféde  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  37 1,  372. 

1.  Quid  si  des  libéralités  sont  faites  à  l'enfant?  IV,  157-160. 
m.  Succession. 

1.  Droit  des  enfants  adultérins  et  incestueux.  IX,  141-144. 

2.  A  qui  est  déférée  la  succession  des  enfants  adultérins  et  incestueux? 

IX,  153. 

IV.  Quasi-délit.  La  réticence  de  la  qualité  d'enfant  adultérin  au  moment  oii  il  se 

marie  est  un  délit.  XX,  589. 

V.  Légitimation.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne  peuvent  être  légitimés. 

IV,  174-178. 

VI.  Adoption.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  peuvent-ils  être  adoptés?  IV, 

209. 

ENFANTS  NATURELS 
A.  FlUATION. 

1.  Y  a-t-il  analogie  entre  la  filiation  naturelle  et  la  filiation  légitime?  IV, 

1-3. 

2.  Preuves  légales.  IV,  4-5. 
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I.  Reconnaissance  volontaire, 

i.  Reeonnaissance  des  père  et  mère.  IV,  26-34. 

2.  Capacité  requise  pour  reconnaître.  IV,  35- 4  i 

3.  Quandlsi  reconnaissance  peut-elle  se  faire?  IV,  42-43. 

4.  Forme  de  la  reconnaissance. 

a.  Authenticiié,  La  reconnaissance  est  un  acte  solennel.  IV,  44-53. 

b.  Spécialité.  IV,  54-57. 

5.  Quand  la  reconnaissance  est  inexistante,  IV,  5d-6i. 

6.  Quand  la  reconnaissance  est  nulle. 

a.  Causes  de  nullité.  IV,  62-66. 

b.  Qui  peut  demander  la  nullité?  IV,  67-71. 

7.  Quand  la  reconnaissance  n*est-elle  pas  sincère  f  IV,  72-83. 

8.  Effet  de  la  reconnaissance. 

a.  Elle  est  déclarative  de  filiation.  IV,  84. 

b.  Elle  est  irrévocable.  Quid  si  elle  est  faite  par  testament  f  IV,  85. 

c.  Fait-elle  preuve  de  Videntité  ?  IV,  86,  87. 

II.  De  la  reconnaissance  forcée.  Voir  le  mot  Recherche  de  la  paternité  et  de  la 

maternité. 
m.  Des  preuves  extralégales.  IV,  6  (1). 
1.  Acte  de  naissance.  IV,  7-12. 
2  Possession  d'état.  IV,  13-18. 
3.  Preuve  testimoniale.  IV,  19.   • 

IV.  Etat  de  Tenfant  naturel. 

1.  A  regard  de  qui  a-t-il  une  filiation?  IV,  20,  21. 

2.  Vétat  de  Venfant  naturel  est  régi  par  les  principes  qui  régissent  l'état 

de  renfant  légiUme.  IV,  22-25. 

3.  Droits  moraux  de  Tenfant  naturel.  IV,  123-125. 

4.  Droits  pécuniaires. 

a.  Aliments.  IV,  126, 127. 

b.  Succession.  Voir  le  mot  Enfant  naturel  {Droit  de  succession). 

c.  Réserve.  XII,  40-5i. 

5.  Droits  de  l'enfant  reconnu  pendant  le  mariage,  IV,  128-135. 

B.  Dispositions  concernant  les  enfants  naturels. 

I.  Adoption.  L'enfant  naturel  peut  être  adopté.  iV,  205-209. 
II.  Délit.  Le  fait  d'entraver  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est  un  délit. 
XX,  405. 

III.  Domicile  de  l'enfant  naturel.  II,  88. 

IV.  État  civil.  Acte  de  naissance.  Le  nom  de  la  mère  doit-il  être  déclaré?  Il, 

56-61. 

V.  Incapacité  de  recevoir.  IX,  360-370. 

VI.  Légitimation  des  enfants  naturels.  Voir  le  mot  Légitimation. 

VII.  Mariage.  Qui  doit  consentir  au  mariage  de  l'enfant  naturel?  III,  341, 342. 

VIII.  Nationalité  de  l'enfant  naturel.  I,  328-331. 

IX.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels.  IV,  347-360. 

^1)  T.  IV,  table  p.  661,  n«  6,  ligne  3,  au  lieu  de  16-22,  lisez  l!i-14. 
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X.  Quotité  disponible  entre  époux,  Y  a-t-il  lieu  à  cette  quotité  s*il  y  a  un  enfant 

naturel  léglllmé?  XV,  386. 

XI.  Retour  conventionnel.  Comprend-on,  sous  le  nom  d^enfants,  les  enfants  na- 

turels? XII,  456. 

XII.  Retour  légal.  Les  enfants  naturels  sont-ils  compris  dans  le  moi  poslérité? 

IV,  179. 

XIII.  Survenante  d'enfant.  L'enfant  na/ure/ empéctae-t-il  la  révocation?  XllI,  59. 

XIV.  Tutelle  des  enfants  naturels.  IV;  415-418. 

ENFANTS  NATURELS  (SUCCESSION). 

.4.  Principes  généraux. 

I.  Condition  des  enfants  naturels  dans  Tancien  droit.  Lois  de  la  révolution. 

IX,  101-104. 

1.  Code  civil.IX,  105.  ï(tg\èdHnterprétation.  IX,  106. 
II.  Quelle  est  la  nature  du  dm/ des  enfants  naturels?  IX,  110, 129, 130. 
m.  Sous  quelle  condition  succèdeut-ils?  IX,  108. 

IV.  A  qui  succèdent-ils?  IX,  109. 

V.  Règle  ûi  interprétation.  IX,  106  et  107. 

B.  Quotité  du  droit. 

I.  Le  droit  de  Tenfant  naturel  varie  d*après  la  qualité  des  parents  légitimes. 
IX,  111. 

II.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  enfants  légitimes.  IX,  112-114. 

1.  Quid  s'il  y  a  plus  d'un  enfant  naturel?  IX,  115, 116. 

III.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  ascendants  ou  des  collatéraux.  IX, 

117,  118. 

1.  Quid  s'il  concourt  avec  des  descendants  de  frères  et  sœurs  f  IX,  119- 

122. 

2.  Quid  s'il  concourt  avec  des  ascendants  et  des  collatéraux?  IX,  123, 

124. 

IV.  Enfant  naturel  seul.  IX,  125. 

V.  Du  droit  des  descendants  de  l'enfant  naturel.  IX,  127  (1),  128. 

VI.  Calcul  de  la  part  héréditaire  de  l'enfant  naturel.  IX,  126. 

1.  Il  peut  demander  le  rapport.  XI,  37-59. 
VU.  Disponible  entre  époux. 

1.  Quand  l'époux  donateur  ne  laisse  qu'un  enfant  naturel.  XV,  351. 

2.  Quand  Tepoux  donateur  laisse  des  enfants  d'un  premier  lit  et  un  en- 

fant naturel.  XV,  386. 
Vill.  Réduction  des  droits  de  l'enfant  naturel. 

1.  I^père  peut  réduire  entre-vifs  la  part  de  l'enfant  naturel.  IX,  131. 

2.  Conditions. 

a.  L'enfant  doit  consentir.  IX,  132-134. 

b.  Il  faut  une  déclaration  expresse  du  père.  IX,  135. 

c.  L'enfant  doit  recevoir  la  moitié  de  sa  portion  héréditaire.  IX.  13G- 

139. 

(Ij  T.  IX,  p.  152,  lignes  4, 13,  26,  et  p.  163,  ligne  i  :  au  lieu  de  758,  lisez  788 
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d.  Quid  si,  lors  du  décès  du  père,  il  n*y  a  pas  de  parents  légitimes? 
IX,  140. 

C.  Delà  succession  aux  enfants  naturels.  IX,  145-152. 

0.  Combœnt  les  parents  naturels  acquièrent-ils  la  propriété  et  la 

POSSESSION  DE  l'HÉRÉDITÉ  ? 

I.  Comment  acquièrent-ils  la  propriété?  IX,  209-212, 217,  218. 
II.  Gomment acqulèreot-lls  la  possession?  IX,  237-2G1. 

E.  Obligations  de  l'enfant  naturel. 

I.  Payement  des  dettes.  L*enfant  naturel  et  les  parents  naturels  sont  tenus  des 
dettes  Jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  recueillent.  XI,  58-60. 

II.  Rapport.  Il  est  tenu  au  rapport.  Y  a-t-il  une  diiïérence  entre  l'imputation  et 

le  rapport?  IX,  551  ;  XI,  40-44. 

ENFANTS  (NOMBRK  D*). 

1.  Quotité  disponible  en  cas  de  second  mariage.  L'époux  ne  peut  donnera  sou 

conjoint  qu'une  part  d'enfant.  XV,  581. 
II  Réserve.  La  quotité  disponible  et,  par  suite,  la  réserre,  varient  d'après  le 

nombre  des  enfants.  XII,  15,  20. 
m.  Tutelle.  Le  nombre  d'enfants  est  une  excuse.  IV,  507 

BNGAOEMBNTS  NON  CONTRACTUELS. 

I.  Quels  sont  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention?  XX,  505- 
307. 

&NONCIATION8. 

I.  Actes  authentiques.  Force  probante  des  énondations. 

1.  Entre  les  parties.  XIX,  167-171. 

2.  A  l'égard  des  Uers.  XIX,  17-2-177. 

3.  De  la  maxime  In  antiquis  enuntiativa  probant.  XIX,  178-181. 

4.  L'énonciation  dans  un  acte  de  Texistence  d'une  servitude  fait-elle 

preuve  de  la  servitude  si  renonciation  est  ancienne?  VIII,  150. 

BNRE6ISTREME19T. 

1 .  Ikite  certaine. 

1.  L'enregistrement  donne  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé.  XIX, 

280,  282. 

2.  Quid  des  actes  enregistrés  à  VétrangerT  XIX,  281. 

U.  Force  probante  de  la  mention  d'enregistrement.  XIX,  384,  385. 
m.  Gage. 

1.  L'acte  sous  seing  privé  qui  le  constitue  doit  être  enregistré.  XXVIII, 

451,453. 

2.  Exception  que  reçoit  ce  principe.  XXVIII,  456,  457. 

TV.  Testaments  faits  à  l'étranger  doivent  être  enregistrés  en  France.  XIII,  165. 
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3.  Vente 

a.  Interdite  entre  époox.  XXiV,  31,  32. 

b.  Sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  XXIV,  33-39. 

c.  Effet  de  la  vente  dans  ces  cas.  XXIV,  40-42 
1 1  ^  Droits  et  devoirs  des  époux, 

1.  Devoir  de  cohabitation.  lil,  86-94. 

2.  Fidélité,  assistance,  secours.  III,  84, 83. 

a.  Les  époux  peuvent  provoquer  la  nomination  d*un  conseil  judi 
claire.  V,  257,  342,  et  Viîiterdiction.  V,  257. 

3.  Puissance  maritale.  III,  82, 83.  Voirie  mot  Femme  mariée  {IncapacUi}, 

III.  Donations  entre  époux.  Voir  ce  mol. 

IV.  Époux présent.^ïi  droit  en  cas  d'absence  de  son  conjoint.  Voir  le  mot  ii^fen^. 
V.  Époux  survivant.  Voir  le  mot  Conjoint  survivant, 

VI.  Prescription,  Est  suspendue  entre  époux.  XXXII,  61-63. 

VII.  Succession,  Droit  de  succession  du  conjoint  survivant.  Voir  le  mot  Conjoint 

survivant. 

ÉQUITÉ. 

I.  La  loi  remporte  sur  Téquité.  XVI,  303.  L*équité  relève  de  la  morale;  elle  est 
étrangère  au  droit.  XXV,  220. 

i.  En  q[uel  sens  \6juge  est  un  ministre  d'équité,  dans  le  silence  de  la  loi. 
1, 256,  237. 

2.  IjB  code  permet,  par  exception,  au  juge  de  décider  en  équité. 

a.  En  matière  de  contrats  (art.  1244),  XVD,  570,  571  ;  (art.  1267), 

XVni,  234. 

b.  En  matière  de  louage.  Résolution  pour  inexécution  des  condi- 

tions XXV,  440. 

c.  En  matière  de  servitudes.  Vill,  275.  Mais  il  n*y  a  point  de  servi- 

tude en  vertu  de  Téquité.  VIII,  121-123. 

d.  Est-il  vrai,  comme  le  dit  le  code,  que  Vaccession  mobilière  est 

régie  par  l'équité?  (art.  565).  VI,  312. 

3.  Hors  de  ces  cas,  le  juge  ne  peut  pas  décider  en  équité. 

a.  Dans  la  question  du  droit  de  succession  des  enfants  de  Vindigne, 

le  droit  l'emporte  sur  Téquité.  IX,  72. 

b.  La  cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  de  Merlin,  a  cassé  un 

arrêt  fondé  sur  V équité  et  contraire  à  la  loi.  XVI,  42. 

c.  Danger  de  décider  en  équité.  La  décision  peut  devenir  inique  à 

force  que  le  juge  veut  être  équitable.  XVI,  290,  p.  369  et  suiv. 

4.  Critique  de  Topinion  contraire  qui  admet  que  l'équité  fait  droit. 

XXVIII,  151. 

a.  Notamment  en  matière  de  rétention.  XXIX,  293, 300. 

&.  Il  y  a  des  arrêts  en  ce  sens.  V,  p.  465,  in;  VU,  260,  p.  349. 

5.  Invectives  des  anciens  jurisconsultes  contre  les  juges  qui  décident  en 

équité.  D'Aguesseau,  d'Ârgentré,  Boubier,  Favre.  I,p.  345;  XVI,  42. 
a,  Véquité  des  parlements,  lis  violaient  les  conventions,  XVI,  236, 

le  droit,  XXV,  220,  et  les  lois.  Scandaleuse  décision  en  matière 

de  fiiiaUon.  III,  387. 
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b.  c  Dieu  nous  délivre  de  Téquilé  des  parlements.  »  XVI,  p.  240,  in. 
^        Voir  les  mois  Interpréter  et  Jurisprudence,  et  la  Préface  de  mon  Cours 

élémentaire^  p.  54,  §  V,  L 
U.  Pot  hier  aime  à  décider  en  équité.  On  ne  peut  plus  suivre  ses  décisions  quand 
elles  sont  contraires  aux  principes.  XVIJ,  75  ;  XXVIli,  âl6.  Voir  le  mot 
Pothier. 

ERREUR 

Vice  du  consentement.' Voir  le  mot  Consentemeta,  G,  1 
ERREUR  COMMUNE. 

I.  De  Yadage  que  Verreur  commune  fait  droit.  XIII,  28!. 

H.  V ancien  droit  l'admettait.  Le  code  ne  le  consacre  point.  XIII,  282. 

IIL  Jurisprudence.  La  cour  de  cassation  rie  France  admet  l'adyge,  en  se  fondant 

un  avis  du  conseil  d'ElaL  XIII,  283.  La  cour  de  cassation  de  Belgique 

invoque  la  tradilion.  XI il.  p.  325etsuiv. 

IV.  Capacité  putative  du  notaire  fondée  sur  Terreur  commune.  XIX,  107. 

V.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  capacité  putative  des  témoins.  XXIII, 

284,283. 

1.  Le  principe  s*appllque  aux  incapacités  résultant  de  la  parenté  et  de 

ralUance.  XIU,  286. 

ERREUR  DE  DROIT. 

I.  Verreur  de  droit  vicie  le  consentement,  aussi  bien  que  Terreur  de  fait  XV, 
505-507. 

1.  Mariage  poUtif.  11,504. 

2.  Obligations  conventionnelles.  XV,  50î^-507. 

3.  Partage.  X,  471. 

4.  PétiUon  d'hérédité.  IX,  523. 

5.  Perception  des  fruits.  VI,  225. 

6.  Prescription.  XXXII.  413. 

7.  RépétiUon  de  Tindû.  XX,  354. 

8.  Le  réservataire  qui  perd  son  droit  en  renonçant  à  la  succession  peut-il 

attaquer  sa  renonciation  pour  erreur  de  droit?  XII,  161. 

9.  Transactions.  XVIU,  406. 

II.  Exception. 

1.  Aveu.  XX,  183. 

2.  Transactions.  XVIll,  405.  Voir  le  mot  Ignorance  du  droit. 

ESCLAVAGE. 

1.  De  l'asservissement  pour  cause  pieuse.  XXV,  p.  543,  sulv. 
ESCROQUERIE 

I.  Peut-on  l'assimiler  au  w/dans  l'article  2279  ?  XXXII,  595. 
ESPRIT  DE  LA  LOI  ET  TEXTE 

I.  Peut-on  invoquer  l'esprit  de  la  loi  contre  un  texte  clair  et  formel?  Voir  le 
mut  Texte  de  la  loi. 
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ESTIMATION  (VENTE). 

1.  L'estimation  vaul-elle  vente?  XXIII,  489. 
II.  Cas  dans  lesquels  Vestimalion^ut  vente, 

1.  Régime  dotal.  Estimation  du  mobilier  dotal.  XXIIl,  409. 

2.  Société.  Choses  livrées  par  Tassocié  sur  estimation.  XXVI,  276. 

5.  Usufruit.  Glioses  eonsomptibles  livrées  à  l'usufruitier  sur  estimation. 
VI,  408,  409. 

III.  Conséquence.  Celui  qui  livre  une  chose  sur  estimation  valant  vente  a  lepn- 

vilégeàn  vendeur.  XXIX,  473. 

IV.  Cas  dans  lesquels  Vesiimation  ne  vaut  pas  vente. 

1.  Animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  fermier  sur  estimation.  V,  444. 

2.  Cheptel.  XXVI,  83. 

a.  Quel  est  le  but  de  l^stimation?  XXVI,  Ii5. 

3.  Fonds  de  commerce  légué  avec  estimation.  VI,  423. 

4.  Prêt.  Choses  livrées  sur  estimation  U  l'emprunteur.  XXVI,  475. 

5.  Régime  dotal.  Estimation  des  immeubles  dotaux  XXI  H,  490. 

ETABLISSEMENT. 

I.  Etablissement  assimilé  à  la  dot  (art.  204).  III,  45. 
II.  Ijbmai établissement  comprend  celui  d^dotijui.  i555, 1556).  XXIII,  522. 
III.  Rapport, 

i .  Les  frais  d'établissement  sont  sujets  au  rapport.  X,  509. 
2.  V aumône  dotale  est-elle  un  établissement?  X,  590. 

ÉTABLISSEMENTS     DANGEREUX,     INSALUBRES    OU    INCOM- 
MODES. 

I.  Législalion.  Voir  le  mot  Ateliers. 

II.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  la  suppression  de  Vétablissement  qui 

cause  un  dommage?  XX,  524. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

I.  Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique.  Le  code  donne  ce  nom  aux  per- 
sonnes dites  civiles.  Voir  le  mot  Personnes  civiles. 
il.  Quels  sont  les  établissements  qui  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  comptables?  XXX,  247,  416-420. 

III.  Incapacité.  Les  établissements  sont-ils  mineurs?  et  doit-on  leur  appliquer 

les  principes  de  l'article  1125?  XVI,  63. 
IV  Legs  faits  aux  établissements.  L'acceptation  doit  être  autorisée.  XI,  281- 
306. 

i.  Applique-t-on  aux  établissements  le  principe  de  la  délivrance  et  du 
droit  aux  fruits?  XiV,  70. 
V.  Quelles  libéralités  les  établissements  publics  peuvent-ils  recevoir?  Voir  le 

mot  Personne  civile  ei  les  mots  concernant  les  divers  établissements. 
VI.  Prescription,  On  suit  le  droit  commun.  XXXil,  13. 

ÉTAGES. 

I.  Copropriété  d'une  maison  divisée  par  étages.  VII,  487-493. 
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ÉTAlfGS. 

I.  Propriété  des  étangs. 

1.  Présomption  de  propriété.  Quand  elle  est  applicable.  VII,  241-244. 

2.  Admet-elle  la  preuve  contraire?  VU,  2ii. 

3.  QiUd  s*il  n'y  a  pas  de  déversoir T  ou  si  les  eaux  se  sont  déplacées?  VII, 

245-244. 

4.  11  n'y  a  pas  lieu  à  alluvion.  VI,  289. 

II.  Responsabilité  du  propriétaire  de  l'étang  en  cas  d'inondation.  VII,  2S3. 

III.  Riverains. 

i.  Les  articles  640,  644  et  645  sont-ils  applicables  aux  étangs?  VII,  248- 

231. 
2.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  sur  les  eaux?  VII,  232. 

IV.  Servitude  d'écoulement  des  eaux,  VIII,  151.  Voir  le  mot  Drainage, 

ÉTAT  CIVIL. 

I.  Ancien  droit  et  droit  nouveau.  Sécularisation  de  Vétat  àvU.  II,  1-8. 
Voir  le  mot  Eglise  et  Etat,  VIII. 

H.  Formalités  des  actes  de  Vétat  civil, 

i.  Formalités  générales.  Il,  17  (1)-  20. 

a.  Quid  si  les  formalités  substantielles  n'ont  pas  été  observées?  H, 

25-25. 

b.  Formalités  non  substantielles.  N'entraînent  pas  la  nullité.  II,  21, 

22. 

c.  Application  du  principe.  II,  26, 27. 

2.  Rectification  des  actes  irréguliers.  II,  29-34.  Voir  le  mot  Rectifica- 
tion, 1. 

5.  Dans  quelles  formes  sont  reçus  les  actes  de  l'état  civil  des  Français  à 

Vétranger? 

a.  Par  les  ofllciers  locaux,  d'après  la  règle  :  Locus  régit  actum.  II,  9. 

b.  Par  les  agents  diplomatiques.  II,  10, 11. 

c.  Règles  spéciales  concernant  les  militaires.  II,  12-14. 

4.  Registres  de  l'état  civil  et  publicité.  II,  15,  16. 

5.  Preuve  résultant  des  actes  de  Tétat  civil.  II,  55-42.  Voir  le  mot  Actes 

authentiques  y  G,  I-III 

a.  Quid  si  les  actes  sont  irréguliers?  Actes  de  naissance.  111^  598. 

b.  En  résulte-t-il  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  III,  419. 

6.  Preuve  des  faits  de  l'état  civil  quand  il  n'y  a  pas  de  registres,  II,  45-46, 

53. 

a.  L'article  46  est-il  restrictif?  II,  47,  48. 

b.  A  quels  cas  on  l'applique.  II,  49-52. 

7.  Responsabilité  des  ofliciers  de  l'étal  civil.  XX,  502. 
m.  Formalités  des  divers  actes  de  l'état  civil. 

1.  Actes  de  naissance.  II,  55-61. 

2.  Actes  de  décès.  11, 62,  65. 

5.  Actes  de  mariage.  Voir  le  mot  Mariage  {Célébration  dit^. 


(1)  T.  il,  p.  S8,  ligne  1,  n»  17  :  au  lieu  de  85,  lisez  35 
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ÉTAT  (DBS  PBBSONlfSS). 

I.  Qu'eDtend-on  par  éiat?  1, 46. 
il.  Lois  coDcernant  Yétat, 

i.  OsBloiê  sont  attachées  à  la  personne,  et  eUes  la  siii?ent  partout  C'est 
ce  qa*on  appelle  lois  on  statuts  personnels.  I,  74-76. 

2.  Les  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux  lois  qui  concernent  Vétat.  I, 

46,  47. 

3.  Les  lois  concernant  Yétat  rétroagissent.  1,  469. 

III.  Personnes  civiles  n*ont  pas  A'état.  1,  306-311. 

IV.  Possession  d'état.  Preuve  de  la  filiation  légitime.  111,403.  Voirie  mot  Enfants 

naturels  {Filiation), 

V.  Questions  d'état, 

i.  Nature  de  Télat  et  conséquences  qui  en  r^uitent  quant  aux  ac- 
tions qui  concernent  Tétat.  Ill^  426-429.  Voir  le  mot  Questions 
d'état, 
VI.  Réclamation  et  contestation  û'état. 

i .  Aclloi)  en  désaveu.  Voir  ce  mot. 

2.  Action  en  contestation  de  légitimité.  Voir  ce  mot. 

3.  Action  en  réclamation  d'état.  Voir  ce  mot. 

4.  Aaion  en  contestation  d'état.  Voir  le  mot  Action  en  réclamation  d'état 

et  en  contestation  d'état. 

5.  Chose  jugée  en  matière  d*état.  Voir  le  mot  Chose  jugée.  G,  IV. 
VIL  Prescription.  Vétat  des  hommes  est  imprescriptible.  XXXil,  237,  238. 

ÉTAT  DBS  TUTBIXBS 

Voir  le  mot  Hypothèque  légale  des  mineurs. 

ÉTAT  ESTIMATIF. 

L  Donation  entre-vifs,  XU,  372-386. 
IL  Donation  de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage.  XV,  189. 

III.  Donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir.  XV,  261. 

IV.  Donation  entre  époux  pendant  le  mariage.  XV»  320. 
V.  Partage  d'ascendants.  XV,  17. 

VI.  Rapport.  X,  593. 

ÉTAT  (PBRSONNE  GIVIIJS). 

1.  L*Etat  est  une  personne  civile. 

1.  En  quel  sens?  1,292. 

2.  Quid  des  Etats  étrangers?  XXIX,  276,  277. 

II.  Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

1.  Pour  renseignement  public.  XI,  200-202. 

III.  Compensation.  Peut-elle  être  opposée  àTEtat? 

1.  En  matière  d'impositions?  XVIU,  453. 

2.  A  la  régie  de  Tenreglstrement  ?  XVlil,  454. 

3.  Pour  les  dettes  et  créances  contractuelles?  XVIIf,  455, 437. 

IV.  Domaine  de  l'Etat.  Voir  les  mots  Biens,  II;  Epaves,  1;  Forêts;  Succes- 

seurs irréguliers,  1, 3,  et  Déshérence. 
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V.  Hypothèque  légale  de  TElat. 

1.  Sur  les  biens  des  comptables.  XXX,  416,  421,  433. 

2.  En  matière  d'impositions.  XXX,  146-148. 

YI.  Jugementi, 

1.  Peuvent-ils  être  exécutés  par  voie  de  saisie  contre  l'Etat?  XXIX,  27S, 

3.  Quid  contre  les  Etats  étrangers?  XXIX,  376, 377. 
VU.  Prescription, 

1.  L'Etat  y  est  soumis  et  en  jouit  d'après  le  droit  commun.  XXXIl,  13. 
3.  La  distinction  de  Tarticle  226S  concernant  la  durée  de  la  possession 
s'applique-t-elle  à  TEtat?  XXXII,  419. 
Vin.  Privilège  de  l'état  en  matière  d'impositions.  XXX,  146-151. 
IX.  Responsabilité,  L'Etat  est-il  responsable  en  vertu  des  articles  1583  et  1383? 
1.  L*Etat  est-il  responsable  comme  pouvoir  législatif?  XX,  418. 
3.  L'Etat  est  responsable  comme  pouvoir  exécutif.  XX.  419,  430. 

0.  Faut-il  distinguer  entre  l'Etat  pouvoir  politique  et  TElat  personne 

ciw7a7XX,42I,436,427. 
b.  U  loi  du  8  juillet  1791  consacre  le  principe  de  la  responsabilité 

.  de  l'Etat  comme  pouvoir  politique.  XX,  425 
e.  Quid  en  matière  de  servitudes  légales?  XX,  433, 434. 

d.  L'Etat  n'est  pas  responsable  comme  pouvoir  politique  quand  il 

agit  en  vertu  de  son  pouvoir  réglementaire,  XX,  430. 

e.  Il  est  responsable  quand  11  lèse  un  droit,  alors  même  qu'il  agit 

comme  pouvoir  politique.  XX,  431. 

f.  Discussion  de  la  jurisprudence.  XX,  428,  429-431  bis. 

g.  Application  du  principe  aux  travaux  publics.  Jurisprudence.  XX, 

433-438. 
3.  La  jurisprudence  applique  le  principe  de  responsabilité  aux  communes 
quand  elles  agissent  comme  pouvoir  public.  XX,  439-443. 

X.  Responsabilité  de  VEtat  à  titre  de  commettant. 

i.  L'article  1384  s'appUque  à  l'Etat.  XX,  422,  591-594. 

3.  Le  principe  s'applique  à  la  commune  et  à  la  province.  XX,  595. 

3.  Application  aux  travaux  publics.  Quand  un  canal  manque  d'eau  par  le 

fait  des  ingénieurs.  XX ,  605. 

4.  L'Etat  est  responsable  quand  il  exploite  le  chemin  de  fer.  XX,  597- 

603. 

5.  Notamment  pour  cause  de  retard  dans  le  transport  des  personnes  et  des 

cboses.  XX,  604. 

XI.  Succession.  Droit  de  succession  de  l'Etat.  IX,  158, 159.  Voir  le  mot  Pétition 

d'hérédUé. 

ÉTAT  (SOGIÉTÂ). 

I.  Est-il  vnii  que  l'Etat  absorbe  tous  les  droits  des  particuliers  ?  III,  136. 
II.  Droit  et  devoir  de  l'Etat  ^'enseigner.  Voir  le  mot  Enseignement. 
111.  Sécularisation  de  VEtat.  Voir  le  mot  Eglise  et  Etat,  Vlil. 

ÉTRANGERS. 

1.  Aperçu  historique. 

1.  Dans  l'ancien  droit,  l'étranger  ne  jouissait  pas  des  droits  civils.  Telle 
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était  notamment  la  doctrine  de  Potliieret  deDomat.  1, 409,4i0. 
2.  Le  projet  de  code  civil  consacrait  la  doctrine  traditionnelle.  I,  41  i -413. 
5.  Discussion  du  projet  au  Tiibunat.  Opposition  du  Tribunat.  1, 414-416. 

4.  Conclusion  sur  les  travaux  préparatoires.  I,  417. 

5.  Le  texte  de  l'article  11  reproduit  la  doctrine  traditionnelle.  1,  405.  Ju  • 

rlsprudence»  I,  418. 

6.  Critique  de  Tinterprétation  contraire.  1, 406.  Et  réponse  aux  objections 

1,  419-422. 

7.  Critique  de  la  théorie  traditionnelle  des  droits  civils,  I,  423.  Elle  tend 

à  disparaître.  I,  424,  425, 429. 

8.  Les  vrais  principes  ont  été  consacrés  par  TAssemblée  constituante  et 

proclamés  par  le  Tribunat.  1,  426-428. 
II.  Droits  civils. 

1.  Quels  sont  les  droits  civils  dont  l'étranger  ne  jouit  point?  I,  435-444. 

2.  L'étranger  peut-il  avoir  un  domicile  en  France?  H,  68. 

3.  Du  droit  d'ester  en  justice,  l,  443-445. 

4.  Le  code  de  procédure  belge  met  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  le 

Belge.  (Voyez  un  article  du  Journal  de  droit  international  privé,  dans 
le  numéro  de  janvier  1878,  par  l'auteur  des  Principes  de,  droit  civil.) 
m.  Droits  naturels. 

1.  Droits  de  mariage  et  de  propriété.  I,  450,  431. 

2.  Conseil  judiciaire.  Le  juge  peut  nommer  un  conseil  à  un  étranger 

faible  d'esprit,  sur  la  demande  du  ministère  public.  V,  p.  414,  b. 

3.  Hypothèque  légale.  La  loi  belge  la  lui  donne.  1, 432. 

4.  Prescription.  L'étranger  prescrit.  1.433;  XXXII,  12. 

5.  Clauses  prohibitives  des  cahiers  des  charges  imposées  aux  compagnies 

dans  l'intérêt  du  commerce.  L'étranger  peut  les  invoquer.  I,  434. 

6.  Succession.  L'étranger  est  admis  à  succéder  en  France  et  en  Belgique. 

1,429;  VllI,5i9-568. 
IV.  Comment  l'étranger  acquiert  la  jouissance  des  droits  civils. 

i.  Par  l'acquisition  de  la  qualité  de  Belge.  Voir,iw^ra,  Nationalité. 

2.  Par  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France.  I,  454-459. 

3  Par  des  traités  de  réciprocité.  1, 452,  453. 
V.  Nationalité. 

1.  Comment  l'étranger  né  en  Belgique  acquiert  la  qualité  de  Belge.  1, 332- 

339. 

2.  Naturalisation.  Principes  de  la  loi  belge.  I,  325, 350-353. 

3.  Réunion  d*un  territoire.  I,  324,  354,  361-366. 

fl.  Réunion  de  la  Belgique  à  la  France  et  séparation.  1,  353. 
&.  Loi  fondamentale  de  1815. 1, 356  et  Constitution  belge.  1, 537 
c.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  I,  358. 

4.  Qmd  quand  des  provinces  et  des  communes  sont  démembrées?  I  350 

360.  '       ' 

VI.  Patrie.  De  ceux  qui  n'ont  pas  de  patrie  et  sont  étrangers  partout.  1, 569-373 
VII.  Statut  personnel  de  l'étranger.  I,  81-98. 

VIII.  Statut  réel.  L'étranger  est  soumis  aux  lois  de  police  et  aux  lois  réelles. 
I,  77,  78,  et  aux  lois  qui  règlent  les  formes  instrumentaires.  I,  80. 
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ÉVÉQUES  DE  BELGIQtTB. 

1.  Lenr  opposition  contre  les  lois.  Voyez  le  mot  Église  et  État  (V,  2). 

ÉVICTION  ET  TROUBLE. 

I.  Succession.  X,  439,  440.  Voir  le  mot  Garantie  {Succession) 
!!.  Vente.  XXIV,  216.  224.  Voir  le  mot  Garantie  {Vente).      . 

ÉVIER  (SERVITUDE). 

I.  En  quoi  consiste  la  servitude  d'évier.  Est-elle  continue  ou  discontinue  fVlWy 
132. 

EXCEPTIONS  (ACTIONS). 

(.  Les  exceptions,  à  la  difRérence  des  actions,  sont-elles  perpétuelles  f  XIX, 
57-60. 
1.  En  matière  de  tutelle?  V,  188. 

II.  Exceptions  personnelles. 

1.  Cautionnement  Quelles  sont  les  exceptions  que  la  caution  peut  opposer 

an  créancier?  XXVllI,  294-301. 

2.  Solidarité.  Quelles  exceptions  le  débiteur  poursuivi  par  le  créancier 

peut-il  lui  opposer?  XVII,  299-303. 

EXCEPTION  DE  CESSION  D*ACTIONS  {CEDENDARVM  ACTIONU»t) 

I.  Du  droit  que  Tartlcle  2037  accorde  à  la  caution.  XXVllI,  302. 

1.  Appartient-il  à  la  caution  solidaire?  XXVllI,  304, 305. 

2.  La  caution  seule  peut  s*en  prévaloir.  XX VI 11,  303. 

3.  Le  tiers  détenteur  n'a  pas  ce  droit.  XXXI,  267. 

4.  La  caution  est-elle  déchargée  pour  le  tout?  XX VIII,  306. 

5.  Quid  si  les  garanties  que  le  créancier  a  fait  périr  auraient  été  ineffi- 

caces? XXVIII,  307. 
II.  Quand  peut-on  dire  que  le  créancier  fait  périr  les  garanties  ?  XXVIII,  308- 
312,  315. 

1.  Applications  du  principe.  XXVIII,  318-321. 

2.  Application  à  la  régie.  XXVIII,  517. 

III.  La  caution  est-elle  déchargée  quand  elle-même  est  en  faute?  XXVIII,  513, 

314. 

IV.  Quel  est  Veffet  de  TexcepUon?  XXVIII,  316. 

EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE. 

Voir  le  mot  Chose  Jugée. 

EXCEPTION  DE  DISCUSSION. 

Voir  le  mot  Discussion. 

EXCEPTION  DE  DIVISION. 

I.  Appartient  aux  cofidéjusseurs.  XXVIII,  219-230. 

II.  N'appartient  pas  aux  codébiteurs  solidaires.  XVII,  295,  296. 


180     EXCEPTION  DE  GAUANTIE.  —  EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ. 

EXCEPTION  DE  GARANTIE. 

I.  Esttoiuours  indivisible.  XXIV,  210. 

II.  A  qui  peut-elle  être  opposée?  A  tous  ceux  qui  doivent  garantir  le  possesseur 
contre  l'éviction.  XXIV,  215. 

III.  Femme  commune.  Est  tenue  de  la  garantie  quand  le  mari  vend  un  immeuble 

b  elle  propre.  Est-elle  tenue  pour  le  tout  ou  pour  moitié?  XXII,  1£>5-1S7. 

IV.  Régime  dotal.  L'acheteur  du  fonds  dotal  ne  peut  pas  opposer  au  mari  ven- 

deur Texception  de  garantie.  XXXIII,  507. 

EXCEPTION  DILATOIRE. 

A.  Héritier. 

I.  Droit  des  créanciers  contre  l'héritier.  IX,  2&i. 
II.  L'héritier  a  une  exception  dilatoire  pendant  trois  mois  et  quarante  Jours. 

IX,  267-270. 

1.  L'exception  dilatoire  est-elle  d'ordre  public?  IX,  271. 
lil.  Droit  des  créanciers  ^nûviut  les  délais.  IX,  275. 
IV.  Droit  de  l'héritier  pendant  les  délais.  IX,  276. 

V.  Qui  supporte  les  frais  faits  par  les  créanciers  ?  IX,  272-274. 

VI.  Les  parents  appelés  à  succéder  à  défaut  du  successible  qui  reste  dans 

IMnaclion  peuvent-ils  le  contraindre  à  prendre  qualité?  IX,  266. 

EXCEPTION  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

I.  Exceptions.  N'existent  qu'en  vertu  delà  loL 

1.  Le  juge  ne  peut  pas  créer  d'exception.  IV,  469,  470. 

2.  Des  prétendues  exceptions  fondées  sur  le  bon  sens,  d'après  Troplong, 

en  matière  d'indivisibilité  de  l'aveu.  XX,  198  et  suiv. 
II.  Interprétation  des  exceptions. 

1.  Les  exceptions  ne  peuvent  être  étendues.  I,  277,  pas  même  par  ano/o- 

^ie.  H,  p.  522.  a;  XXIL192. 

2.  C'est  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  XXXII,  15  et  595. 

5.  Les  exceptions  peuvent  être  étendues  quand  elles  constituent  elles- 
mêmes  une  règle  générale.  VU,  499.  p.  573  ;  XXIII,  329, 530,  332. 

4.  Le  juge  a  toujours  le  droit  d'interpréter  les  exceptions  en  ce  sens  qu'il 
doit  examiner  si  la  règle  est  applicable  à  un  cas  donné.  III,  104, 
p.  159,  in. 


Voir  le  mot  Sévices. 
I.  En  matière  de  divorce.  III,  186. 
II.  ingratitude  (Révocation  des  donations  pour  cause  d'}.  XII L  5. 

EXCLUSION  ET  DESTITUTION  (CAUSES  D'). 

I.  En  matière  de  tutelle.  IV,  519-536. 
II.  En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  famille  et  le  subrogé  tuteur.  IV,  541-543 

EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ. 

Voir  le  mot  Régime  d'exclusion  de  communauté. 
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EXCUSES. 


I.  Causes  d'excuse  de  la  tiUelle,  IV,  494-512. 

II.  Causes  d*excuse  relatiTes  au  conseil  de  famille  et  au  tubrogé  tuteur   lY, 
537. 

EXÉCUTE UKS  TESTAMEm^AIRES. 

1  Exécution  testamentaire. 

1.  Origine.  XIV,  322. 

2.  Est-ce  un  mandat?  XIV,  323. 
H.  Conditions. 

i.C0pa^7^.XIV,  323. 

0.  Quid  des  incapables  î  Mineurs.  XIV,  326* 

h.  Femmes  mariées.  XiV,  327. 

0.  La  femme  qui  accepte  sans  autorisation  du  mari  oblige-t-elle  la 

communauté?  XXII,  79. 
d.  Y  a-t-ii  des  incapacités  à  raison  de  la  forme  testamentaire  ou  de 

l'incapacité  de  recevoir?  XIV,  328,  329. 

2.  Forme.  Faut-il  un  testament?  XiV,  324. 

3.  L'exécuteur  peut-il  refuser?  XIV,  330. 

4.  Peut-il  se  faire  remplacer?  XIV,  331. 
m.  Pouvoirs  de  Texécuteur. 

1.  Le  testateur  ne  peut  donner  à  l'exécuteur  que  les  pouvoirs  que  la  loi 

permet  de  lui  conférer.  XIV,  332-334. 

2.  Le  testateur  peut  donner  la  saisine  du  mobilier  à  l'exécuteur.  XIV, 

335-337,  339, 340. 

a.  Quid  de  la  saisine  des  immeubles?  XIV,  338. 

h.  Durée  de  la  saisine  du  mobilier.  XIV,  341,  343-346. 

6.  Le  testateur  peut-il  permettre  aux  exécuteurs  de  se  perpétuer? 

XIV,  3  i2. 
d.  Effets  de  la  saisine.  Droits  de  rexécut£ur.  XIV,  347-351. 
IV.  Mesures  conservatoires. 

1.  Scellés.  XIV,  332-355. 

2.  Inventaire.  XIV,  356-358. 
.  Mesures  d*exécution.  XiV,  359. 

1.  Actions  judiciaires.  XIV,  360-362. 

2.  Vente  du  mobilier.  XIV,  363. 

a.  L'exécuteur  peut-il  provoquer  la  vente  des  immeubles?  XIV,  36 i. 

3.  Le  testateur  ne  peut  donner  à  l'exécuteur  le  droit  de  vendre  les  im- 

meubles, XIV,  365,  366 

a.  La  clause  doit  être  réputée  non  écrite.  XI,  457. 

4.  Le  testateur  ne  peut  pas  charger  Texécuteur  de  vendre  tous  ses  biens 

et  d'en  distribuer  le  prix  entre  les  légataires.  XIV,  367,  368. 

5.  Il  ne  peut  pas  donner  à  l'exécuteur  V administration  des  immeubles.  XI 

458. 
VI.  Payement  des  legs.  Contre  qui  les  légataires  doivent-ils  agir?  XIV,  369-371 . 
1 .  L'exécuteur  peut-il  ou  doit-il  payer  les  dettes?  XIV,  372. 
a  Droit  des  créanciers.  XIV,  373. 
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d.  Le  testateur  peut-il  charger  rexécuteor  du  payement  des  dettci? 
XIV,  374. 
'  VII.  Resp&ruabilUé  de  l'exécuteur.  XIV,  375-380. 

VIU.  Fin  de  Texécutiou  testamentaire. 

i .  Quand  Gnit-eUe?  XIV,  581-38i. 

%  Compte  de  Texécuteur,  XIV,  383-388 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS. 

l.  Actes  authentiques.  Ont  force  exécutoire.  XIX,  194, 195. 

1.  Quid  contre  les  héritiers?  XI,  75,  76. 

2.  Les  procès^verbaux  dressés  an  bureau  de  conciliation  ont-ils  force  exé- 

cutoire? XIX,  104  et  194. 

3.  Les/t/^^men/sont  force  exécutoire.  XXX,  100. 

4.  Rétroactivité.  Mode  d*exécution  des  actes  et  jugements.  I,  2i7-229. 

EXÉCUTION  DES  DROITS  DU  DÉBITEUR. 

I.  Droits  des  créanciers  (art.  1166).  Voir  ce  mot. 


I.  Est  en  général  facultative  pour  le  juge.  XXIV,  437. 

1.  Partage.  Lésion.  X,  502. 

2.  Le  juge  est  expert.  XXIV,  437. 

3. 11  n'est  pas  lié  par  Vavis  des  experts,  XXIV,  439. 
II.  Est  obligatoire. 

1.  Pour  que  Varchitecte  acquière  un  privilège.  XXX,  49-53. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  judiciaire.  X,  316-318. 

3.  Vente.  Quand  elle  est  attaquée  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  437. 


I.  Nomination. 

1.  En  cas  de  travaux  faits  par  Varchitecte.  XXX,  49-53. 

2.  Eu  cas  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  436-439. 

II.  Sont-ils  mandataires?  Peut-on  leur  appliquer  l'article  2002?  XXVIII,  39. 

EXPROPRIATION  FORGÉE 

/oir  le  mot  Saisie. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

I.  Cas  dans  lesquels  un  propriétaire  peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique.  VI,  133. 

1.  Y  a-t-il  lieu  d^exproprier  les  riverains  des  cours  d*eau  non  navigables? 
VI,  26. 
II.  VÉtat  peut-il- être  exproprié? 

1.  Non,  quand  il  s'agit  des  biens  du  domaine  public.  VI,  57. 

2.  Oui,  quand  il  s'agit  des  biens  du  domame  privé.  Les  compagnies  doi- 

vent les  exproprier  quand  elles  veulent  les  employer  à  des  travaux 
publics.  VI,  53. 
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m.  E/fet  de  Vexproprialion. 

1 .  Les  terrains  expropriés  sont  placés  hon  du  commerce.  VI,  55. 
3.  Des  baux  consentis  par  le  propriétaire  exproprié.  XXV,  585. 
3.  Les  droits  réels  qui  les  grevaient  s'éteignent,  saur  indemnité. 

a.  Emphytéose»  Règlement  de  l'indemnité  de  l*empliyléote.  VIII,  408 

b.  Servitudes.  VIII,  359. 

c.  UsufruU.  Droit  de  l'usufruitier.  VI,  580. 

3.  Mitoyenneté  des  murs.  Influence  de  l'expropriation  sur  la  mitoyenneté. 

Vil,  568. 

4.  Transcription, 

a.  Le  jugement  d'expropriation  ne  doit  pas  être  transcrit.  XXIX,  90. 

b.  Quid  des  ventes  à  Famiable?  XXiX,  91. 
m.  Servitudes  légales  d*utiUlé  publique. 

1.  Ne  sont  pas  une  expropriation  et  ne  donnent  pas  lieu,  en  principe,  a 

une  indemnité.  VII,  473-475. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indem- 

nité en  cas  d'expropriation  du  terrain  grevé  d'une  servitude  légale. 
VII,  476. 

3.  Quand  il  y  a  lieu,  par  exception,  à  indemnité.  VII,  476. 

EXTINCTION  DBS  OBLIGATIONS. 

i.  Causes  légales  d'extinction.  XVII,  469,  475. 

1.  Action  en  nullité.  Voir  ce  mot. 

2.  Compensation.  Voir  ce  mot. 

3.  Confusion.  Voir  ce  mot. 

4.  Novation.  Voir  ce  mot. 

5.  Payement.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Payement  indâ. 

6.  Remise  de  la  dette.  Voir  ce  mot. 

7.  Perte  de  la  chose  due.  Voir  ce  mot. 
il.  Les  obligations  s'éteignent-elles  : 

1.  Par  le  changement  de  circonstances  ou  par  Vimpossibililé  d'exécution  f 

VII,  471-474. 

2.  Par  la  mort  des  parties  contractantes?  XXVil,  471. 


FABRIQUES  (B'ÉGIilSE). 

l.AttHbutions.  \l,^0. 

1.  Elles  sont  soumises  au  pouvoir  réglementaire  de  l'Etat.  XI,  231. 

2.  Des  autres  établissements  ecclésiastiques  qui  jouissent  de  la  personnifi- 

cation. XI,  232. 
11.  Culte. 

1 .  Les  legs  faits  pour  célébration  de  messes,  sans  institution  de  la  fabrique, 

doivent  être  recueillis  et  exécutés  par  la  fabrique.  XI,  253-236. 

2.  Qnid  des  legs  faits  pour  services  religieux  k  célébrer  dans  la  chapelle  ' 

d'un  Hospice?  XI,  237. 


i 


ii-^ 


190     FACULTÉ  D*ÉL1RE.  — FACULTÉS  (DUOIT  DE  PURE  FACULTE) 

3.  Quid  SI  le  service  religieux  doit  se  faire  dans  une  chapelle  non  reconnue? 

XI,  238. 
Â.  La  fabrique  peut-elle  recevoir  des  Ubéralités  au  profit  des  ministres  du 

culte?  XI,  239,  240. 

III.  Enteignement. 

1.  Les  fabriques  ont-elles  qualité  pour  recevoir  des  libéralités  dont  Tobjet 

est  de  favoriser  renseignement  du  catéchisme?  XI,  241,  242. 

2.  Enseignement  laïque. 

a.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  de  libéralités  ayant  cette  desti- 

nation. XI,  243-245. 

b.  Les  anciennes  fondations  faites  pour  renseignement  doivent  être 

remises  aux  communes,  aux  provinces  ou  à  TEtat.  XI,  246. 

c.  Les  fabriques  n*ont  pas  capacité  d'enseigner.  1,  p.  397  et  suiv. 

IV.  Incapacité  des  fabriques  de  recevoir  en  dehors  de  leurs  attributions  légales. 

XI,  249 

1.  Charité  publique.  Les  fabriques  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  des 
aumônes  destinées  aux  pauvres.  Le  bureau  de  bienfaisance  est  le 
seul  représentant  légal  des  pauvres.  XL  217,  248. 

2!  Confréries.  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  en  faveur  des  confréries 
XI,  250. 

3.  NI  au  profit  de  corporations  religieuses.  XI,  279. 

4.  Missions,  Les  fabriques  ne  peuvent  recevoir  pour  faire  des  missions.  XI, 

251. 
5  Les  charges  contraires  k  Vordre  public  sont  effacées  comme  non  écrites, 
280.  • 

V.  Receveurs.  Les  fabriques  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  des 

receveurs.  XXX,  420. 

FACULTÉ  D'ÉIiIBE. 

I.  Cette  faculté existe-t-eile encore  en  droit  français?  XI,  326-328. 

FACULTÉS  (DROITS  DE  PURS  FACULTÉ). 

1.  Les  facultés  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  XXXli,  227. 

II.  Qu'entend-on  par  droits  de  pure  faculté?  comment  peut-on  les  distinguer 

des  droits  qui  sont  prescriptibles?  Doctrine  de  d'Argentré.  XXXII,  228, 
229. 

III.  Applications. 

1 .  Bornage.  Le  droit  de  le  réclamer  est  de  pure  faculté.  VII,  249. 

2.  Clôture.  Le  droit  de  se  dore  est  de  pure  faculté.  VII,  440. 

3.  Communes. 

a»  Le  droit  des  communes  d'acheter  les  halles  ou  de  les  prendre  à 
bail  est  un  acte  de  pure  faculté.  XXXI I,  230. 

b.  Les  droits  qui  appartiennent  aux  habitants  d'une  commune  en 
cette  qualité  sont  de  pure  faculté.  XXXIl,  231. 

4.  Passage  en  cas  d'enclave.  Le  droit  de  le  réclamer  est  de  pure  faculté. 

Vin, 100. 
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tt.  Source.  Droit  du  propriétaire  de  la  source  de  se  servir  des  eaux  est  de 
pure  faculté.  Yll,  i87. 

IV.  Les  facultés  devleunent  elles  prescriptibles  lorsqu'on  y  apporte  une  contra- 

diction rxXXlh  232. 
V  Les  facultés  conventionneUes  sont  prescriptibles.  XXXII,  253. 
1.  Exceptions  que  souffle  ce  principe.  XXXII.  234,235. 

FAIBIiESSB  D*BSPRIT. 

I.  Le  tribunal  peut  nommer  d'ofGce  un  conseil  judiciaire  aux  personnes  faibles 

d'esprit  dont  Tinterdiction  est  demandée.  V,  338. 
11.  Dans  quels  cas  la  nomination  d'un  conseil  peut-elle  être  demandée  à  raison 

de  la  faiblesse  d'esprit?  V,  339.  Voir  le  mot  Conseil  judiciaire. 

FAUXITB. 

I.  BaU. 

1.  Est-U  résolu  par  fa  faillite?  XXIX,  391,  392. 

2.  Les  loyers  à  échoir  deviennent-ils  exigibles  en  vertu  de  l'article  ii88? 

XXIX,  393. 

3.  Le  droit  que  le  code  et  la  loi  hypothécaire  donnent  au  bailleur  est  un 

droit  exceptionnel.  XXIX,  594. 

4.  En  quoi  consiste  l'exception  Y  XXIX,  395-397. 

5.  Le  bailleur  peut-il  et  doit-il  saisir  les  objets  qui  garnissent  les  lieux 

loués?  XXIX,  437. 

6.  Loi  française  du  J2  février  1872.  XXIX,  398. 

7.  Droit  de  relocation  des  créanciers.  XXIX,  399-405. 

11.  Cautionnement.  Droit  de  la  caution  quand  le  débiteur  tombe  en  faillite. 
XXVIII,  253. 

II I.  Cession.  Peut-elle  être  signifiée  après  la  faillite?  XXIV,  493. 

IV.  Communauté.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  femme  quand 

le  mari  tombe  en  faillite.  WU,  202-:207. 

V.  Compensation.  La  faillite  empêche  la  compensation.  XVIII,  415. 

VI.  Les  créanciers  d'une  faillite  sont-ils  les  ayants  cause  du  failli  f  XIX,  330, 

351. 
VIL  Curateur  ou  syndic  d'une  faillite.  L'article  2001  leur  est-il  applicable? 

XXVlll,40. 
Vin.  Délégation.  Le  créancier  a-t-il  un  recours  quand  le  délégué  tombe  en  fait- 

tite?  XVIII,  320. 

IX.  Frais  de  faillite.  Sont  privilégiés  comme  frais  de  justice.  Quels  frais  et  à 

l'égard  de  qui?  XXIX,  347-551 . 

X.  Hypothèque. 

1.  Consentie  par  un  commerçant  failli.  XVL  60;  XXX,  496 

2.  Les  créanciers  de  la  faillite  ont-ils  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 

de  la  masse?  XXX,  251. 

3.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  XXX,  415. 

XL  Imputation  légale.  Les  règles  sur  l'imputation  sont-elles  applicables  à  la  fail- 
lite? XVII,  609,  650.. 
XII.  Incapacité.  Les  faillis  sont  frappés  d'incapacité.  A  partir  de  quel  moment? 
XVI,  60;  XX VIII,  342.       . 
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XII i.  Inscriptioru  Hypothécaires. 

1.  Peuventrclles  être  prises  sur  les  biens  d'un  failli?  XVII,  200;  XXXI, 

22-25. 

2.  Renouvellement  des  inscriptions.  XXXI,  126,  I4t>. 

XIV.  Mandat.  Finit  par  la  faillite  du  mandant  et  du  mandataire  XXVIJI,  92-95. 
XV.  Nantissement  La  signification  prescrite  par  Tarticle  2075  peut-elle  se  faire 

après  que  le  débiteur  failli  a  cessé  ses  payements^  XXVill,  267. 
XVI.  Privilèges. 

1.  Privilège  des  commis  et  ouvriers  du  failli.  XXX,  154. 

2.  Privilège  et  résolution.  L'artide  28  de  la  loi  hypothécaire  est-il  applica- 

ble en  maUëre  de  faillite?  XXX,  139. 

3.  Privilège  du  vendeur  d*effets  mobiliers.  N'a  pas  lieu  en  cas  de  faillite  du 

débiteur,  sauf  pour  les  machines.  XXIX,  493. 
XVII.  Société  finit  parla  faillite  d'un  associé.  XXVI,  386,  388-391. 
XVIII.  Terme.  Le  failli  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  XVII,  193. 
XIX.  Transcription.  Quand  la  transcription  doit-elle  se  faire  en  cas  de  faillite  du 

donateur?  XXIX,  147, 148. 
XX.  Vente.  Droits  du  vendeur  quand  l'acheteur  tombe  en  faillite. 

1.  Délivrance.  XXIV,  171, 172. 

2.  Privilège.  Voir  ci-dessus  <XVI,  3). 

3.  Résolution  delà  vente.  XXIV,  336,  361. 

FAIT. 

I.  Conditions  requises  pour  qu'un  fait  puisse  faire  l'objet  d'une  convention 
XXVI,  80-82. 
Voir  les  mots  Obligations  de  faire  et  Pacte  successoire. 

FAIT  DOMMAGEABLE. 

I.  Le  fait  dommageable  constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Voir  le  mot  Délit. 

IL  Peut-il  y  avoir  un  délit  ou  un  quasi-délit  dans  les  obligations  eonvetUion' 
f}^//fs 7  C'est-à-dire  :  quand  y  a-t-il  lieu  à  appliquer  le  principe  de  la  faute 
et  des  dommages-intérêts  conventionnels  ?  et  quand  doit-on  appliquer  les 
principes  de  la  faute  aquilienne?  XVI,  p.  391  et  suiv.,  n»  328. 

1.  Par  exemple,  en  matière  de  transport  par  chemin  de  fer.  XVI,  329. 

2.  Quand  il  s'agit  d'un  délit  criminel,  les  principes  de  la  faute  conven- 

tionnelle ne  sont  plus  applicables.  XVI,  310. 

3.  Les  chicanes  et  les  vexations  constituent  un  délit  civil,  quand  même  11 

s'agirait  d'une  obligation  conventionnelle.  XVI,  311. 

4.  Décision  douteuse  de  la  cour  de  cassation.  XVI,  312. 

FAMn.TARITé. 

1.  Empêche  la  prescription.  XXXII,  297,  298. 

2.  Et  rapplication  de  l'arUcle  2279.  XXXII,  549,  550. 

FAMIL.I4E. 

I.  Arrangements  de  famille.  Voir  ce  mot. 
II.  Intérêts  moraux  de  la  famille. 

1.  Donnent  au  père  une  action  en  dommages-intérêts.  XX,  398. 

2.  Donnent  l'action  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  II,  30. 
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m.  Nom  et  titres.  Usurpation.  lU,  483;  11,  20  ;  XX,  391 

IV.  PriviUge  pour  fourniture  de  subsistances  à  la  famille.  Qu*entend-on  ici  par 

famille  ?  XXIX,  372. 

V.  Usage  il>roit  d*usaçe)  limité  aux  besoins  delà  famille.  Qu*entend-on  Ici  par 

famille?  VII,  110. 

FAUBOURG  (VUULE). 

I.  Qu'entend-on  par  faubourg  et  par  ville  depuis  Tabolltion  de  Toctrol  ?  VII, 
497. 

FAUTE. 

A.  Dans  les  obugâtions  contractuelles. 

I.  Théorie  générale. 

i.  Dans  l'ancien  droit,  on  admettait  divers  degrés  de  faute.  XVI,  214. 

2.  Le  code  a  rejeté  la  doctrine  traditionnelle.  XVI,  213  (i). 

3.  Quel  est  le  principe  du  code  ?  XVI,  213,  216. 

4.  GriUque  de  la  rédaction.  XVI,  232. 
n.  Exceptions  à  la  règle. 

1.  Quel  est  le  sens  du  deuxième  alinéa  derarticle  1137?  XVI,  217-221 

2.  Quelles  sont  les  exceptions  ? 

a.  La  faute  grave.  XVI,  222. 

b.  La  faute  légère  in  concreto.  XVI,  223-225. 

e.  Cas  où  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  responsabilité  du  débiteur. 
XVI,  226. 

d.  Y  a-t-ii  des  cas  où  le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  f 

227-229. 

e.  Confusion  qui  règne  dans  la  doctrine  et  la  Jurisprudence  entre  la 

faute  contractuelle  et  la  faute  aquilienne.\\\,^SO  et  XXV,  288. 
m.  Justification  de  la  théorie  du  code.  XVI,  231. 
IV.  Exceptions.  Dispositions  spéciales. 

1.  Commodat.  De  quelle  faute  répond  l'emprunteur?  de  la  faute  la  plus 

légère? XVI,  227  et  XXVI,  471  et  474. 

2.  Conseil  éksprodigues  et  faibles  d'esprit.  De  quelle  faute  répond-il?  V,  337. 

3.  Curateur  du  mineur  émancipé.  De  quelle  faute  répond-il?  V,  194. 

4.  Créancier  gagiste.  De  quelle  faute  répond-il?  XXVIll,  324. 

5.  Curateur  ^  une  succession  vacante.  De  quelle  faute  répond-il?  X,  193. 

6.  Dépôt.  De  quelle  faute  répond  le  dépositaire?  XVI,  223. 

7.  Exécuteur  testamentaire.  De  quelle  faute  répond-il?  XIV,  375,  376. 

8.  Gérant  d'affaires.  De  quelle  faute  répond-il?  XVI,  225. 

9.  HérUier  bénéficiaire.  De  quelle  faute  répond-il?  X,  123;  XVI,  222 
10.  Locataire.  Responsabilité  en  cas  d'incendie.  XXV,  274-511. 

1  i .  Mandataire.  De  quelle  faute  répond-il  ?  XVI,  224  et  XXVII,  475. 

12.  Membres  du  conseil  de  famille.  Leur  responsabilité.  V,  181. 

13.  Nantissement.  De  quelle  faute  répond  le  créancier  gagiste?  XXVI II,  524. 
i  t.  Société.  De  quelle  faute  répondent  les  associes?  XXVI,  253,  254. 

(1)  T.  XVI,  p.  27o,  lignes  2  et  12  du  n»  215  :  au  lieu  de  1138,  lisez  1137. 

XXXIII.  13 
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IS.  Subrogé  tuteur.  Responsabilité.  V,  178, 180. 
46.  Le  ttiteur.  De  quelle  faute  répond-il?  V»  166. 
17.  Lttwfruitier.  Responsabilité.  Yt,  526. 

B.  Dans  les  délits  et  les  quasi-délits. 

I.  Le  débiteur  répond  de  la  faute  la  plus  légère.  XX,  462. 

II.  Les  articles  1582  et  1383  reçoivent-ils  leur  application  dans  les  obligations 

conventionnelles?  XX,  463.  Voir  le  mot  Fait  dommageable, 
m.  Différences  entre  la  faute  contractuelle  et  la  faute  aquilienne.  XXV,  286, 

287. 
IV.  Différences  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts»  XX,  523. 

Voir  le  mot  Responsabilité. 

FAUX  INCIDENT. 

I.  En  quel  sens  les  actes  authentiques  font-Us  fol  Jusqu'à  inscription  de  faux? 

XIX,  147. 
II.  Qu*est-ce  que  Hnscription  en  faux  et  quel  en  est  l'effet?  XIX,  148-150. 

III.  Ces  principes  s'appliquent: 

1.  Avx  actes  de  l'état  dvil  II,  39-41. 

2.  Aux  testaments  par  acte  public.  XIII,  381-383. 

3.  A  Pacte  de  suscription  du  testament  mystique.  XIII,  430. 

a.  Quid  du  testament  mystique?  XIII,  431-434. 

4.  Le  testament  olographe  fait-il  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux? 

XIII,  245-249. 


I.  Incapacités  dont  elle  est  frappée. 

i.  I^e  peut  être  témoin  à  un  acte  authentique. 

a.  Acte  de  l'état  civil.  II,  26  ;  art.  37. 

b.  Testament  par  acte  public.  XIII,  257. 

2.  Ne  peut  être  tutrice  ni  membre  d'un  conseil  de  famille.  IV,  516. 
a.  Droit  des  ascendants.  IV,  516. 

II.  Privilèges  dont  la  femme  jouit. 

1.  Age  auquel  elle  peut  se  marier.  Il,  281. 

2.  Age  auquel  elle  peut  se  marier  sans  consentement.  II,  323, 327. 

3.  Elle  n'est  pas  soumise  à  la  contrainte  par  corps.  XXVIII,  454. 

FElflME  MARIÉE. 

I.  Artiste  dramatique.  Le  mari  a-t-il  l'administration  de  ses  biens  ?  XXII,  124. 

II.  Commune  en  biens. 

1.  Quels  sont  ses  droits  pendant  la  communauté?  Voir  le  mot  Commu- 

nauté, B. 

2.  Dissolution  de  la  communauté.  Droit  d'accepter  ou   de  renoncer. 

Voir  les  mots  Communauté  (Dissolution) j  11,  et  Acceptation  de  la 
communauté. 

3.  Droits  de  la  femme  commune,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce. 

Aliments.  Deuil.  Habitotion.  XXU,  434-444 

III.  DomidU  légal,  II,  84. 
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1.  Quid  si  elle  est  séparée  de  corps?  II,  85, 

2.  Si  elle  est  servante?  U,  99. 

3.  Si  le  mari  est  interdit;?  Il,  199. 

IV.  Dotale  (Femme), 

1.  Droits  de  la  femme  pendant  la  dorée  dn  régime.  Voir  le  mot  Régim^ 

dotal. 

2.  Droits  de  la  femme  Teuve.  Aliments.  Deuil.  Habitation   XXIII,  580 

581. 

V.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Voirie  mot  Hypothèque  légale  de  la  femme 
VI.  Mandat  tacite, 

1.  La  femme  a  mandat  tadte  de  faire  les  dépenses  du  ménage.  XXII,  105 

111;  XXVII,  586. 
±  Quand  a-t-elle  mandat  tacite  de  faire  le  commerce  du  marif  XXII,  112; 

XXVIl,  387-389. 

VII.  Marchande.  Capacité  de  la  femme  marchande.  III,  116. 

VIII.  Nationalité. 

1.  De  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français.  I,  548,  549 

2.  De  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger.  I,  385-387. 

3.  Législation  anglaise  sur  la  nationalité  de  la  femme  étrangère  qui  épouse 

un  Anglais,  et  de  la  femme  anglaise  qui  épouse  un  étranger.  I,  385. 

4.  Comment  la  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  recouvre  sa  na- 

Uonalité.  \,  395-597. 

a.  Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  condition  des  enfants?  1,  598. 

IX.  Prescription.  Quand  la  prescription  ne  court-elle  pas  contre  la  femme  ma- 

riée. XXXII,  54-60. 

X.  Tiers.  La  femme  commune  est-elle  tiers,  ayant  cause  ou  partie  dans  les 

conventions  que  le  mari  fait  comme  administrateur  de  la  communauté 
ou  de  ses  biens  propres?  Loi  interprétative  du  28  avril  1850.  XXll,  113- 
115. 
XI.  Tutelle. 

1  De  la  mère  survivante.  Elle  peut  la  reftiser.  IV,  376-392. 
2.  Les  ascendantes  peuvent  être,  par  exception,  nommées  tutrices.  IV, 
516. 

FEMME  MARIÉE  (INGAPAGITÉ  DE  I^). 

I.  Incapacité.  Est  générale.  Fondement.  III,  95  (1),  96  (2). 
1.  Actes  extrajudiciaires.  III,  97;  XI,  153. 
a.  Exceptions.  111, 98-101. 

l>.  La  femme  peut  être  mandataire  sans  autorisation.  XX VIT,  397 
e.  Elle  a  un  mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  du  ménage,  et  elle 
peut  avoir  un  mandat  tacitç  de  faire  le  commerce  de  son  marf. 
Voir,  ci-dessus,  le  mot  Femme  mariée^  VI. 
d.  La  femme  peut-elle  reconnaître  un  enfant  naturel  sans  autorisa- 
tion? IV,  38. 

(i)  T.  III,  p.  138,  ligne  2S.  Après  le  mot  code,  ajoutez  (art.  224}.  Et  ligne  36,  après 
le  moi  temme,  ajoutez  ^art.  22 ^  t2'22). 
(2)  T.  111,  p  1:29,  ligne  19  du  n°  96  :  au  lieu  du  mot  suite,  mettez  conséquence. 
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2.  Actes  Judiciairei, 

a.  La  règle,  m,  102, 103 
^.  Les  exceptions. 

i.  En  matière  civile.  III,  104-108 
s.  En  matière  criminelle.  III,  109, 110. 
II.  En  quel  sens  la  femme  est-eUe  incapable?  Nécessité  d'une  atUoritation 
111,  97. 

A .  Autorisation  maritale. 

1.  C'est  un  consentement.  III,  111. 

2.  Différence  entre  VautorUation  et  le  mandat.  III,  112;  XXIl,  100. 

a.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  confondent  les  actes  que  la  femme 

fait  avec  V autorisation  du  mari  et  ceux  qu'elle  fait  comme  man- 
dataire du  mari.  XXVIl,  388,  389  ;  XXII,  101, 106. 

b.  Mandat  exprès  donné  à  la  femme,  de  gérer  les  biens  de  la  commu- 

nauté ou  d'administrer  ses  biens  propres.  XXII,  102-104. 

c.  Mandat  tacite  de  faire  les  dépenses  du  ménage.  III,  10£>-111. 

3.  L'autorisation  du  mari  peut  être  expresse.  III,  117-120,  ou  tacite.  111, 

121-124. 
i.  L'autorisation  du  mari  doit  étn  spéciale.  III,  113,  114. 

a.  Exceptions  pour  l'administration  des  biens  delà  femme.  III,  115. 

b.  Et  pour  la  femme  marchande  publique.  111, 116. 

e.  De  l'autorisation  spéciale  et  du  mandat  spécial.  XXVII,  412-418 
5.  De  l'autorisation  dans  les  instances  judiciaires.  III,  125. 

B.  Autorisation  de  justice. 

1 .  Le  juge  peu/  autoriser  sur  le  refus  du  mari.  III,  126. 
S.  La  femme  doit  demander  l'autorisation  : 

a.  En  cas  d'absence  du  mari.  111,  127. 

b.  De  minoriU.  III,  128, 129. 

c.  ^interdiction.  III,  130-132. 

d.  \^  condamnation  judiciaire.  III,  133. 

e.  Quid  si  le  mari  est  intéressé?\\\,  134. 

3.  Cas  dans  lesquels  \e  juge  ne  peut  pas  autoriserh  femme.  III,  135, 137 

4.  Formes  d^ns  lesquelles  se  donne  Tautorisation  judiciaire.  III,  138-141 

C.  Effets  de  l'autorisation. 

I.  A  l'égard  de  la  femme.  Elle  rend  la  femme  capable  dans  les  limites  de  l'auto- 
risation. 111,  142,  143. 
1.  Quid  des  actes  qui  sont  une  dépendance  de  l'affaire?  111,  143. 

a.  Actes  extrajudiciaires.  III,  144-146. 

b.  Actes  judiciaires.  111, 147-150. 

II.  A  regard  du  mari.  Celui  qui  autorisene  s'oblige  pas.  III,  151 

1.  Exception.  III,  132. 

2.  Du  mari  commun  en  biens.  XXIII,  47-49,  52,  56. 

D.  Du  DÉFAUT  d'autorisation. 

I.  Les  actes  faits  sans  autorisation  sont  nuls  de  droit.  III,  157. 
1  U  nuUilé  est  rWa/ii'f.  111,  154-156. 
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?.  Elle  peut  être  opposée  par  la  femme.  111»  i59-i62;  par  le  mari.  111, 
15,  et  par  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  III,  463, 164. 

3.  La  nullité  est  couverte  par  la  confirmatiùn,  XYlIl,  602;  de  la  femme, 

III,  165  ;  du  mari.  III,  166-169. 

4.  Durée  de  Taction.  XIX,  42,  43. 

5.  Effets  de  l'annulation.  XIX,  66-70. 

FÉODALITÉ. 

I.  A^»/;/i0fide]aféodaUté: 

1.  Affranchissement  du  $ol,  VI,  130  et  p.  409,  a. 

2.  Et  par  suite  aSVanehissement  des  personnet.  VII,  126,  p   146  etsuiv 

3.  n  est  défendu  de  rétablir  la  propriété  féodale,  Vf,  103,  et  les  tervi» 

tudes  féodales.  Vil,  126, 147.  148. 
II.  Actes  émanés  des  seigneurs  féodaux. 

1 .  Canaux  établis  avant  1789  par  les  seigneurs  hauts  Justiciers.  Sont  assi- 

milés aux  eaux  courantes  de  l'article  644.  VII,  266, 267. 

2.  Concessions  faites  avant  1789,  en  matière  de  cours  d*eau.  Sont  main- 

tenues quant  aux  droits  qui  en  résultent.  VII,  270,  352.  Voir  le  mot 
Seigneurs. 
5.  Règlements  émanés  des  anciens  seigneurs  en  matière  de  cours  d'eau. 
Sont  maintenus.  VII,  349. 

FERMAGES  ET  LOTBRS. 

1.  Cession  de  fermages  non  échus.  Peut-elle  être  opposée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires? XXIX,  120, 121. 
n.  Fruits  civils. 

,1.  Droits  de  l'usufruitier.  VI,  395-397. 

2.  DroHs  de  la  communauté.  XXI,  245^247. 

3.  Droits  du  mari  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  572-574. 

m.  Prescription  quinquennale  des  loyers  et  fermages.  XXXII,  442,  443. 

IV.  Privilège  pour  loyers  et  fermages.  XXIX,  385-405.  Voir  le  mot  Privilèges 

mobiliers. 

V.  SouS' fermier.  Quels  payements  peut-il  opposer  au  bailleur?  XXV,  201-204. 

VI.  Transcription  des  baux  contenant  quittance  anticipative  d'au  moins  trois 

ans  de  loyer.  XXIX,  119,  202-204. 

1.  Quid  des  payements  antidpatifs  faits  dans  le  cours  du  bail?  XXIX, 

120. 

2.  Des  payements  antidpatifs  faits  par  le  débiteur,  après  la  constitution 

de  l'hypothèque.  XXX,  238-2  i2. 

FIANÇAILLES. 

Voir  le  mot  Promesse  de  mariage, 

FICTIONS. 

1.  Fictions  établies  par  le  code  Napoléon. 

1.  Action  pauHenne.  XVI,  464-4C6,  470,487-489. 

2.  Filiation  légitime.  La  loi  favorise  la  filiation  légitime,  parce  que  la 

société  n'est  pas  intéressée  à  ce  qu'il  y  ait  des  bâtards.  De  là  les  fic- 
tions établies  par  le  code  Napoléon.  111, 361, 385, 586. 
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5.  Partage.  Le  principe  de  rarticle  885.  X,  394, 415. 

a.  Caractère  de  cette  fiction.  X,  432-435. 

4  Partage  d*ascendant,  XV,  3,  86-88. 

5  Perionnes  civiles.  Sont  des  fictiong.  I,  288-290 

6.  Représentation.  Est  une  fiction.  IX,  54,  55. 
II.  Principes  qui  régissent  les  fictions. 

1.  La  loi  seule  peut  créer  des  fictions.  XX,  118. 

2.  On  ne  raisonne  pas  par  induction  en  matière  de  fictions.  IV.  2^. 

3.  Elles  sont  de  stricte  interprétation.  XV,  p.  450,  a;  IX, '65. 

4.  Exemple,  la  fiction  de  Tartlcle  883  : 

a.  Faut-il  l'appliquer  à  la  compensation?  XVllI,  434. 

b.  Ailleurs  la  loi  semble  rappliquer  comme  une  règle  générale, 

art.  1408.  XXI,  324. 

5.  Il  y  a  des  fictions  qui  sont  un  principe  général.  Telle  est  la  fiction  éta- 

blie en  faveur  de  Venfant  conçu.  I,  p.  431 ,  a. 

FIDÉICOMMIS. 

l.  Fidéicommis  fait  à  une  personne  capable.  Y  a-t-h  une  différente  entre  ca 

fidéicommis  et  le  legs?  XIV,  454,  455. 

1.  DifTérence  entre  le  fidéicommis  et  la  substitution.  XIV,  456. 
II.  Le  fidéicommis  est  nul  ou  inexistant  quand  il  contient  une  libéralité  au 

profit  d*un  incapable  par  personne  interposée.  XI,  421. 

1.  Les  libéralités  faites  à  des  congrégations  religieuses  sont  inexistantes. 

XI,  421. 

2.  Quand  y  a-t-il  fidéicommis?  Pouvoir  discrétionnaire  An  juge,  XI,  409- 

412. 

3.  n  ne  faut  pas  de  concert  entre  le  tatateur  et  le  fidéiccmmissaire.  XI, 

413-415,  418. 

4.  Qttid  si  le  véritable  légataire  est  inconnu?  XI,  417. 

5.  La  libéralité  peut-elle  être  validée  comme  s^adressant  U  Voeuvre  que  le 

testateur  a  voulu  gratifier,  ou  aux  pauvres?  Xi,  416. 

6.  De  racUon  en  nullité.  XI,  422-426. 
m.  Fidéicommis  de  residuo. 

1 .  Est-ce  une  substitution?  XIV,  475-478. 

2.  Quel  est  son  effet?  XIV,  479-485. 

5.  Quand  la  disposition,  qui  en  apparence  est  une  substitution,  est-elle 
valable  comme  fidéicommis  de  residuo  ?\i\y  503,  504. 

FIDUCIE. 

1.  Qu*entend-on  par  fiducie  et  par  héritier  fiduciaire?  XIV,  402. 

9.  La  fiducie  n*est  pas  une  substitution  fidéiccmmissaire.  XIV,  403. 

Voir  le  mot  Substitution. 
5.  La  fiducie  peut  cacher  une  substitution.  XIV,  404.  A  quels  caractères 

peut-on  reconnaître  la  fiducie?  XIV,  404. 

FILIATION. 

I.  Paternité  et  filiation.  Voir  ce  nSSL 
II.  Preuves  de  la  filiation. 


FOI.  —  FONDATIONS.  i99 

1.  Des  enfanti  légitimes.  Ilï,  3S9-361.  Voir  le  mot  Paternité  et  filia^ 

tion,  À,  B. 

2.  Des  enfants  mi/ttr^/«.  Voir  le  mot  Enfants  naturels,  A 

3.  Des  enfants  adultérins  et  incestueux.  Voir  ce  mot. 

FOI. 

Voir  les  mots  Bonne  foi  et  Mauvaise  foi, 

FOIRE  (SERVITUDE^. 

I.  Le  droit  de  tenir  la  foire  sur  le  terrain  d'un  particulier  est-il  une  servitude? 
Est-ce  une  servitude  discontinue?  Vlil,  13i. 

FONCTIONNAIRES. 

I.  Dotniàle.  II,  90-93. 

i.  Militaires,  11,94. 

2.  Ministres  du  culte,  II,  95. 

II,  DommageS'intérêU.  Sont  tenus  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 

qu'ils  causent  à  des  particuliers  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  XX, 
501-SJ04.  Voir  le  mot  Responsabilité,  V. 
III.  Excuse.  Certains  fonctionnaires  publics  sont  excusés  en  matière  de  tutelle. 
IV,  i96,  498. 

FONCTIONS  ET  OFFICES  BONISTÉRIEIiS. 

J.  Ne  peuvent  pas  faire  l'objet  de  conventions.  XVI,  126-128. 
II.  Sociétés  illicites  entre  fonctionnaires  et  officiers  ministériels.  XVI,  i29-131. 
Voir  le  mot  Officiers  publics. 

FONDATIONS. 

I.  Fondations  anciennes  avec  administrateurs  spéciaux,  en  matière  de  charité. 

XIV,  257. 

1.  Loi  communale  et  loi  interprétative  de  i859.  A  quels  établissements 

s'applique  la  loi  de  i 859?  XIV,  258,  259. 

2.  Quelle  est  la  situation  légale  des  anciens  établissements  qui  ont  des 

administrateurs,  spéciaux?  Constituent-ils  des  personnes  civiles? 
XIV,  260,  261. 

3.  Peut-il  encore  y  avoir  des  fondations  avec  administrateurs  spéciaux? 

XIV,  257,  262.  Voir  le  mot  Administrateurs  spéciaux. 

II.  Les  anciennes  fondations  en  matière  d'instruction  sont  supprimées.  Les 

biens  doivent  être  remis  à  la  commune,  à  la  province  ou  à  VÉtat,  XIV, 

246. 
III  Fondations  on  libéralités  qui  peuvent  être  faites  au  profit  de  services  pu- 
blics. XIV,  187-196. 

1.  Établissements  capables  de  recevoir.  XIV,  197,  198. 

a.  Pour  ïinstruction.  XIV,  199-207. 

b.  Pour  la  charité  publique.  XIV,  208-229. 

c.  Pour  le  culte.  XIV,  230-254.  Voir  le  mot  Personnes  civiles,  F  et  G. 

2.  Droits  des  fondateurs.  XIV,  255,  256. 


] 
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FONDATIONS  DE  BOURSES. 

[.  Des  anciennes  fondations, 

1.  Loi  da  19  décembre  1864. 1, 159. 

2.  Résistance  des  évéques.  I,  52  et  35. 

II.  Fondations  qui  peuvent  être  faites  pour  les  élèves.  XI,  207. 

FONDS  DE  COMMERCE. 

I.  Le  fônds  de  commerce  est  meuble,  V,  515. 

1.  En  quel  sens  c*est  un  corps  universel,  Gomprend-il  les  créuces  et  les 
dettes  provenant  du  commerce?  VI,  419. 

II.  Usufruit  d*un  fonds  de  conmierce. 

1.  Caractère  de  cet  usufruit.  VI,  417-419. 

2.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  de  Tusufruitier  ?  Que  doit-U 

rendre  à  la  fin  de  l'usufruit?  VI,  420-425. 
m.  Vente  d*un  fonds  de  commerce.  Comprend-elle  la  clientèle?  XXIV,  185. . 

FON6IBLES  (CHOSES). 

Voir  le  mot  Biens,  1, 3. 

FONTAINE  PUBLIQUE. 

Prescription,  Les  eaux  qui  alimentent  une  fontaine  publique  participent  du  do- 
maine communal  publie;  elles  sont  imprescriptibles.  VI,  60. 

FORGE  MAJEURE. 

l.  Dommages-intérêts  conventionnels. 

1.  Quels  sont  les  cas  de  force  ms^eure?  XVI,  257-264.  Voir  les  mots  Fait 

du  prince.  Incendie, 

2.  Conditions  requises  pour  que  fe  cas  fortuit  excuse  le  débiteur.  XVI, 

263-269. 

a.  Quand  la  guerre  est-elle  un  cas  de  force  majeure?  Voir  le  mot 
Guerre. 
5.  Effets  du  cas  fortuit.  XVI,  270-274. 

4.  Quand  \e débiteur  est-il  tenu  de  la  force  majeure?  XVI,  275-277. 

5.  Preuve  du  cas  fortuit.  XVI,  278. 
II.  Quasirdélit. 

1.  La  force  majeure  fait  cesser  llmputabilité.  XX,  AliO-A^. 

2.  Quid  des  faiU  de  guerre?  XX,  455-461. 

FORÊTS. 

1.  Inaliénabiiifé  des  grandes  masses  de  bois  appartenant  à  l'Etat.  VI,  52. 

FORFAIT  (DE  COMMUNAUTÉ). 

I.  Qu*est-ce  que  le  forfait  de  communauté  t  XXIII,  367,  368. 
II.  Le  forfait  est  obligatoire.  XXIII,  369. 

1.  Pour  le  mari.  XXm,370. 

2.  Quid  pour  la  femme?  XXIII,  371 ,  372. 

FORFAIT  (MARCHÉ). 

I.  Qu'enlend-on  par  prix  fait  on  forfait?  XXVI,  1. 
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4.  DiCTérence  entre  le  forfait  et  le  lot^ge  de  travail,  XXVI,  2. 
II.  Responsabilité  de  V architecte, 

1.  L'article  1792  ne  s'applique-t-il  qu'aux  constructions  k  prix  fait}  XXYI, 

2.  L'architecte  est-il  responsable,  en  vertu  de  Tarticle  2270,  lorsqu'il  n^y 

a  pas  de  prix  fait?  XXVI,  50. 

3.  L'article  i793  n'est  applicable  que  lorsque  la  construction  se  (isdt  à  /br- 

fait.  XXVI,  71,  75. 

FORMALITÉS     INSTRUMENTAIRES     (HABIUTANTES,    INTRIN- 

1  Les  formalités  instrumentaires  sont  régies  par  le  principe  Locus  régit  aetum, 
1.80. 

1.  Le  principe  s'appliqae-t-il  aux  actes  solennels?  1, 99 

a.  Contrat  de  mariage.  XXI,  49. 

h.  Hypothèque.  XXX,  466-460. 

c.  Testament  par  acte  public.  XIII,  147-157. 

2.  Le  principe  s'applique  aux  actes  sous  seing  privé.  1, 101. 

a,  Quid  du  testament  olographe  fait  par  le  Français  à  l'étranger? 

XIII,  158, 159. 

b,  Quid  du.  testament  olographe  fait  par  Tétranger  en  France?  1, 100  ; 

XIII,  160-162. 

3.  Application  du  principe  aux  actes  de  l'état  civil.  II,  9-11. 

a.  Mariage  célébré  à  Vétranger.  III,  20. 
'   4.  Rétroactivité,  Les  formes  instrumentaires  des  contrats  et  des  testa- 
ments sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  201-203. 
II.  Formalités  habilitantes.  Forment  un  statut  personnel.  I,  102. 
lU.  Formalités  intrinsèques.  Sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  la  chose  est  situé». 

1, 103. 
IV.  Par  quelle  loi  sont  régis  les  effets  des  contrats?  1, 104. 

FORBiALTTËS  SUBSTANTIBLIiElS  BT  NON  SUBSTANTIELLES. 

[.  Nullité  ou  inexistence, 

1.  Les  formalités  qui  tiennent  k  la  substance  de  l'acte  entraînent  la  nullité 

en  cas  d'inobservation.  I,  42,  68. 

2.  Et  l'inexistence  de  l'acte  quand  elles  sont  prescrites  pour  l'existence 

de^  l'acte.  XV,  457.  Voir  le  mot  Ac/e^  inexistants. 
II.  Les  autres  formalités  ne  sont  pas  irritantes.  I,  43. 

III.  Applications  du  principe  aux  actes  de  Vétat  civil. 

1.  Formalités  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'acte  de  l'état  civil.  II,  23. 

2.  Les  formalités  proprement  dites  n'entraînent  pas  la  nullité.  II,  21,  22, 

27. 

IV.  Délibérations  du  conseil  de  famille, 

1.  Formalités  substantielles.  IV,  471-476. 
2  Formalités  non  substantielles.  IV,  477-48Ô. 
V.  tnscripUons  hypothécaires.  XXXI,  n^»  93-100. 
VI.  Mariage, 
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1 .  Formalité  prescrite  pour  Vexiitence  du  mariage.  II,  279. 

3L  Formalités  prescrites  pour  la  validité  du  mariage.  II,  409, 410,  475- 

483. 
3.  Des  autre$  formalités.  IV,  411. 
VII.  Testaments,  Toutes  les  formalités  sont  substantielles.  XI,  102;  Xlil,  105, 
106  et  109. 

FORTIFICATIONS. 

1.  Font  partie  du  domaine  public  de  TEtat.  VI,  36. 

2.  Sont  imprescriptibles.  XXXII,  2d0-252. 

3.  Servitudes  mUitaires.  VU,  469. 

FOSSÉS 

1.  Bornage.  Vil,  420. 

2.  Mesures  prescrites  dans  Tintérét  des  voisins.  VIII,  32-34. 

FOSSES  D*AISANGES. 

I.  Règlements  communaux  sur  les  fosses  d'aisances.  Restriction  au  droit  de  pro- 
priété dans  l'interôt  de  la  salubrité  publique.  VI,  127-129. 

FOSSÉS  MITOYENS. 

I.  Présomptions  de  mitoyenneté.  VD,  569. 

1  Quid  s*il  y  a  conflit  entre  les  présomptions  légales  et  le  titre?  VU,  573. 

2.  Preuves  contraires  h  la  présomption ^V II,  570, 571. 

3.  Prescription.  La  mitoyenneté  ou  la  non-mitoyenneté  peut-elle  être  éta- 

blie par  la  prescription?  Vil,  572. 
II.  Les  articles  663  et  661  ne  sont  pas  applicables  aux  fossés.  VII,  585. 
m.  Droits  et  charges  résultant  de  la  mitoyenneté  des  fossés.  VII,  574,  575. 

1.  L'indivision  est-elle  forcée?  VII,  586. 
IV.  De  la  présomption  de  propriété  que  l'on  admet  pouf  les  francs-bords  des 

fossés.  VI,  192. 


FRAIS. 


1.  Actes  {frais  d*acte).  Le  notaire  peut  il  les  refuser?  et  s'il  les  refuse, 

peutron  lui  faire  des  offres  réelles  T  XVIII,  141 . 

2.  Caution.  La  caution  a  un  recours  pour  les  frais.  XXVIII,  254. 

3.  Communauté.  Qui  supporte  les  frais  faits  pendant  le  délai  de  trois 

mois  et  quarante  jours  que  la  femme  a  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer? XXll,  575. 

4.  Conservation  {Frais  de)  d'une  chose  mobilière.  Sont  privilégiés,  XXIX, 

454-470. 

5.  Dépôt.  Restitution.  Fi'ais,  à  charge  de  qui?  XXVIL  123. 

6.  Education.  Qui  supporte  les  frais  d'éducation?  Voir  le  mot  Education. 

7.  Funéraires  {Frais). 

a.  Privilège.  XXIX,  357-360. 

b.  Obligations  du  père  usufruitier.  IV,  333. 

8  Gage.  Droit  de  rétention  du  créancier  gagiste  jusqu'au  payement  des 
frais.  XXVlli,  500. 


FRAIS  DE  JUSTICE.  203 

9.  Hypothèque. 

a.  Frais  de  rinscription  hypothécaire.  XXXl,  39,40. 
iO.  Justice  {Frais  de).  Voir  le  mot  Frais  de  justice» 
11.  Legs.  Frais  de  la  délivrance.  XIV,  61. 
i±  Maladie.  Frais  de  dernière  maladie. 

a.  Privilège.  XXIX,  361-365. 

fi.  Père  usufruitier.  IV,  333. 

13.  Mandat,  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  frais.  XXVIII,  6. 

14.  Offres  réelles. 

a.  Quels  frais  doit  offrir  celui  qui  fait  les  offres  réelles?  XVIII,  158- 

167. 

b.  Qui  supporte  les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation? 

XVIll,  212-214. 
la.  Payetnent.  Frais.  Qui  les  supporte?  XVII,  595,  596. 

16.  Purge.  Qui  en  supporte  les  frais?  XXXI,  419. 

17.  Rapport.  Frais  non  sujets  à  rapport  (art.  852).  IX,  623-627. 
!B.  Succession. 

a.  Frais  faits  pendant  les  délais  de  rexception  dilatoire.  IX,  272-274. 

b.  Succession  bénéficiaire.  Frais.  X,  180, 181. 
10.  Tutelle.  Frais  du  compte.  V,  136  et  137. 

20.  Usufrtdt. 

a.  Frais  des  proc^.  Quand  rusufruitler  les  supporte  ou  y  contribue. 

VII.  14-46. 

b.  Usufruit  légal.  Frais  d'éducation  et  frais  funéraires.  IV»  331, 334. 
21'.  Vente. 

a.  Frais  :  à  charge  de  qui?  XXIV,  308. 

b.  Déllvranoe.  XXIV,  169. 

e.  ETicUon.  XXIV,  244,  245. 

d.  Garantie  desTices  rédhibitoires.  XXIV,  294,  298« 

e.  Rachat.  XXIV,  403. 

f.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  450  bis. 
22  Voiturier.  Frais  de  voiture.  PrivUége.  XXlX,  514. 

FRAIS  DE  JUSTIGB. 

l.  Qu'entend-on  par  frais  de  Justice?  Pourquoi  sont-ils  privilégiés?  XXIX, 322, 
323. 

1.  Lesd^penmesont  pas  privilégiés.  XXIX,  324.  Jouissent-ils  du  privilège 

de  la  créance?  XXIX,  324, 329. 

2.  Quid  des  dépens  faits  pour  faire  rentrer  un  bien  dans  le  patrimoine  du 

débiteur?XXIX,  325,  326. 

3.  Quid  des  dépens  faits  contre  Théritier  bénéficiaire,  le  curateur  à  une 

succession  vacante  ou  le  syndic  d'une  faillite?  XXIX,  327. 

H.  Caractère  relatif  du  privilège  des  frais  de  justice.  XXIX,  328. 

m.  Comment  le  privilège  s'exerce-t-il  quand  il  porte  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles? XXIX,  552,  353. 

IV.  Quels  sont  les  frais  de  justice  privilégiés? 

1.  Frais  de  conservation,  scellés  et  inventaire.  XXIX,  529, 330. 
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2.  Frais  de  liquidation,  ioisie  et  vente.  XXIX,  331,33^. 
5.  Frais  de  distribution  et  ^'ordre,  XXIX,  333,  334, 337. 

a.  Quid  des  frais  des  contestations  contre  un  créancier  pour  faire 
rejeter  ou  réduire  sa  créance,  qvl  pour  la  faire  changer  de  rang? 
XXIX,  338. 
V.  Applications. 

l.FafiK/«  (Frais). 

a.  Quels  frais  sont  privilégiés?  XXIX,  347. 

b.  Les  frais  d'administration  sont-iis  privilégiés  à  l*égarddu  bailleur? 

XXIX,  348. 

c.  Quid  à  l'égard  des  créanciers  hypottiécaires?  XXIX,  349,  350, 

351. 

2.  Partage  (Frais). 

a.  Quels  frais  sont  privilégiés.  XXIX,  338-340. 
2r.  Quid  des  frais  d*un  partage  volontaire?  XXIX,  341. 
c.  (Jtlidf  des  frais  d'une  action  en  partage  intentée  dans  le  seul  intérêt 
du  demandeur?  XXIX,  338-342. 

3.  Succeisian  bénéficiaire  (Frais).  XXIX,  343. 

a.  Quid  des  firais  des  procès  soutenus  par  l'iiéritler?  XXIX,  344 

4.  Succession  vacante  (Frais).  XXIX,  345. 

a.  Ces  frais  sont>ils  privilégiés  à  l'égard  du  baiUeur?  XX(X,  546. 

FRANC  ET  QUITTE  (CLAUSE  DE). 

1.  Convention  matrimoniale.  Objet  delà  clause.  XXIII,  343,  314. 

2.  Effet  de  la  clause.  Séparation  de  dettes.  XXlIl,  315-318. 

3.  Indemnité  due  au  conjoint  de  l'époux  déclaré  flranc  et  quitte,  si  celui-ci 

a  des  dettes.  XXIII,  319-323. 

4.  De  Vaction  contre  le  débiteur  de  l'indemnité.  Quand  les  garants  peu- 

vent-ils demander  leur  remboursement?  XXlil,  324,  325. 

FRANÇAIS. 

A.  Acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

I.  Qui  est  Français?    * 

1 .  On  est  Français  par  la  naissance  ou  par  la  loi.  Différence  entre  les  deux 

cas.  I,  320. 

2.  La  nationalité  de  V enfant  est  déterminée  par  celle  du  père.  I,  321. 

3.  Le  changement  de  nationalité  est,  en  général,  volontaire.  L  323. 

4.  Le  changement  forcé  opère  malgré  ceux  qui  changent  de  patrie.  1, 324 

5.  Le  changement  de  nationalité  n'a  d'effet  que  pour  V avenir.  1, 325. 

6.  Personne  ne  peut  avoir  deux  patries.  I,  322. 
II.  Naissance, 

1  Enfant  légitime  né  d'un  Français.  I,  326,  327. 
2.  Enfant  naturel  : 

a.  Non  reconnu.  I,  328,  329. 

^.  Reconnu.  I,  330,  331. 
5.  Enfont  né  d'un  étranger  en  France. 

a.  Peut  devenir  Français.  Conditions.  I,  332-357. 


FRANÇAIS.  —  FRANCS-BORDS.  lOtt 

h.  n  ne  deTient  Français  que  pour  Tavenir.  I,  339. 
e.  Quid  sll  n'a  pas  fait  sa  déclaraUon?  Loi  belge.  1,  338. 
4.  Enfant  né  d*an  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  ; 

a.  Peut  devenir  Français.  Conditions.  I,  340-345. 

b.  U  ne  devient  Français  que  pour  l'avenir.  I,  346. 

III.  Nationalité  acquise  en  vertu  de  la  loi. 

1.  La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Française.  1,  348, 

349. 

2.  Naturalisation. 

a.  Loi  belge.  1,330, 351,  333. 
h.  Effet  quant  aux  enfants.  I,  359. 

3.  Réunion  d'un  territoire. 

a.  Les  naturels  des  territoires  réunis  changent  de  nationalité.  1,354. 
P.  Réunion  de  la  Belgique  à  la  France  et  séparation.  Loi  fondamen- 
tale de  1815.  1,  555, 356. 
6.  Constitution  belge.  I,  357. 
d.  Séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  I,  358. 

4.  Quid  si  des  provinces  ou  des  communes  sont  démembrées  f  I,  359, 360. 

5.  Effet  de  la  cession  à  Tégard  des  naturels  cédés  s'ils  continuent  à  habiter 

TEtat  qui  a  consenti  la  cession.  I,  361. 

6.  Quid  des  enfants  et  des  femmes  î  1, 362-365. 

7.  Ceux  qui  conservent  leur  nationalité  après  une  cession  sont  censés  ne 

ravoirjamfftf  perdue.  1, 366. 

IV.  Patrie. 

1.  De  ceux  qui  ont  deux  patries.  1, 367. 

2.  De  ceux  qui  n'ont  pa<  de  patrie.  I,  369-371. 

a.  Théorie  de  Proudhon.  I,  372 

b.  Loi  flrançaise  du  7  février  1851. 1,  373. 

B.  Perte  de  la  qualité  de  Français. 

I.  Causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  : 

1.  Vabdicalion?\,Z1Â. 

2.  Décrets  de  1809  et  de  1811.  Sont  abrogés  en  Belgique.  I,  375. 
H.  Acceptation  de  fonctions  civiles  ou  militaires.  Loi  belge.  1, 379-381. 

III.  Cession  de  territoire.  I,  388. 

IV.  Établissement  à  V étranger  sans  esprit  de  retour.  I,  382-384. 
V  Mariage.  Femme  française  qui  épouse  un  étranger.  I,  385-387 

VI  Naturalisation.  1, 376-378. 
VIL  Conséquence  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  1,  389-391. 

C.  Comment  les  ci-devant  Français  recouvrent  leto  nationalité. 

1.  Conditions.  I,  392-394. 

i.  De  \&  femme  française.  Quid  des  enfants?  1, 395-398. 
IL  EffeU.  I,  399-400. 

FRANCS-BORDS. 

L  A  qui  ils  appartiennent.  VI,  190, 191. 
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FRAUDB. 


1.  Les  créanciers  penvent  attaquer  les  actes  de  leur  débit etir  pour  cause  de 
fraude.  XVI,  431. 

1.  Dmerence  entre  la  fraude  et  le  dol.  XVI,  441, 442. 

2.  DiflëreDce  entre  la  fraude  et  la  simulation.  XVI,  497-490. 

H.  Partage,  Les  créanciers  d'une  succession  ne  peuvent  attaquer  le  partage 

que  s'ils  ont /orme  opposition.  X,  557,  538. 
III.  Séparation  de  biens.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  la  séparation  pour 

cause  de  fraude  s'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  l'instance?  XXII,  207. 

209. 
IV.  Comment  se  prouve  la  fraude?  XVI,  430;  X»  341. 

FRAUDE  A  LA  liOI. 

I.  Les  congrégations  religieuses  non  autorisées  sont  une  fraude  permanente  à 
la  loi.  Elles  vivent  de  fraude  :  donations  frauduleuses,  legs  frauduleux, 
sociétés  frauduleuses.  Voir  le  mot  Associations  religieuses. 

n.  Preuve  testimoniale  et  présomptions  admises  quand  il  y  a  fraude  à  la  loi. 
XIX,  394,  003,  004. 

m.  Rapport.  Sociétés  faites  en  fraude  de  la  loi.  X,  013. 

FRÈRES  ET  SŒURS  LÉ6ITIBIES  DE  L'ENFANT  NATUREL. 
Droit  de  retour  légal.  Voir  le  mot  Retour  successoral, 

FRUITS. 

A.  Acquisition  des  fruits. 

I.  Qu'entend-on  par  fruits?  VI,  197. 
1.  Division. 

a.  Fruits  naturels  et  civils.  VI,  198,  199. 

b.  Gomment  s'acquièrent  les  fruits.  VI,  ^00. 

c.  Ces  principes  s'appliquent  en  toute  matière.  VI,  190. 

d.  Notamment  en  matière  de  pélilion  d'hérédité.  IX,  518,  et  dt  pos- 

session. VI,  200. 

e.  hds  primes  sont-elles  des  fruits?  XIV,  p.  78  et  8ulv. 

B.  A  QUI  APPARTIENNENT  LES  FRUITS  ? 

I.  Au  propriétaire.  VI,  201. 

1.  Application  au  tiers  détenteur,  XXXI,  310. 

2.  A  qui  ils  appartiennent  par  exception.  VI,  202. 

II.  Possesseur.  Gagne  les  fruits  quand  il  est  debonnefoi.  VI,  203-207. 

1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  bonne  foi?  VI,  208.  Gouditions  : 

c.  Du  titre.  VI,  209-217. 

b.  Erreur  de  droit.  VI,  218,  219. 

c.  A  quel  moment  la  bonne  foi  doit-elle  exister  t  VI,  220-224. 

2.  Preuve  de  la  bonne  foi.  VI,  223-227. 

III.  Ouid  du  possesseur  de  mauvaise  foi? 

1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  mauvaise  foi?  VI,  228, 229. 
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3.  Qu'est-ce  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  f  230  (1)  (2)- 

233. 
3.  DroUs  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  VI,  236-238. 

IV.  Possesseur  à  titre  universel, 

i .  Enfants  naturels  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes.  IX,  260 

2.  L'héritier  apparent  g^gne  les  fruits.  VI,  204;  IX,  541-348. 

3.  Héritiers  contractuels  ou  donataires  universels.  XV,  237, 238. 

4.  L'héritier  saisi. 

0.  Â-t-il  droit  aux  fruits  en  vertu  de  la  saisine?  IX,  227. 
h.  Quand  et  pourquoi  a-t-il  droit  aux  fhiits  quand  il  est  en  concours 
avec  des  légataires  T  XIV,  12,  42,  66-85. 

5.  Les  légataires.  XIV,  66-85. 

6.  Successeurs  irréguliers.  IX,  245. 

7.  Successeurs  spéciaux.  IX,  198. 

V.  Aux  possesseurs  en  vertu  d'un  contrat. 

1.  Cession  de  hiens.  A  qui  appartiennent  les  fhilts?  Aux  créanciers  cblro- 

graphaires  ou  aux  créanciers  hypothécaires?  XVIII,  220. 

2.  Créancier  antichrésiste.  XXVllI,  545. 

3.  Créancier  gagiste.  Quand  il  peut  toucher  les  intérêts.  XXVIIl,  499. 

4.  Fermiers  et  locataires.  VI,  202  ;  XXV,  170, 186. 

5.  Mari.  Voir  les  mots  Communauté,  Exclusion  de  communauté,  Régime 

dotal. 
VI.  Aux  possesseurs  en  vertu  de  la  loi. 

1.  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent.  II,  190-194. 

2.  Créanciers  saisissants.  lomiobilisation  des  fruits.  XXX,  228. 
Vn.  Usufruitier.  VI,  383  et  suiv.  Voir  le  mot  UsufruU,  B,  III  et  IV. 

C.  Restitotion  des  fruits. 

Les  articles  549  et  550  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  propriétaire  revendique 
son  fonds  contre  le  possesseur  ;  ils  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  où  le  pos- 
sesseur est  obligé  de  délaisser  l'héritage  qu'il  possède  sans  qu'il  y  ait  re- 
vendication. VI,  239,  240. 
I.  Action  paulienne.  Restitution  des  fruits.  XVI,  492. 
II.  Annulatwn  du  contrat  en  vertu  duquel  le  possesseur  détenait  l'héritage.  VI, 

241,  212;  XIX,  62-65. 
m.  Condition  suspensive.  A  qui  appartiennent  les  fruits  perçus  pendant  que  la 

condition  est  en  suspens?  XVII,  84. 
rV.  Indignité.  L'héritier  indigne  doit  restituer  les  fruits.  IX,  24. 

V.  Pétition  d*hérédité.  Droits  et  obligations  de  l'héritier  apparent  quant  aux 

fruits.  IX,  541-553. 

VI.  Rachat  (Pacte  de).  Pourquoi  l'acheteur  ne  restitue  pas  les  firuits.  XXIV, 

308. 

(1)  T.  VI,  p.  307,  n«  231.  Ce  qui  eat  dit,  dans  ce  numéro,  de  l'article  1153  est  trop 
absolu.  Cela  est  vrai  de  la  question  qui  y  est  traitée.  Mais  il  n'est  pas  vrai,  comme  on 
pourrait  le  croire,  d'après  ce  que  je  dis,  que  l'article  1153  est,  en  tout,  applicable  aux 
quasi  délits  et  délits.  Comparez  t.  XX,  n»  523. 

Ut)  T.  VI,  p.  308,  lignes  20  et  24  :  au  lieu  de  1137,  lisez  1153. 
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VII.  Rapport,  Quels  fruits  l'héritier  doit-il  rapporter?  X,  62S^33 
VIII.  Réduction. 

1.  Formation  de  la  masse.  XII,  92. 

2.  Restitution  des  fruits.  XII,  206-211. 

iX.  Répétition  de  l'indu.  Obligations  de  celui  qui  a  reçu  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  quant  aux  fruits  et  aux  intérêts.  XX,  372-375. 
X.  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  448-450. 
XI.  Résolution.  Le  possesseur  dont  le  droit  est  résolu  doit-il  restituer  les  fruit* 

qu'U  a  perçus?  VI,  243  ;  XVII,  85, 154. 
XII.  Révocation  des  donations, 

1.  Pour  inexécution  des  charges.  XII,  512,  513. 

2.  Pour  ingratitude.  XIII,  46. 

3.  Pour  survenance  d*enfant.  XIll,  89. 

XIII.  Séparation  des  patrimoines.  S'exerce-t-elle  sur  les  fruits  des  biens  iiérédl- 

taires?  X,  22. 

XIV.  Tiers  détenteur.  Quels  fruits  doit-il  restituer?  XXXI,  310-313. 
XV.  Vente.  Garantie.  Éviction.  XXIV,  243. 

FRUSTRA  PROBATUR  QUOD  PROBATUM  NON  RELEVAT. 

1.  Sens  de  Tadage  XIX,  89. 

2.  Application  de  l'adage. 

a.  Â  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  III,  237 

b.  Et  au  serment  décisoire.  XX,  251-253. 

GAGE. 

A.  Contrat  de  gage. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

1.  Qui  peut  constituer  un  gage?  XXVIII,  439,  440 

a.  Application  du  principe  au  gage  de  valeurs  nominatives.  XXVIII, 

441. 

b.  Des  incapables.  XXVIIÏ,  442. 

c.  Le  gage  peut  être  constitué  par  un  tiers.  XXVÏil,  443. 

2.  Quelles  choses  peuvent  être  données  en  gage.  Choses  incorporelles 

XXVIII,  444,  445. 

3.  Formes.  Ne  sont  requises  que  pour  l'existence  du  privilège.  XXV lîl, 

446,  447.  Voir  le  mot  Gage  (Privilège). 

4.  Possession  du  créancier.  Voir  le  mot  Gage  {Privilège). 

5.  Du  nantisssment  sous  forme  Revente.  XXVill,  488,  489. 
H.  Droits  du  créancier  gagiste. 

1.  Privilège.  Voir  le  mot  Gage  {Privilège). 

2.  Droit  de  rétention. 

a.  Conditions.  XXVIIÏ,  500,  501. 

b.  Effet.  XXVUI,  502. 

c.  Le  créancier  gagiste  peut-il  se  prévaloir  du  principe  de  l'arti- 

cle 2279  contre  Faction  en  revendication?  XXXII,  575. 

d.  Indivisibilité  du  gage.  XXVIII,  503. 
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e.  Exception  prévue  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  2083.  Cendi> 
lions  et  effet.  XXVlII,:i04-508. 
3.  Droit  de  vente. 

a.  La  jusUce  doit  intervenir.  Formes.  XXVIII,  509-516. 
».  Conventions  prohibées  par  TarUcle  2078.  XXVIIL  518^9. 

III.  Obligations  du  créancier. 

1.  Conservation.  ResUtution.  Impenses.  XXYIII,  525,  52i,  526. 

2.  Durée  de  l'action  qu'a  le  débiteur  en  restitution  ou  en  indemnité. 

XXVIII,  525. 

IV.  Prescription. 

1.  Le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  prescrire.  XXXIl,  301. 

2.  Vinterruption  de  la  prescription  par  le  créancier  gagiste  ou  antichré- 

siste  profite  au  débiteur,  propriétaire  de  Tobjet  donné  en  nantisse- 
ment. XXXII,  158. 

OA6B  (PRIVILÈGE). 

l  Conditions  requises  pour  que  la  convention  de  gage  donne  un  privilège  au 
créancier  gagiste. 
\.  Formes  générales. 

a.  Un  acte  public  ou  un  acte  sous  seing  privé  enregistré.  XXVUi, 

446-4:)3. 

b.  Désignation  de  la  somme  et  des  objets  donnés  en  gage.  XXVIii, 

454,  455. 
e.  Quand  ces  formalités  ne  doivent  pas  être  observées.  XXVIll,  456, 
457. 

2.  Forme  spéciale  pour  les  meubles  incorporels.  XXVIII,  458,  459. 

a.  S'appiique-t-eile  à  tous  les  meubles  incorporas ^  XXMIl,  460. 

b.  Un  droit  de  bail,  un  brevet  d'invention  peuvent-ils  être  donnés  eu 

nantissement?  XXVni,  461,  462. 
e.  Signification.  XXVIII,  463-465.  Quand  doU^We  ou  peut-eWe  se 
faire?  XXVIII,  466,  467.  Droits  du  créancier  qui  a  fait  la  si- 
gnification. XXVIII,  468. 

3.  Mise  en  possession.  XXVIII,  469. 

a.  Caractères  que  doit  avoir  la  possession.  XXVIII,  471-475. 

b.  Mise  en  possession  du  créancier  dans  le  nantissement  de  meubles 

incorporels.  XXVIII,  476-480. 

c.  Application.  Droit  de  bail.  Actions  nominatives.  Actions  charbon- 

nières. XXVIII,  484,  485. 
d  De  l'adage  que  nantissement  sur  nantissement  ne  vaut.  XXVIII, 
487. 

GAGE  GOMBOERCaAI.. 

I.  Lois  nouvelles  en  France  et  en  Belgique  sur  le  gage  commercial.  XXVIII, 

490, 491 

II.  L'article  2074  est-ii  applicable  au  gage  commercial?  XXVIII,  457. 
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m.  L'article  2076  esNl  applicable  au  gage  commercial?  XXVlll,  486. 
IV.  Quid  de  Tarticle  2078?  XXVlll,  517. 
V.  Quid  de  l'article  2084?  XXVlll,  457. 


GAGE  (DROIT  DB). 

I.  Qui  oblige  sa  personne  engage  ses  biens.  XXIX,  267,  270-272. 

i .  Ce  principe  8*applique-t-U  aux  obligations  des  incapables?  XXIX,  2(>8 
2.  S'applique-t-il  aux  personnes  civiles  piUfliques  TWIX,  275. 
a.  Quid  des  États  étrangers?  XXIX,  276,  277. 
Voir  le  mot  Créanciers  {DraiU  des). 

GAGES  (DES  DOMESTIQUES). 

Voir  le  mot  Domestiques, 

GAINS  DE  SURVIE. 

I.  Absence.  Droits  éventuels  qui  compétent  à  i*absent.  Il,  iTSi-îoO. 

II.  Divorce.  Déchéance  des  libéralités  faites  ii  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a 

été  prononcé.  Il,  301.  Voir  le  mot  Divorce. 
m.  Hypothèque  légale. 

i.  La  femme  a  une  hypothèque  légale  pour  ses  droits  de  survie.  XXX, 
344. 

2.  Quel  en  est  le  rang  ?  XXX,  344. 
IV.  Séparation  de  biens.  Ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie.  XXII, 

275-277. 

GARANTIE. 

1 .  Cession  de  créances.  Voir  le  mot  Garantie  {Cession). 

2.  Cession  d*une  hérédité.  Le  vendeur  doit  garantir  sa  qualité  d*héritier. 

XXIV,  576,  577,  à  moins  que  la  vente  ne  soil  aléatoire.  XXIV,  578, 
579. 

3.  Dation  en  payement.  Donne  lieu  à  la  garantie  comme  la  vente.  Voir  le 

mot  Garantie  (  Venté). 
4  Donation. 

a.  Le  donateur  ne  doit  pas  la  garantie.  XI 1,  387  389. 

b.  Le  donateur  ne  peut  évincer  le  donataire.  XII,  390,  391. 

c.  £st-il  garant  de  la  bonté  du  payement  ?  XII,  392. 

d.  Des  cas  dans  lesquels  le  donataire  a  une  action  de  garantie.  XII, 

393-398. 

5.  Dot.  Donne  lieu  à  garantie.  A  qui?  Quand  peut- elle  être  exercée?  Quel 

en  est  reffet?  XII,  396;  XXI,  184-188. 

6.  Garantie.  L'action  en  garantie  est-elle  mobilière  ou  Immobilière? 

V,  491. 

7.  Interruption  de  la  prescription  résultant  de  la  demande  en  garantie 

XXXII,  156. 
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8.  Legs.  Le  légataire  évincé  a-t-il  une  action  en  garautie?  XIV,  155. 

9.  Louage.  Le  bailleur  doit  garantie  : 

a.  Pour  les  vices  de  la  chose.  XXV,  114-422. 

b.  La  jouissance  paisible  de  la  chose  loué«.  XXV,  123-158. 
e.  Du  trouble.  XXV,  159-169. 

10.  iVu  propriétaire.  Quand  est-il  tenu  à  garantie?  VII,  43. 

11.  Par/ aye  d'ascendant. 

a  II  est  dû  garantie  en  cas  de  partage  testamentaire.  XV,  85. 
b  Quid  en  cas  départage-donation?  XXV,  87.  Voir  le  mot  Garantie 
{Partage). 

12.  Partage  de  communauté.  Donne  lieu  à  garantie.  XXIII,  11.  Voir  le  mot 

Garantie  {Partagé). 

13.  Partage  de  société.  Donne  lieu  à  garantie.  XXVI,  417. 

14.  Partage  de  succesnon.  Donne  lieu  à  garantie.  Voir  le  mot  Garantie 

(Partage). 

15.  Prescription.  Goarl-elle  à  partir  da  trouble  ou  à  partir  de  Tévictiont 

XXXll,  23. 

16.  Prêt.  XXVI,  483  et  501. 

17  Révocation  d'une  donation  pour  survenance  d'enfants. 

a.  Le  donateur  peut-il  promettre  garantie  contre  la  révocation?  XII, 

395 

b.  Un  tiers  peut-il  garantir  le  donataire?  XIII,  84. 

18.  Société.  L'associé  doit  garantie  de  son  apport.  XXVI,  247. 

19.  Transaction.  Donnet-elle  lieu  k^^arantie?  XXVIIL  59ii. 

20.  Vente.  Voir  les  mots  Garantie  {Vente)  et  Garantie  {Cession). 

GARANTIE  (CESSION).  ^ 

I.  Le  cédant  est  tenu  de  la  garantie  de  droit.  XXIV,  538,  539. 

1.  Qu'entend-on  par  existence  delà  créance,  dans  l'article  1693?  XXIV, 

540-543. 

2.  On  applique  à  la  garantie  des  créances  les  principes  généraux  de  la 

garantie.  XXIV,  544-547. 

3.  Quels  sont  les  effets  de  la  garanUe?  XXIV,  548, 549. 

4.  Quand  la  garantie  n'est-elle  pas  due?  XXIV,  550-553. 

IL  Le  cédant  n'est  pas  tenu  de  la  garantie  de  fait,  c'est-à-dire  de  la  solvabilité 
du  débiteur.  XXIV,  538, 554. 

1.  Les  parties  peuvent  stipuler  la  garantie  de  fait.  XXIV,  555-558. 

2.  Ce  que  comprend  la  garantie  de  fait.  XXIV,  559,  560. 

3.  Dans  quels  termes  doit-elle  être  stipulée?  XXIV «  561. 

4.  Quels  sont  les  effets  de  la  clause  de  garantie?  XXIV,  562,  563 
m.  Prescription  de  l'action  en  garanUe.  XXIV,  564. 

GARANTIE  (PARTAGE). 

I.  1^  copartageants  se  doivent  garantie  des  troubles  et  évictions.  X,  436-437 

1.  Quid  des  vices  rédhibitoires?  X,  438. 

2.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie.  X,  439-442. 

5.  Garantie  de \k contenance  des  immeubles,  445. 
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4.  Garantie  des  servitudes.  X,  443. 

5.  Garantie  de  Vexistence  des  créances  et  ùBlstsc^vaMlité  des  débiteurs. 

X,  444. 
JI.  Effet  de  la  garantie. 

i.  Recours  en  garantie.  X,  446-449. 

2.  Privilège.  XXX,  33-4i,  74. 

3.  Effet  du  recours.  X,  4â0-452. 
III.  Quand  la  garantie  cesse. 

1.  Clttusede  non-garantie.  X,  453-436. 

2.  Prescription  de  l'action  en  garantie.  X,  457-458. 

GARANTIE  (VENTE). 

1.  Le  vendeur  doit  garantie.  XXIV,  209. 

i .  Celui  qui  doit  garantie  ne  peut  pas  évincer.  XXIV,  210. 

t.  Le  vendeur  doit  défendre  l'acheteur  et  Vindemniser.  XXIV,  211-212. 

3.  Indivisibilité  de  la  garantie  et  de  l'exception  de  garantie.  XXIV,  213- 

215. 
II.  Éviction. 

1 .  Quand  y  a-t-ll  éviction  ?  XXIV,  216. 

2.  Conditions  requises  pour  qu'elle  donne  lieu  à  garantie.  XXIV,  217-222. 

3.  La  surenchère  donne-troUe  lieu  à  garantie?  XXIV,  223. 

4.  Quid  du  fait  du  prince  r  XXIV,  224. 

III.  Qui  est  tenu  de  la  garantie?  XXIV,  225-228. 

IV.  Qui  a  Vaction  en  garantie?  XXIV.  229, 230. 

V.  Comment  s'exerce  la  garantie?  XXIV,  231-235. 
VI.  Effet  AeV éviction. 

i.  Le  vendeur  doit  restituer  le  prix.  XXIV,  234-240. 

2.  Il  doit  les  dommages-intérêts.  XXIV,  241-249. 

3.  Quid  si  l'éviction  n'est  que  partielle?  XXIV,  250-252. 
VII.  Qand  cesse  Vohligation  de  garantie? 

1.  Stipulation  de  non-garantie?  XXIV,  253-258. 

2.  La  connaissance  du  danger  de  réviction  équivaut-elle  à  une  stipulation 

de  non-garantie?  XXIV,  259-261. 

3.  La  garantie  cesse  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1640.  XXIV,  262, 263 

4.  Prescription  de  l'action  en  garantie.  XXIV,  264. 
VIII  Garantie  des  servitudes. 

1.  Le  vendeur  doit  garantie  des  charges  non  déclarées.  XXIV,  265-269 

fl.  Quid  des  servitudes  fl|3!pûrr^n/«^XXIV,  270. 
&.  Quid  des  servitudes  légales?  XXIV,  271. 

2.  Conséquences  de  la  garantie.  XXIV,  272-276. 

IX.  Garantie  des  vices  rédhibitoires.  Voir  le  mot  Vices  rédh'bitoires, 

GARDE -MALADE. 

I.  Incapacité  de  recevoir.  XI,  341. 
II.  Praeription  de  l'action  des  gnrdes-malades.  XXXII,  499. 
UI.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  362. 
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GÉNÀ/kliOGIB . 

Preuve  de  la  parenté  en  matière  de  iuceenians,  IX,  36  et  37. 

GENS  DB  SERVICE. 

l.  Voir  les  mots  Domestiques,  Louage  d*ouvrage, 

IL  Formsilité  du  bon.  Les  gens  de  journée  et  de  senrice  n'y  sont  pas  soumis. 
XIX,  2:i3. 

GESTION  D'AFFAIRES. 

A.  Quasi-contrat  de  gestion  d* affaires. 

I.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires.  XX,  320-32S. 
IL  Gestion  d'affaires  et  mandat.  Différences.  XX,  3il-518;  XXVlll,  42. 
ni.  Gestion  d'affaires  et  mandat  tacite. 

\ .  La  jurisprudence  les  confond.  XIX,  530. 

2.  Y  a-t-il  gestion  d'affaires  ou  mandat  tacite  quand  le  maître  connaît  la 

gestion?  XX,  311. 

3.  Du  cas  où  le  mandat  devient  une  gestion  d'affaires  et  du  cas  où  la  ges- 

tion d'affaires  se  transforme  en  mandat.  XX,  319. 
A.  De  Y  action  de  in  rem  verso.  Voir  ce  mot. 
IV.  Obligations  du  gérant.  XX,  326-328. 
V.  Obligations  Aumaitre.  XX,  329-333;  XXVIil,  18-20. 
VI.  Preutfe  testimoniale  de  la  gestion  d'affaires.  XIX,  546-550. 
VIL  Stipulation  pour  un  tiers  et  gestion  d'affaires.  XV,  555-558. 

B,  âppucations. 

L  Cas  dans  lesquels  il  y  a  gestion  d'affaires, 

1.  Cau/iMi,  quand  elle  s'est  engagée  à  Ilnsudu  débiteur.  XXVm,  231. 

2.  Notaire.  Quand  il  est  gérant  d'affaires.  XIX,  551;  XX,  513. 
5.  Payement  à  l'insu  du  débiteur.  XVII,  488. 

IL  Cas  dans  lesquels  il  n*y  a  pas  gestion  d'affaires. 

1.  Qui  aie  droit  ou  l'obligation  û*assurer  la  chose?  Quid  des  créanciers 

privilégiés  ou  hypothécaires  f  Peuvent-ils  agir  comme  gérants  ?  XXXI, 
411. 

2.  Hypothèques. 

a.  Un  tiers  peut-il  stipuler  l'hypothèque  ou  Yaecepter  comme  gérant 

d'affaires?  XXX,  449-451. 

b.  Un  tiers  peut-il  prendre  inscription  comme  gérant  d'affaires  f 

XXXI,  6 


I.  Occupation. 

i.  Qu'entend-on  par  gibier?  VllI,  440. 

2.  Quand  le  gibier  devient-il  propriété  du  chasseur?  VIII,  441^444. 
IL  Responsabilité  du  dommage  causé  par  le  gibier.  XX,  635-638  Voir  le  mot 

Responsabilité. 

GLACES. 

Immobilisation  des  glaces  par  perpétuelle  demeure.  V,  469 


\ 
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GOUVERNANTE. 

1.  Prescription  de  son  acilOD.  XXXII,  456.  r)05. 
II.  Pritfilége.  A-t-elle  un  privilège?  Comparez  XXIX,  365. 

GRATIFICATION. 

I.  Sont-ce  des  libéralitéë  sujettes  aux  formes  des  donations?  XII,  363. 

GREFFIERS. 

i.  Cautionnement.  XXIX,  547. 

1.  Incapacité  de  se  rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux,  XXIV,  55-50. 
II.  Obligations  imposées  au  grelTier  en  matière  à*hypolhèque  Ugale  du  mineur. 

XXX,  307. 
III.  ResponsdbUilé.  XX,  504. 

GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX 

I.  État  des  melles,  XXX,  32â-3!25. 

GROSSE. 

I.  Qu*eDtend-on  ^^w  grosse  f\\\,  372. 
II.  La  grosse  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire  XIX,  194. 

1.  Quand  elle  doit  être  légalisée.  XIX,  195. 
ai.  Foi. 

1.  LSi  grosse  fait  la  même  foiquerort(^{t//7/.  XIX,  372. 

3.  Y  a-t-il  une  différence,  sous  ce  rapport,  entre  la  grosse  et  la  première 

expédition  ?  XIX.  373. 
(V.  Remise  de  la  dette  par  la  traditiou  volontaire  de  la  grosse  que  le  créancier 
fait  au  débiteur.  XVIII,  340-342. 

GUERRE. 

I.  Obligations  conventionnelles. 

\ .  Quand  la  guerre  e^t-elle  un  cas  de  force  mfUJeurefXW,  259, 260. 

2.  Quand  n*estelle  pas  un  cas  de  force  majeure  f  XVI,  266,  268,  269. 
5.  Le  juge  peut-il  réduire  les  engagements  en  cas  de  guerre?  XVI,  272. 

4.  U  guerre  résout-tMm  les  contrats?  XVI,  270,  271;  XVIII,  518. 

a.  La  guerre,  qui  empêche  la  délivrance,  emporte-t-elle  la  résolution 
de  la  vente?  XXIV,  177. 

5.  Louage. 

a.  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  Tarticle  1722  XXV, 

414. 
P.  On  applique  à  la  guerre  les  principes  qui  régissent  le  cas  fortuit. 
XXV,  415 
II.  Qiut si-délit.  Responsabilité, 

i.  Quand  les  faits  de  guerre  donnent-ils  lieu  à  responsabilité?  XX,  455- 

460. 
2.  L'impôt  du  sang  Guerre  de  1870.  XX,  461. 
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HABELIS  AD  NUFTIAS,  HABIL.IS  AD  PAGTA  NUPTIALIA. 

1.  Eu  quel  sensTadage  est  \rai,  en  quel  sens  U  ne  Test  point.  XXl,  14-17, 37, 
41. 

HABITATION  (DROIT  D*). 

I .  Droit  réel  d'habitation.  C'est  le  droit  d'usage  d'une  maison.  VII,  102. 
1.  U  est  régi  par  les  principes  do  droit  d'usage.  Vil,  loâ. 
3.  Il  ne  peut  être  cédé,  ni  saisi,  ni  hypothéqué.  VII,  113,  il 4. 
3.  Il  est  sujet  à  transcription.  KXIX,  77. 
il.  Droit  d'habitation  accordé  à  X^l  femme  commune. 

1.  N'est  pas  un  droit  réel.  Vil,  103;  KXIl,  442. 

2.  Fondement  du  droit.  XXU,  441. 

3.  A  charge  de  qui  s*exerce-t-il  et  quelle  en  est  retendue?  XXII,  443, 44i. 
III.  Droit  d'habitation  accordé  à  la  femme  dotale.  XXIIl,  381. 

HABITATION  (RÉSIDENCE). 

Voir  les  mots  Domicile  et  Résidence, 
HAIES. 

1.  Bornage.  Une  haie  rive  peutserrlr  de  borne.  VU,  p.  489,  a. 

2.  Distancer  pour  plantation  de  haies.  Vlll,  1,6. 

3.  Mitoyenneté. 

a.  Quelles  haies  sont  mitoyennes  ?  Vil,  37&-381 . 

b.  Droits  et  obligations  résultant  de  la  mitoyenneté.  Vil,  582. 

e.  L'un  des  voisins  peut-il  forcer  Tautre  à  planter  une  haie  mitoyenne? 
VII,  583. 

d.  Ou  à  lui  céder  la  mitoyenneté?  VII,  585. 

e.  L'un  des  voisins  peut-il  demauder  le  partage  delà  haie  commune? 

Vil,  586. 

HALA6B. 

Voir  1a  mot  Chetnin  de  halage. 

HÉRÉDITâ. 

I.  L'hérédité  est-elto  un  droit  réel  fy\,  83. 
II.  L'hérédité  est-elle  nnt personne  morale?  IX,  236,  237. 

III.  Cession  de  l'hérédité.  Voir  le  mot  Cession  d^une  hérédité. 

IV.  Transmission  de  l'hérédité.  Voir  les  mots  Saisine  et  Succession,  D. 

HÉRÉDITÉ  ^DROIT  HÉRÉDITAIRE). 

I.  Prescription  du  droit  héréditaire. 

f .  Sens  de  l'article  789.  IX,  481-483. 

2.  Des  autres  interprétations  admises  par  la  doctrine  et  la  Jurlsprudenr e. 
IX,  484-486. 
a,  Sysieuie  de  Zachanœ.  ia,  4»7-i9U. 
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II.  Règles  qui  régissent  la  prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  49i-49d. 

III.  Si  le  droit  de  l'héritier  est  prescrit,  les  successibles  qui  se  sont  mis  en  pos- 

session de  rhérédité  peuvent  lui  opposer  la  prescription  eitinctive  de  Tar- 
Ucle  789.  IX,  497, 498. 

HÉRITAOB. 

I.  Origine  et  sens  de  ce  mot.  VD,  427. 
11.  Sens  du  mai  héritage  en  matière  de  tervituda,  VII,  129. 

i.  Il  n*y  a  pas  de  sei:vitude  sans  un  héritage  dominant  et  un  héritage  ser- 
vont,  VU,  129,  p.  150  et  suiv. 

HÉRITIER. 

I  Terminologie  du  code  Napoléon. 

1.  Les  successeurs  légitimes  sont  seuls  qualifiés  û'héritien.  VIII,  478. 

2.  Dieu  seul  fait  les  héritiers,  lliomme  ne  le  peut.  VlII,  567,  S68. 

3.  n  n'y  a  pas  d'héritiers  testamentaires,  ni  d'héritiers  contractuels.  VID, 

479,  480. 
II.  Droits  des  héritiers. 

1.  Quels  sont  leurs  droits  et  les  actions  par  lesquelles  Us  peuvent  les  foire 

valoir?  IX,  SOI.  Voir  les  mots  Acceptation  (Succession)  et  Pétition 
d'hérédUé, 

2.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  481-498.  Voir  BérédiU  {Droit 

héréditaire. 
m  Obligations  des  héritiers  entre  eux.  Voir  les  mots  Rapport  et  Dettes  {Suc- 
ceuion). 

IV.  Promesses  ei  stipulations  faites  pour  les  héritiers.  XVI,  1-11 

HÉRITEERS  APPARENTS. 

1.  Quels  sont  les  successeurs  que  Ton  peut  qualifier  d'héritiers  apparents? 

IX,  513, 513  »M.' 

2.  Droits  et  obligations  des  héritiers  apparents.  Voir  le  mot  Pétition 

d'hérédité. 

3.  VinterrupOon  de  la  prescription  par  l'héritier  apparent  profite-t-elle  au 

véritable  hériUer?  XXXD,  159. 

HISTOIRE. 

I.  L'histoire  sert  à  interpréter  la  loi.  I,  Introduction,  28,  30.  Voir  le  mot  Tra- 

dition. 

II.  Les  origines  du  droit  et  V action  de  la  Providence. 

1.  Le  nantissement  féodal  et  la  publicité.  XXIX,  13. 

2.  Renonciation  à  la  communauté.  XXII,  361,  362. 

3.  Reprise  d'apports  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  XXIIL  326. 
ni.  Origines  du  code  dvil.  I,  Introduction,  u?*  1-8. 

1.  La  codification.  I,  Introduction,  9-18. 

2.  Le  code  et  l'ancien  droit.  L'élément  coutumier  1  emporte.  I,  Introduc- 

UoR,  19-22. 

3.  Le  droit  coutumier  et  le  droit  romain.  I,  Introduction,  23,  24. 

4.  L'ancien  droit  abrogé.  I,  Introduction,  23-29. 
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IV.  Histoire  des  diverses  parties  du  droit  civil. 

i.  Actes  de  Vétat  civil.  Sécularisatioo  de  l'ordre  civil,  notamment  du  ma- 
riage. II,  i-7, 260-268. 
8.  Adoption,  Le  droit  coutumier  et  les  lois  de  la  révolution.  IV,  100-193. 

3.  Communattté(Régime  de).  Origine.  XXI,  146,  147. 

4.  Contrainte  par  corps.  Développement  historique.  XXVIll,  433. 

5.  Corporations  religieuses. 

a.  La  main-morte  sous  l'ancien  régime.  Edits  de  1749  et  de  1753.  XI, 

183, 184, 189. 
h.  Abolie  par  les  lois  de  la  révolution  et  reconstituée  par  la  fraude. 

XI,  161-168, 190, 19f;  XXVI.  193-196. 

6.  Donations  et  testaments.  XII,  330-333. 

a.  Conditions  réputées  non  écrites.  Droit  de  i*Eglise  et  lois  de  la  révo- 
lution. XI,  263,  264,  430,  494. 

7.  Emphytéose.  Droit  romain,  droit  féodal  et  lois  de  la  révolution.  VIII, 

340-345. 

8.  Enfants  naturels.  Droit  coutumier  et  droit  de  la  révolution.  IX,  101- 

104. 

9.  Étrangers.  Droit  des  étrangers.  Ancien  droit.  Décret  de  l'Assemblée 

constituante.  Discussion  au  Tribunat.  1, 405-439. 

10.  Hypothèques.  Publicité.  Droit  ancien.  Droit  révolutionnaire.  XXX, 

161-173. 

11.  Mandat  et  louage  d'ouvrage.  Théorie  traditionnelle.  XXVII,  333-337. 
13.  Obligations. 

a.  Droit  ancien  et  droit  coutumier.  XV,  417-433. 

b.  Ayants  cause  et  tiers.  Dumoulin  et  Pothier.  XIX,  304-308. 

c.  Faute.  Théorie  française.  XVI,  314-316. 

d.  Indiviiibilité.  DumouUn  et  Pothier.  XVII,  366. 

e.  Preuve  testimoniale.  Théorie  coutumiëre.  XIX,  394-396. 

f.  Transinisiion  de  la  propriété  par  l'effet  des  contrats.  XV],  354- 

356. 

13.  Prêt  à  intérêt.  Le  droit  divin  de  l'Église.  XXVI,  513. 

14.  Propriété.  Histoire.  Communisme  chrétien  et  communisme  socialiste. 

VI,  87-99. 

15.  Puissance  paternelle.  Droit  coutumier  et  droit  romain.  IV,  353-  359. 

16.  Rente  constituée.  La  perfection  évangélique  et  l'intérêt  de  TÉglise. 

xxvn,  3. 

17.  Rente  foncière  dans  l'ancien  droit.  XXVil,  3, 38-40. 

18.  Réserve.  Droit  romain  et  droit  coutumier.  XII,  1-8. 

19.  Servitudes. 

a.  Vaine  pâture  et  parcours.  VD,  443-453. 

b.  Vues  et  jours.  Droit  romain  et  coutumes.  VIII,  35-38. 

20.  Statuts  personnels  et  réels.  1, 135-140. 

31 .  Substitutions.  Le  régime  aristocratique  de  l'égalité.  XIV,  389-393. 

32.  Successions.  Droit  romain  et  coutumes.  VIII,  468-510 

a.  Partage  déclaratif.  X,  393-396 

b.  Saisine.  IX,  319-331. 
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23.  Testament.  Diuil  lumaiii  et  coûtâmes.  Xi,  89-95;  XjlM02-10i;  477- 
479. 

HOMOLOGATION. 

\.  Actes  qui  doivent  être  homologués. 

1.  Acte  de  notoriété  conslatant  la  naissance  des  futurs  époux.  II,  424. 

2.  Adoption.  Le  contrat  reçu  par  le  juge  de  paix.  IV,  217-220. 

3.  Conseil  de  famille. 

a.  En  générai  ces  délibérations  ne  doivent  pas  être  liomologuées.  IV. 

464. 

b.  Les  délibérations  sur  Vhypothèque  légale  du  mineur  doivent  être 

liomologuées  quand  elles  autorisent  la  réduction  de  Vinscription. 
XXX,  316. 

4.  Tutelle.  Actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu*avec  autorisation  du  con- 

seil de  famille  et  homologation  du  tribunal.  V,  87-96. 
11.  Effet.  Les  jugements  d'homologation  n*ont  point  Tautorité  de  chose  jugée. 
XX,  8. 

HOSPICES. 

I.  Sont  un  établissement  public  ou  une  personne  dite  civile.  1, 293,  p.  377. 

II.  Capacité  de  recevoir  dans  les  limites  de  leur  mission.  XI,  2i0. 

1 .  Culte.  Pour  la  célébration  de  messes  dans  la  chapelle  de  riiospfce.  XI, 

237. 

2.  Enseignement.  Pour  Tinstruction  des  orohelins.  XI,  212. 

III.  Conditions  réputées  non  écrites  dans  les  libéralités  faites  aux  hospices.  XI, 

274-278. 
>  IV.  Droit  de  succession  des  hospices.  IX,  160, 161. 

1.  Les  hospices  peuvent-ils,  comme  successeurs  irréguliers,  rechercher  la 
ûliation  maternelle  de  Tenfaut  naturel?  IV,  106. 
V.  Droit  de  succession  des  fondateurs.  IX,  p.  194, 193. 
VI.  Legs  fait  pour  la  fondation  d'un  hospice.  Est-il  valable  et  par  qui  doit  il  être 

accepté?  XI,  226-228. 
VII.  Prescription.  Frais  d'entretien  dans  les  hospices  se  prescrivent  par  cinq 

ans.  XXXII,  439. 

HOSFICOSS  D'ALIÉNÉS. 

Le  directeur  est-il  responsable  en  vertu  de  l'article  1384?  XX,  568. 

HOTELIERS. 

Vuir  le  mot  Aubergiste. 

HOTELS. 

I.  Les  meubles  qui  garnissent  les  hôtels  sont-ils  immeubles  par  destination? 
V,  463,  46i. 


HUISSIERS.  -  HYPOTHÈQUES.  **® 


1.  Cautimnement.  XXIX,  5i7. 

2.  C««Vm  de  créances  lUigiemes.  Incapacité  des  huissiers.  XXIY,  55- 

59. 

3.  Payement-  *«^vii     <hï 

a.  Les  huissiers  peuvent-ils  rccewir  un  payement?  X>  ii.  ow. 

ft.  Peuvent-ils  consentir  une  subrogation?  XVill.  22. 

4.  Pretcription. 

a.  Quant  aux  pièces  dont  ils  sont  chargés.  XXXll,  485,  iSb. 
d.  Quant  à  leurs  salaires.  XXXII,  494-497. 
3.  Reiponsamté  en  vertu  d'un  quasi-délit.  XX,  506. 
a.  n  faut  que  lo  fait  leur  soit  Imputable  XX,  395. 
^.  Sont  responsables  de  rignorance  du  droit.  XX,  483,  <84. 

hypothAques. 

A.  Caractères  DE  L'HYPorHÈQDB. 

I.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier.  XXX,  173.  174. 
U.  C'est  un  droit  indwisible, 

i.  Principe  et  conséquences.  XXX,  175-179. 

2.  Concours  d'une  hypothèque  générale  et  d'une  hypothèque  spéciale. 
Droit  du  créancier  ayant  une  hypothèque  générale.  XXX,  180-186. 
m.  L'hypothèque  est  d'ordre  public»  XXX,  187. 

B.  Biens  qui  peuvent  être  hypothéqués. 

L  Immeubles  par  leur  nature,  XXX,  192. 

i.  Les  meubles  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  XXX,  193. 

2.  Quid  des  rentes  foncières  qui  ont  été  mobilisées?  XXX,  194. 

3.  Les  immeubles  doivent  être  dans  le  commerce.  XXX,  195 

4.  On  peut  hypothéquer  des  biens  indivis.  XXX,  196. 

5.  Le  débiteur  saisi  peut-il  hypothéquer?  XXX,  197. 

6.  Le  séquestre  de  guerre  empéche-t-il  les  biens  d'être  hypothéqués? 

XXX,  198. 

7.  Qmd  des  fruits?  XXX,  199. 

8.  Des  mines  et  carrières,  XXX,  200,  201. 

9   Des  Immeubles  par  destination.  XXX,  202. 
10.  L'hypothèque  s'étend  aux  améliorations.  XXX,  203. 

a.  Alluvion.  Avulsion.  Iles.  Lit  abandonné.  XXX,  204,  205. 

b.  Constructions.  XXX,  206. 

c.  Quid  des  acquisiUons  nouvelles?  XXX,  207.  Quid  de  Vusu fruit 

qui  se  réunit  à  la  nue  propriété?  XXX,  208. 

IL  Droits  réels  immobiliers.  XXX,  209. 

1.  l,e%  actions  immobilière9.\Wj'^\9, 
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2.  Les  concessions,  XXX,  220. 

3.  Les  constructions  élevées  sur  un  terrain  du  domaine  public.  XXX, 

217. 

4.  Les  constructions  faites  par  un  locataire.  XXX,  215,  216. 

5.  De  Temphytéose  et  de  la  superficie.  XXX,  2U. 

6.  V hypothèque  ne  peut  être  hypothéquée.  XXX,  2t8. 

7.  De  l'usufruit.  XXX,  212. 

a.  Quidde  l'usufruit  légal?  XXX,  209  bis.  De  Tusuflrult  du  marL 

XXX,  210. 

b.  Le  propriétaire  peut-il  hypothéquer  Tusufruit?  XXX,  211. 

8.  Quid  de  Tusage?  de  rhabltation  ?  des  servitudes?  XXX,  213. 

C.  Effets  de  l'hypothèque  sur  les  droits  du  propriétaire. 

h  L'hypothèque  démembre  le  droit  de  propriété.  XXX,  221,  222. 
IL  Le  propriétaire  n*a  plus  le  droit  absolu  de  disposer.  XXX,  223,  224. 

1.  Quid  8*11  démolit  le  bâUraent  hypothéqué?  XXX,  225.  . 

2.  Peut-il  établir  une  servitude  sur  le  fonds  hypothéqué?  VIII,  1C3. 

3.  Quid  s'il  vend  la  maison  pour  être  démolle?  XXX,  226. 

III.  Le  droit  de  Jouissance  du  propriétaire  est  limité.  XXX,  227. 

1 .  Quels  seraient  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  si  le  débiteur 

défl>ichait  un  bois?  XXX,  p.  200,  a. 

2.  Le  débiteur  a  le  droit  de  jouir.  XXX,  228. 

a.  Vente  d'une  coupe  de  bois.  Droit  des  créanciers.  XXX,  229, 230. 

b.  On  applique  le  même  principe  aux  fruits.  XXX,  231. 
û.  Quid  s'il  vend  une  récolte  sur  piedT  XXX,  229. 

d.  Quid  des  meubles  immobilisés  par  destination  f  Droits  des  créan- 
ciers. XXX,  232-234. 

IV.  Le  droit  d'administration  est  limité. 

1 .  Le  propriétaire  ne  peut  faire  que  des  baux  d'administration.  XXX, 

235-237. 

2.  L'article  1  de  la  loi  hypothécaire  n'est  pas  applicable  aux  baux  qui 

contiennent  une  quittance  antidpative.  Ces  baux  peuvent  être  op- 
posés aux  créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à  prouver  que  le  débiteur  a  agi 
en  flraude  de  leurs  droits.  XXX,  238-242. 

D.  Division  des  hypothèques.  XXX,  188. 

Hypothèques  légales  du  fisc.  XXX,  146-148. 

Voyez  les  mots  Hypothèque  conventionnelle.  Hypothèque  Judiciaire,  Hy* 
pothèque  légale.  Hypothèque  testamentaire 

E  Inscription  des  hypothèques. 
Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire, 

V   Droit  db  suite. 

Voir  le  mot  Suite  (Droit  de). 
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G.    EXTIMCTION  DES  HYPOTHÈQUES. 

Voir  ie  mot  Hypothèque  [Extinction). 

H.  PCRGE. 

Voir  ce  mot. 

/.  Du  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES  ET  DE  SA  RESPONSABILITÉ. 

Voir  ce  mot. 

J,  Transmission  des  hypothèques. 

Voir  les  mots  Hypothèques,  Transmisiion. 

K.  Dispositions  transitoires. 

Voir  le  mot  Hypothèques  {Dupogitions  transitoires) 

HYPOTHÈQUE  GON  VKNTIONNEIXB . 

A.  Caractères. 

I.  C'est  UD  contrat  qui  exige  le  concours  de  consentement.  XX  X,  -423 

427. 
U.  C'est  un  contrat  solemet.  XXX,  423,  428  430. 

i.  Quelles  sont  les  solennités?  XXX,  431-436. 

2.  Tons  les  éléments  de  l'hypothèque  doivent  être  solennels.  XXX,  438, 

439;  notamment  : 

a.  Le  consentement  du  créancier  et  du  débiteur.  XXX,  440-445. 

b.  Les  procuration».  XXX.  447. 

c.  Le  notaire  ou  un  tiers  peuvent-ils  accepter  pour  le  créancier? 

XXX,  448-449. 

d.  La  ratification  rétroagit-elle?XXX,  430-452. 

3.  Conséquences  de  la  solennité. 

a.  L'hypothèque  non  solennelle  est  inexistante.  XXX,  437. 

b.  L'hypothèque,  nulle  en  la  forme,  peut-elle  être  confirmée  ?  XVllI, 

668. 

III.  Promesse  d'hypothèque.  XXX,  453-455. 

IV.  Contrats  d'hypothèque  reçus  à  Vétranger,  XXX,  456-460. 

B.  Qui  peut  consentir  une  hypothèque  ?  XIX,  461-4G2. 

I.  Il  faut  être  propriétaire.  XXX,  463-465. 

1.  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui.  XXX,  467-474. 

2.  Hypothèque  consentie  par  un  propriétaire  dont  le  droit  est  condi 

tionnel  ou  rescindable.  XXX,  475-482. 

3.  Hypothèque  consentie  par  un  administrateur.  XXX,  483-487. 
IL  11  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  XXX,  488-406. 

C.  De  la  spéciauté. 

L  Principe.  Caractère  de  la  spécialité.  XXX,  497-50i. 
U.  De  la  spécialité  quant  aux  biens. 

1.  Eu  quoi  consiste  la  spécialité  XXX,  502-506,  508 
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2.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  XXX,  S07. 

5.  Droit  des  juges  du  fond.  Ont-ils  un  pouvoir  discrétionnaire?  XXX, 

509. 
4.  Quid  si  la  spécialité  est  insuffisante?  XXX,  810-K13 
K  Conséquences  de  la  spécialité. 

a.  Hypothèque  des  biens  à  venir.  Est  interdite.  XXX,  514,  515. 

b.  Des  cas  où  l'hypothèque  devient  InsuflQsante.  XXX,  516-534. 
111.  De  \2.  spécialité  quant  à  la  créance, 

i.  Principe.  XXX,  525-527. 

2.  De  l'hypothèque  consentie  pour  un  crédit  ouvert.  XXX,  528-S37. 

Voir  le  mot  Crédit  (Ouverture  de], 

3.  Af(Mla/t/<{  de  rhypotbèque.  XXX,  538 -540. 

D,  PUBUQTÉ. 

Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire. 


HYPOTHÈQUES.  (DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  DB  LA  LOI  HT- 
POTHÉCAIRE.) 

i.  Principe  suivi  par  le  législateur  belge.  XXXI,  614. 

2.  Hypothèques  générales.  Ont  été  soumises  à  la  spécialisation.  XXXI, 

617-619. 

3.  Hypothèques  occultes.  Ont  été  soumises  à  la  publicité.  IxXXI,  615. 

4.  PrescrlpUon  de  Thypothèque.  XXXi,  620. 

5.  Purge.  XXXI,  621. 

6.  Renouvellement  dos  inscriptions.  XXXI,  616. 

HYPOTHÈQUES.  EXTINCTION. 

I.  Extinction  âeVobligation  principale.  Principe.  XXXI,  357-360. 

1.  Collocation  dans  un  ordre.  XXXI,  37i. 

2.  Confusion.  XXXI,  367,  368. 

3.  Dation  en  payement.  XXXI,  363. 

4.  Novation  D'une  novation  particulière  à  l'hypothèque  légale.  XXXI,  564- 

366. 

5.  Payement  XXXI,  361,  362. 

6.  Prescription.  XXXI.  369,  370. 

7.  Renonciation.  XXXI,  372. 
II.  Extinction  de  Vhypothlque. 

1.  Consolidation.  XXXI,  404, 405. 

2.  Défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  l'article  82.  XXXI,  582. 

3.  Perte  de  la  chose. 

a.  Principe.  XXXI,  406-408. 

b.  Indemnité  à  laquelle  les  créanciers  ont  droit  en  cas  de  perte. 

XXXI,  409-415. 

4.  Purge,  Voir  ce  mot. 
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5.  Preicription.  XXXI,  384. 

a.  Quand  les  biens  sont  dans  les  mains  du  débiteur.  XXXI,  385-386. 
h.  Quand  les  biens  sont  dans  les  mains  d'un  tiers  détenteur.  XXXI, 

387-391. 

c.  Interruption  de  la  prescription.  XXXI.  395-402;—   XXXll,  145, 

150. 

d.  Suspension  de  la  prescription.  XXXI,  392-594. 

6.  Radiation  de  l'hypothèque  légale.  XXXI,  381. 

7.  Renonciation  du  créancier.  XXXI,  372. 

a.  Qui  peut  renoncer,- XXXI,  373. 

b.  Comment  se  fait  la  renonciation.  XXXI,  374. 

c.  Quand  y  a-t  il  renonciation  tacite  ?  XXXI,  375-380. 

8.  Résolution  des  droits  du  consUtuant.  XXXI,  403. 

HYPOTHËOUB  JUDICIAIRE 

1.  Abolie  par  la  loi  belge.  XXX,  100. 

t.  Le  juge  peut-ii  donner  une  hypothèque  au  créancier?  Peut-il  condam- 
ner le  débiteur  à  lui  en  fournir  un?  XXX,  191. 

HTPOTHÂQUB  LÉGALE. 

I.  Quelles  hypothèques  sont  légales?  XXX,  241-251  et  XXX,  146-151. 
11.  Principes  généraux, 

1.  Caractère  distinctif  de  l'hypothèque  légale.  XXX,  189, 243. 

2.  L'hypothèque  légale  est-elle  un  droit  civil  TWX,  252. 

3.  Est-elle  un  statut  réel  ou  un  sUini  personnel  ?  XXX,  255;  I,  116. 

4  Quid  des  personnes  civiles f  Ont-elles  une  hypothèque  légale  à  fétran- 
ger?  XXX,  254. 

5.  Les  hypothèques  légales  sont  soumises  au  principe  de  publictté.  XXX, 

255,  256,  257. 

6.  Les  hypothèques  légales  sont  tout  ensemble  générales  et  spéciales 

XXX,  257,  p.  237  et  suiv. 

8.  L'hypothèque  légale  de  VEtat  et  des  établissements  publics  est  stiiiiiiisf 

à  Vinscription,  mais  non  à  la  spécialisation.  XXX,  258. 

9.  Les  hypothèques  légales  du  Gsc  sont  dispensées  de  Vinscription.  XXX, 

259. 

HYPOTHÈQUE  UÈGAJJS  DES  ALIÉNÉS,  INTERDITS  ET  MINEURS 

1.  Les  aliénés,  interdits  et  mineurs  ont  une  hypothèque  soumise  aux  môroes 
principes.  Les  mineurs  et  interdits  ont  de  plus  des  garanties  specinte.*^. 
260,  261. 

Il   De  ceux  qui  sont  soumis  à  Vhypothèqtte  légale.  XXX,  262. 

1.  U  tuteur.  XXX, 263.  Quid  de  la  mère  survîNante  qui  se  remarie? XXX, 
264. 

a.  L^époux  présent  en  cas  d'absence.  XXX,  265. 

b.  Letoteur  officieux?  XXX.  266. 
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c.  Le  tuteur  à  la  subi»litution  ridéicommissaire.  XXX,  2Ô7. 

d.  Le  tuteur  ad  hoc?  XXX,  268 

e.  Le  subrogé  tuteur?  XXX,  269. 

2.  Les  conêeits  et  curateurs  ne  BODt  pas  soumis  k  rhypothèque,  XXX, 

270 

3.  Le  père  administrateur  légal  n'y  est  pas  soumis.  XXX,  27K 

4.  Ni  V administrateur  provisoire  en  matière  dUnterdiction.  V,  274. 
IIL  Des  créances  garanties  par  rhypothèque. 

i.  Tous  droits  et  créances.  XXX,  272. 

2.  Application.  XXX,  273-27Ô. 

3.  L'hypothèque  garantit  les  accessoires  de  la  créance.  XXX,  277,  278. 

IV.  Des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  légale, 

i.  L'hypothèque  frappe  tous  les  biens,  mais  elle  doit  être  spécialisée  la 
spécialisation  n'est  pas  conventionnelle  et  ne  rend  pas  l'hypothèque 
conventionnelle.  XXX,  279-281. 

2.  L'hypothèque  est  spécialisée  par  le  conseil  de  famille  avant  l'entrée  en 

gestion  du  tutenr.  XXX,  282-284. 

a.  Quid  si  le  tuteur  gère  avant  d'avoir  spécialisé  l'hypothèque?  XXX, 
285. 

3.  Délibérations  du  conseil  de  famille. 

a.  Doivent  être  motivées.  XXX,  i86,  287.. 

b.  Le  tuteur  doit  être  entendu  ou  appelé.  XXX.  288. 

e,  La  délibération  ne  doit  pas  être  homologuée.  XXX,  289. 
d.  Elle  peut  être  attaquée  par  l'opposition.  XXX,  290-296. 

4.  Comment  se  fait  la  spécialisation?  XXX,  297. 

a.  De  la  somme  pour  laquelle  inscription  sera  prise.  XXX,  298- 

30i. 

b.  Des  biens  sur  lesquels  elle  sera  prise.  XXX,  302. 

5.  De  Vinscriptùm,  XXX.  303. 

a.  Par  qui  elle  doit  être  prise?  XXX,  304-306. 

b.  Obligations  imposées  aux  greffiers  des  justices  de  paix.  XXX,  307. 

V.  DédsioM  que  le  conseil  de  famille  peut  prendre, 

1.  H  ne  peut  renoncer  à  l'hypothèque  légale.  XXX,  308. 

2.  11  peut  décider  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  XXX,  309. 

a.  Dans  quelles  circonstances?  XXX,  310,  311. 

b,  La  décision  est  révocable.  XXX,  312. 

5.  Le  conseil  peut  décider  que  l'inscription  sera  augmentée.  XXX,  313, 
314. 

4.  11  peut  aussi  réduire  l'inscription.  Conditions.  XXX,  315,  316. 

5.  Peut-il  décider  que  Vinscription  sera  radiée?  XXX,  317. 

6.  Quel  sera  TefTet  de  la  réduction  ou  de  la  radiation?  XXX,  318. 

7.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  peut-il  réduire  rhypothèque 

légale  en  nommant  un  tuteur  par  testament?  XXX,  319. 

8.  L'hypothèque  peut-elle  êtr«  remplacée  par  d'autres  garanties?  XXX, 

320. 
VI.  Garanties  établies  dans  l'intérêt  des  mineurs.  XXX,  321. 
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1.  Etat  des  tutelles.  XXX,  332-323. 

2.  Contrôle  de  Vautorité  judiciaire,  XXX,  326-332. 

HYPOTHÂQUE  XJÈ6ALE  DB  LAFBMME. 

1.  Droits  garantis  par  Thypothèque  légale.  XXX,  333. 

i .  De  la  dot.  Sous  quelle  cooditloD  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale 
pour  sa  dot  ?  XXX,  334. 

a.  Régime  de  communauté  légale.  XXX,  333. 

b.  Communauté  conTentionnelle.  XXX,  336. 

c.  Régime  d*excIusion  de  communauté.  XXX,  337. 

d.  Régime  de  séparation  de  biens.  XXX,  338. 

e.  Régime  dotal.  XXX,  339. 

Qttid  des  intérêts  de  la  dot?  XXX,  3iO. 

Quid  si  la  femme  s^est  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir?  XXX ,  ZU . 

2.  Conventions  matrimoniales. 

a.  Quand  la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  du  chef  de  ses  conven- 

tions matrimoniales?  XXX,  342. 

b.  Qttùf  en  cas  de  préciput?  XXX,  343. 

c.  A-t-elle  une  hypothèque  pour  les  gains  de  sunrie  purement  éven- 

tuels? XXX,  344. 

d.  Quid  des  avantages  que  la  loi  donne  à  la  femme  commune?  XXX, 

345,  346. 

e.  Quid  de  raction  que  la  femme  a  du  chef  de  Tadministratlon  légale 

ou  conventionnelle  de  son  mari?  XXX,  347,  348.  Et  de  sa 
gesUondefaitfXXX,  349. 

3.  Reprises.  Qu'entend-on  par  reprises  et  prélèvements  ?  XXX,  330. 

a.  Quand  la  femme  a-t-eUe  une  hypothèque  du  chef  de  ses  reprises? 
351-353.  "^^ 

4.  Droits  nés  pendant  le  mariage.  XXX,  334. 

a.  Exemples.  XXX,  355,  356,  357. 

b.  Quid  si  la  femme  paye  volontairement  une  dette  du  mari?  XXX, 358, 

c.  Ou  si  elle  s'oblige  en  fraude  des  créanciers?  XXX,  359. 

5.  Des  dépens.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  pour  les  dépens  qu'elle 

fait  en  justice  en  agissant  contre  son  mari?  XXX,  360-362. 

a.  Quid  des  dépens  de  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 

vorce? 363. 
IL  Des  biens  grevés  de  Vhypothèque  légale. 

1.  Sur  quels  biens  la  femme  a  hypothèque.  XXX,  364, 367. 

0.  Quid  des  biens  que  le  mari  possède  comme  associé  ou  commu- 
niste ?  XXX,  365,  366. 

b.  Qtfief  des  conquéts  de  communauté?  XXX,  368-372. 
IIT.  Spécialisation  de  Vhypothèque  légale  de  la  femme. 

i.  L'hypothèque  de  la  femme  doit  être  spécialisée.  Différence  entre  cetle 
spécialisation  et  celle  de  l'hypothèque  du  mineur.  XXX,  573,  374. 

2.  Quand  se  fait  la  spécialisation  et  pur  qui  f  XXX,  375-377. 

3.  Critique  de  l'interprétation  contraire  généralement  admise.  XXX,  578, 

379. 
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4.  RatiQ  (te  l'hypothèque  légale.  La  femmo  y  peut-elle  renoncer?  XXX, 

380,586. 

5.  Gomment  se  fait  la  tpécialUationf  XXX,  387  Par  contrat  de  mariage? 

XXX«  388-305. 

a.  En  résulte  t-il  que  Vhypothèque  est  convenHownellef   XXX,  381- 

383. 
h.  C'est  la  spécialûation  qui  est  conventionnelle,  XXX,  383, 384. 

6.  Gomment  se  fait  la  spécialisation  pendant  le  mariage  ?  XXX,  394-399. 
IV.  Inteription  de  Vhypothèque  de  la  femme, 

i.  Qui  peut  et  qui  doit  la  faire?  XXX,  400-403. 

2.  De  la  réduction  de  Vinscription, 

a.  Le  mari  peut-ii  demander  la  réduction  de  rinscripllou  spécialisée 

par  contrat  ?  XXX,  404-405. 

b.  Réduction  de  Tinscription  spécialisée  pendant  le  mariage  Condi- 

tion. XXX,  406-410. 

c.  Eflet  de  la  réduction.  XXX,  411. 

d.  Cas  dans  lequel  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  réduction.  XXX,  412. 

3.  Preuve  des  droits  garantis  par  Thypothèque.  XXX,  413-415. 

V.  La  femme  peut-elle  renoncer  à  son  iiypothèque  ou  au  rang  qu'elle  lui  donner 
XXX,  386. 

1 .  De  la  subrogation  à  l'hypothèque  de  la  femme.  Voir  le  mot  Hypothèque 
{Transmission  de  /*). 

flTPOTHAQUB  LâGALE  DE  L'ÉTAT,  DES  PROVINCES,  DES  COM- 
MUNES ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

L  Qui  Jouit  de  cette  hypothèque?  XXX,  247,  416. 

1.  Qu*entend-on,  dans  l'article  47,  par  établissements  publicsT  XXX,  417- 

419. 

2.  Les  fabriques  d*église  et  autres  établissements  ecèlésiastiques  n'ont  pas 

d'Hypothèque  légale.  XXX,  420 
IL  Qui  en  est  frappé?  XXX,  4il. 
111.  Quels  sont  les  biens  frappés  de  Thvpothèque  légale?  XXX,  432. 

HYPOTHÈQUE  TESTAMENTAIRE 

I.  Objet  de  l'hypothèque  testamentaire.  XXX,  541,  542. 
II.  Conditions.  L'hypothèque  testamentaire  est  spéciale  et  publique,  XXX,  543. 

III.  Forme;.  XXX, 544. 

IV.  Effet.  Le  légataire  est-il  préféré  aux  créanciers  ûudéfuntr  XXX,  545. 

HYPOTHEQUE  (TRANSMISSION  DE  L') 

L  Principe  général. 

1.  Vhypothèque  et  le  privilège  peuvent  être  cédés  aveê  la  créance.  XXX, 
322. 
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2.  Rang  dn  créancier  cédant  et  du  cessionnalre,  ainsi  que  des  cession- 
naires  entre  eux.  XXX,  323. 
il  Peut-on  céder  ou  transmettre  IHiypotliëque  et  le  privilège  sons  la  créance  ? 
XXX,  324-326. 

III.  Principes  établis  par  la  loi  hypothécaire  helge.  XXX,  327-337. 

IV.  La  femme  peut-elle  céder  son  hypothèque  légale  ou  y  subrager  ou  y  re- 

noncer t 

i.  La  femme  ne  peut  renoncer  k  son  hypothèque.  XXX,  338. 

2.  Elle  peut  céder  ses  droits  avec  Vhypothèque  qui  les  garantit.  XXX, 

339. 

3.  Peut-elle  céder  son  hypothèque  sans  la  créance  f  XXX,  339  his-ZW, 

V.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  subrogation  d'hypothèque,  en  la 

supposant  valable.  XXX,  345-348. 
i .  Doit-eUe  être  inscrite  ?  XXIX,  237. 
X\.  Effet  de  la  subrogation  d'hypothèque. 

1.  Quel  est  Teffet  de  la  renonciaiwn({m  la  femme  fait  au  proflt  d'un  tierêî 

XXX,  331-333. 

2.  Quel  est  Teffet  de  la  subrogation  d'hypothèque?  XXX,  349,  330,  334- 

336. 


IDENTITÉ  (FIUATION). 

I.  Pteuve  de  l'identité. 

1.  Quand  la  filiation  est  établie  par  Tacte  de  naissance.  XXX,  399-402. 

2.  Quand  la  preuve  de  la  filiation  se  fait  par  possession  d'état.  XXX,  412, 

413 

lONORANCB. 

l.  Le  législateur  la  constate;  et  ce  qui  était  vrai  en  1804  est  encore  vrai  dans 

nos  Flandres  en  1878.  XVII,  338;  XIX,  233,  p.  270  et  suiv. 
IL  La  jurisprudence  constate  des  faits  d'ignorance  incroyable.  Des  riches  qui  ne 
savent  pas  signer.  Des  croix  en  guise  de  signature  I  XIX,  200. 

lONORANGB  DU  DROIT. 

L  De  V adage  que  personne  n*est  cerné  ignorer  le  droit.  XV,  307 

1.  Deux  ministres  de  la  Justice  se  trompent  sur  un  point  de  droit.  II, 
p.  638,  b. 

a.  Les  citoyens  sont  liés  par  des  lois  qu'ils  n'ont  pas  pu  connaître.  1, 
22. 
4.  Jurisprudence  en  matière  de  possession  de  bonne  foi.  VI,  219. 

iXJfiS,  ILOTS,  ATTERRISSEMBNTS. 

1.  Des  qui  se  forment  dans  learivières  navigables.  Appartiennent  à  VEtat 
VI,  48,  301 
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a.  Ces  lies  sont  dans  le  commerce.  VI,  305. 
%  lies  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables.  Appartiennent  tu 

riverains.  VI,  301. 

a.  Partage  entre  les  riverains.  VI,  304 
3.  Quid  sirile  s*est  formée  des  débris  d'une  propriété  riveraine.  VI,  302. 
A.  De  nie  formée  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  362.  VI,  305. 

IMMEUBLES  (DISTINCTION  DES  BIENS). 

.1.  Biens  immeubles  par  leur  nature. 
I.  Du  soi.  Des  mines.  V,  406,  407. 

B.  Biens  immeubles  par  incorporation.  V,  408. 

I.  Dâiiments. 

1.  Qu'entend-on  par  bâtiments?  V,  409. 

2  Quid  des  chemins  de  fer  et  du  matériel  d'exploitation?  V,  410. 

3.  Conditions  requises  pour  que  les  constructions  soient  immeubles. 

V,4H-413. 

4.  Quid  si  les  constructions  sont  faites  par  un  superficiaireT  V,  414. 

5.  Quid  si  les  constructions  sont  faites  par  un  locataire  f\%  415-417. 

6.  Quid  des  constructions  faites  sur  des  fonds  qui  appartiennent  au  do- 

maine public?  V,  418. 

7.  Des  récoltes  et  fruits,  V,  419.  Quid  des  arbres  plantés  en  pépinière? 

V,  420. 

II.  Les  choses  immeubles  par  incorporation  cessent  d*étre  immeubles. 

1.  QiiznùVincorporalion  cesse.  V,  421424;  VI,  390,  p.  492,  m 

2.  En  vertu  d'un  contrat, 

a.  Principe.  V,  425. 

b.  Les  ventes  d*une  maison  pour  être  démolie,  de  mines  pour  être 

exploitées,  de  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  sont 
mobUières.  V,  425-428. 

3.  Conséquences  de  la  mobilisation. 

a.  La  mobilisation  résultant  d*une  convention  n'a  d*effet  qu'entre  les 

parties  contractantes.  V,  429. 

b.  Àu.point  de  vue  fiscal,  ia  vente  est  mobilière.  V,  430. 

c.  En  cas  de  ventes  successives,  on  applique  l'article  1141.  V,  431. 

d.  Droits  des  tiers,  acquéreurs  et  créanciers  hypothécaires.  V,  432; 

XXX,  227-231. 

C.  Biens  immeudij:s  par  destination. 

1.  Qu'est-ce  que  la  destination?  V,  433. 

a  Qui  peut  immobiliser  par  destination?  V,  454  138. 
b.  Sous  quelles  conditions  le  propriétaire  peut-il  immobiliser  ?V,  439, 
441. 

2.  De  l'immobilisation  par  destination  agricole. 

a.  Animaux  attachés  k  la  culture.  V,  443-447. 

b.  Lapins,  pigeons  et  poissons.  V,  430. 

c.  Paillos  et  engrais.  V,  458,  459. 
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a.  Ruches  à  miel.  V,  448, 449. 

e.  Semences.  V,  4^-457. 

f.  Ustensiles  aratoires.  V,  451-4S3. 

3.  De  rimmobUisation  par  destination  industrielle. 

a.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  immobilisation.  V,  460-462. 

b.  Applications.  V,  463-468. 

4.  Biens  immeubles  p9T  perpétuelle  demeure.  V,  440,  469-471. 

5.  Conséquences  de  Vimmobilisaiion  par  destinatio». 

a.  Droit  fiscal.  V,  47S. 

b.  Saisie.  V,  473. 

c.  Succession.  V,  474. 

tf .  Vente  Tolontalre  ou  forcée  V,  472. 
6  Q:iand  cesse  l'immobilisation  par  deeUnafion?  V,  476. 

a.  Droits  des  créanciers  hypothécaires.  XXX,  252-23i. 
7.  Appréciation  de  la  classification  des  immeubles. 

D.  Des  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  V,  483. 

I.  Droits  réels  immobiliers,  V,  484-486;  XXX,  173.  174. 
II.  Actions  immobilières.  V,  487,  488. 

1.  Personnelles.  V,  490. 

2.  Réelles.  V,  489. 
lU.  Applications.  Nature  de  : 

1.  L'action  en  iparantie.  V,  491. 

S.  L'obligation  de  faire  quand,  le  fait  consiste  k  construire  une  maison. 
V.  493. 

3.  Action  en  reprise  des  époux  communs  pour  des  propres  vendus.  V, 

494. 

4.  Action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  V,  493. 

5.  Action  en  résolution  de  la  vente  d*un  Immeuble  quand  l'acheteur  ne 

paye  pas  le  prix.  V,  492. 
IV  Principes  différents  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeubles.  V,  525-529. 

nXMBUBLBS  (PROPRIÂTÂ) 

I.  Translation  de  la  propriété  des  tmmeuoles  a  l'égard  des  tiers.  Voir  le  mot 

Transcription. 
II.  Communauté  conventionnelle.  Clause  d'ameublissement.  Voir  ce  mot. 
III.  Immobilisation  des  fruits  de  V immeuble  hypothéqué.  XXX,  231. 


1.  Division  des  impenses  en  nécessaires,  utiles  et  voluptuaires.  VI,  176- 

178. 

2.  Antichrèse.  Droit  du  créancier  anticlirésiste  qui  a  fait  des  impenses. 

XXVIII,  850. 

3.  Dépositaire.  Pour  quelles  impenses  a-t-il  un  recours  f  XX  VII,  128. 

4.  Donation.  Révocation  pour  ingratitude.  Droit  du  donataire  qui  a  fait 

des  impenses.  XIlI,  47. 

5.  Emphytéose.  Droit  du  bailleur  et  de  l'emphytéote  en  cas  d'impenses. 

VIU,  381,393&<i 
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6.  Gage,-  Droit  du  créancier  gagiste  qui  a  hïi  des  impenses.  XXVni,  S26. 

7.  Geition  d^affaires.  Droit  da  gérant.  XX,  329. 

8.  PéUtion  d'hérédité.  Héritier  apparent.  Impenses.  IX,  530. 

9.  Preneur,  Droit  du  preneur  sur  les  constructions  et  améliorations.  XXY, 
175-i8S. 

10.  Prêt.  Emprunteur.  Impenses.  XXVI,  482. 

11.  Rapport,  Droit  de  rhéritier  donataire.  XI,  13-18. 

12.  Bécompenseê  dues  à  la  communauté.  Travaux  faits  sur  le  propre  d'un 
époux.  Faut-il  distinguer  entre  les  diverses  impenses?  XXII,  482- 
484. 

13.  Réduction,  Droit  du  donataire  du  chef  de  ses  impenses.  XII,  212. 

14.  Répétition  de  Vindû,  Droit  de  celui  qui  a  reçu  le  payement  indu.  XX, 
381-383. 

18.  Revendication.  Droit  du  possesseur.  VI,  176-178,  262-270. 

16.  Subitituiion.  Droit  du  grevé.  XIV,  578. 

17.  Succemon,  Indivision,  Droit  de  Théritier.  X,  218. 

18.  Tien  détenteur  évincé  par  une  action  liypothécaire.  XXXI,  304-309. 

19.  Usufruit,  Droit  de  l'usufruitier  pour  constructions  et  améliorations. 
VIII,  485-491. 

20.  Vente. 

a.  Garantie,  Droit  de  l'acheteur.  XXIV,  24a 

b,  Racfiat,  Droit  de  Tacheteur.  XXIV,  404  et  405. 
e.  Resdmnpour  cause  de  lésion.  Droit  de  l'acheteur.  XXIV,  452. 

IMPOSSIBILXUM  NUIXA  OBLIGATIO.    . 

1.  De  radage  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  XVI,  255. 

2.  La  loi  l'applique  dans  l'article  1348.  XIX,  544. 
5.  Conditions  impossibles  dans  les  obligations  conventionnelles.  XVII, 39- 

42, 48. 
4.  Conditions  impossibles  dans  les  donations  et  testaments.  XI,  427, 435- 
438. 


I.  Rétroactivité,  Les  lois  sur  les  impôts  rétroagissent.  1, 156-158. 
H.  Qui  doit  payer  les  impôts  ?\Qit  le  mot  Contributions. 


I.  Quelles  choses  ne  peuvent  pas  être  prescrites.  Voir  le  mot  Prescription, 


I.  Les  presses  d'une  imprimerie  sont-elles  immeubles  par  destination?  V,  465 
iMPBIHEURS. 

II.  fVe«6rip/i(m  de  l'action  des  imprimeurs.  XXXII,  513. 
nCPUBEBTâ. 

1.  Empêchement  ûu  mariage.  II.  281-283. 
S.  Cause  de  nullité  4vl  mariage.  11, 467. 

a.  La  nullité  est  absolue,  mais  elle  peut  être  couverte,  II,  467-471. 


IMPUISSANCE.  —  INALIÉNABJUTÊ.  23! 

impuissaugb. 

I.  Désaveu. 

1.  L'impuissance  naturelle  n*est  pas  un»  cause  de  désaveu.  111, 307. 

2.  De  rimpuissance  accidentelle,  lil,  368,  569. 

II.  Mariage.  L'Impuissance  n*est  pas  une  cause  d'inexistence  ni  de  nutHté  11, 

298. 

IlfPUTATION  (UBÂRAJLITÉS). 

i.  Quelles  libéralités  sont  imputées  sur  le  disponible.  Voir  le  mot  Ré- 
serve. 

IMFDTATION  (PATSMEMT). 

1.  Quand  y  a-trU  lieu  à  imputation?  XVIL  600-602. 
n.  De  FimpuUUon  faite  par  le  débiteur.  XVIl,  603-610. 

III.  De  rimputaUon  faite  par  le  créancier.  XVIl,  611-613. 

IV.  De  rimputatioD  légale. 

i.  Quand  y  a-t-U  Uea  à  rimputation  légale?  XVII,  6U. 

2.  Quel  est  le  principe  sur  lequel  se  fondent  les  règles  de  Tarticle  1256? 

XVII,  613. 

a.  Première  règle.  XVIi,  616. 

b.  Deuxième  règle.  XVII,  617-621. 
e.  Troisième  règle.  XVII,  622. 

d.  Quatrième  règle.  XVII,  623. 

3.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  déroger  à  ces  règles  ?  XVII,  62i 

4.  Sont-eUes  applicables  en  matière  de  compensation?  XVIL  628. 

5.  Elles  ne  sont  pas  applicables  au  compte  courant.  XVII,  629. 

6.  La  caisse  des  eonsignatians  y  est  soumise.  XVll,  631. 

7.  Quid  en  maUère  de  faillUet  XVII,  630. 

8.  En  cas  de  dissolution  d'une  société.  XVII,  623, 626. 

9.  Derimpat9UoDderarticlel848.  XXVI,  259-262. 

inaliénabiutA. 

i.  En  principe  on  ne  peut  pas  déroger  au  droit  de  libre  disposition  des  biens, 

ni  par  convention,  ni  par  acte  de  dernière  volonté.  VI,  103. 
n.  Conventions  matrimoniales. 

1.  Les  immeubles  dotaux  delà  femme  dotale  sont  inaliénables.  XXUl, 

494-539. 

2.  U  mobilier  dotal  est  aliénable.  XXIII,  :U0-547.  Voir  le  mot  Régime 

dotal. 

3.  Les  époux  peuvent-ils,  en  adoptant  le  régime  de  communauté,  stipuler 

que  les  biens  de  la  femme  seront  inaliénables?  XXI,  127,  128, 151 . 

4.  Us  peuvent  stipuler  la  clause  d'emploi  avec  effet  contre  les  tiers.  XXI, 

387-391. 

a.  En  résultera-t-il  que  les  biens  seront  soumis  au  régime  dotal? 
XXIll,  457. 

III.  Donations  et  testaments.  Clause  d'inaliénabililé  est -elle  illicite?  XI,  460- 

465. 
i.  Dans  les  dons  et  legs  pour  établissements  publics.  XI,  266, 459. 
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2.  Quid  de  la  défense  d*aliéner  dans  Vintérêt  d*un  tiers  f  XI,  465. 

3.  Des  clauses  qui  entravent  la  faculté  d'aliéner  sans  la  prohiber.  XI,  466 

4.  Des  effeU  de  la  prohibition  d'aliéner.  XI,  467-470. 
IV.  Vente. 

i .  Quels  droits  ne  peuvent  être  cédés.  XXIV,  468-47i  bis. 

2.  Les  droits  cessibles  peuvent- ils  être  déclarés  incessibles  T  XXIV,  467 

INCAPACITÉ  (OBLIGATIONS). 

1.  Des  personnes  incapables  de  s'obliger  par  contrat. 

1.  L'incapacité  est  l'exception  et  les  exceptions  sont  de  stricte  interpréta- 

tion. XVL  19-22. 

2.  Des  incapacités  générales.  Voir  les  mots  Femme  mariée^  Interdit,  Mi- 

neur, 

3.  Des  incapacités  spéciales.  XVi,  23.  Voir  le  mot  Vente^  B. 
11.  Payement. 

i .  Fait  par  un  incapable.  XVH,  305-510. 
2.  Fait  à  un  incapable.  XVII,  537-542. 
IJl.  Confirmation  des  actes  faits  par  les  incapables.  XVi  II,  601-604. 

IV.  Prescription  de  dix  ans.  Confirmation  tacite.  XIX,  66-71.  >>oir  le  mot  Ac- 

tion en  nullité,  D. 

V.  Nullité.  Effet  de  l'annulation.  Exception  en  faveur  des  incapables.  XIX, 

66-71. 
VI.  Délit  ou  quan-délit.  Les  incapables  peuvent  s'obliger  par  un  délit.  XX, 
445,  446. 

VII.  Quasi-contrats. 

1.  Les  incapables  peuvent-ils  être  obligés  par  un  quasi-contrat?  XX,  308. 

2.  Gestion  d'affaires.  XX,  311,  312. 

3.  Payement  indu.  XX,  355. 

VIII.  Rétroactivité,  Question  de  non-rétroactivité  concernant  l'incapacité,  l,  175- 

179. 
IX.  Sla/ut  personnel.  L'Incapacité  forme  un  statut  personnel.  I,  91 . 

INCAPACITÉ  (DONATIONS  BT  TESTAMENTS,  SUCCESSIONS).  ' 

Voir  les  mots  Dispositions  à  titre  gratuit  et  Successions. 

INCAPACITÉ  (TUTELLE). 

1.  Causes  d'incapacité.  IV,  513-518. 

2.  Causes  d'incapacité  concernant  le  conseil  de  fsLmille  et  le  subroge 

tuteur.  IV,  538-540. 

INCENDIE. 

I .  Cas  fortuit.  Quand  l'incendie  est  un  cas  fortuit: 
U.  DéliU  et  quasUdélit.  XX,  454. 

1.  Antichrèse.  XXV,  304. 

a.  Quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  -4382  et  1583.  XXV,  295, 
302,  306-311 

2.  Bail, 
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a.  Responsabilité  en  cas  d'iucendle.  XXV,  276-3ii.  —  Voir  le  mot 

Louage, 
h.  L'arUcle  i733  peut-il  être  appliqué  par  analogie  ?  XXV,  503-305. 

3.  Htjpoihèque  d*uDe  maison.  Destruction.  Droits  des  créanciers  hypothé- 
caires. XXXI,  409-4i3. 

A,  UmfruU. 

a.  Exanction  derusofrait  d*un  bâtiment.  Vil,  65,  66. 

b,  ReiponMbilUé  de  l'usuH-uitier.  VI,  529  ;  XXV,  305. 
111.  Obligations  conventionnellei,  XVI,  263. 

nvcEsm. 

1.  Empêchement  au  mariage.  Entre  quels  parents  et  alliés  le  mariage  est-U 
possible?  Il,  554-359. 

II.  Nullité  du.  mariage,  LMnceste  est  une  cause  de  nullité  absolue.  Il,  474. 

III.  Enfants  incestueux.  Voir  le  mot  Enfants  adultérins  et  incestueux. 

INCLUSIO  UiaDS  BST  EXGLUSIO  ALTBRIUS. 

Voir  le  mol  Argument  a  contrario  sensu. 
INDIGENTS. 

Voir  les  mots  Pauvres,  Riches^  Charité  publique. 
INDIONÏTÉ  (SUGGESSIONB). 

I.  Qu*est-c6  que  Vindignitéî  Incapacité  et  indignité.  IX,  I . 

II.  Cames  d'indignité,  IX,  2-8. 
111.  Effet  de  Vindignité. 

1.  Elles  lieu  de  plein  droit.  En  quel  sens?  IX,  12-17. 

2.  Y  a-t-il  lieu  k  une  action  en  déclaration  dHndignUéf  IX,  18-21 . 

3.  LUndigne  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  héritier.  IX,  22-26. 

4.  Les  actes  faits  par  Tindigne  sont  nuls.  IX,  27-29. 

5.  Effet  de  rindignité  à.régard  des  enfants  de  Tindigne.  IX,  30, 31 . 

INDIVISIBILITÉ. 

i.  Acceptation  : 

1.  De  la  communauté.  XXII,  422, 423. 

2.  D'un  legs.  XIII,  552. 

3.  D'une  succession.  IX,  366-368. 

II.  Acte,  Les  faits  Juridiques  sont  indivisibles,  en  ee  sens  que  leur  nature  ne 

peut  pas  être  scindée.  Ainsi  Thypothèque  est  un  contrat  solennel  pour  le 
tout,  et  non  pas  seulement  k  regard  du  débiteur.  XXX,  440-452. 

III.  Aveu  Judiciaire. 

i.  Des  cas  dans  lesquels  l'ayeu  est  indivisible  ou  divisible.  Effet  de  Tindi- 

vislbUité.  XX,  187-212.  Voir  le  mot  Aveu. 
2.  L*aveu  extrajudiciaire  peut-il  être  divisé?  XX,  221. 

IV.  Conventions.  Elles  sont  indivisibles,  en  ce  sens  quUl  résulte  de  rintention 

des  parties  que  Ton  ne  peut  pas  diviser  les  diverses  clauses  de  Tacte.  Cette 
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iodivisibillté  (ie  fait  n*a  rien  de  commun  aw:c  ïindiviubUUé  des  obliga- 

i.  Exemples  d^inditnsilfUité  de  fait. 

a.  Pactes  successoires.  XVI,  86. 

b.  TransacUons.  XXVIII,  400-402. 

3.  De  la  prétendue  IndWisibillté  du  mariage  et  du  contrat  de  mariage, 
XXI.  16, 17. 
V.  Délivrance,  L'acUon  en  déUvrance  est-elle  indmnblef  xrv,  55. 
VI.  Emphytéoie,  Le  payement  du  canon  emphytéotique  est  indivisible.  Vlll,  383. 
VII.  £tat.  Veux  des  hommes  est  indivisible.  III,  489  et  p.  622  et  suiv. 
VIII.  Gage.  Est  Indivisible  comme  Thypothèque.  XXVIII,  503. 
IX.  Garantie,  L'obligation  et  TexcepUon  de  garantie  sont  indivisibles.  XXIV, 

213-215. 
X.  Hypothèque.  Indivisible  dans  l'intérêt  du  créancier.  XXX,  175-186. 
XL  IndiviHon.  Il  ne  faut  pas  confondre  Vindimion  avec  Vindiviêibilité.  XXX IL 

422. 
X1 1.  Mineur.  En  matière  indivisible,  le  mineur  relève  le  majeur.  Quand  cet  adage 
est  applicable.  XIX,  79. 

XIII.  Obligation,  Quelles  obligations  sont  indivisibles.  Voir  le  mot  Obligations  in- 

divisibles. 

XIV.  Obligation  d'éducation  et  obligation  alimentaire.  Sont-elles  indivisibles?  III, 

43,68. 
XV.  Partage,  L'action  en  partage  est-elle  indivisible?  X,  258,  259. 
XV] .  Payement,  Est  indivisible  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  XVII,  566-569 
XVII.  PétUion  d'hérédUé,  L'action  est-eUe  indivisible?  IX,  505. 
XVllI.  Rapport.  L'action  en  rapport  est-elle  indivisible?  X,  589. 

XIX.  Rétention,  Le  droit  de  rétention  est-il  indivisible?  XXIX,  301. 

XX.  Servitudes  :  Sont  indivisibles. 

1.  Division  du  fonds  dominant.  VIII,  278-283. 

2.  Division  du  fonds  servant.  VIII,  284. 

3.  Influence  de  l'indivisibilité  sur  la  prescription.  VIII,  320-324. 

INDIVISION  (RBTRAIT  D*). 

I.  Droit  de  la  femme  commune.  Voirie  mot  Retrait  d'indivision, 
INDIVISION  (SUCCESSIONS). 

1.  Droits  des  héritiers  pendant  l'indivision.  X,  212. 

1.  Actions.  Les  héritiers  peuvent-ils  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 

teurs? X,  213,  214. 

2.  Administration,  Peuvent-ils  administrer?  X,  217. 

5  Disposition,  Peuvent-ils  aliéner,  hypothéquer?  X,  215. 

4.  Impenses.  Quel  recours  l'héritier  a-t-il  s'il  a  fait  des  impenses?  X,  218 

5.  Mandat.  Les  héritiers  sont-ils  mandataires  les  uns  des  autres?  X,  216. 
IL  Obligations  des  héritiers  pendant  l'indivision. 

1.  Les  héritiers  doivent  compte  de  ce  qu'ils  reçoivent  pour  l'hérédité. 

X,  219-222. 

2.  Quid  du  bénéfice  qu'ils  font  et  du  dommage  qu'ils  causent?  X,  223, 

224. 
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III.  De  Yhéritier  admltihtrateur.  Le  tribunal  peut-il  nommer  un  administrateur 

provisoire  à  lliéréditéf  Avec  quels  pouvoirs?  X,  225, 226. 

IV.  nn  de  rindiTisiod. 

i.  Principe  de  l*arUcle  815.  X,  227,  228 

2.  Le  principe  est  général.  X,  220-231. 

3.  Qmd  si  indivision  résulte  d'un  fait  volontaire?  X,  233, 23^4. 

4.  Y  a-t-il  des  cas  de  copropriété  où  Tindivision  est  forcée?  X,  235. 

5.  Le  principe  ne  s*applique  pas  aux  terrains  communaux.  X,  236. 

6.  II  n*est  pas  appll^e  quand  il  n*7  a  pas  indivision.  X,  232. 
V.  Indivision  forcée. 

1.  Les  cohéritiers  peuvent  convenir  de  rester  dans  l'indivision.  X,  237- 

243. 

2.  Le  testaUur  peut-il  défendre  le  partage?  X,  243,  244  et  XY,  p.  16,  a. 

INDXJSTRIB. 

I.  Industrie  et  agriculture.  Le  code  ne  se  préoccupe  paa  des  intérêts  de  l'in- 

dustrie. Ce  qu'il  dit  de  l'agriculture  doit  s'appliquera  l'industrie,  sauf  les 

dispositions  exceptionnelles. 

1.  Droit  des  riverains  sur  les  eaux.  VU,  283. 

3.  Immobilisation  industrielle.  Y,  433. 

3.  La  servitude  d'aqueduc  ne  peut  être  établie  pour  des  usages  indus- 

triels. Yll,  382. 

4.  Servitude  d'enclave.  Est  générale.  YIII,  89,  90. 

II.  Industrie  et  propriété.  Conflit  entre  le  locataire  industriel  et  le  propriétaire 
quant  aux  innovations  nécessitées  par  les  progrès  de  l'industrie.  XXV, 
254,  255. 

lXn>nSTRD&  (CHEFS  D*). 

I.  Responsabilité  des  chefs  d'industrie  en  cas  d'accidents  causés  par  négli" 

gence.  XX,  474-477. 

1.  Quid  si  les  ouvriers  sont  en  fatUef  XX,  485-489. 

II.  Les  patrons  sont  encore  responsables  à  titre  à&  commettants.  XX,  571, 573 

Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait  d* autrui, 

INDUSTRIE  (LIBERTÉ  D'). 

l.  Les  conventions  qui  entravent  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 
nuUes.  XV1,140, 141. 

II.  Ces  conventions  sont  valables  si  elles  entravent  seulement  la  liberté  des 

parties  contractantes,  sans  blesser  Vintérét  général.  XVI,  142. 
m.  Ubcrté  de  Vouvrier.  Interdiction  d'exercer  une  industrie.  Quand  est-elle 

nuller  Quand  est-eUe  valable?  XVI,  135-139. 
lY  Le  bailleur  pent-il  exercer  ou  permettre  d'exercer  à  nn  locataire  une  indus- 
trie similaire  à  celle  qu'exerce  un  ancien  locataire?  XXV,  132-137. 
V.  Celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  peut-il  fonder  un  établissement  qui 

fasse  concurrence  b  l'acheteur?  XXI Y,  185. 
V.  Quasi-délit  et  délit.  Le  dénigretnent  d'une  industrie  rivale  constitue  un  délit. 
XX,  500. 
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iNFiRBonrA 

Sociélé,  Quand  rinfirmité  d*uD  associé  est-ellA  une  cause  légiLune  de  mettre  fin  à 

lasodétô?XXVI,  40S. 
Tutelle.  Cause  d'excuse.  IV,  S04. 

INOtiATlTUDB. 

I.  Révocation  des  donatùmi  pour  ingratitude.  Xlll,  1-152. 
11.  Révocation  des  legs  pour  ingratitude.  XIV,  255-274. 
III.  Révocation  de  la  substitution  pour  ingratitude.  XIV,  589. 

mjURBS. 

I.  Divorce  pour  cause  déterminée.  Injure  grave.  III,  190-106. 
il.  Donation.  Révocation.  XIII»  7-9. 

1.  Quid  des  donations  en  faveur  du  mariage?  XIII,  19-22. 
m.  Legs.  Injure  à  la  mémoire  du  testateur.  XIV,  255. 

INONDATION. 

Propriété.  L'inondation  change-t-eile  la  propriété  des  fonds  inondés f  VI,  309. 
Prescription.  L'inondation  interrompt-elle  la  prescription?  XXXII,  83. 
Responsûbili/é.  L'inondation  est-elle  un  fait  dommageable?  XX,  452. 
Servitude  d'écoulement  en  cas  d'Inondation.  VII,  405-416  bis. 

INSAISISSABILITâ 

I  Biens  déclarés  insaisissables  par  le  code  de  procédure.  XVIU,  448. 

2.  Aliments.  Ne  peuvent  être  saisis.  XVIII,  448,  450. 

3.  Clause ûHnsttisissabilitédSiTis les  testaments.  Est-elle  valable?  XI,  471- 

473. 

4.  Dot. 

a.  En  quel  sens  les  biens  dotaux  sont  insaisissables.  XXIV,  496, 550, 

551. 

b.  Quid  des  créances  dotales?  XVIII,  449. 

c.  Quid  de  la  jouissance  des  biens  dotaux?  XXIII,  552. 

d.  Quid  après  la  séparation  de  biens?  XXIII,  555-557. 

5.  Droits  d'usage  et  ô^halfitation.  Ne  peuvent  être  saisis.  VII,  114. 

6.  Rente  viagère.  Est  saisissable.  Quand  peut-elle  être  stipulée  insaisissa 

bief  XXVII,  297-300. 

INSCXUPTION  (PUBLICITÉ). 

I.  Actes  qui  doivent  être  rendus  pu^/fV»  par  la  voie  de  Vinscription. 
i.  Demandes  en  nullité  ou  en  révocation.  XXIX,  205-209. 

I.  Demandes  qui  doivent  être  rendues  publiques. 

1.  Il  dut  une  demande  en  nullité  ou  en  révocation.  XXIX,  210-216. 

2.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  droit  réel  immobilier.  XXIX,  217-219. 
II  Jugements  qui  doivent  être  inscrits.  XXIX,  220. 

III.  Formalités  de  l'inscription.  XXIX,  222  ;  XXXI,  44. 

1.  Pourquoi  Vinscription  et  non  la  transcription  f  XXIX,  221. 

2.  Qtùd  s'il  y  a  des  mutaUons  successives?  XXIX,  223. 
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IV.  Cwséquencet  du  défaut  d'intcription.  XXIX,  224. 
S.  Exception  de  non^procéder.  XXIX,  225,  226. 

2.  Obligation  imposée  vxkfretfier,  XXIX,  227,  218. 

3.  Effet  du  défaut  d'inscription  en  ce  qui  concerne  les  tien,  XXIX,  229 

234. 

B.  Cession  de  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  et  subrogation  a 

CES  créances. 

I.  Sont  soumises  à  la  publicité  par  la  voie  de  l'inscription  XXIX,  235. 
i.  Quid  de  la  subrogation  iégalef  XXIX,  ':36. 

2.  Quid  de  la  ceuion  d'une  hypothèque  f  de  la  dation  en  payement?  de  la 

délégation  rXWi,^l. 

3.  De  la  taieie  des  rentes  ou  autres  créances?  XXIX,  238. 

n.  Forme  de  la  publidU.  Inscription.  XXIX,  259-242;  XXX,  I,  89-90. 

1.  Les  actes  doivent  être  authentiques.  Quid  des  procurations?  XX IX, 243. 
m.  Conséquences  du  défaut  d'inscription. 

\.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  l'opposer?  XXIX,  244. 

2.  La  loi  hypothécaire  déroge-t-dle  au  code  civil  ?  XXIX,  245. 

3.  Elle  ne  s'applique  pas  à  la  cession  de  créances  non  privilégiées  ni  hypo- 

thécaires. XXIX,  246. 

4.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  regard  du  débiteur  que  par  la  signiGca- 

Uon.  XXIX,  247. 

5.  Quid  si  la  créance  a  été  cédée  à  un  second  cessionnaire?  Qui  est  saisi  à 

l'égard  des  tiers?  XXIX,  248-252. 

6.  Le  cessionnaire  doit-il,  outre  V inscription,  faire  la  signification  de  la 

cession  pour  être  saisi  à  l'égard  des  créanciers  du  cédant  J  XXIX,  253. 
IV.  De  faction  en  déclaration  de  créance, 
i.  But  de  l'action.  XXIX,  254. 

2.  Quand  peut-elle  être  intentée!  XXIX,  255. 

3.  L'article  6  s*appUque-t-il  au  subrogé?  XXIX,  256.  Au  cessionnaire 

d'une  créance  privilégiée?  XXIX,  257. 

4.  Conditions  requises  pour  que  le  cessionnaire  puisse  agir.  XXIX,  258- 

261. 

5.  Compétence  et  procédure.  XXIX,  262-266 

C.  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 
Voir  Inscription  hypothécaire. 

INSCRIPTION  DB  FAUX. 

I.  Quandya-t-il  Ueu  à  Vinscription  de  faux%  XIX,  147-150.  Voir  le  mot  Faux 
incident. 

INSCaUFTION  HTPOTHÉCAIRB 

A.  Introduction. 

I.  Histoire  de  la  publicité  des  hypothèques  et  privilèges. 

1 .  La  publicité  et  la  spécialité  sont  les  bases  du  régime  hypothécaire.  XXX, 
162. 
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2.  La  publicité  et  la  loi  du  progrès.  XXX,  461. 
9.  La  clandestinité  romaine  régnait  dans  toute  la  France.  XXX,  iU5.  Saut 
dans  les  pays  de  nantissement.  XXX,  164. 

4.  Essais  de  réforme.  Sully  et  Colbert.  La  réforme  échoue  contre  Tintérét 

que  la  noMeiM  avait  à  tromper  ses  créanciers.  XXX,  165.  D*Agues- 
seau  se  prononce  pour  la  noblesse.  XXX,  166. 

5.  Plaintes  des  légistes.  Le  parlement  de  Flandre.  XXX,  167. 

6.  La  Révolution  nécessaire  pour  réformer  Tabus.  XXX,  165, 168. 

7.  Discussion  au  conseil  d*Etat.  L^esprit  traditionaliste  et  routinier  des 

légistes  en  lutte  contre  la  réforme.  XXX,  169-171. 

8.  Napoléon  se  prononce  pour  la  publicité,  mais  avec  une  reitricUon,  De 

h  Tinconséquence  du  code  civil  en  ce  qui  concerne,  les  hypothèques 
légales  occultes.  XXX,  172 

II.  De  la  rétroactivité  en  matière  de  publicité.  I,  218,  219. 

Voir  le  mot  Coutume»  de  nantissement  et  le  mot  Transcription 

B.  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

I.  Elle  donne  rang  aux  hypothèques.  XXX,  546-548. 

1.  Quid  ùesprivUégesfWX,  547. 

2.  L'inscription  est  la  condition  du  droit  de  suite.  XXX,  549, 550. 

3.  Qui  peut  opposer  le  défaut  d'inscription  ?  XXX,  552-555. 

a.  Les  créanciers  chirographaires?  XXX,  551. 
II.  (Ht  et  par  qui  se  fait  rinscription  ?  XXXI,  1  et  2. 

III.  Qui  peut  la  requérir  Y  XXXI,  5  10. 

1.  Vusu  fruitier  ne  nu  propriétaire  f  YI,  416. 

IV.  Sur  qui  TinscripUon  doit-elle  être  prise?  XXXI,  11-14. 

V.  Quand  l*iuscription  peut-elle,  et  quand  doit-elle  être  prise?  XXXI,  15  et  16 

1.  En  cas  de  mort  du  délnteur  ?  XXXI,  17-19. 

2.  En  cas  ^'aliénation  de  rhnmeuble  hypothéqué!  XXXI,  20,  21. 

3.  En  cas  de  faUlite  du  débiteur?  XXXI,  22-24.  Q^id  de  la  déconfUuref 

XXXI,  25. 

VI.  En  vertu  ù&quels  actes  rinscription  peut-elle  être  prise!  XXXI,  26-50. 
VII.  Gomment  se  prend  rinscription. 

1.  puces  que  le  requérant  doit  présenter  au  conservateur.  XXXI,  31 ,  39 

2.  Des  bordereaux.  XXX,  53-37. 

3.  Quaud  le  conservateur  doit-il  inscrire?  XXXI^i  38. 

4.  Frais  de  l'inscription.  XXXI,  39,  40. 

(;.  FORMALFTÉS  DB  l'INSCRIPTION. 

I.  Formalités  générales.  XXXI,  41-43.  De  HnscripUon  prescrite  par  les  arti- 
cles 3  et  5.  XXXI,  44. 

1.  Désignation  du  créancier.  XXXI,  45-48. 

a.  Domicile  d'élection.  XXXI,  48-53. 

2.  Désignation  du  débiteur.  XXXI,  54-57. 


FNSCRIPTION  HYPOTUÉCAJRR  —  INSl ANCE  JUûlQAIRE.         ÎW 

0.  Indication  de  Vacte.  XXXI,  58  61. 

4.  Indication  de  la  créance.  XXXI,  62-^5. 

5.  Des  Intérêts  de  la  créance.  XXXI,  60. 

a.  Intérêts  échuâ.  XXXI.  67. 

b.  Intérêts  à  échoir.  XXXI,  68-80. 

6.  Epoque  de  rexigibilité  de  la  créance.  XXXI,  8i-84. 

7.  Indication  de  la  nature  et  de  la  rituatian  des  Inens.  XXXI,  85-87. 

II.  Formalités  spéciales  prescrites  pour  l'inscription  requise  par  les  articles  3  et 
5.  XXXI,  U,  88-90. 

III.  Formalités  tpéciales  pour  llnscriptlon  de  Vhypolhèque  de  VEtat,  des  pro- 
vinces, des  commune»  et  des  établiMementê  publics.  XXXI,  91 ,  93. 

lY.  Quand  Vinteripticn  estrolle  nuUe  pour  vice  de  formesf  XXXI.  93-100. 

D.  Effets  de  l*insgription. 

1.  Principe.  XXXI,  i0i-i04. 
II.  Renouvellemetii  des  inscriptions. 

1.  But.  XXXI,  105-107.  Exception.  XXXI,  108, 109. 

2.  Délai.  Gomment  compte-t-on  le  délai f  XXXI,  1  11.  112. 

3.  Par  qui  le  renouvellement  doit-il  se  faire?  X.XXI,  113,  115. 

4.  Dans  queUe/bmi;^  XXXI,  116-119. 

5.  Effet  du  renouvellement.  XXXI,  120. 

II.  Péremption,  L'inscription  non  renouvelée  est  périmée.  Effet  de  la  péremp- 

Uon.  XXXI,  120-127. 
m.  Quand  les  inscriptions  ne  doivent-elles  plus  être  renouvelées?  XXXI,  128, 

129. 

1.  Vente  forcée.  XXXI,  130-134. 

2  Vente  volontaire.  XXXI.  135-139. 

a.  Quid  si  racquéreur  ptiryé!  ;  XXXI,  140-144. 

3.  FailliU.  XXXI,  145, 146. 

E.  Radution  et  réduction  des  inscriptions. 

Voir  ce  mot. 

INSCRIPTION  D'OFFIGB. 

I.  Ld  conservateur  doit  prendre  une  inscription  d'office  des  privilèges  conser 
vés  par  la  transcription,  XXX,  97-105. 

INSOLVABILITâ. 

Voiries  mots  Déconfiture  et  Faillite, 

INSTANCE  JT7DICIAIRS. 

« 

1.  Les  intérêts  qui  courent  p^ndan/  Vinstance  ne  se  prescrivent  pas  par 

cinqans.  XXXII,  476. 

2.  L*lnstaace  se  prescrit  par  trente  ans.  XXXlI,  iOO,  375. 
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IN8TITUTK  U  US . 

I.  Maître  de  pension.  A-t-U  une  action  contre  Ven  font  f  III,  81 

II.  Prescription  de  Taction  des  instituteurs.  XXXII,  504. 

III  Respomabilité.  Dommage  causé  par  les  enfants.  XX,  566,  567,  560. 

INSTITUTION  GONTBAGTUEIXB. 

Voir  les  mots  Donation  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  Donation  par  con- 
trat de  mariage  entre  époux. 

INSTRUCTION  OBUGATOIRE. 

i.  C'est  le  droit  des  enfants  et  V obligation  de  VEtat.yoXv  le  mot  Enseigne- 
ment. 
â.  En  Belgique,  VEtat  a  abdiqué  ses  drdts  et  ses  devoirs.  XXX,  32i. 

INTERDICTION  JUDICIAIRE. 

I.  But  de  Tinterdiction.  Y,  247.  Voir  les  mots  Aliénés  et  Aliénés  séquestrés. 

1.  Elle  est  d'ordre  public.  Conséquences  qui  eu  résultent.  V^  248. 

II.  Causes  de  Tinterdlction.  V,  249, 250. 

i.  L'interdiction  est-elle  obligatoire f  V,  251.  Voir  le  mot  Aliénés  séques- 
trés. 

2.  Le  mineur  peut-il  être  interdit?  V,  252. 

III.  Qui  peut  demander  rinterdiction?  V,  253-259 

1.  Contre  qui  Taction  est-elle  formée?  V,  260. 
rV.  Procédure. 

1.  Compétence.  V,  261,262. 

2.  Requête.  V,  265. 

5.  Avis  du  conseil  de  famille.  V,  264-267. 

4.  Interrogatoire  du  défendeur.  V.  268, 269. 

5.  De  Tadministrateur  provisoire.  V,  270-274. 

6.  Enquête.  V,  275.  276. 

7.  Débat  et  jugement.  Recours.  V,  277-282. 

8.  Publicité  du  jugement.  V,  283-285. 

V.  Tutelle  de  Vinterdit.  V,  286. 

1.  Orgauisalion  de  la  tutelle. 

a.  Elle  est  dative,  sauf  la  tutelle  du  mari.  V,  287-290, 992. 

b.  Qui  peut  être  nommé  tuteur?  V,  291. 

c.  Durée  de  la  tutelle.  V,  293. 

2.  Droits  du  tuteur  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  Tinterdit.  V,  294- 

296. 

3.  De  la  dotation  et  des  conventions  matrimoniales  des  enfants  de  l'inter- 

dit. V,  297-299. 

VI.  Mainlevée  de  TinterdicUon.  V,  329-535. 

Voir  le  mot  Interdit. 

INTERDICTION  LÉGALE. 

\.  N'existe  plus  en  Belgique.  I,  404  ;  V,  246. 

II.  Dispositions  du  code  pénal  belge  sur  l'interdiction  spéciale  de  certains  droits 

politiques  et  civils.  V,  246. 
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INTERDIT. 

I.  Capacité. 

1.  L'interdit  est  frappé  dMncapacité  quant  ain  actes  pécuniaires.  V,  30i- 

307. 

a.  L'article  502  est-il  applicable  aux  donations  et  testaments  f  XI, 

108  et  108  bis, 

b.  Durée  de  Vaction  en  nullité.  XIX,  23, 46, 47. 

c.  Effet  de  Tannulation.  XIX,  66-70.  Voir  le  mot  Action  en  nullité, 

D,  et  le  mot  Confirmation. 

2.  Quid  des  actes  moraux?  V,  308-310. 

3.  Des  actes  antérieurs  à  Tinterdiction. 

a.  Principe.  V,  311,  312. 

b.  Disposition  spéciale  de  Tarticle  î>03.  V,  313-319. 

c.  Est-elle  applicable  aux  donations  et  testaments  f  XI,  100. 
À,  Actes  faits  par  un  aliéné  non  interdit. 

a.  Le  droit  commun.  V,  323. 

b.  Disposition  exceptionnelle  de  Tarticle  504.  V,  324-327. 

c.  L*article  504  s'appllque-t-il  à  toute  espèce  d'actes?  V,  328. 

d.  Notamment  aux  donations  et  testaments?  XI,  1 10. 

IL  Cautionnement  des  obligaUons  de  Tinterdit.  XXVHI,  133, 136, 140. 

III.  Conventions  matrimoniales, 

1.  L'interdit  peut-il  faire  un  contrat  de  mariage?  XXI,  37. 
2  S'il  se  marie  sans  contrat,  il  est  soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale.  XXI,  18. 

IV.  Désaveu.  L'interdit  peut-il  exercer  Faction  en  désaveu  ?  III,  436. 
V.  Divorce.  L'interdit  peut-il  demander  le  divorce?  III,  216. 

VI.  Domicile  de  l'interdit.  II,  89. 

VIL  Donation.  Acceptation  des  donations  faites  à  l'interdit.  XII,  245, 251. 
VUI.  Hypothèque  légale.  L'interdit  a  une  hypothèque  légale  régie  par  les  principes 
de  l'hypothèque  légale  du  mineur.  XXX,  245. 
IX.  Mandat.  Prend  fin  par  l'interdiction  des  parties  contractantes.  XXVIII,  90. 
X.  Mari  interdit.  Qui  autorise  la  femme  f  III,  130, 131. 
XL  Mariage.  L'interdit  peut-il  se  marier  ?  II,  285-288. 
XII.  Partage.  L'interdit  peut-il  agir?  X,  243. 

XIII.  Prescription.  Suspendue  en  faveur  de  l'interdit.  XXXII,  51. 

XIV.  Puissance  paternelle.  Qui  Texerce  en  cas  d'interdiction  du  père?  IV,  262. 
XV.  Reconnaissance.  L'interdit  peut-il  reconnaître  un  enfant  naturel?  IV,  36. 

XVI.  Rétroactivité  des  lois  sur  l'interdiction.  1, 191. 
XVII.  Société.  Prend  fin  par  l'interdiction  d'un  associé.  XXVI,  384. 
XVllI.  Statut  L'interdiction  forme  un  statut  personnel.  1, 152. 

XIX.  Succession.  Acceptation  et  renonciation  IX,  287. 

XX.  Tutelle.  L'interdit  ne  peut  être  tuteur.  IV,  515. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAI..  INTÉRÊT  PUBLIC. 

I.  Lois  dHntérêt  général  ou  public.  11  n'est  pas  permis  d'y  déroger.  1, 53. 
If.  Quelles  lois  sont  d'intérêt  général  ou  public?  L  58-67. 

XXXIII.  .  16 
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III.  Les  prohibitions  établies  dans  un  intérêt  général  constituent  une  cauu  UU- 

cite.  XVI,  i 43-148.  Voir  le  mot  Cause, 

IV.  Est  il  vrai  que  Vintérêt  général  l'emporte  sur  le  droit  des  particuliers?  VI, 

132.  Voir  le  mot  Salut  public. 
V.  Le  droit  de  VEtat  l'emporte  sur  le  droit  des  individus.  VI,  132;  1, 160-166. 
VI.  Prescription. 

1.  On  ne  prescrit  pas  contre  Tintérét  général.  XXXII,  236. 

2.  Application  aux  droits  patrimoniaux.  XXXII,  240. 

INTÉRÊT  MORAL. 

I.  En  général,  Tintérêt  moral  ne  suffit  pas  pour  agir.  Il  y  a  exception  : 

1  Le  dommage  moral  suffit  pour  qu'il  y  ait  délit  civil  et  action  en  dom- 
mages-intérêts. XX,  395-397,  399. 

2.  L'intérêt  de  la  famille  donne  le  droit  d'agir  en  cas  d'usurpation  de  nom. 

XX,  398. 

3.  Les  ascendants  peuvent  former  opposition  au  mariage  dans  un  Intérêt 

moral.  II,  377, 390, 407. 

4.  Les  ascendants  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage  s'ils  y  ont  un 

intérêt  moral.  II,  489. 

II.  Un  Intérêt  moral  ne  suTit  pas  pour  créer  une  obligation.  XVI,  81. 

i.  Sauf  dans  les  donations.  XVI,  115. 

INTÉRÊTS. 

I.  Ancien  droit.  La  stipulation  d'intérêts  était  prohibée.  XVI,  314. 

1.  Le  droit  divin  de  TEglise  et  la  réalité.  XXVI,  513. 

2.  La  perfection  évangélique  et  la  cupidité  cléricale.  XXVII,  3- 
n.  U  code  civil.  XXVI,  513. 

1.  Le  taux  de  l'intérêt. 

fl.  Code  civil  et  loi  de  1807.  XXVI,  524,  525. 
b.  La  loi  belge.  XVI,  315;  XXVJ,  526. 

III.  Fruits  civils.  VI,  199,  200. 

IV.  Prescription  quinquennale.  XXXII,  444^458. 

V.  Rétroactivité,  Les  intérêts  conventionnels  forment  un  droit  acquis.  1, 194. 
VI.  Usufruit.  Droit  de  l'usufruitier.  VI,  394-402. 

1.  Communauté.  Actif.  XXI,  237-250. 

2.  Régime  dotal.  XXllI,  479-485,  571-574. 

INTÉRÊTS  COBXPENSATOIRKS. 

l.  L'article  1155  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  compensatoires.  XVI, 309, 326. 

1.  Les  dommages-intérêts  prononcés  pour  un  délit  criminel  sont  des  in- 

térêts compensatoires.  Abus  de  confiance.  XVI,  310.  327. 

2.  Il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts  prononcés  pour  un  délit  civil. 

Jurisprudence.  XVI,  511,  312,  328,  329. 

3.  A  partir  de  quelle  époque  courent  les  intérêts  compensatoires  ?  XVI, 

330-352. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES. 

!.  Qu'entend-on  par  intérêts  moratoires?  XVI,  305. 
1.  Ils  sont  Uxes.  XVI,  306. 
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a.  Quand  même  il  y  aurait  dol.  XVI,  307. 
^.  Et  quei  que  soit  le  dommage  causé.  XVI,  308. 
0.  A  moins  qu'il  n'y  ait  Uea  à  des  intérêts  compensatoires.  Voir  ce  mot. 
2.  Il  y  a  exception.  '  • 

a.  Pour  la  lettre  de  change  et 

b.  Pour  le  cautionnement.  XVI,  315. 
II.  Quand  les  intérêts  moratoires  sont-Us  dus? 

i.  Convention.  XVI,  314. 

a.  Taux  de  Tintérêt  légal.  XVI,  316,  et  de  Tlntérét  conventionnel. 
XVI,  315,  317.  Voir  le  mot  Intérêts 
2.  Loi.  Cas  dans  lesquels  Vintérét  çjumvi  de  plein  droit.  XVI,  318. 
5.  Jugement. 

a.  Il  faut  une  demande  judiciaire.  XVI,  319  (1). 

b.  Faut-il  que  le  créancier  demande  les  intérêts  ?  XVI,  3âO>3ââ 

c  La  demande  d*une  créance  non  liquide  fait-elle  courir  les  intérêts? 
XVI,  323. 

d,  Qmd  de  la  demande  portée  devant  un  tribunal  incompétent  f  XVI, 

324. 

e.  La  demande  en  justice  peut-elle  être  remplacée  par  des  actes  équi- 

pollents  f  XVI,  323. 
4.  Des  exceptions  admises  par  le  code  à  la  règle  de  l'article  1153.  XVI, 
333. 

a.  Quid  du  compte  courant?  XVI,  334. 

b.  Des  ventes  commerciales  ?  XVi,  335. 

c.  En  matière  de  droit  fiscal?  XVI,  330. 

d.  Des  dommages-intérêts  prononcés  sous  forme  de  laissé  pour 

eompU?  XVI,  337. 
II.  Capitalisation  des  intérêts 

i.  Pourquoi  Tanatocisme  était-il  jadis  prohibé,  et  est-il  encore  mainte- 
nant soumis  à  des  restrictions?  XVI,  338-340. 

2.  Conditions  requises  pour  que  l'anatocisuie  soit  valable.  XVI,  341-347 

3.  Ces  conditions  sont-elles  applicables  aux  comptes  courants  commer- 

ciaux? XVI,  348. 

4.  En  matière  de  tutelle,  il  y  a  des  dispositions  spéciales  sur  la  capitali- 

sation des  intérêts.  XVI,  349. 
IIL  Cas  prévus  par  Tarticle  1155. 

1.  Ne  concernent  pas  la  capitalisation,  sauf  la  disposition  concernant  les 

arrérages.  VI.  231  ;  XVI,  350. 

2.  Les  prestations  de  Tarticle  1155  produisent-elles  intérêt  d'après  U 

droit  commun  ?  XVI,  351,  352. 

3.  Les  intérêts  produits  en  vertu  de  Tartlcle  1155  produisent- ils  k  leur 

tour  des  intérêts?  XVI,  353. 
IV.  Imputation.  L'article  1254  s'applique-t-il  aux  intérêts  moratoires?  XVII, 
006. 


(Ij  T.  XVI,  p.  :^,  ligna  8  :  au  lieu  de  1174»  lisez  474.    ' 
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V.  Prescription  quinquennale.  S'applique-t-elle  aux  intérôts  moratoires?  XVI, 
447-458. 

INTÉRÊTS  (SOCIÉTÉ  DB  COMMERCE). 

Ces  intérêts  sont  meubles.  V,  502-505. 
INTERPOSITION  DE  PERSONNES 

I.  Corporations  religieuses. 

\.  Libéralités  frauduleuses  par  personnes  interposées.  XI,  \1%  175-178. 
2.  Ces  libéralités  sont  ine^âstan tes.  Conséquences.  XI,  480-185. 
II.  Disposition  entre  époux, 

1.  Faites  p^x  personnes  interposées,  elles  sont  nulles,  XY,  404-407. 

2.  A  quels  cas  s'applique  Tarticle  1099  ?  XV,  408. 

3.  Quelles  personnes  sont  présumées  interposées.  XV,  409,  410. 

a.  Quand  la  présomption  d'interposition  cesse-t-elle?XV,  411. 
h.  Comment  se  prouve  Tinterposition.  XV,  412. 

4.  L*article  1100  s'applique-tril  aux  donations  faites  entre  époux  pendant 

le  mariage?  XV,  413. 

5.  De  Faction  en  nuUlté.  XV,  414-416. 

III.  Incapables. 

i  Libéralités  faites  à  des  incapables  par  personnes  interposées.  Sont 
nulles.  XI,  388,  389*  421.  Voir  le  mot  Fidéicommis. 

2.  Personnes  présumées  interposées.  XI,  395-401. 
0.  Effet  de  la  présomption.  XI,  402-405. 
d.  Quand  la  présomption  cesse.  XI,  406-408. 

5.  Personnes  interposées  de  fait.  XI,  409-418. 

4.  A  quelles  incapacités  s'applique  rarticle  911.  XI,  419,  420. 

5.  De  l'action  en  nullUé.  Caractère  et  effet  de  la  nullité.  XI,  421-426. 

IV.  Rapport. 

1.  Dispense  de  rapport  (art.  847,  849).  Y  a-t-il  présomption  d'interposi- 

tion? X,  559-561. 

2.  Donations  indirectes  par  personnes  interposées.  Sont  rapportables.  II 

n'y  a  pas  présomption  d'interposition.  X,  603,  604. 
V.  Vente  par  personne  interposée  au  protitdes  administrateurs  et  mandataires. 
Est  nulle.  XXIV,  49. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 

I.  Conventions  en  général.  Règles  d'interprétation  établies   par  les  arti- 

cles 1156-1164.  XVI,  500-513. 

II.  Aveu.  Le  juge  a  le  droit  d'interpréter  l'aveu,  mais  sans  pouvoir  le  diviser. 

XX,  213-216. 
ni.  Cautionnement. 

1.  Est  de  stricte  interprétation.  XXVIll,  167-169. 

2.  Cautionnement  limité.  XXVIII,  170-173. 

3.  Cautionnement  illimité.  XXVIII,  174-179. 
IV.  Communauté  conventionnelle, 

1.  Règle  d'interprétation.  XXIII,  118, 119. 

').  Los  clauses  de  communauté  conventionnelle  sont  de  stricte  interpréta- 
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Uon,  mais  il  faut  toujours  tenir  compte  de  Vintention  des  partiez 
cotUraetanteê.  XXIII,  255,  318-330,  347,  389. 
V.  DroiU  légaux.  Sont  de  stricte  interprétation.  Pas  de  droit  légal  sans  loi. 
i.  Domicile  légal.  N'existe  qu'en  vertu  de  la  loi.  Il,  83. 

2.  Hypothèque  légale.  N'existe  qu'en  vertu  de  la  loi.  La  loi  seule  la  crée. 

Elle  n'est  jamais  conventionnelle.  XXX,  489,  280,  581-383. 

3.  Intéréti  légaux.  Ne  sont  dus  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XVI,  318. 
i.  Mariage. 

a.  Droit  d'opposition.  N'existe  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 

que  la  loi  établit.  II,  375. 

b.  Nullité.  Le  mariage  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  et  sous 

les  conditions  établis  par  la  loi.  IL  430-435. 

5.  Obligation».  L'interprète  ne  peut  pas  créer  des  obligations.  II,  216. 

6.  Servitudes  légales.  N'existent  qu'en  vertu  de  la  loi.  Vit,  457. 

7.  Solidarité  légale.  11  faut  une  loi,  et  la  loi  est  de  stricte  interprétation. 

Conséquence  qui  en  résulte  quant  à  la  solidarité  que  Ton  admet  en 
maUère  de  déUts  civils.  XVII,  288,  291,  319,  324, 325. 

8.  Subrogation 

û.  Légale.  Exige  me  loi.  XVUl,  6,  7. 
b.  De  même  la  subrogation  réelle.. 

1.  Échange  en  matière  de  communauté.  XX,  354-358.  Du  régime 

dotal.  XXllI,  535-539. 
t.  Bonne  fol.  XX,  369,  367,  579. 
VL  Droits  légaux  qui  sont  fondés  sur  la  volonté  présumée  des  parties  contrac- 
tantes ;  Us  sont  interprétés  d'après  le  droit  commun. 

1.  La  communauté  légale.  XXI,  199. 

2.  La  condiUon  résolutoire  tacite.  XVII,  122,  156. 

3.  L'imputation  légale.  XVII,  615,  624. 

VIL  Exceptions.  Les  dispositions  exceptionnelles  sont  de  stricte  interprétation. 
Voir  les  mots  Exception  et  Interprétation  de  la  loi. 

1.  Communauté  ti  régime  dotal.  XXI,  150. 

2.  Les  servitudes  : 

a.  Sont  une  dérogation  à  la  liberté  des  fonds,  et  à  ce  titre  de  stricte 

interprétation.  VII,  175,  176. 

b.  Interprétation  des  servitudes  par  titre,  VII,  225-234  ;  par  desti- 

nation du  père  de  famille;  VII,  235  et  par  la  possession.  VII, 
236-238. 
VlII.  Inienticn  des  parties  contractantes.  Est  une  question  de  fait  qu'on  essaye 
vainement  de  décider  à  priori.  XXIV,  p.  199,  a. 
IX.  Louage. 

1.  Principe  d'interprétation.  XXV,  35. 

2.  Clauses  concernant  la  cessation  du  bail.  XXV,  317. 

3.  Clauses  obscures.  XXV,  99,  100. 

4.  Clauses  prohibant  de  céder  ou  de  sous-louer  le  bail.  XXV,  214-219 
X.  Mandat. 

1.  Est  de  stricte  interprétaUon.  XX VII,  43^2-434. 
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2.  ApplicaUons.  XXVn,  435-445. 
XI.  Renoncialian.  Est  de  stricte  interprétatioD,  IX»  427,  et  notamment  Ja  r»- 
nondation  tacite. 

1.  Renonciation  du  légataire,  XIII,  155. 
2  Renonciation  à  la  réduction.  XII,  162. 
5.  Renonciation  k  un  droit  réel  : 

a.  Hypothèque.  XXXI,  572-580. 
\>.  Servitude.  Vlll,  356,  558. 
c.  Usufruit.  VII,  7il. 
XII.  Servitude^ 

i.  Principe  d'interprétation.  VU,  175-177. 

2.  Interprétation  des  titres  constitutifs  de  serTitudes.  YIIT,  225-254, 

256-262. 

XIII.  Trantactions,  Règle  d'interprétation.  XVIII,  529. 

XIV.  Usufruit.  Interprétation  des  actes  contenant  une  constitution  d'usufruit. 

VII,  541-545. 
XV.  Vente.  Interprétation  des  clauses  obscures.  XXIV,  155. 
XVI,  Volonté  tacite.  Quand  on  peut  l'admettre.  Exemple.  Acceptation  tacite  d'nùB 
succession.  IX,  299. 

INTERPRÉTATION  DES  JUGEMENTS. 

I.  En  quel  sens  et  sous  quelles  conditions  les  juges  ont-ils  le  droit  d'interpréter 

leurs  jugements  fXX^  lis. 

II.  Ds  ne  peuvent,  sous  couleur  d'interprétation,  modifier  leurs  décisions.  XX, 

150. 
III.  Exemples  d'arrêts  interprétatif.  XX,  149. 

INTERPRÉTATION  DES  LEGS. 

I.  Le  juge  peur-}/  interpréter  la  volonté  du  testateur?  XIII,  125-127. 

1.  Doit-U  interpréter  le  testament  par  lui-même  ou  peut-il  admettre  la 
preuve  de  faits  extrinsèques  f  XIV,  156-161  (1);  XIII,  487. 
II.  Date  du  testament. 

1.  Peut  être  rectifiée  par  des  preuves  tirées  du  testament.  XIII,  194-197. 

2  Quid  par  des  preuves  extérieures  ?  XIII,  198, 199. 

III.  Expressions. 

1.  Faut-il  que  le  testateur  se  serve  d'expressions  qui  marquent  l'inten- 

tion de  disposer  à  cause  de  mort?  XIII,  176, 177. 

2.  La  qualification  du  legs,  quand  elle  est  impropre,  cède  devant  la  vo- 

ton/^  du  testateur.  Xlll,  527,  528. 
5.  Désignation  du  légataire.  Interprétation  de  la  volonté  du  testateur.  Le 
juge  peut-il  avoir  égard  aux  faits  et  circonstances?  XIII,  487-490. 

IV.  Règles  d'interprétation.  XUI,  488,  489. 

1.  Faut-il  s'attacher  au  sens  littéral,  comme  dans  l'interprétation  des 

/a/«f  XIV,  152-155. 

2.  Comment  peut-on  connaître  l'intention  du  testateur?  XIV,  155. 

(i)  T.  XIY,  table,  p.  €i37,  n»  159  et  161  :  an  lieu  de  mtrmtèque,  liiez  extrinsèque. 
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3.  Le  jQge  peutnil  corriger  des  erreurs  de  rédaction  ?  XIV,  1G2. 

4.  En  cas  de  doute  le  juge  doit-il  se  prononcer  pour  le  légataire  ou  pour 

ITiériUerf  XIV,  i63 
tt.  Exemples  d'interprétation  des  legs  XIV,  164(1) -170. 

a.  Legs  de  Vargent.  Xlll,  164, 165. 

b.  Legs  fait  avec  tusignai.  XIII,  170. 

c.  Legs  d*une  créance.  XIII,  166. 

d.  Legs  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier.  XIII,  164. 

e.  Legs  des  biUett,  des  obligations,  du  portefeuille  du  testateur. 

XIIL  167. 

f.  Legs  de  la  communauté.  XUI,  168. 

g.  Legs  d'une  maison  avec  ce  qui  s'y  trouve,  et  legs  analogues.  Voir  les 

mots  Maison  meublée^  Maison  avec  ce  qui  s*y  trouve,  S. 
6.  Sens  des  mots  enfants,  neveux,  cousins.  XIV.  491-504.  Voir  ces  mots. 
V.  Substitutions.  Interprétation  des  substitutions.  XIV,  486-505. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS. 

A.  Règles  générales. 

I.  Toute  loi  a  besoin  d'être  interprétée.  T,  269,  270. 
11.  Interprétation  grammaticale  ou  du  texte.  I,  272. 

1.  Autorité  du  texte,  quand  le  sens  de  la  loi  est  clair.  I,  273.  Voir  les 
mots  Esprit  de  la  loi,  Texte  de  la  loi.  Comparez  les  développements 
que  j'ai  donnés  de  ce  principe  fondamental  dans  la  Préfase  de  mon 
Cours  élémentaire  de  droit  dvil,  p.  12,  §  II. 
m.  Interprétation  logique,  ou  de  Vesprit  de  la  loi. 

1.  Histoire  du  droit.  I,  274.  Voir  le  mot  Tradition, 

2.  Travaux  préparatoires.  Voir  les  mots  Conseil  d*État,  IHtcowrs  des  ora- 

teurs et  Travaux  préparatoires. 
IV.  L'Interprétation  doctrinale  n*a  qu'une  autorité  de  raison.  I,  280. 

1.  De  \2l jurisprudence.  I,  281.  Voir  ce  motet 
V.  Interprétation  authentique. 

1.  Quand  il  y  a  Heu  il  Interpréter  la  loi  par  autorité  législative.  I,  282- 

285. 

2.  Effet  de  l'interprétation  authentique.  La  loi  interprétative  régit  le  passé. 

1,167  et  286. 

B.  Règles  spéciales. 

I.  Analogie,  1,  276.  Voir  ce  mot. 

II.  Argument  a  contrario  tiré  du  silence  de  la  loi.  I,  279.  Voir  co  mot. 
m.  Distinction.  Quand  peut-on,  quand  ne  peut-on  pas  distinguer?  I,  278. 

Voir  le  mot  Distinction. 
IV.  Exceptions,  Sont  de  stricte  interprétation.  L  277.  Voir  le  mot  Exception, 
1.  Dispositions  exceptionnelles.  Sont  d'interprétation  étroite.  Telles  sont  : 
a.'Les  incapacités  de  succéder.  Vlll,  530. 


(1)  T.  XIV,  table,  p.  687,  n»  1G4.  Ajoutez  au  commencement  :  Du  legs  fait  par  le  dé- 
biicur  à  ton  créancier. 
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b.  Les  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir.  XI,  465, 166. 

c.  LiDdignité.  IX,  2.  LUngratitude.  XllI,  1-13;  XIV,  25S. 
%  Les  privilèges  : 

a.  Des  créanciers.  XXIX,  506, 517. 

b.  De  la  femme  pour  l'exercice  de  ses  reprises.  XXII,  516-519.  Elle 

ne  peut  pas  les  exercer  contre  les  autres  créanciers.  XXII,  h3^- 
554. 

3.  Prescription.  Les  causes  de  suspension.  XXXU,  57-59. 

4.  Les  présomptions  légales.  XiX,  606, 607, 608,  621. 

a.  Telles  sont  les  présomptions  de  Tarticle  918.  XII,  ll8, 119. 

b.  Les  présomptions  des  comourants.  VIIl,  518-522. 

e.  Les  présomptions  d'interposition  de  personnes.  XI,  594  ;  XV,  409> 
415. 
8.  Les  cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  admise.  XIX,  401. 

6.  La  responsabilité  du  faU  d'autnd.  XX,  550-551. 

7.  Les  dispositions  des  divers  cas  de  retour  légal,  IX,  165, 166. 

8.  Le  retrait  successoral.  X,  545 
V.  Fictions. 

1.  Ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  et  doivent  être  restreintes  dans 

les  limites  qu'elle  trace.  Exemple,  le  droit  de  représentation.  IX, 
54,  55. 

2.  Â  moins  qu'elles  ne  forment  un  principe  général,  tel  que  : 

a,  La  fiction  établie  en  faveur  de  Venfant  conçu.  Voir  le  mot  Con- 

ception,  H, 

b.  Et  la  fiction  de  TarUcIe  883.  X,  595-596,  402,  415,  452-435. 

5.  Les  personnes  civiles  sont  des  fictions  à  tous  égards.  I,  288-291,  299- 

505.  Voir  le  mot  Personne  civile. 

VI.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  loi  ne  peuvent  pas  être  invoqués  contre 

la  loi.  II,  p.  106,  in,  p.  523,  a  ;  XXI,  n»  576,  p.  451  et  suiv.  et  452,  a; 

XXVIII,  p.  472,  in.  Ni  des  conséquences  absurdes  auxquelles  la  loi  con- 
duit. IV,  p.  197,  a,  p.  474  et  suiv.  Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémen- 
taire, p.  68,  II. 

VII.  11  faut,  avant  tout,  voir  quel  est  Vobjet  de  la  loi,  sinon  on  fait  dire  au  légis- 

lateur ce  qu'il  n'a  pas  entendu  dire.  II,  68  ;  XXII,  551  ;  XXV,  202,  507  ; 

XXIX,  178.  (Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  65, 
§  6,  L) 

INTERPRÈTES. 

I.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  les  interprètes  faisaient  le  droit.  Voir  le  mot 

Pothier. 
II.  Sous  l'empire  du  code  ils  ne  font  qu'interpréter  la  loi  qui  les  enchaîne.  II, 

p.  517,  a,  b. 
ni.  Sans  pouvoir  la  corriger  ni  la  modifier  par  quelque  considération  que  ce 

soit.  Voir  le  mot  Équité. 

IV.  L'interprète  ne  doit  pas  être  plus  sage  que  la  loi,  II,  257,  p.  524,  in.  {Mer- 

lin), II,  p.  446,  a  (cour  de  Bruxelles),  III,  p.  600,  a  (cour  de  cassation). 

V.  Les  interprèles  continuent  à  faire  le  droit  comme  le  faisait  Pothier.  Voir  le 
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mot  Cixte  Napoléon  critique  et  la  Préface  de  mou  Coun  élémentaire, 
p.  61,  II.  Par  exemple  : 

a.  En  matière  d'absence.  II,  124-133. 

b  Administration  légale  du  père.  LMnterprète  ne  peut  pas  établir 
des  règles  que,  par  leur  uature,  le  législateur  seul  peut  établir 
IV,  297-300- 

c.  Droits  appartenant  aux  étrangers.  1, 405  et  suiY. 

d.  Emancipation.  V,  p.  220  et  suiv.,  p.  224,  a,  p.  226,  a,  p.  229  et 

sui?.,p.  249. 

Une  curatelle  légale  sans  loi.  Y,  p.  234,  tu. 

e.  Filiation  des  enfants  naturels.  IV,  6  et  suiv. 

f.  Incapacité  des  prodigues  et  faibles  d'esprit.  V,  p.  44  i,  in.  et  n'371 . 

g.  Succession.  Bénéfice  d'inventaire.  X,  143.  Partage  provisionnel. 

X,  285.  Rapport.  X,  546,  547,  556  bis,  575  et  suiv. 
h.  Donations  et  testaments.  Formes  des  donations.  XH,  222,  223. 

Testament  olographe,  force  probante.  XIII,  229-249. 

(Cataires,  payement  des  dettes.  XIV,  101-104. 

Disponible  entre  époux.  XV,  350,  361-371. 
t.  Obligations  conventionnelles  : 

Action  paulienne.  XVI,  483-485. 

Chose  jugée.  XX,  118-123. 

Solidarité  imparfaite.  XVII,  313-317. 
*.  Contrat  de  mariage.  Llnallénabilitô  de  la  dot  mobilière.  XXIK 
540-547. 

/.  Vente.  Promesse  de  vente.  XXIV,  21.  Vente  de  la  cbose  d'autruL 

XXIV,  103. 
m.  Louage.  Transformé  en  droit  réel.  XXV,  9-30. 
fi.  Droit  de  rétention.  XX VIII,  508;  XXIX,  p.  340-343. 
0.  Prescription.  Suspension.  XXXII,  42. 
VI.  Les  nouveautés. 

1.  La  thèse  de  Benecb,  XV,  348. 

2.  Les  nouveautés  aè  Demolombe,  Marcadé  et  Troplong.  Voir  ces  mots. 

3.  Elles  tendent  à  faire  un  nouveau  code  civil.  XXVIII,  508. 

4.  En  Belgique,  ces  innoYations  ne  trouvent  pas  faveur.  XXVIII,  p.  505 

et  suiv. 
VII.  Travaux  préparatoires.  Les  nouveaux  interprètes  en  abusent.  Voir  le  mot 
Travaux  préparatoires. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTIGIiES. 

1 .  Les  parties  peuvent  se  faire  interroger  en  toute  matière  et  en  tout  état 

de  cause.  XX,  163. 

2.  Le  juge  de  paix  siégeant  en  conciliation  a-t-ll  le  droit  d'ordonner  un 

interrogatoire?  XIX,  508.  Voir  le  mot  Aveu. 

3.  Les  interrogatoires  forment  un  aveu  judiciaire.  En  quel  sens  le  prin- 

cipe de  Vindivisibilité  ne  s*appUque  pas  à  Tinterrogatoire.  XX,  199  ; 
XIX,  509. 

4.  L'interrogatoire  peut  former  an  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  XiX,  504-506. 


2î)0  INTERRUPTION  DE  LA  PRESCRIPTION 

5.  On  n'applique  pas  le  prindpe  de  VindivUibiliU  de  l'aveu  quand  Hnter- 

rogatoire  est  mvoquô  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XX,  200. 

6.  Comment  se  font  les  inlerrogatoires  quand  U  s*agit  d'un  établiumeiu 

pMWic?XIX,507 
INTERRUPTION  DE  UL  PRESCRIPTION. 

I.  Qu'est-ce  que  IMnterrupUonî  En  quoi  difière-t-clle  de  la  suspension? 

XXX1I,77. 
II.  Interruption  naturelle  et  dvtVe.  XXXIl,  78. 

A.  Interruption  NÀTURELLB. 

I.  Conditions. 

1.  Dépossession  par  un  tiers.  XXXII,  79,  80. 

a.  Caracierede  la  dépouemon,  (Tuidsielle  est  violente?  X.XXIl,  83. 

2.  Durée  de  la  dépossession.  XXXIl,  81. 

3.  L'inondation  opère-t-elle  dépossession?  XXXII,  83. 

4.  A  quelle  prescription  s'applique  l'interruption  civile?  XXXII,  84. 

B.  Interruption  civile. 

I.  Définition.  Caractères  que  doit  avoir  l'acte  interruptif.  XXXII,  85-87. 

1.  Celui  qui  a  deux  droits  et  qui  réclame  l'un,  interrompt-il  la  prescrip- 

tion pour  le  droit  qui  n*a  pas  fait  l'objet  de  la  demande?  XXXI I, 

88  90. 

2.  L'acte  interruptif  doit  être  signifié  à  celui  qui  poursuit  XXXII,  91. 

il.  Des  actes  interruptifs. 

1.  Citation  en  justice.  Définition  et  applications.  XXXII,  93,  93. 

a.  Quid  si  elle  est  nulle  en  la  formef  XXXII,  94-96.  . 
^.  Si  elle  est  faite  devant  un  tribunal  incompétent?  XXXII,  97. 
c.  Quand  la  citation  est  considérée  comme  non  avenue.  Désistement. 
PérempUon.  ^ejet.  XXXll,  98-iOi. 

2.  Citation  en  conciliation. 

a.  Sousqudle  condition  interrompt-elle  la  prescription?  XXXII,  102, 

103. 

b.  Quid  si  elle  n'était  pas  obligatoire?  XXXII,  105. 

c.  Quid  si  les  parties  comparaissent  volontairement?  XXXII,  104. 

5.  Commandement.  Conditions.  XXXII,  106-108. 

a.  La  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  interrompt-elle  la  pres- 
cription de  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur? 
XXXU,  109. 

h  Les  autres  actes  extrajudiciaires  n'interrompent  pas  la  prescrip- 
tion. XXXII,  110-112. 

e.  Le  commandement  interrompt-il  la  prescription  acqulsitlve?  XXXU, 
113. 
4.  Compromis.  En  quel  sens  il  interrompt  la  prescription.  XXXU,  118. 

6.  Reconnaissance.  Définition.  XXXII,  119. 

a.  Conditions.  La  reconnaissance  doit  émaner  du  débiteur  ou  du 
possesseur.  XXXU,  125. 
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b.  Capacité  requise  pour  faire  oue  reconnaissance.  XXXIl,  124, 125. 
«.  Faut-il  une  acceptation  du  créancier  ou  du  propriétaire?  XXXIl, 

120,124: 

d.  La  reconnaissance  peut-elle  résulter  d'actes  faits  avec  des  tiers  f 

XXXII,  122. 

e.  Elle  peut  être  expreise  ou  tacUe.  XXXII,  126. 

f.  Reconnaissance  expresse.  Preuve.  XXXII,  126-128 

g.  Reconnaissance  tacite.  XXXII,  129.  Preuve.  XXXII,  130-154. 

h.  Comment  le  crédirentier  peut-il  Interrompre  la  prescription? 

XXXII,  135, 136. 
i.  Et  le  créancier  hypothécaire?  XXXI,  389,  400. 
6.  Saisie. 

a.  Toute  saisie,  même  la  saisie-arrêt.  XXXII,  114, 115. 

b.  Conditions.  Forme.  XXXII.  116. 

e.  La  saisie  interrompt  eWelSi prescription  acquifiUve?  XXXII,  117. 

C.  Effet  de  l'interruption  sur  lb  cours  et  les  conditions  de  la  pres- 

cription. 

I.  Elle  efface  le  temps  qui  a  couru,  elle  n*empêche  pas  une  nouvelle  prescrip- 

tion de  commencer.  XXXII,  160. 

1.  Application  à  Tinterruption  naturelle,  XXXII,  161. 

2.  Application  à  l'interruption  ctw/e.  XXXII,  162-166. 

3.  Application  à  la  reconnaissance.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  une  différence 

quant  au  cours  de  la  prescription  ?  XXXII,  167. 

IL  Les  conditions  requises  pour  la  prescription  ne  sont  pas  changées,  en  prin- 
cipe. 

i.  Application  au  temps  requis  pour  prescrire.  XXXH,  168. 
2.  Application  à  la  bonne  foi,  XXXIl,  169. 

IIL  \A  reconnaissance  fait-«lle  exception  à  la  règle?  XXXII,  170-172. 

D.  Conséquences  de  l'interruption. 

L  Elle  ne  s*étendpas  d*une  chose  ni  d*une  quantité  à  l'autre,  sauf  quand  l'une 
des  choses  est  no»  dépendance  A^  l'autre.  XXXII,  157-139. 
i.  Quid  des  actions  universelles?  XXXII,  140. 

II.  Elle  ne  s'étend  pas  d'une  action  à  l'autre,  sauf  quand  une  action  est  comprise 

virtuellemenS  dans  l'autre.  XXXII,  141-143. 

III.  Llnterruption  naturelle  proflle  à  tous.  XXXII,  144. 

IV.  L'interruption  civile  ne  s'étend  pas  d'une  personne  k  Tautre.  XXXII,  145, 

14C. 

1.  Application  du  principe  aux  cohéritiers  pendant  l'indivision.  XXXil, 

147, 148. 
V,  Des  exceptions  que  reçoivent  ces  principes. 

1 .  Indwisibilité,  XVII,  396,  397,  423 

2.  Solidarité. 

a.  Interruption  Éaite  par  un  créancier  soddaire.  XVIÏ,  263. 

b.  Interruption  faite  contre  un  débiteur  solidaire.  XYll,  504-509 

3.  Quid  de  Vaction  hypothécake  du  créancier  contre  Vhéritier  détenteur 

du  fonds  hypothéqué  ?  XXXil,  150. 
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4.  Interruption  (àlte  contre  la  caution  ou  contre  le  débiteur  principal. 

XXXII,  451,452. 

5.  Le  principe  et  les  exceptions  8*appliquent-Us  à  la  reconiuxtuancef 

XXXII,  153. 
VI.  Exceptions  virtuelles.  Y  en  a-t-il  et  sur  quoi  se  fondent-elles?  XX)Cll,  154. 

1 .  Interruption  faite  par  le  créancier  antichrésiste  ou  gagiste.  XXXII,  158. 

2.  Interruption  résultant  de  la  demande  en  garantie.  XXXII,  156. 

3.  Interruption  faite  par  Vhéritier  apparent.  XXXII,  159. 

4.  Interruption  faite  par  le  nu  propriétaire  ou  par  fusufruitier.  XXXII,  157. 

5.  Interruption  faite  par  le  créancier  saisissant.  XXXII,  155. 

E,  Les  principes  de  l'interruption  reçoivent  leur  appucation  a  toute 

PRESCRIPTION. 

I.  A  la  prescription  de  dix  ans  de  Tarticle  1304.  XIX,  3. 

II.  Au  non-usage  en  matière  de  servitudes.  VIII,  296. 
m.  Au  non-usage  en  matière  d'usufruit  Vil,  61. 

INTERVERSION  DE  I<A  POgS^ISSION. 

Voir  le  mot  Possession, 

INVENTAIRE. 

I.  Cas  dans  lesquels  la  loi  prescrit  Tinventaire  comme  garantie. 

1 .  Absence.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  faire  inventaire 

n,  172. 

2.  Communauté  conventionnelle. 

a.  Communauté  d*acquéts.  XXIII,  172-189 

b.  Clause  de  réalisation.  XXIII,  219, 220. 

c.  Clause  de  partage  inégal.  XXIII,  377. 

d  Clause  de  reprise  d'apports.  XXI II,  545, 344. 
e.  Clause  de  séparation  de  dettes.  XXIII,  307-310. 
5.  Communauté  légale. 

a.  Vépoux  survivant  ^Qxi  faire  inventaire.  XXII,  177-193. 

b.  La  femme  doit  faire  inventaire  pour  conserver  la  faculté  de  re^ 

noncer,  XXII,  595-405;  ainsi  que  les  héritiers  de  la  femme. 
XXII,  428-433. 
e.  Quand  il  doit  être  foit  inventaire  des  successions  échues  aux 
époux.  XXI,  458,  459,  465,  466. 
•'..  Exécuteur  testamentaire.  Doit  faire  inventaire.  XIV,  356-358. 

5.  Frais  d'inventaire.  Sont-ils  pnvi/^i^  à  Tégard  de  tous  les  créanciers  f 

XXIX,  329,  330. 

6.  Succession. 

a.  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire.  IX,  381-386. 

b.  Succession  vacante.  X,  197. 

e.  Successions  irrégulières.  Quels  successeurs  doivent  faire  inven- 
taire. IX,  218. 

7.  Substitution.  Le  tuteur  doit  faire  inventaire.  XIV,  548. 

8.  Tutelle.  Le  tuteur  doit  faire  inventaire.  V,  8-11. 

9.  Usufruitier.  Doit  faire  inventaire.  VI,  492-504. 
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INVENTION. 

Voir  les  mots  Occupation,  Époveê.  Trésor^ 
INVESTISON  (SERVrrUDB). 

Voir  le  mot  Tour  de  VéchelU. 

HUUQATION  (SERYITUDBS  Tf). 

1.  Servitude d*appcit.  Voirie  mot  AppuL 
H.  Servitude  d'aqueduc.  Voir  le  mot  Aquedue. 

III.  Servitude  d'écoulement.  Voir  le  mot  Écoulement. 

IV.  Dispositions  générales  applicables  k  toutes  ces  servitudes.  VII,  403,  404. 
IVRESSB. 

1 .  Quand  elle  est  absolue,  il  n*y  a  pas  de  consentement,  donc  pas  de  con- 

trat. XV,  453. 

2.  L*ivresse  est  aussi  une  cause  de  nullité  ou  d'inexistence  des  testa- 

ments. XI,  121. 


JÂSUITBS. 

I.  Un  jésuite  peut-il  être  mandataire  T  Doctrine  de  Troplong  sur  les  cadavres. 
XXVII,  394. 

2.  Suppression  des  jésuites.  I,  313.  Voir  les  mots  Associations  religieuses. 
Personnes  civiles. 

JEU  BT  PARI. 

1.  Notions  du  jeu  et  du  pari. 

1.  Les  dettes  de  jeu  sont-elles  des  dettes  naturelles?  XVII,  19. 

2.  Le  jeu  et  le  part  sont-ils  des  contrats  civils  f  XXVII,  194. 

3.  Le  jeu  et  le  pari  ne  donnent  lieu,  en  général,  à  aucune  action.  XXVII, 

196, 197. 

4.  Exception  pour  les  jeux  corporels.  XXVll,  199,  200. 
11.  Effet  de  la  convention  de  jeu.  Du  défaut  d'action. 

i.  Qui  peut  ropposer?  Le  tribunal?  XXVII,  201-203. 
2.  Le  perdant  qui  a  signé  des  billets  peut-il  opposer  Texception  de  jeu  au 
tiers  porteur?  XXVII,  204. 

a.  Peut-il  réclamer  la  reslilution  des  billets?  XXVIL  20^. 

b.  Quid  des  billets  qui  énoncent  une  fausse  cause?  XVI,  169  173. 
III.  De  VexcepWon  de  payement  volontaire.  XXVII,  207. 

1.  Qu'entend-on  par  payement  volontaire?  XXVII,  208.  Applications. 

XXVII,  213-213. 

2.  Quand,  par  exception,  le  débiteur  est-il  admis  k  répéter  ce  qu*il  a  payé? 

XXVII,  209. 

3.  L'arUcIe  1967  s'appiique-t-il  aux  incapables?  XXVII,  211. 

a.  De  la  femme  mariée  qui  joue  k  la  Bourse  avec  mandat  ou  autorisa- 
tion du  mari.  XXVII,  212. 


2.^4  JEU  ET  PARI.  -  JUGE. 

IV.  La  convention  de  jeu  produit-elle  d'autres  effets?  XXVII,  210. 
I.  Peut-elle  être  cautionnée?  XXVII,  218. 

3.  Communauté d*acquêU.  XXUI,  154. 

5.  Peut-elle  être  garantie  par  un  gage?  Le  nantissement  vaut-U  payement? 
XXVII,  219. 

4.  Le  mandat  déjouer  et  de  payer  est-il  valable?  Quid  du  simple  mandat 

de  payer?  XXVII,  222. 

5.  ff ovation.  Les  dettes  de  jeu  peuvent-elles  être  novées?  XXVII,  217. 

6.  Le  prêt  fait  au  joueur  est-il  valable?  XXVU,  220,  221. 
V.  Voir  le  mot  Bourse  {Jeux  de  Bourse), 

JONCTION  DE  POSSESSION. 

Voir  le  mot  Prescription  acquisUive,  A,  II. 

JOSEPH  n. 

Traité  d'impie  vaurien  par  un  professeur  de  l'ancienne  université  de  Louvain  k 
propos  du  pouvoir  de  VEtat  sur  le  mariage.  II,  264,  p.  335. 

JOUR  (PRESCRIPTION). 

1.  Comment  on  compte  Ye&  jours.  XXXII,  351. 

2.  Le  premier  jour  du  délai  n'est  pas  compté.  XXXII,  552. 

JOUR  FÂRIÂ. 

1.  Calcul  des  délais  de  \^  prescription.  XXXII,  355, 

2.  Inscription  hypothécaire.  Renouvellement.  XXXI,  111 

JOURS  (SERVITUDE). 

Voir  le  mot  Yues  et  jours 

JUGE. 

I.  Avenir.  En  quel  sens  et  pourquoi  le  juge  ne  peut  pas  statuer  pour  Tavenir. 
I,  264. 

1.  Cas  dans  lesquels  ces  décisions  contreviennent  à  l'article  5  du  code 

civil.  1,  265. 

2.  Cas  dans  lesquels  la  cour  de  cassation  a  admis  la  validité  de  la  décision. 

Critique  de  la  jurisprudence.  I,  266, 267. 
5.  Dommages-intérêts  dans  les  obligations  conventionnelles. 

a.  Le  juge  peut-il  condamner  le  débiteur  à  des  dommages-intérêts 

pour  inexécution  future  de  robligalion  ?  XVI,  299. 

b.  Peut-il  prononcer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  tant  par 

chaque  jour  de  retard?  XVI,  300,  301. 

c.  Quid  des  dommages-iutérêls  qui  ont  pour  objet  de  briser  la  résis- 

tance du  débiteur?  XVI,  302. 
4.  Dommages-intérêts  en  cas  de  délits  on  de  quasi-délits. 

a.  Le  juge  peut-il  accorder  des  dommages-intérêts  pour  un  dommage 
futur?  XX,  526. 

^.  Peut-il  ordonner  la  suppression  de  V établissement  qui  cause  le 
dommage,  ou  prescrire  des  maures  qui  préviendront  le  dom- 
mage? XX,  524. 
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5.  Les  dispositions  comminatoires  qai  se  trouvent  dans  les  jogements,  pour 
Yaveniry  oni-elles  Tautorité  de  cbose  jugée  ?  Discussion  de  la  junspru<3 
dence  et  critique  des  arrêts.  XX.  142-147. 
II.  Convention»  tiennent  liea  de  loi  pour  le  juj/e  comme^Mur  les  parties.  XYI, 

178. 

i .  Le  juge  ne  oeut  oas  modifier  les  conventions.  Jurisprudence.  XVI,  479. 

2.  Il  ne  peut  pas  réduire  les  engagements  conventionnels.  V,  p.  459,  a  ; 
XVI,  272;  XXXI,  176. 

a.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  tels  que  les  engagements  con- 

tractés par  les  mineurs  émancipés.  V,  222. 

b.  II  ne  peut  pas  réduire  les  engagements  des  prodigues  et  des  faibles 

d'esprit.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  V,  371. 

c.  II  ne  peut  réduire  le  oréciputpour  cause  d*excès.  XXIII,  548. 

d.  Il  ne  peut  réduire  les  engagements  pour  cause  de  force  majeure. 

XVI,  272. 

e.  II  ne  peut  réduire  les  libéralités  en  cas  de  captation.  XI,  136. 

f.  Il  ne  peut  prononcer  la  résolution  d*une  obligation  de  faire  quand 

le  créancier  en  demande  l'exécution  avec  dommages-intérêts. 
XVi,p.  241,  a. 

g.  Les  jugements  qui  violent  les  conventions  sont-Us  sujets  à  cassa- 

tion? XVI,  180. 
III.  Déni  de  justice  Le  juge  doit  juger,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  loi»  ou  qu» 
la  loi  est  obscure  ou  insuffisante.  1, 255-257. 

IV  Domicile  légal  des  magistrats  inamovibles.  11,90. 

V  Enquête. 

1.  Le  juge  est,  en  général,  libre  de  l'ordonner  ou  de  ne  pas  l'ordonner. 

X,  502. 
2  En  matière  de  divorce.  III,  253. 
5.  Rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion  ;  les  articles  1677  et  1678  ne 

sont  pas  applicables.  X,  502. 

4.  Preuve  testimoniale.  Le  juge  doit-il  l'ordonner  quand  elle  est  deman- 

dée? XIX,  404. 

5.  Vente.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Dispositions  spéciales.  XXIV, 

456  et  457. 
VI.  Exceptions 

1 .  Que  le  juge  doit  opposer  d'office. 

a.  Incompétence  d*ordre  public.  I,  p.  86,  a;  XX,  15. 

b.  Preuve  testimoniale.  Le  juge  ne  peut  l'ordonner  quand  la  loi  la 

défend.  XIX,  597,  598. 

c.  Inscription  des  demandes  en  nullité.  Le  juge  doit  opposer  l'excep- 

tion. XXIX,  226. 

2.  11  ne  peut  pas  opposer  l'exception  de  prescription.  XXXII,  175, 174 
VIL  Inctipadté.  Le  juge  ne  peut  se  porter  cessionnaire  de  droits  litigieux.  XXIV, 

55-59. 
VIII.  Juridiction  volontaire.  Les  tribunaux  ne  Tont  plus  que  par  exception.  Voir  le 
mot  Juridiction  volontaire. 
IX.  Loi. 


«6  JUGE  —  JUGE  DE  PAIX 

i.  Le  juge  est  lié  par  la  loi.  I,  50.  (Cour  de  cassation.) 
2.  Même  iocQnstitutioDiielle.  J,  51. 
5.  Même  injuste  (Merlin).  1,  p.  67,  a. 
X  Pmvmr  discrétionnaire.  Le  juge  ne  l'a  que  par  exception. 

1.  Cession  judiciaire.  XVIIl,  234,  230. 

2.  Délai  de  grâce.  ArUde  1244.  XVII,  570. 

5.  Interdiction,  Actes  antérieurs  à  Tinterdictlon.  Pouvoir  du  juge.  V^  518. 

4.  Présomptions  de  Thomme.  XX,  656. 

5.  Preuve  testimoniale, 

a.  Commencement  de  preaye  par  écrit.  XX,  527,  506. 

6.  Rescision  pour  lésion.  Mineur  Quotité  de  la  lésion.  XVIII,  540. 

7.  Résolution  du  bail  pour  inexécution  des  engagements  de  Tune  des  par- 

ties. XXV,  562,  440,  441 

a.  Abus  de  jouissance.  XXV,  265. 

b.  Changement  de  destination.  XXV,  268. 

XI.  Prescription  de  inaction  contre  les  juges  du  clief  des  pièces  dont  Us  sont 
dépositaires.  XXXII,  481. 

XII.  Preuves.  Le  juge  ne  peut  pas  admettre  d'autres  preuves  que  les  preuves  lé- 
gales. XIX,  85, 84. 

XIII.  Règlement, 

1.  Le  juge  ne  peut  disposer  par  voie  réglementaire.  1,  258-262. 
2.,  Des  règlements  que  le  juge  fait  en  matière  de  cours  d'eau.  VU,  535 
553,  et  I,  265. 

XIV.  Responsabililé.  Quand  les  juges  sont-ils  responsables?  XX,  444. 
XV.  Serment. 

1.  Le  juge  ne  peut  imposer  un  serment  religieux.  XX,  222-225 
2  Quand  il  peut  déférer  le  serment  supplétoire.  XX,  280-304. 

JUGE  (INTERPRÈTE). 

I.  Le  juge  ne  peut  pas  décider  en  équité.  Voir  les  mots  Équité,  Parlements, 
Exemple,  en  matière  de  bail.  XXV,  589. 

II.  11  ne  peut  pas  faire  la  loL  Voiries  mots  Autorité  de  la  loi, Interprètes,  Juris- 
prudence. 

JUGE  DE  PAIX. 

I.  Juge  de  paix  conciliateur, 

1.  Peut-il  ordonner  un  Interrogatoire  sur  faits  et  articles?  XIX,  505. 

2.  Les  procès-verbaux  dressés  par  le  greffier  en  conciliation  sont-ils  des 

actes  authentiques  ?W\,  104;  XXVUl,  572. 
H.  Juridiction  contentieuse. 

1.  Actions  en  bornage  sont  portées  devant  le  juge  de  paix.  Quand  est-il 

compétent?  VII,  427. 
m.  Juridiction  volontaire. 

1.  Adoption.  Le  juge  de  paix  reçoit  l'acte  d'adoption  cntre-vifë.  IV,  215. 

2.  Aliénés.  Collocation  dans  un  hospice  ou  maison  de  santé.  V,  587, 

p.  482. 
5.  Conseil  de  famille. 

a.  C'est  le  juge  de  paix  qui  le  forme.  IV,  444-440 
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^.  Le  Juge  de  pdx  convoque  le  conseil,  V ajourne  et  le  proroge.  IV, 
482. 458. 

c.  Le  conseil  se  réunit  chez  le  juge  de  paix.  IV,  459. 

d.  Le  juge  de  paix  le  préside.  IV,  430,  431.  Sans  le  juge  de  paix,  il 

n'y  a  pas  de  conseil.  IV,  472. 

e.  11  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  IV,  461. 
/'.  Peut-il  former  opposition  contre  les  délibérations  du  conseil? 

IV,  467. 

4  Cotueil  nommé  à  la  mère  tutrice.  IV,  377. 

5  Emancipation  par  les  père  ou  mère.  IV,  197 

6  Hypothèque  légale. 

a.  De  la  femme.  Le  juge  de  paix  peut  prendre  imcription.  XXX, 

403. 

b.  Du  mineur. 

1.  Le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  pour  faire  spécialiser  Thy- 

potlièque.  XXX,  284. 
a.  Il  a  le  droit  de  former  opposition  contre  les  délibérations. 

XXX,  293. 

3.  Vétat  des  tutelles  se  fait  sous  sa  surveillance.  XXX,  322. 

4.  Le  tribunal  a-t-il  le  droit  de  lui  faire  des  injonctions?  XXX, 

329,  332. 

7.  Reconnaissance.  Le  ju(:e  de  paix  peut-il  recevoir  Tacte  de  reconnais- 

sance d*un  enfant  naturel?  IV,  47,  48. 

8.  Testament  en  temps  de  peste.  Le  juge  de  paix  peut  le  recevoir.  XIII, 

443. 

9.  Tutelle  officieuse.  L'acte  est  reçu  par  Je  juge  de  paix.  IV,  238. 
10.  Tuteur  testamentaire.  Peut  être  nommé  par  acte  reçu  par  le  juge  de 

paix.  IV,  396. 

JUGEMENTS. 

1.  Chose  jugée.  Quels  jugements  ont  Tautorité  de  chose  jugée?  XX,  1-2 

1.  Les  actes  de  juridiction  volontaire  ne  Tçnt  pas.  XX,  5-9. 

2.  Quid  des  délibérations  du  conseil  de  famille?  XX,  8. 

3.  Dispositions  comminatoires.  Forment-elles  chose  jugée?  XX,  142-147. 

4.  Les  jugements  interlocutoires,  préparatoires,  provisionnels  ont-ils 

l'autorité  de  chose  jugée?  XX,  22-28. 

5.  Quid  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers.  XX,  3, 4. 

II.  Interprétation.  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  dMnterpréter  leurs  jugements? 

XX,  148-150.  Voirie  mot  Interprétation  des  jugements. 

III.  Prexcriplion.  Le  jugement  forme-t-il  tm  juste  titre?  XXXI I,  404. 

IV.  liectiflention. 

1.  Les  jugements  ne  peuvent  être  rectifiés.  XX.  151. 

2.  Quid  des  erreurs  de  calcul?  XX,  152. 

3.  QMi(i des  erreurs  mnlérielles?  XX,  153. 
4  Le  débiteur  condamné  à  payer  peul-il  opposer  une  quittance  antérieure 

au  jugement?  XX,  154. 
V.  Transcription.  Quels  jugements  doivent  ôtre  transcrits.  XX,  87-91. 
XXXIII.  17 


i:;8         JUGEMENTS  D'EXPÉDIENT.  —  JURIDICTION  GRACIEUSE. 

JUGEMENTS  D^EZPAdIENT. 

I.  Les  jugements  d'expédient  sont  des  trafuacUontjudiciairu.  XXVIII,  371 . 
JURIDICTION  6RAGIEU8B  OU  VOLONTAHUE. 

I.  La  juridiction  volontaire. 

I.  Etait  confondue  aurtefois  avec  la  juridiction  conlentieuse.  Ainsi  les 

ceuvres  de  loi,  dans  les  coutumes  de  nantissement,  s'accomplissaient 

enjusUce.  XXIX,  19et20. 
%  Les  lois  de  la  révolution  ont  séparé  les  deux  juridictions.  I,  p.  1 16,  m. 
3.  Le  conservateur  des  hypothèques  a  remplacé  les  tribunaux  en  matière 

de  publicité.  XXIX,  26. 
11.  Le  code  Napoléon  consenre  aux  trilmnaux  certaines  attributions  qui  appar- 
tiennent à  h  Juridiction  gracieuse, 

1.  Absence. 

a.  Présomption  d'absence.  Il,  440-142. 

b.  Déclaration  d'sibsence.  Il,  152-161. 

c.  Envoi  en  possession  provisoire.  II,  162. 

d.  Envoi  déanitif.  Il,  224. 

2.  Adoption.  Homologation  de  l'acte  d'adoption.  IV,  217-220. 

3.  Autorisation  de  la  femme  mariée.  111,  1^6-141. 

4.  Conseil  judiciaire.  Le  tribunal  nomme  le  conseil.  V,  558-341. 

5.  Conservateur  des  hypothèques.  Les  registres  doivent  être  cotés  et  pa- 

rafés par  un  juge.  XXXI,  590. 

6.  Divorce. 

a.  Pour  cause  déterminée.  Intervention  du  président.  Voir  le  mot 

Président. 

b.  Par  consentement  mutuel.  Voir  le  mot  Président. 

c.  Mesures  provisoires  que  le  tribunal  peut  ordonner.  III,  254-264. 

7.  Ematicipation.  Actes  du  mineur  émancipé  qui  sont  soumis  à  Vhomolo- 

gation  du  tribunal.  V,  230. 

8.  Hypothèque  légale  du  mineur  et  de  la  femme  mariée.- 

a.  Contrôle  de  l'autorité  judiciaire  en  matière  d'hypothèque  légale 

des  mineurs.  XXX,  321-352. 

b.  Le  président  spécialise  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Voir  les 

mots  Président  et  Procureur  du  roi 

9.  Interdiction. 

a.  Administrateur  provisoire.  V,  270-274. 

b.  Actes  de  Vinterdit  soumis  à  l'homologation  du  tribunal.  V,  295. 
1 0 .  Puissance  paternelle . 

a.  Intervention  du  président  et  du  procureur  du  roi.  Voir  les  mots 

Président  et  Procureur  du  roi. 

b.  Le  tribunal  peut-il  priver  le  père  de  a  puissance  paternelle f 

IV,  291,  292. 

c.  Et  de  V administration  légale  liour  inconduite,  incapacité  ou  infidé- 

/î/^.MV,  3-21. 

II.  Séparation  de  corps.  III,  520, 521. 
12.  Tutelle. 


JURISCONSULTES.  —  JURISPRUDENCE  2»9 

a.  Délibérations  du  conseil  de  famille  doivent-elles  être  bomologuées? 

IV,  464. 

b.  Actes  du  tuteur  soumis  à  VhomologatioH.  V,  87-96.  Voir  h  mot 

Homologation. 
13.  Tuteur  ad  hoc. 

a.  Qui  le  nomme f  lY,  420. 

b.  Du  tuteur  ad  hoc  nommé  en  cas  de  désaveu.  III,  483. 

c.  Tuteur  ad  hoc  nommé  pour  consentir  au  mariage  de  V enfant  na- 

turel, 11,  342. 

III.  Les  actes  de  Juridiction  volontaire  ne  sont  pas  des  jugements;  ils  n*ont  pas 

rautorité  de  chose  jugée.  XX,  5-9. 

IV.  Hors  des  cas  on  la  loi  donne  aux  tribunaux  la  juridiction  gracieuse,  les  par- 

ties intéressées  ne  peuvent  pas  s*adresser  au  juge  en  lui  demandant  une 
autorisation  que  le  tribunal  n*a  pasijualité  d'accorder.  Ainsi  les  tribunaux 
sont  incompétents  : 
i.  Acceptation  bénéficiaire.  Le  juge  ne  peut  autoriser  les  actes.  X,  143. 

2.  Acceptation  de  la  communauté.  Le  juge  ne  peut  autoriser  la  femme  à 

faire  des  actes  qui  impliquent  acceptation  de  la  communauté.  XXII, 
381. 

3.  Acceptation  d'hérédité.  Le  successible  fait  ces  actes  à  ses  risques  et 

périls,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  796.  IX,  317,  318. 

4.  Administrateur  provisoire  de  Valiéné  colloque.  Le  tribunal  ne  peut 

l'autoriser  k  faire  les  actes  non  prévus  par  la  loi.  V,  395. 

5.  Envoyés  en  possession  provisoire.  Le  juge  ne  peut  pas  les  autoriser  à 

faire  des  actes  de  disposition.  II,  181 . 

6.  Père  administrateur  légal.  Le  juge  peut-il  Tautoriser  k  faire  les  actes 

de  disposition?  IV,  314. 

7.  Succession  vacante.  Le  juge  ne  peut  autoriser  les  actes.  X,- 199. 

8.  Tutelle.  Le  juge  ne  peut  donner  Y  autorisation  que  le  conseil  de  famuie 

doit  donner.  V,  75,  p.  85,  a. 

JURISCONSULTES. 

1  Tradition.  Les  jurisconsultes  sont  tradltionnalistes.  1,  402.  Voir  les  mots 
Merlin  et  Tradition» 

1  Opposition  qu*Us  ont  faite  à  la  liberté  de  Vintérét.  XXVI,  524-526. 
2.  Opposition  des  légistes  contre  la  publicité  des  transactiotts  immobt^ 
Hères.  XXIX,  28,  29,  et  contre  la  publicité  des  hypothèques.  XXX, 
169-171. 

a.  D'Aguesseau  justifie  la  clandestinité.  XXX,  166. 
II.  Tutelle.  Transaction.  Avis  de  trois  jurisconsultes.  V,  96. 

JUXUSPRUDENGB. 

I.  Autorité  de  la  jurisprudence. 

1.  CVst  une  autorité  de  raison.  I,  281. 

2.  A  ce  titre,  la  jurisprurlence  est  le  supplément  des  loi^.  XV,  419, 

p.  472,  in. 

3.  C'est  le  Digeste  du  droit  français.  XV,  419. 
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A,  En  fait,  la  Jurisprudence  a  plus  d^autorité  que  la  loi.  I,  281. 

5.  De  grands  magUtraU  ont  fait  une  vive  critique  de  cette  idolâtrie. 

a.  Bouhier.  I,  p.  360,  in. 

b.  Merlin.  U,  p.  587,  a. 

c.  Troplong.  XXVIII,  305. 

6.  Les  auteurs  reprochent  à  la  jurisprudence  de  faire  la  loi.  X,  80, 

p.  119,1». 

7.  Tant  valent  les  motifs,  tant  vaut  Tarrêt.  Beaucoup  d*arréts  ne  sont  pas 

motivés.  Ils  n*ont  aucune  autorité.  C'est  une  affirmation,  et  en  droit 
on  n'affirme  pas,  on  prouve.  VIII,  42;  XXV,  263;  XXVI,  506,  p.  522. 

a.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France.  III,  p.  185,  in;  IV, 

p.  133,  a;  Vil,  289;  XV,  10;  XXVII,  349-352. 

b.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique.  XXlll,  147. 

e.  Arrêts  des  cours  d'appel.   VII,  289,  p.  344,  sulv.;  XX,  168, 
p.  198,  suiv. 

8.  La  jurisprudence,  de  même  que  la  doctrine,  est  imparfaite,  mais  pro- 

gressive. Après  de  longues  fluctuations,  elle  aboutit  à  la  vérité. 
Exemples. 
\^  a.  Droits  des  riverains  supérieurs  des  cours  d'eau.  Vil,  291 ,  292. 

b.  Nature  de  la  réserve.  XII,  39. 

9.  G*est  un  devoir  pour  le  jurisconsulte  de  soumettre  la  jurisprudence  a 

une  discussion  rationnelle.  XII,  39. 
U.  Critique  de  la  juriêprudence.  Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  éiémen- 
taire,  p.  84,  §  8. 

1.  Elle  aime  à  décider  ea  équité.  XXU,  287,  p.  297.  Voir  le  moi  Equité. 

2.  D'après  la  faveur  des  faits.  IV,  55;  XXX,  503. 

3.  Ce  qui  la  conduit  à  faire  la  loi. 

a.  Actes  respectueux.  II,  333. 

b.  Conseil  judiciaire.  Capacité  des  prodigues  et  faibles  d'esprit. 

V,  371,  p.  458,  a. 
e.  Fruits.  Possesseur  de  bonne  foi.  L'équité  et  la  loi.  VI,  244. 

d.  Interdiction.  Mainlevée  du  jugenjent.  V,  530. 

e.  Prescription.    Causes  de  suspension  fondées  sur  un   principe 

d'équité  eu  siolation  de  la  lui.  XXXII,  42. 

f.  Puissance  paternelle.  Déchéance  pour  inconduite.  IV,  291,  292. 

g.  Rétention.hToii  de  rétention  fondé  sur  l'équité.  XXlXjn»  295, 29 i. 
h.  Séparation  de  corps  assimilée  au  divorce,  par  des  considérations 

d'équité,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  de  Tépoux  coupable. 
La  cour  de  cassation  de  France  a  fait  la  loi.  III,  354. 
1.  Tutelle  des  enfants  naturels  IV,  350,  331. 

4.  La  jurisprudence  fait  la  loi  en  corrigeant  le  code,  et  elle  la  fait  mal. 

XXIX,  297.  Voir  le  mot  Code  Napoléon  {Critique)  et  la  Préface  de 
mon  Cours  élémentaire^  p.  61,  II. 

a.  Actes  respectueux.  II,  333.  La  cour  de  Bruxelles  dit  très- bien  que 

le  juge  ne  doit  pas  être  plus  sage  que  la  loi.  II,  p.  446. 

b.  Régime  dotal.  La  dot  mobilière  est-elle  aliénable?  La  loi  dit  oui. 

La  jurisprudence  dit  non.  Respect  à  la  loi  !  XXIII,  ^\0. 
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t.  Séparation  de  corps.  Respect  au  texte  !  III,  3i6. 
5.  La  jurisprudence,  plus  encore  que  la  doctrine,  manque  de  principes. 
Voir  le  mot  Principes. 
m.  Errettrs  de  la  jurisprudence.  Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire, 
p.  78,  oii  je  rappelle  quelques-anee  des  erreurs  que  j*ai  signalées  danf 
mes  Prindfjfs  de  droit  civil. 

Je  ne  critique  pas  pour  le  plaisir  de  critiquer,  et  Je  sais  que  errare  humqnum 
est.  Nous  nous  trompons  tons.  Ce  qui  n*empêche  pas  que,  dans  la  pratique,  la 
jurisprudence  ne  jouisse  d'une  autorité  plus  grande  que  celle  de  la  loi.  Il  est 
donc  bon  de  la  soumettre  k  Texamen  de  la  raison.  Si  mon  livre  a  un  mérite, 
c*est  celui-là.  Les  auteurs  citent  d'ordinaire  les  arrêts  en  masse,  sans  les  dis- 
cuter. Ce  luxe  de  citations  est  parfaitement  inutile,  et  trop  souvent  trompeur, 
quand  on  fail  dire  aux  arrêts  ce  qu'ils  ne  disent  point(VI,p.  280,  a  ;  XXXl,  238, 
229).  Puisque  la  jurisprudence  est  Pautorité  suprême,  il  est  bon  de  discuter 
ses  titres. 

11  serait  fastidieux  de  rapporter  ici  toutes  les  critiques  que  J'ai  ftttes  de  la 
jurisprudence.  Je  cite  les  arrêts  k  chaque  page  de  mon  livre,  en  approuvant  ou 
en  désapprouvant.  Suis-je  téméraire  en  critiquant  une  autorité  devant  laquelle 
tout  le  monde  sMncline  ?  S'il  me  fallait  une  excuse,  Je  la  trouverais  dans  la  Ju- 
risprudence elle-même.  11  y  a  peu  de  questions  sur  lesquelles  il  n'y  ait  des 
arrêts  en  sens  contraire  :  donc  erreur  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Il  y  en  a  peu.sur 
lesqueUes  la  jurisprudence  n*ait  varié  (i)  :  donc  erreur  dans  l'ancienne  *ou  dans 
la  nouvelle.  Car  la  nouvelle  n'est  pas  toujours  la  bonne.  Je  me  contente  de  rap- 
peler l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  sur  l'applica- 
tion à  la  séparation  de  corps  de  l'article  299:  k  mon  avis,  il  est  certain  que  la 
cour  s'est  trompée  (2).  Donc  des  erreurs  partout,  constatées  par  la  jurispru- 
dence :  et  c'est  une  autorité  aussi  faillible  que  celle-là  devant  laquelle  il  fau- 
drait abdlqi*.er  !  Je  me  hâte  d'ajouter  que  ce  ne  sont  pas  les  magistrats  qui 
prétendent  être  infaillibles.  C'est  plutôt  la  paresse  et  l'ignorance  des  praticiens 
qui  leur  ont  attribué  l'infaillibilité;  il  est  si  facile  et  si  commode  d'avoir  la 
science  des  arrêts  quand  on  se  borne  à  les  compter!  Il  suffit  d'une  bonne  table; 
tandis  que  c'est  chose  très-difficile  de  les  discuter.  En  signalant  les  mauvais 
arrêts,  je  n'ai  pas  entendu  critiquer  la  magistrature,  j'ai  voulu  prouver  que  la 
jurisprudence  n'a  une  véritable  autorité  que  si  on  la  soumet  à  discussion  sévère. 
C'est  k  l'adresse  de  la  pratique  inintelligente  que  je  me  permets  de  rappeler  des 
décisions  qui  doivent  être  notées,  précisément  parce  qu'elles  témoignent  contre 
la  superstition  des  praticiens. 

Il  y  a  des  arrêts  que  j'ai  qualifiés  d'incroyables,  parce  que  tout  y  est  mau- 
vais; on  peut  dire  qu'il  s'y  trouve  autant  d'erreurs  que  de  mots.  Voyez  IV,  28- 
34;  VI.  p.  261,  a; VII, 264,  p  319,suiv.;  IX,  380; XVI, 423;  XVU,  p.  386,  in, 
et  p.  245;  XVIU,  538,  a;  XX,  p.  474,  a;  XXVI,  404,462;  XXVU,  p.  417, 
suiv.  ;  XXVIII,  66;  XXX,  426,  518. 

Il  y  a  des  matières  obscures  qui  prêtent  k  la  confusion  :  telle  est  VindivisUn' 

(A)  En  matière  de  réserve,  par  exemple,  Xll,  12,  suiv.,  39,  76,  suiv.  En  matière  da 
partage  d'ascendant,  XV,  209,  suiv. 
(2)  T.  m,  n  '  354. 
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lUé.  Heureusement  qu^elle  est  peu  pratique.  Les  décisions  rendues  par  les 
cours  sont  presque  toutes  erronées  :  XVll,  372-580^  406. 111, 66-68. 

La  théorie  des  fautes  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  méprises,  parce  que  Ton 
a  confondu  la  faute  conventionnelle  de  Tarticle  1137  avec  la  faute  des  arti- 
cles 138â  et  1383.  XXVlll,  49.  Voyez  cette  table  aux  mots  FauU,  Notaire 
{Responiabilité). 

Le  mandat  et  la  gestion  d*affaire$  ont  tant  d'analogie  que  la  conrusion  s'ex- 
pUque.  XIX,  530,  351;  XXVII,  455. 

Il  en  est  de  même  du  mandat  et  de  V autorisation  de  la  femme  mariée.  XXII, 
100-112;  XXVII,  378-58Ô,  406-418. 

La  mauère  des  preuves  a  de  tout  temps  prêté  à  des  méprises.  Pothier  lui- 
même  n'est  pas  k  Tabri  de  tout  reproche.  La  jurisprudence  confond  le  fait  juri- 
dique et  la  preutfe.  XIX,  98-101 ,  122: 

On  peut  voir  dans  celte  table  les  présomptions  extralégales  que  la  Jurispru- 
dence a  consacrées  de  son  autorité. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations;  la  liste  des  erreurs  de  la  jurisprudence 
serait  longue.  Celles  que  je  viens  de  rappeler  suffisent  à  mon  but.  Ha  conclu- 
àiou  est  qu'il  ne  suffit  pas  d'invoquer  des  arrêts,  il  faut  prouver  qu'ils  sont  fon- 
dés sur  le  texte  et  sur  l'esprit  de  la  loi. 
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Les  auteurs  français  ne  citent  généralement  que  les  an[;êts  rendus  par  nos 
cours  pendant  la  réunion  delà  Belgique  k  la  France;  il  y  en  a  qui  excluent 
systématiquement  les  décisions  rendues  depuis  la  séparation.  Cela  se  compren- 
drait si  le  code  civil  avait  été  revisé  en  Belgique,  comme  il  l'a  été  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Italie.  Mais  notre  code  est  toi^ours  le  code  Napoléon  ;  la  Belgique  est 
même  le  seul  pays  oîi  il  ait  conservé  ce  titre  :  c'est  l'édition  officielle  de  l'Em- 
pire qui  est  citée  par  nos  cours.  11  y  a  des  lois  qui  ont  dérogé  au  code  Napo- 
léon, mais  sur  des  matières  spéciales,  telles  que  les  Hypothèques;  il  y  en  a 
d'autres  qui  Tout  complété,  telles  que  les  lois  sur  Vemphytéose  et  la  superficie. 
Mais  le  code  est  resté  intact  ;  notre  droit  est  donc  le  droit  français.  Pourquoi 
les  auteurs  français  ne  profitent-ils  pas  des  lumières  de  notre  jurisprudence? 
De  motif  juridique  il  n'y  en  a  point;  11  serait  ridicule  de  croire  qu'un  arrêt  a 
moins  de  valeur  pour  avoir  été  rendu  en  1878,  au  lieu  de  porter  la  date  de 
l'an  XII  de  la  république  Cependant  l'autorité  de  la  jurisprudence  est  telle  que 
les  Interprètes  ont  tort  d'en  né^iger  les  monuments.  Nous  avons  naturellement 
cité,  et  avec  prédilection,  quoique  sans  partialité,  les  arrêts  belges  ;  et  notre 
traité  des  Principes  y  a  beaucoup  gagné.  11  a  d'abord,  pour  la  Belgique,  une 
valeur  que  ne  sauraient  avoir  les  meilleurs  livres  français,  puisque  les  lecteurs 
belges  y  trouvent  au  complet  la  jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  Et  C4îtte 
tarisprudence  est  considérable;  j'ai  cité  dans  mes  trente-deux  volumes  5,847 
arrêts,  sans  compter  les  décisions  administratives  (1).  Ceux  qui  ont  été  rendus 
sous  Tempire  y  sont  compris,  mais  c'est  relativement  le  petit  nombre;  car 
la  population  et,  par  suite,  les  procès  ont  triplé  depuis  1816. 

(1)  Sur  e«  nombre,  il  y  a  484  arrêts  reodas  par  la  cour  de  cassation ;]*y  comprends 
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Nous  donnerons  quelques  détails,  en  suivant  Tordre  du  code  Napoléon.  Dans 
le  premier  volume,  il  y  a  68  arrêts  belges  cités,  dont'27  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  dont  les  interprètes  pourraient  pro- 
fiter, notamment  dans  les  matières  si  importantes  des  statuts  et  de  la  non- 
rétroaclivité  des  lois.  L'auteur  a  dû  limiter  ses  développements,  sinon  il  aurait 
écrit  des  volumes  sur  quelques  articles. 

Le  tome  U  ne  cite  que  38  arrêts  belges,  dont  7  de  la  cour  de  cassation.  La 
raison  en  est  que  le  titre  des  Actes  de  rêtat  civil  n*a  pas  reçu  les  mêmes  déve- 
loppements que  les  autres  parties  du  code  Napoléon  ;  sur  le  titre  des  Absents^ 
il  u*y  a  pas  de  jurisprudence,  et  les  conditions  du  martage  ne  donnent  guère 
lieu  à  des  procès. 

Le  tome  III  cite  136  arrêts  belges,  dont  7  de  la  cour  de  cassation.  11  com- 
prend la  matière  importante  du  dtwrce,  sur  laquelle  la  jurisprudence  française 
est  très>restreinte,  le  divorce  étant  aboli  en  France  (i). 

Le  tome  IV  cite  lit  arrêts  belges,  dont  13  de  la  cour  de  cassation;  0  traite 
de  la  filiation f  de  la  puissance  paternelle,  de  Vadoption  et  de  Torganisation  de 
la  tutelle. 

Le  tome  V  comolèle  le  livre  I^  du  code  civil  et  commence  le  second;  on  y 
cite  114  arrêts,  dont  8  de  la  cour  de  cassntlon. 

Le  tome  VI  traite  de  la  propriété  et  de  V usufruit;  il  cite  106  arrêts  belges, 
dont  30  de  la  cour  de  cassation,  15  sur  les  règlements  communaux  en  matière 
de  propriété. 

Le  tome  Vil  comprend  la  matière  ïm^rtAnie  des  servittides  légales;  143  arrêts, 
dont  32  de  la  cour  de  cassation.  Nous  y  avons  puisé  des  développements  pré- 
cieux sur  les  cours  d'eau,  matière  pratique  par  excellence,  et  que  la  plupart 
des  auteurs  français  ne  traitent  point. 

Le  tome  VIII  finit  le  livre  II  et  commence  le  livre  III  :  111  arrêts,  dont 
21  de  la  cour  de  cassation.  Il  y  a  25  arrêts  sur  la  seule  servitude  de  passage 
en  cas  d'enclave. 

Le  tome  IX  ne  cite  que  47  arrêts,  dont  4  delà  cour  de  cassation.  L'tndf{/nt/^ 
n'a  point  de  Jurisprudence,  ni  les  ordres  de  succession.  Il  en  est  de  même  de 
V acceptation  et  de  la  renonciation.  Toutefois  ie  signale  l'interprétation  que  la 
jurlsurudence  belge  a  donnée  de  l'article  789:  c'est  la  bonne,  à  mon  avis,  ainsi 
que  la  Jurisprudence  sur  les  droits  de  l'héritier  apparent.  IX,  562-565. 

Le  tome  X  cite  123  arrêts,  dont  7  de  la  cour  de  cassation  sur  les  matières 
les  plus  Importantes  du  titre  des  Successions  .-  bénéfice  d'inventaire,  partage ^ 
rapport. 

Le  tome  XI  est  un  des  plus  importants  :  114  arrêts,  dont  32  de  la  cour  de 
cassation  et  135  décisions  administratives  sur  les  donations  et  legs  fait  aux 
établissements  publics.  Nous  nous  permettons  de  remarquer  que  cette  matière 
n'est  point  traitée  par  les  auteurs  français,  pas  plus  que  celle,  malbeureusement 
usuelle,  des  fraudes  dont  vivent  les  congrégations  religieuses. 

<;eiix  qui  ont  été  portés  de  1814  k  1831  par  les  chambres  de  cassation  des  cours  de 
Braxelles  et  Liège. 

(1)  J*appelle  l'attention  des  lecteurs  fran^îs  sur  la  junspruoence  belge  en  matière  de 
séparation  de  corps;  à  mon  avis,  c'est  la  bonne. 
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Le  tome  Xli  traite  de  la  réserve,  puis  des  donations  :  matière  dMnterouDa- 
bles  controverses  en  France.  Les  cours  de  Belgique  sont  restées  attadiées  au 
texte  et  à  la  tradition  coutumière  ;  n'ayant  pas  partagé  les  erreurs  de  la  juris- 
prudence française,  elles  n'avaient  pas  à  revenir  à  la  bonne  vole,  qu'elles  n'ont 
pas  abandonnée  (XII,  12).  Voilà  pourquoi  le  tome  XII  ne  cite  que  82  arrêts, 
dont  14  de  la  cour  de  cassation. 

Le  tome  XI H,  par  contre,  en  cite  266,  dont  21  de  la  cour  de  cassation  dans 
la  matière  usuelle  des  testaments.  Il  n'y  a  presque  pas  une  page  où  Ton  ne 
trouve  des  arrêts  belges  et  des  détails  nombreux  empruntés  à  la  jurisprudence 
de  nos  cours. 

Le  t.  XIV  contient  la  matière  des  Legs  et  des  substitutions  :  182  arrêts 
belges,  dont  8  de  la  cour  de  cassation. 

Le  t.  XV  termine  le  titre  des  Donations  et  Testaments,  et  commence  celui 
des  Obligations  :  il  ne  cite  que  61  arrêts,  dont  5  de  la  cour  de  cassation.  Les 
partages  d'ascendants  sont  peu  usités  en  Belgique,  ainsi  que  les  donations 
par  contrat  de  mariage. 

Le  t.  XVI  traite  de  la  faute,  des  dommages-Intérêts,  des  droits  des  créan- 
ciers, matières  usuelles,  sur  lesquelles  il  y  a  118  arrêts  belges,  dont  X  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  t.  XVII,  n'a  que  86  arrêts  belges,  dont  4  de  la  cour  suprême  :  les  di- 
verses espèces  d'obligations  sont  de  théorie  plus  que  de  pratique,  sauf  la  con- 
dition résolutoire  tacite  et  le  pacte  commissoire  sur  lesquels  il  y  a  une  nom- 
breuse jurisprudence  de  nos  cours  dans  les  t.  XVn,  XXIV  et  XXV. 

Le  t.  XVI H  traite  de  l'extinction  des  obligations,  et  entre  autres  d'une 
matière  sur  laquelle  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  qu'une  jurisprudence  belge,  la  ri- 
convention^  ou  compensation  judiciaire  :  150  arrêts,  dont  6  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Le  t.  XIX  finit  l'action  en  nullité  et  commence  la  matière  des  preuves, 
celle  sur  laquelle  la  jurisprudence  laisse  le  plus  à  désirer  :  il  importe  cepen- 
dant de  la  connaître  :  222  arrêts  belges,  dont  27  de  la  cour  de  cassation. 

Le  t.  XX  a  509  arrêts  belges,  dont  50  de  la  cour  suprême.  Jurisprudence 
immense  sur  des  matières  usuelles,  chose  jugée,  serment,  délit  et  quasi-délit. 
Sur  le  serment  seul  il  y  a  52  arrêts. 

Les  trois  volumes  du  contrat  de  mariage  (t.  XXI,  XXII  et  XXIII)  ne  citent 
ensemble  que  171  arrêts,  dont  14  de  la  cour  de  cassation.  La  jurisprudence 
est  peu  nombreuse  en  cette  matière,  sauf  sur  le  régime  dotal^  qui  est  à  peu 
près  inconnu  en  Belgique. 

Le  t.  XXIV,  de  la  Vente,  cite  140  arrêts  belges,  dont  9  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  le  t.  XXV,  du  Louage,  en  a  211  (13  de  la  cour  suprême).  La  Bel- 
gique est  un  pays  de  fermes  et  de  grande  exploitation.  Les  baux  k  loyer  ont 
aussi  leur  spécialité  ;  et,  chose  singulière,  les  usages  belges  sont  plus  con- 
formes au  texte  du  code  civil  que  les  usages  français. 

Les  tomes  XXVI,  XXVII  et  XXVIII  comprennent  les  petits  contrats.  Quoi- 
que moins  importants,  il  s'y  trouve  de  nombreuses  citations  d'arrêts  belges  : 
357,  dont  20  de  la  cour  de  cassation.  Quand  il  y  a  des  décisions  par  centaines, 
on  ferait  bien,  nous  semble-t-il,  de  les  consulter. 

Les  trois  volumes  du  régime  hypothécaire  ont  le  moins  d'arrêts  (206  et  21) 
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La  loi  belge  est  relativement  récente  :  les  grandes  difficultés  qu'elle  présente, 
en  théorie,  sont  restées  étrangères  à  la  pratique. 

Le  t.  XXXII  contient  le  titre  de  \i  Preseripiion^mt  des  plus  importants, 
et  des  plus  difiBciles  ;  il  cite  175  arrêts  tielges,  dont  20  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Le  total  de  7,847  arrêts  belges  montre  Timportance  qu'a  la  jurisprudence 
de  nos  cours. 

JUSTE  TITRES. 

L  Ponesseur  de  bonne  foi.  Fruits.  VI,  209-217. 
II.  Prescription  acqiUsilive  par  dix  à  vingt  ans.  XXXI L  389-405. 

JUSTICE. 

1.  Action  en  justice.  Plaideur  téméraire.  Dommages- intérêts.  XX,  41  i- 

414. 
3.  Déni  de  justice,  i,  253-257. 


LABOUREUBB. 

1.  Ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  ^0».  XIX,  253.  Voir  le  mot  Actes 

sous  seing  privé. 

UkJB  ET  RELAIS  DE  LA  BCER. 

i.  A  qui  appartiennent  les  lais  et  relais  de  la  mer.  VI,  42,  45. 

2.  VÉtat  peut  les  concéder.  VI,  44. 

3.  Les  concessionnaires  jouissent-ils  de  l'<i//tf won ^  VI,  291,  p.  376. 

LAISSÉ  POUR  GOlffPTE. 

1.  Dommages  intérêts  prononcés  sous  forme  de  laiué  pour  compte.  Fur- 
ment-ils  exception  à  l'article  1153?  XVI,  337. 

Z«Alf  OAOB  JURIDIQUE. 

1.  Importance  de  la  précision  ou  langage.  VIII,  99,  p.  120, 127. 

2.  Vinexactitude  du  langage  vient  d'ordinaire  de  ce  que  les  idées  sont 

inexactes^  XXXI,  3i2,  et  11  conduit,  en  tout  cas,  ^  des  erreurs. 
Exemple,  l'hypothèque  légale,  XXX,  352,  delà  femme,  XXX,  381- 
383,  et  du  mineur.  XXX,  -280,  281. 

3.  C'est  l'emploi  du  mot  nu/,  an  ileu  du  mot  inexistant  y  qui  est  la  cause 

de  l'incertitude  de  la  doctrine  dans  la  matière  de  la  nullité  et  de 
Vinexistenee  de»  actes.  XV,  450,  458-460  ;  XXX,  p.  437,  a. 

4.  Exemples  d'expressions  non  Juridiques  : 

a.  Une  sorte  d'envoi  —  une  image  (Demolombe).  II,  124,  12b. 
h.  Une  sorte  de  droit  conditionnel  (Demolombe).  II,  p.  175,  m. 
«.  Une  authenticité  en  quelque  sorte.  IV,  p.  86  et  suiv. 
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d.  Sur  le  langage  de  Troplong  et  de  DemoIomlM,  voyez  la  Préface  (  e 

mon  Cours  élémentaire,  p.  9S  et  100. 
e»  Us  phrases  finissent  par  devenir  des  motifs  rDemolombe).  III, 

p.  185,  in. 

LANGUE. 

t .  D*aprës  la  législation  française,  les  actes  authentiques  doivent  être  ré- 
digés en  français.  D'après  la  Constitution  belge,  fusage  des  langues 
est  facultatif.  XIX,  115. 

2.  Application  de  ces  principes  aux  testaments  par  acte  public.  Xlll,  318. 
319. 

I4AFINS. 

1 .  Lapins  des  garennes.  Sont  immeubles  par  destination.  V,  450. 

2.  La  propriété  s'en  acquiert  par  voie  d'accession.  VI,  310,  31 1. 

3.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  lapins.  XX,  637, 638. 

I4É6ATAIRE8. 

1 .  Dans  la  théorie  du  code,  empruntée  aux  coutumes,  les  légataires  ne 
sont  pas  héritiers.  Dieu  seul  fait  des  héritiers.  YllI,  477-480. 

â.  Par  transaction  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  le  code  leur 
donne  la  saigne  quand  il  n'y  a  point  de  réservataires.  XIV,  5. 

5.  Division  des  legs.  Droits  et  obligations  des  légataires.  Voir  le  mot  Legs. 

4.  Les  légataires  n'ont  plus  d'hypothèque  légale,  mais  le  testateur  peut 

leur  accorder  une  hypothèque.  XIV,  174;  XXX,  250,  515. 

5.  Les  légataires  peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines,  X,  5. 

Voir  ce  mot. 

liÉGISTES. 

Voir  les  mots  Interprètes,  Jurisconsultes  et  Tradition  {Intervrétation  des  lois). 

^  LÉGITIMATION. 

1.  Le  marta^^ légitime.  En  quel  sens?  IV,  164. 165. 
1.  Quid  du  mariage  in  extremis?  IV,  166. 
2  Quid  du  mariage  d'un  pré/re  catholique?  IV,  167. 

3.  Quid  du  mariage  putatif?  Il,  5U9. 

4.  Questions  naissant  du  statut  personnel  et  de  la  diversité  des  législa- 

tions. IV,  168,  169. 
11.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  légitimation. 

1.  Reconnaissance  de  l'enfant  naturel  avant  le  mariage.  IV,  170, 171. 

a.  L'enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né  pendant  le  mariage  est-Il 

légitime  ou  légitimée  \U y  385. 
/'.  Quid  de  la  reconnaissance  forcée  pendant  te  mariage  TIV^  172. 

2.  Quels  enfants  peuvent  être  légitimés?  IV,  174. 

a.  Quid  des  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin  ou  Incestueux?  IV, 

174. 

b.  Quid  des  enfants  Incestueux,  si  le  mariage  est  célébré  avec  dis 

pense?  111,382. 
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c.  Qnid  si  ces  enfants  naissent  après  la  célébration  du  mariage  Y 

IV,  1734  78. 
(I.  Les  autres  empêchements  dirimants  font- ils  obstacle  à  la  légiti- 
mation? IV,  179. 
e.  Les  enfants  décédés  peuvent-ils  être  légitimés?  IV,  173. 
Ul.  Qui  peut  attaquer  la  légitimation  et  pour  quelles  cauies  f  IV,  180-i83. 
i .  Contre  (fui  l'action  doit  elle  être  formée?  IV,  186. 
2.  Fin  de  non-recewir  que  Ton  peut  opposer  à  rac/it?».  IV,  18i,  185. 
IV  Effet  de  la  légitimation.  IV,  164. 

1.  Elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  IV,  187,  188. 

2.  On  ne  peut  transiger  sur  la  légitimation.  IV,  189. 
V.  Des  enfants  légitimés, 

1.  Adoption.  Ne  peut  se  faire  s'il  y  a  un  enfant  légitimé.  IV,  197. 

2.  Quotité  disponible  en  cas  de  second  mariage,  s'il  y  a  un  enfant  légi- 

Umé.  XV,  586. 

3.  Réserve.  On  compte  les  enfants  légitimés,  XII  18. 

4.  Retour  conventionnel,  Â-t-il  lieu  s'il  y  a  un  enfant  légitimé?  XII,  456. 

5.  Retour  légal,  A-i*ll  fieu  s'ily  a  un  enfant  légitimé  ?  I\,  177, 179. 

6.  Révocation  des  donations  pour  swrvenance  d* enfant,  A-t-elle  lieu  si  un 

enfant  naturel  est  légitimé?  Xlil,  165. 

7.  Succession  des  enfants  légitimés.  IX,  79. 

a.  Quelle  est  la  part  de  V enfant  naturel  sll  y  a  des  enfants  légitimés? 
IX,  113. 
d.  Tutelle  officieuse.  Ne  peut  avoir  lieu  s*il  y  a  des  enfants  légitimés.  IV. 
238. 

UftGITIME  ROMAIKE. 

1.  Différence  entre  la  légitime  romaine  et  la  réserve  du  code  civil.  XII,  9. 
LÉGITIBSITË. 

1.  Éléments  qui  constituent  la  légitimité.  Ce  que  l'enfant  doit  prouver 

pour  établir  sa  filiation  légitime.  IIL  359. 

2.  Preuve  de  la  filiation  maternelle,  III,  360. 

3.  Preuve  de  la  filiation  paternelle.  III,  361. 

Voir  les  mots  Paternité^  Filiation, 

LEGS. 

I.  Définition.  XIII,  477. 

1.  Dans  quels  termes  le  testateur  peuMI  ou  doit-il  disposer?  XIII,  478, 

479. 

2.  Applications  du  principe.  XIII,  480-481. 

II.  Condil  ans  requises  ^ourV existence  du  legs.  Xlll,  485.  .j 

1.  Désignation  du  locataire.  XIII,  486,  488.  | 

^  Quid  si  la  désignation  est  incertaine?  Xlll,  487,  489, 490. 

3.  Sens  des  expressions  qui  désignent  des  légataires  collectif.  Xlll,  ^ 

491 (1)  -504. 

Voir  les  mois  Enfunfs,  Keveux  et  pelils-neveux.  Cousins  et  cousines 


i 


fi)  T.  Xlll,  p  546,  note  1  :  au  lieu  de  Pa^tcmie,  lisez  Oallo*. 
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m.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  leg$. 

1.  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.  Voir  le  mot  Dispositions  à  titre 

gratuit. 

2.  Formes  du  testament.  Voir  le  mot  Testament  {Formes). 
IV.  Division  des  legs.  Voir  le  mot  Legs  {Division  des). 

V.  Acceptation  et  répudiation  des  /a^«. 

1.  Iss  principes  qui  régissent  Vacceptation  des  successions  s'appliquent-ils 

à  Vacceptation  des  legsrwu,  550-5S5. 

2.  Renonciation. 

a.  Y  a-t-il  des  formes  ?  XIII,  554  (1),  555, 

b.  Effet  de  la  renonciation.  Xlll,  556-559. 
VI.  Interprétation  des  legs.  Voir  ce  mot. 

VII.  Modalité  des  legs. 

\  Qu'entend-on  par  legs  pur  et  simple  f  Quel  est  l'effet  du  terme  attaché 
au  legs?  XIII,  532. 

2.  Du  legs  fait  sous  condition  résolutoire.  XIII,  533. 

3.  Du  legs  fait  sous  condition  suspensive.  Xlil,  534. 

a.  Quand  le  terme  incertain  fait-il  condition?  XIII,  535  (2),  536. 

4.  Des  legs  sous  condition  suspensive  et  sous  condition  résolutoire,  dans 

leur  rapport  avec  les  substilutious  prohibées.  XIV,  441-448,  502. 

5.  Des  legs  avec  charge.  XIII,  546-549. 
VI II.  Payement  des  legs. 

i.  Qui  est  tenu  de  payer  les  legs?  XIV,  107. 

2.  Héritiers  légitimes.  Sont-Us  tenus  des  legs  ultra  vires?  XIV,  108. 

3.  Légataires  universels.  Quand  sont-ils  tenus  ultra  vires?  et  quand  peu- 

vent-ils demander  la  réduction  des  legs?  XIV,  109,  110. 

4.  Légataires  à  titre  universel.  Comment  sont-ils  tenus?  XIV,  110-114. 

a.  Le  testateur  peut  déroger  à  ce  principe.  XIV,  115,  116. 

5.  Le  légataire  universel  en  usufruit  est-il  tenu  de  contribuer  au  paye- 

ment des  legs  ?  XIV,  117. 

6.  Ceux  qui  sont  débiteurs  des  legs  en  sont-ils  tenus  hypothécairement} 

XIV,174;XXX,  250,  543. 

7.  Les  réservataires  en  concours   avec  un  légataire  universel  ne  sont 

pas  tenus  des  legs.  XIV,  111. 

8.  Du  mode  de  payement  des  legs. 

a.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  dettes,  sauf  dérogation 

du  testateur.  XIV,  118, 119. 

b.  Quiden  cas  de  réduction  de  la  rente?  XIV,  120. 
IX.  Réduction  des  legs. 

i.  Si  les  biens  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  dettes  et  les  legs,  les 
créanciers  sont  payés  de  préférence  aux  légataires.  XIV,  121. 

2.  En  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  legs  sont  réduits  proportionnelle^ 
ment^  XIV,  122,  123,  sauf  dérogation  du  testateur.  XIV,  123- 
125. 

(1)  T.  XIII,  p.  609,  lignes  17  et  18:  au  lieu  de  acceptation,  lisez  renonciation. 

(2)  T.  XIII,  p.  590,  ligne  2  :  au  lieu  de  1014,  lisez  1041. 
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-  5.  Réduction  des  legs  en  cas  d'atteinte  portée  à  la  réserve.  Voir  le  mot 
Réserve. 
X.  Révocation,  Nullité.  Caducité  des  legs   Voir  le  mot  Testament  [Révoca- 
tion). 
XI.  Transmission  de  là  propriété  et  de  la  possession  des  biens  légués.  Voir  le  mot 
Legs  {Acquisition  de  la  propriété  et  de  la  possession). 

UBGS  (DIVISION  DES). 

A.  Legs  umyERSEL. 

L  Qu*entend-on  par  legs  universel  ?  Gomment  peut-on  savoir  si  un  legs  est 
universel?  XIII,  506,  507. 
i .  Y  a-t-il  legs  universel 

a.  Quand,  de  fait,  le  légataire  prend  tous  les  biens?  XIII,  508. 

b.  Quand  il  doit  les  distribuer  tous?  XIIK  509. 

2.  Quid  s'il  y  a  plusieurs  légataires  universels?  XIII,  510-512. 

3.  Quid  si  le  testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel,  déter- 

mine les  objets  qu'il  lui  lègue?  XIII,  513. 

4.  Le  legs  universel  concourt-il  avec  la  réserve?  XIV,  514, 515. 

5.  Le  legs  du  surplus  est  il  universel  ?  XIV,  516, 517. 

0.  Quid  du  legs  de  la  nue  propriété?  XIV,  518. 

II.  Que  comprend  le  legs  universel  ? 

1.  Les  biens  dont  le  testateur  s'est  réservé  de  disposer?  XIV,  519. 

2.  Le  légataire  universel  profite  des  legs  nuis  et  caducs  ;  c'est  à  lui  qu'ap- 

partient l'action  en  nullité.  XIV,  520.    * 

B.  Legs  a  titre  universel. 

I.  Diverses  espèces  de  legs  à  titre  universel.  XIV,  521-523. 
II.  Quid  des  legs  à  titre  universel  faits  sous  forme  de  charge?  XIV,  524. 

C.  Legs  a  titre  particulier. 

I.  Définition.  XIV,  525(1)  Il  faut  suivre  l'intention  du  testateur.  XIV,  528. 
II.  Legs  en  immeubles  ou  en  objets  mobiliers.  XIV,  529,  530.  Voir  le  mot  In- 
terprétation des  legs. 

III.  Legs  d'une  succession  ou  de  h  part  dans  une  communauté.  XIV,  531 . 

IV.  Legs  en  usufruit,  même  faits  à  un  titre  universel.  XIV,  526, 527. 

Voir  le  mot  Legs  particulier. 

LEGS  (ACQUISITION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  DE  LA  POSSESSION). 

A.  Propriété. 

1 .  Tout  légataire  acquiert  la  propriété  du  legs  dès  l'instant  de  la  mort  au 

testateur.  XIV,  1-3. 

2.  Le  légataire  peut  vendre  et  les  créanciers  peuvent  saisir  avant  la  déli- 

vrance. XIV,  4. 


(1)  T.  XIII,  p.  B79,  ligne  -2  du  n»  5-25  :  au  lieu  de  1003,  lisez  1020,  et  p.  rSO,  ligne  5  : 
au  lieu  de  1008,  lisez  1003. 
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B,  Possession. 

I.  De  la  saisine. 

i.  Quand  les  légataires  universels  out-ilsla  saisine?  XIV,  5-7. 
a.  Le  testateur  peut-il  disposer  de  la  saisine?  XIV,  8-11. 

3.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  légataire  saisi?  XIV,  12,  no- 
tamment quant  aux  actions?  XIV,  13» 

3.  Le  légataire  peut  se  mettre  en  possession  quand  il  a  un  testament  au- 
itieutique.  XIV,  14. 

i.  Quid  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique?  XIV,  15. 

a.  Présentation  du  testament  au  président^  XiV,  i6-18,  et  dépôt. 

XIV,  19. 

b.  Ces  formalités  doivent-elles  être  remplies  sous  peine  de  nullité? 

XIV,  20. 

c.  Le  légataire  doit  demander  Venvoi  en  possession.  XIV,  21-23. 

d.  Mission  et  droit  du  président.  XIV,  24-28. 

«.  Quel  est  l'effet  de  ^ordonnance  d*envoi  ?  XIV,  29,  30. 
f,  Quid  si  le  légataire  se  met  en  possession  de  fait  ?  XIV,  31. 
5.  Des  mesures  conservatoires  que  les  héritiers  peuvent  requérir.  XIV, 
32(1) -37. 

a.  Qui  administre  les  biens  s'il  y  a  conflit  entre  le  légataire  et  les 
héritiers.  XIV,  58. 

II.  Les  légataires  non  saisis  doivent  demander  la  délivrance.  Voir  le  mot  Déli- 

vrance {Demande  ^n  délivrance.  Legs), 

1.  DiiTérence  entre  la  délivrance  et  Venvoi  en  possession,  XIV,  21. 

LEGS  (DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  LÉGATAIRES) 

I.  Actions  naissant  des  legs, 

1.  Aciion  personnelle.  XIV,  171. 

2.  AcUon  réelle  îhypotliécaire?  XIV,  173,  174. 

3.  Action  eu  garantie  en  c&s  d'éviction?  XIV,  172. 
IL  Payement  des  dettes, 

1.  Tout  successeur  universel  est  tenu  des  dettes,  XIV,  86. 

2.  Légataires  universels.  XIV,  87,  88. 

a.  Quid  dans  le  cas  de  l'article  1009?  XIV,  89. 

3.  Légataires  à  titre  universel.  XIV,  90-92. 

4.  Légataires  particuliers.  Ne  sont  pas  tenus  des  dettes.  XIV,  95-95 
a.  ExcepUon.  XIV,  96-99. 

4.  Comment  les  légataires  sont-ils  tenus  des  dettes?  ultra  vires?  VU, 

100-104. 

5.  Les  légataires  en  usufruit  contribuent-ils  au  payement  des  dettes  et 

charges?  y  OIT  le  mot  Dettes  {Successions)^  I. 

6.  Du  payement  des  dettes  et  de  la  contribution.  Voir  le  mot  Dettes  {Suc- 

cessions)^  II. 


(1}  T.  XIV,  p.  37,  note  \  :  au  lieu  de  Pa&itrisie,  lisez  l)allo%. 
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LEGS  PARTICULIERS. 

I.  Choses  qui  peuvent  être  léguées»  XIV,  il6. 

II.  Legs  de  la  chose  d'autnU  est  nul.  XIV.  127-i30. 

1 .  Du  legs  de  la  chose  de  VhéntUr.  XIY,  151  -i5^ 

2.  (2uid  du  legs  de  Vusufrmt?  XIV,  133. 

3.  Confirmation.  Garantie,  XIV,  i3i,  13o. 
Hl.  Legs  d'une  chose  indivise.  XIV,  156-139. 

IV.  Legs  de  choses  déterminées. 

1.  Accessoires.  XIV,  UO. 

2.  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  délivrée?  XIV,  141. 

3.  Quid  des  acquisitions  nouvelles?  XIV,  14!2-i 44. 

4.  Quid  si  la  t^os^r  léguée  est  une  universalité?  XIV,  14i>. 
3.  Quid  des  constructions  et  embellissements  ?\]\^  146. 

6.  (Jtiid  si  la  chose  léguée  est  grevée  de  droits  réels?  XiV,  147. 
V.  Legs  de  choses  indéterminées.  Quand  il  est  valahle.  Qui  a  le  choix?  XIV, 

148-130. 
VLLegsd*un/aff.  XIV,  151. 

Voir  le  mot  Interprétation  des  legs. 
L£6S  PIES. 

I.  La  jurisprudence  en  admet  la  validité,  même  quand  ils  sont  faits  à  des  per- 
sonnes incertaines.  XI,  320-524. 

IL  Legs  faits  pour  les  trépassés.  XI,  316. 

III.  Tout  legs  pie  est  Teffet  d'une  superstition  immorale,  et  devrait  être  annulé 
pour  captation  et  cause  illicite.  XI,  516. 

LÉSION. 

I.  lA  lésion  ne  vide  pas  le  consentement.  XV,  483. 

1.  Application  du  principe. 

a.  Echange.  XXIV,  615. 

b.  Renonciation  k  une  succession.  IX,  471. 

c.  Transaction.  XX VIII,  408.  Quid  si  un  partage  est  fait  sous  forme 

de  transaction?  XXVIII,  409. 

II.  La  lésion  vicie,  par  exception,  les  enga^'ements  des  mineurs.  XVilI,  «Hôo. 

1.  Quand  le  mineur  non  émancipé  a-t-il  l'action  en  rescision  pour  lésion? 

XVI,  45-48,  34,  55;  XVIIl,  535-551. 

2.  Quand  le  mineur  émancipé  peut-il  agir  en  rescision  pour  lésion?  XVI, 

56-59. 

3.  Les  mineurs  peuveut-ils  attaquer  la  transaction  pour  cause  de  lésion? 

XXVIII,  410. 

III.  La  lésion  vicie  encore  le  partage  et  la  vente.  Voir  les  mots  Lésion  {Partage) 

Lésion  {Vente).  WlW.tioS. 

IV.  Quid  de  Vacceplation  d'une  succession?  Sens  de  Tartlcle  783.  IX,  358-563. 

V.  En  quoi  faction  en  rescision  pour  lésion  diflère-t-elle  de  Vaction  en  nullité? 

XVI,  47. 

Voir  le  mut  Action  en  nullité. 
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LÉSION  (PARTAGE). 

I.  Le  partage  peut  être  rescindé  en  cas  de  lésion  de  plus  du  quart.  X,  47S, 
476. 
i .  Les  copartageants  peuvent-ils  renoncer  à  la  rescision?  X,  479. 

II.  Conditions. 

i.  Il  faut  qu*U  y  zit partage.  X,  480-484. 

a.  Tout  partage  est  rescindable,  même  le  partage /tfdtdffir^.  X,  478. 

b.  Le  partage  fait  sons  forme  de  transaction  X,  485-490. 

c.  Exception  prévue  par  l'article  889.  Explication  de  cet  article 

X,  491-494. 

d.  Quid  du  partage  d'ascenAantî  XV,  106-140.  Voir  Partage  d'as- 

cendant, m. 

e.  Partage  de  communauté.  XXIII,  16. 

f.  Partage  d'une  société.  XXVI,  416. 

2.  Lésion.  Comment  se  fait  Vestimation  ?  X,  499-S02. 

III.  Qui  peut  agïrî  Contre  qui?  Durée  de  l'action.  X,  495-408. 

IV.  Droit  du  défendeur  (art.  894).  X,  503-307. 
V.  E/fet  de  la  rescision.  X,  509. 

1.  Entre  les  parties.  X,  510, 511. 

2.  A  regard  des  tiers.  X,  512,  513. 
VI.  Confirmation  du  partage.  X,  516,  517. 

1.  L'article  892  s'applique-t-il  au  cas  de  lésion?  X,  518. 

LÉSION  (VENTE). 

I.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut  demander  la  rescision  en  cas  de  lésion  de 

sept  douzièmes.  XXIV,  420-424. 

1.  La  rescision  a  lieu  dans  toute  vente.  XXiV,  425,  426. 

2.  Quid  dans  les  ventes  aléatoires  r  XXIV,  427,  569. 

a.  Vente  de  l'usufruit.  XXIV,  429. 

b.  Vente  de  la  nue  propriété.  XXIV,  428. 

3.  Le  vendeur  peut-il  renoncer  au  droit  de  rescision?  XXIV,  430-431. 

4.  Quid  si  la  chose  vendue  périt  par  cas  fortuit?  XXIV,  432 

II.  Quand  y  a-t-U  lésion?  XXIV,  433-435. 

1.  Comment  la  lésion  doit-elle  être  éUblle?  XXIV,  436-439. 

III.  Action  en  rescision. 

1.  C'est  une  action  en  nullité.  XXIV,  440. 

2.  Elle  est  divisible.  XXIV,  442. 

3.  Immobilière.  XXIV,  443. 

4.  Durée  de  Taction.  XXIV,  444. 

5  Quid  de  l'excepUon?  XXIV,  445. 

IV.  Droit  de  Vacheteur.  OpUon.  XXIV,  446,  447. 

1.  Obligations  de  Vacheteur  quand  il  opte  pour  le  maintien  de  la  vente 

XXIV,  448. 

2.  Obligations  des  parties  quand  la  vente  est  annulée.  XXIV,  449-452. 

a.  Vacheteur  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIV,  453. 
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S.  Le  supplément  da  juste  prix  offert  par  l'adietear  d'an  propre  est-i) 
propre?  wnu^tSA. 
V.  Du  tiers  possesseur. 

I .  Vaciion  en  rescision  se  donne-t-elle  contre  le  tiers  ?  XXIV,  443. 

3.  L*aclion  réagit  contre  les  tiers.  Droit  des  tiers.  XXiV,  444. 

3.  Quid  si  le  tiers  possesseur  a  amélioré  ou  dégradé  la  cliose?  XXIV,  445. 

LETTRES  (CORRESPONDANGB). 

L  Commencement  de  preuve  par  écrit.  Peut  résulter  des  lettres.  XIX,  488. 

1.  Quid  en  matière  de  filiation?  Ul,  P*  $^«  suiv. 
II.  Contrats  bilatéraux. 

\  Ne  peuvent  se  prouver  par  la  eorrespondance  des  parties  en  matière 
civUe.  XIX,  m. 

2.  Ni  la  résiliation  des  contrats  :  du  bail,  par  exemple.  XXV,  353. 

3.  Application  du  principe  aux  transactions.  XXVIll,  370. 

III.  Contrats  et  faits  unilatéraux  qui  ne  rentrent  pas  dans  Tartide  1326.  Peuvent 

se  prouver  par  lettres.  Tels  sont: 

i.  Vaveu  extrajudiciaire.  XXV,  88,  p.  104,  a. 

2.  Louage. 

a.  Congé.  XXV,  328. 

b.  Faits  d'exécution.  XXV,  88. 

3.  Pollicitation.  Offre  et  acceptation.  XV,  475-477. 

4.  Procuration.  XXVII,  448. 

5.  Reconnaissance  d'une  dette  valant  interruption  de  la  prescription. 

XXXII,  128. 

6.  Succession,  acceptation.  IX,  289. 

7.  Testament  olographe.  Voir,  infra,  VIL 

IV.  Divorce.  Les  lettres  sont-elles  admises  comme  preuve  dans  la  procédure  en 

divorce  ou  en  séparation  de  corps?  III,  201-204. 
V.  Expédition  de  valeurs  par  la  poste  Constitue-t-elle  une  faute  contractuelle 

ou  un  quasi-délit?  XX,  469;  XX Vil,  479. 
VL  Prescription.  Interruption.  La  reconnaissance  peut  se  prouver  par  lettres 

XXXll,  128. 
VIL  Testament.  On  peut  foire  un  testament  olographe  par  lettre.  Xlll,  180. 

LETTRES  (PREUVE  LTTTÉRALE). 

L  Lettres  passent  témoins.  Voir  le  mal  Preuve  testimoniale,  C. 

LETTRES  DE  CHANGE. 

Voir  le  mot  Dillefs  négociables. 

LIBERTÉ. 

L  Contentions.  Toute  condition  ayant  pour  objet  d'enchaîner  la  liberté  esl 
nulle  XVI,  135. 

1.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps.  XXV,  491-497. 

2.  Liberté  d'exercer  une  industrie;  en  quel  sens  peut-elle  être  limitéel 

XVL  13B-1,>9. 

3.  Les  con\ entions  contraires  h  la  liberté  de  rindiislrie  ^onl  nulles  XVI. 

140-14-2. 
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II.  Donaiions  et  testaments. 

1.  Les  conditions  contraires  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté  reli- 

gieuse  sont  réputées  non  écrites.  XI,  44i-445. 
3.  Les  principes  qui  régissent  la  cause  illieite  s'appliquent  aussi  aux  dona- 
tions et  aux  testaments.  XI,  506-i»09. 
III.  Prescription.  La  liberté  des  personnes  et  des  biens  est  imprescriptible 
XXXII,  225,  S!26. 

LICITATION. 

I.  Qn*est-ce  que  la  liâtatianrXXiy,  4S6.  Quand  j  a-t-il  lien  à  ncitaUon?XXlV, 
439. 
i.  Dans  quelles  formes  se  fait-elle?  XXIV,  457. 

2.  Quand  les  étrangers  peuvent-ils  et  quand  dolYent-lls  y  être  admis? 

XXIV,  438. 

3.  Effet  de  la  licltation.  Quand  équivaut-elle  à  un  partage  et  quand  est-ce 

une  vente?  XXtV,  460. 

4.  Quand  la  licitation  est  un  partage,  on  applique  Tarticle  883.  X,  419. 

a.  I^s  héritiers  pourraient-ils  convenir  que  la  licitation  faite  entre 

eux  est  une  vente  f  X,  422. 

b.  Si  l'adjudication  a  lieu  en  faveur  d'un  étranger,  rartlcle  883  n'est 

pas  applicable.  X,  420. 

c.  Ya-tril  lieu,  dans  ce  cas,  k  la  revente  sur  folle  enchère?  X,  421. 

5.  Privilège,  l^es  colicltants  ont  le  privilège  du  vendeur  ou  celui  des  copar- 

tageaots,  suivant  qu'il  y  a  vente  ou  partage.  XXX,  34. 

6.  Transcription.  L'acte  d'adjudication  doit  toujours  être  transcrit,  qu'il 

y  ait  vente  ou  partage.  XXIX,  62. 

LIGNES  (SUCCESSIONS). 

I.  Division  par  lignes.  Origine.  Viil.  303;  IX.  42. 

1.  Différence  entre  cette  division  et  la  règle  p.iternapaternis.  IX,  43. 
II.  Effet  de  la  division. 

i.  Tient- on  compte  de  l'ordre  de  parenté  ou  de  la  proximité  de  degrés 
IX,  43. 

2.  Exception  à  la  division  par  lignes.  IX,  44. 
Il  i .  Parenté  germaine. 

1    Le  code  abolit  \e  privilège  du  dimble  lien.  IX,  47. 

2.  Les  germains  succèdent  dans  les  deux  lignes.  IX,  48. 

3.  La  mèie  peut-elle  succéder  à  son  enfant  comme  mire  et  comme  cou- 

sine tW,  Ad. 
IV  Re fente 

i.  Lecodel'abolit.IX.  45. 
2.  Conséquence  qui  en  résulte.  IX,  46 
V.  Quand  y  a-t-il  dévolution  d'une  ligne  k  une  autre  ?  IX,  50. 

LIT  ABANDONNÉ. 

1 .  Â  qui  appartient  le  lit  abandonné  ?  VI,  30G 

2.  Qu'entend-on  par  lit  abandonné?  Vi,  507. 

3.  Quid  si  le  changement  de  lit  est  artilicicl?  VI,  308. 


J 


LI\TÎES  DES  MARCHANDS.  -  LOI  ABROGEANT,  ETC.  273 

LIVRES  DES  MARCHANDS. 

Voir  le  mot  Registres  des  marchands, 

LIVRES  DOMESTIQUES. 

Voir  le  mot  Papiers  et  registres  domestiques. 
IX>GEURS  ACCIDENTELS. 

1.  Sont-ils  soumis  à  la  responsabititi  de  Vmelierf  XXVII,  148. 

LOGEURS  EN  GARNI. 

1.  Sont-ils  soumis  à  la  responsàlnlité  de  Vhôtelierf  XXVIl,  149. 
LOI  (PRINCIPES  GÉNÉRAUX) 

I.  DéflnUion.  1, 2. 

1.  Le  droit  et  la  loi  1,3. 

2.  Le  droit  est  antérieur  à  la  loi,  I,  4. 

3.  Lalolestrexpression  du  droit.  I,  5. 
H.  Abrogation  de  la  loi.  Voir  ce  mot. 

IIL  Application  de  la  loi.  1,  2o3-257.  Voirie  mot  Application  des  lois. 
IV.  Autorité  de  la  loi. 

1.  Devoirs  des  citoyens  et  des  tribunaux.  I,  30-33. 

a.  La  résistance  à  la  loi  est  un  délit.  XX,  4()3. 

b.  Résistance  û.esévéques  belges  k  la  loi  sur  les  fondations  de  bourses. 

YoiT  Eglise  et  Etat. 

c.  Violation  permanente  de  la  loi  par  les  congrégations  religieuses. 

Voir  le  mot  Associations  religieuses, 
±  Des  actes  conformes  à  la  loi.  1, 34, 33. 

3.  Des  actes  contraires  à  la  loi.  Nullité.  1,36-72. 

4.  Interprétation  des  lois.  1, 268-286.  Voir  ce  mot. 

5.  Lois  personnelles  et  réelles.  1,  73-140.  Voir  le  mot  Statut  personnel  et 

réel. 

6.  Promulgation  de  la  loi.  I,  8-15.  Voir  ce  mot. 

7.  Publication  de  la  loi.  1, 16-29.  Voir  ce  mot. 

8.  Rétroactivité  de  la  loi.  1, 141-249.  Voirie  mot  Rétroactivité. 

9.  Sanction  de  la  loL  i,  6,  7.  Voir  ce  mot. 

LOI  (EFFET). 

I.  Prescription.  La  loi  forme-telle  un  juste  titre?  XXXII,  403. 
U.  Publicité  des  actes.  Les  actes  légaux  n'y  sont  pas  soumis.  XXIX,  33, 34, 36. 

1.  Servitudes  légales.  Doivent-elles  être  transcrites?  XXIX,  79-81. 

2.  L.es  successions  et  testaments  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription. 

XXIX,  39-42. 

3.  Vusu fruit  légal  ne  doit  pas  être  transcrit.  XXIX,  36. 

4.  La  subrogation  légale  ne  doit  pas  être  inscrite.  XXIX,  236. 

LOIS  (ABROGEANT,  COMPLÉTANT  OU  REMPLAÇANT  DES  DIS- 
POSITIONS DU  CODE  NAPOLÉON). 

i.  Loi  fondamentale  de  1813.  Naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en 
.  Belgique.  1,  356. 
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2.  Loi  du  12  janvier  1816.  V,  89-91  ;  X,  lîîl,  307,  308. 

3.  Loi  du  iO  janvier  182i  sur  Vewphytéose  et  la  superficie.  YIII,  340, 409. 

4.  Loi  du  23  avril  1827.  II,  358. 

5.  Constitution  belge.  7  février  1831. 

a.  Abolition  de  la  mort  civile  (art.  13).  I,  403. 

b.  Naturalisation  et  naturalisation  des  étrangers  domiciliés  en  Bel- 

gique. I,  357. 
e.  Publication  des  lois,  arrêtés  et  règlements  (art.  129).  I,  16. 

6.  Loi  du  28  révrier  1831  sur  les  dispenses  qui  peuvent  être  accordées 

pour  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur.  II,  335. 

7.  Loi  du  22  septembre  1835.  Modifie  l'article  21  du  code  civil.  Cette  loi 

est  abrogée  par  celle  du  21  juin  1HG5.  Voir  plus  loin  n®  17. 

8.  Loi  du  27  septembre  1835  sur  la  naturalisation.  I,  350-353. 

9.  Loi  du  4  juin  1839  sur  les  Limbourgeois  et  les  Luxembourgeois.  1, 358, 

360,  566. 

10.  Loi  interprétative  du  28  avril  1850.  XXU,  113-115. 

11.  I  oi  du  8  juin  1850  sur  les  aliénés.  V,  380. 

12.  Loi  du  16  décembre  1851  sur  le  régime  hypothécaire.  XXIX,  i. 

a.  Contient  aussi  des  dispositlous  sur  la  tutelle,  et  la  publicité  des 
coutDats  de  mariage.  XXIX,  2,  3. 

13.  Loi  du  15  août  185i  sur  Texpropriation  forcée.  XXXI,  565. 

14.  Loi  du  19  décembre  1864  sur  les  fondations  en  faveur  de  l'enseigne- 

ment et  des  boursiers.  XI,  198. 

15.  Loi  du  27  avril  1805.  Abolit  le  droit  d^aubaine.  1. 429;  YIII,  551, 5:>2 

16.  Loi  du  5  mai  1865  sur  le  taux  de  intérêt.  XVI,  315-317, 3.10 

17.  Loi  du  21  juin  1865.  Abroge  les  articles  17,  n»  2,  et  21  du  code  ci>il. 

1,  379. 

18.  Loi  du  8  juin  1867.  Abolit  Vinterdiction  légale.  I,  404;  V,  246. 

19.  Loi  du  27  juillet  1871.  Abolit  la  contrainte  par  corps.  XXVllL  131. 

20.  Loi  du  20  juin  1873  (art.  6).  Permet  de  faiie  des  otlres  réelles  en  bil- 

lets de  la  Banque  Nationale. 

LOIS  FISCALES. 

Les  conveniions  ayant  pour  objet  de  frauder  les  lois  fiscales  sont  illicites.  XVI, 
148.  Voir  le  mot  Contre-lettres. 

LOIS  FRANÇAISES. 

1.  Les  lois  françaises  qui  n'ont  pas  été  publiées  en  Belgique  n'y  ont  aurune 
force.  I,  23. 

1.  L'arrêt  du  conseil  du  25  féviicr  1765  n'a  pas  été  pullié  en  Belgique. 
I,  61 ,  note  1 . 

LOIS  IMPÉRATIVES. 

1.  Emportent  nullité  quand  elles  impliquent  une  prohibition.  1. 67. 
LOIS  INCONSTITUTIONNELLES. 

1 .  Sont  obligatoires,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de 
les  appliquer.  1,  31. 
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LOIS  lNT£BPRÉTATiVJEB. 

1.  Elles  rétroagissent.  En  qael  sens?  K  107 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

Vûir  le  mot  Statuts  persanneli  et  réeU. 
LOIS  DE  POLICE  ET  DE  SURETÂ. 

\,  Qu'entend-on  par  lois  de  police  et  de  sûreté?  1, 103-107. 

2.  Elles  forment  un  statut  réel.  Les  étrangers  y  sont  soumis.  I,  77 

LOIS  PROHIBITIVES. 

1 .  Emportent  peine  4e  nullité,  dans  la  doctrine  de  Merlin.  1, 39,  60. 
i.  Quand  y  a-t-il  disposition  prohibitive?  1,  61-64. 

3.  Objections  contre  la  théorie  de  Merlin.  Ce  qu'elle  a  de  vrai.  !,  65,  66. 

4.  Prohibitions  de  la  loi.  Quand  elles  constituent  une  cause  illicite.  XVI, 

143148. 


1  Abolies  dans  un  intérêt  de  moralité.  Toute  convention  ayant  pour 
objet  le  jeu  de  loterie  est  viciée  par  une  cause  illicite,  et  partant 
inexisUnte.  XVI,  145. 

I.  Le  législateur  est  très-inconséquent  en  autorisant  les  actions  et  les 
lots  avec  prime,  ce  qui  est  une  vraie  loterie.  XVI,  146. 

3.  La  vente  des  chances  attachées  à  une  obligation  ou  à  un  lot  est-elle  per- 

mise? XVL  146,  147 

4.  Les  gains  de  loterie  forment-ils  un  acqttêt  de cotnmunauléf  XXllI,  134. 

LOUAGE. 

1.  Droit  de  bail.  Peut-U  être  donné  en  gager  XXVill,  4G1,  481. 

2.  Rétroactivité. 

a.  Droit  d'expulsion.  I,  221. 

b.  Réconduction  tacite.  1, 208 

c.  Bail  fait  par  Vusufruitier.  1, 223. 

LOUAGE  DE  CHOSES. 

A.  Nature  du  louage. 

L  DéQnition.J^V,  1,2. 

1.  Différence  entre  le  louage  et  la  vente.  A  quel  caractère  on  les  distinguo 

XXV,  3,  4. 

2.  Applications  empruntées  k  h  jurisprudence.  VI,  378;  XXV,  5-8. 
11.  Droit  du  preneur. 

1.  C'est  un  droit  de  créance.  XXV,  9-13. 

2.  Critique  de  la  doctrine  contraire  de  Troplong.  XXV,  14-22  Ms. 

3.  Conséquences  du  principe  établi  par  le  code  civil  et  consacré  par  la  ju- 

risprudence. XXV,  25. 

a.  Vacquéreur  est-il  tenu  des  obligations  du  bailleur?  XXV,  2i. 

b.  Le  preneur  ne  peat  former  une  action  réelle  ni  y  répondre.  XXV, 

2:i,  20,  27. 
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c.  Le  premier  preneur  a-t-il  ud  droit  réel  k  Tégard  d*UD  iecond  pre- 

neur? XXV,  28. 

d.  Le  drçit  du  preneur  est  mobilier.  XXV,  29,  30. 
m.  Louage  et  usufruit.  Analogies  et  différences.  XXV,  31-34. 

0.  Conditions  du  louage  des  choses. 

].  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  l'existence  ou  la  validité  du  bail? 
XXV,  3». 

1.  Les  parties  y  peuvent-elles  déroger?  XXV,  36. 
11.  Consentemeni,  Sur  quoi  il  doit  porter.  XXV,  37. 

i .  Quelle  peut  être  la  durée  du  baiir  XXV,  38,  39. 

2.  Promesses  de  bail,  unilatérales  ou  bilatérales  et  arrhes.  XXV,  40,  ii 
m.  Capacité, 

1.  Quelle  capacité  faut-il  avoir?  XXV,  42, 43. 

2.  BaU  de  la  chose  d'autrui.  XXV,  56. 

a.  Bail  consenti  par  Vhériiier  apparent  ou  le  possesseur.  XXV,  57. 

b.  Bail  consenti  par  un  propriétaire  à  temps.  Envoyés  eu  possession. 

Grevés  de  substitution.  XXV,  45. 
c  Bail  consenti  par  un  propriétaire  dont  le  droit  est  résoluble. 

XXV,  46. 
d.  Bail  consenti  par  un  copropriétaire  par  indivis.  XXV,  44. 

3.  Des  propriétaires  qui  n'ont  qa'iin  pouvoir  d*administration.  XXV,  47. 

4.  Des  administrateurs  mandataires.  V,  45-49  ;  XXV,  48,  53,  55. 

5.  Les  administrateurs  peuvent-ils r^<tiier  un  bail?  XXV,  54. 
IV.  Ol^et. 

1 .  Quelles  choses  peuvent  être  louées?  XXV,  60-62. 

2.  Les  choses  consompUbles  ?  Quid  comme  accessoires?  XXV.  63. 
3  Quid  des  biens  qui  sont  fwrs  du  commerce?  XXV,  6i. 

4.  Quid  des  fonds  donnés  à  usage?  VU,  117. 

5.  Quid  si  les  choses  sont  louées  pour  un  usage  déshonnéte  ou  illicite  ? 

XXV,  65. 
V.  Prix. 

1.  En  quoi  il  doit  consister?  XXV,  58. 

2.  Quid  si  c'est  un  prix  vil  f  XXV,  59. 

C.  Preuve  du  contrat  de  louage. 

L  La  preuve  se  fait  d'après  le  droit  commun.  XXV,  66. 

1.  Sauf  l'application  de  la  loi  hypothécaire  belge.  XXV,  67. 

2.  Et  les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  1715  et  1716.  XXV.  68. 
II.  Du  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune  exécution, 

1.  L'article  1715  déroge  au  droit  commun,  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait 

sans  écrit.  XXV,  69,  70. 

a.  Quid  s'il  y  a  des  arrhes  données?  XXV,  71. 
2. 1.eball  verbal  peut  être  prouvé  par  le  serment.  XXV,  72. 

a.  (3u^(/del'aveu?XXV,  72. 
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b.  Qnid  de  la  preuve  testimoniale  s*il  y  a  on  commencemeDt  de  preuve 

par  écrit?  XXV,  73-78$. 
111  Du  bail  verbai  qui  a  reçu  un  commencement  d*eœécution. 
i .  Quand  VexéctUion  du  baU  est  constante,  XXV,  77. 

a.  Comment,  dans  cette  hypothèse,  délermine-t-on  2e  prix?  XXV, 

78-82. 
h.  Comment  fixe-t-on  la  durée  du  bail  verbal?  XXV.  85,  84. 

c.  Quid  des  autres  conditions  du  bail?  XXV,  85. 

d.  Comment  déterminera-t-on  si  la  limite  de  150  Arancs  est  dépas- 

sée? XXV  86. 
2.  Quand  le  commencement  d*eaécution  est  contesté. 

a.  Les  faits  d*exécution  peuvent-ils  être  prouvés  par  témoins  si  la 

preuve  tend  à  établir  l'existence  du  bail  verbal  ?  XXV,  87. 

b.  Quid  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  f  Quid  par 

aveu?  par  lettre?  XXV,  88. 
IV.  Cas  dans  lesquels  les  articles  1715  et  M\Q  ne  sont  pas  applicables. 

1.  Ils  sont  de  stricte  interprétation.  XXV,  89. 

2.  Ils  ne  s'appliquent  pas  au  bail  de  meubles.  XXV,  90. 

3.  Ni  à  rinterprétation  du  baU.  XX  V,  91 . 

4.  Ni  aux  modiflcaUons  qui  y  OQt  été  apportées  par  convention  des  par- 

ties. XXV,  92,  93. 

5.  Ni  en  matière  de  prescription.  XXV,  94. 

6.  Ni  à  la  preuve  de  la  possession  Indue.  XXV,  95. 

£X>UA6E  DE  MAISONS  ET  DE  BIENS  RURATJZ. 

A.  Obligations  du  bailleur. 

I.  Quelles  sont  ces  obligations.  XXV,  lOi. 

i.  Règle  d*interprétation.  XXV,  99,  iOO 
IL  Le  bailleur  doit  délivrer  la  chose  avec  ses  accessoires  et  à  ses  frais  XXV, 
102-106. 
i.  II  est  tenu  de  dd/f  vr^r  la  chose  en  &t>n^/a/  de  réparations,  XXV,  107-109. 
111. 1!  doit  faire^  pendant  le  bail,  les  réparations  autres  que  les  locatiues.  XXV, 

110-113. 
IV.  Il  doit  garantie  des  vices,  XXV,  114. 
1.  De  quels  vices?  XXV,  113-119. 
2  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  XXV,  120-122. 
V.  Jouissance  paisible, 

1.  Le  bailleur  doit  garantie  de  ses  faits  personnels.  XXV,  125-127. 

a.  S'il  loue  successivement  la  chose  à  deux  preneurs,  lequel  sera  pré- 

féré? XXV,  128,  129. 

b.  Quand  un  nouveau  bail  constitue-t-il  un  trouble  à  l'égard  des  an- 

ciens locataires?  XXV,  130, 131. 

c.  Y  a-t-il  trouble  quand  le  bailleur  permet  d'exercer  eu  exerce  lui- 

même  une  industrie  similaire  à  celle  qu'exerce  un  ancien  loca- 
taire? XXV,  133-137. 
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2.  Réparations  que  le  bailleur  a  le  droit  de  faire.  XXV,  158. 

a.  Qoaod,  de  ce  chef,  le  preneur  a-tril  droit  à  ose  iudemnité?  XXV, 

i59, 140. 

b.  Le  preneur  a-t-il  droit  à  des  dommages-intérêts?  XXV,  141. 
e.  Peut-il  demander  la  résiliation  da  bail?  XXV,  142. 

5.  Le  bailleur  ne  peut  changer  la  forme  de  la  e/uue  louée.  XXV,  1 13- 

146. 
4.  Le  bailleur  répond- il  des  entravée  apportées  à  Ujovmanee  du  preneur 
par  le  fait  d'un  tiert?  XXV,  147. 
a.  Des  oc/cf  de  Vadministratùm.  Quand  le  bailleur  en  répond-il? 

quand  n*en  répond-ii  pas?  XXV,  li8-153. 
^.  Des  actes  des  particuliers.  On  suit  les  mêmes  principes.  XXV, 
154-156. 
5   Droits  du  preneur  en  cas  de  trouble. 

a.  11  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  XXV,  157. 

b.  A-l-il  droit  k  des  dommages-intérêts?  XXV,  158 

6.  Défense  du  preneur. 

a.  Le  bailleur  n'est  pas  garant  du  trouble  de  fait.  XXV,  159-163. 
b  11  est  garant  du  trouble  de  droit.  XXV,  159, 164. 

c.  Obligation  et  droit  du  preneur  quand  il  est  troublé.  XXV,  165- 

167. 

d.  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie?  XXV,  168, 169. 

B.  Droits  du  preneur. 

I.  Droit  de  jouir.  XXV,  170. 

1.  Quid  des  terres  d'aUuvion?  XXV,  171. 

2.  li  a  droit  à  la  chasse  et  k  la  pèche.  XXV,  172, 173. 

3.  Peut-il  réclamer  un  passage  en  cas  ^"enclave?  \\\\,  75. 

4.  A-t-il  un  recours  contre  le  bailleur  quand  il  est  condamné  k  des  dom- 

mages-intérêts pour  des  actes:  de  jouissance?  XXV,  174. 

II.  Des  plantations t  constructions  et  améliorations. 

1.  Le  preneur  a  t-il  le  droit  d'améliorer,  de  construire,  de  planter?  XXV, 

175,  176. 

a.  ?eui'ïi  hypothéquer  les  constructions?  XXX,  213,  216. 

2.  Quels  sont  les  droits  du  bailleur  sur  ces  ouvrages?  XXV,  177-180. 

3.  Le  preneur  a-t-il  droit  k  une  indemnité?  XXV,  181-18*. 

4.  Quid  des  améliorations  que  le  preneur  ne  peut  pas  enlever?  XXV,  185. 

III.  Sous-location  et  cession  ûu  bail.  XXV,  186,  187,  190.  Exception.  XXV. 

234. 

* 

1.  Sous'location.  C'est  un  nouveau  bail  qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties. XXV,  191-193. 

a.  Effet  de  la  sous- location  entre  le  sous-bailleur  et  le  sous-preneur 

XXV,  194-197. 

b.  La  sous-location  ne  modifie  point  le  lien  qui  exisie  entre  le  bail- 

leur et  le  sous-bailleur.  XXV,  198,  199. 

c.  La  80U8-localion  ne  crée  pas  de  lien  entre  le  bailleur  et  le  sous- 

preneur.  Explication  de  Tarticle  1753.  XXV,  200-204. 
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2.  Cession  de  bail.  Est-ce  une  vente  du  droit  de  bail?  XXV,  188.  Quand 
la  cession  est-elle  une  vente?  XXV,  189,  205. 

a.  Effet  de  la  cession  entre  le  eédant  et  le  cessionnalre.  XXV,  206, 

207. 

b.  Eflet  de  la  cession  entre  le  bailleur  et  le  cécUnt.  XXV,  208. 

c.  Effet  de  la  cession  entre  le  bailleur  et  le  cessionnalre.  XXV,  209- 

213. 
5.  De  la  prohibition  de  céder  oq  de  sous-Iouer. 

a.  Étendue  de  la  prohibition.  XXV,  214-219. 

b,  La  clause  est  de  ri^eur.  XXV,  220-:22l. 

e.  Elle  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  dans  le  cas  de  rarli- 
cle  2102.  XXV,  225. 

d.  Sanction  de  la  prohibition.  Droit  de  résohUion.  XXV.  226-251. 

e.  De  la  renonciation  à  la  clause  prohibitive  XXV,  232,  233. 

C.  Odugations  du  preneur.  Quelles  sont  ces  obligations  ?  XXV,  255. 

I.  Payement  du  prix. 

1 .  Quand  et  oU  le  prix  doit-il  être  payé?  XXV,  236-238. 

2.  Preuve  du  payement.  XXV,  239. 

5.  Quand  le  preneur  peutril  suspendre  le  payement  du  prix?  XXV,  240- 

243. 
<i.  Le  preneur  doit  payer  les  frais  et  loyaux  coûts.  XXV,  244. 
II.  Contributions,  Quelles  contributions  le  preneur  doit-il  payer?  XXV,  245- 
247. 

III.  Mode  de  jouissance.  Le  preneur  a  deux  obligations.  XXV,  248. 

1 .  il  doit  Jouir  en  bon  père  de  famUle.  XXV,  249. 

fl.  Quand  y  a-t-il  abus?  XXV.  230-252. 

b.  Le  preneur  peut-il  faire  des  changements  ^  la  chose  louée?  XXV, 
253,254. 

e.  Peut-il  établir  le  gaz?  XXV,  255. 

d.  Le  preneur  peut-il  épuiser  la  jouissance  d'une  carrière?  XXV,  236. 
S.  Le  preneur  doit  jouir  de  la  chose  &*après  sa  destination,  XXV,  257* 

262. 
5.  Sanction  de  ces  obligations.  XXV,  263. 

a.  Droit  du  bailleur  en  cas  d^abus  de  jouissance.  XXV,  264-267. 

b.  Droit  du  bailleur  en  cas  de  changement  de  destination.  XXV, 

268. 

IV.  Obligation  de  restitution.  XXV.  269. 

1 .  Le  preneur  doit-il  restituer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce?  XXV,  270-273. 

V.  Pertes  et  dégradations.  Qui  les  supporte  et  ({ui  douces  prouver?  XXV,  274, 

275, 
VI.  Responsabilité  en  cas  d*incendie. 

1.  Le  preneur  répond  de  Tlncendie.  L^article  1713  est  l'application  du 

droit  commun.  XXV,  276-280. 

a  La  responsabilité  est  générale.  XXV,  281. 

l.  Quand  cesse-t-elle?  XXV,  282-285. 
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e»  Conséquence  de  la  responsabilité.  Droit  da  bailleur.  XXV,  28G- 
288. 

d.  Le  bailleur  peut  renoncer  k  son  droit.  XXV,  289-201. 

2.  Responsabilité  des  co/0(^/atres.  XXV,  292-294. 

3.  Gomment  se  règle  la  respontàbtiUé  qa^Ji^le  propriétaire  habite  la  mai- 

son; XXV,  29S-301. 
A.  Cas  dans  lesquels  les  articles  1733  et  1734  sont  eu  non  applicables 
XXV,  302. 

a.  Ils  s'appliquent,  par  analogie,  au  créancier  antlchréslste  et  à  l'usu- 

fruitier. XXV,  303-305. 

b.  Ils  ne  s'appliquent  pas  quand  Tincendle  constitue  un  quasi-délit 

XXV,30M11. 

D.  Fin  du  bail.  Des  causes  qui  mettent  fin  au  bail.  XXV,  312. 

I.  Expiration  du  temps.  Distinction  entre  le  cas  où  le  bail  est  fait  avec  terme 
fixe  et  le  cas  où  il  est  fait  sans  terme  fixe.  XXV,  313,  314. 

1.  Des  baux  qui  ont  une  durée  fixe, 

a.  En  vertu  de  la  convention.  XXV,  313-317. 

b.  Le  bail  finit-il  par  la  force  majeure  qui  empècbe  le  preneur  d'/^H- 

/er  la  maison?  XXV,  319. 

e.  Fuiit-il  par  la  mort  des  parties  contractantes  f  XXV,  318. 

d.  De  la  durée  légale  ou  coutumière,  XXV,  320. 

e.  Quei  est  Tefiët  du  terme  conventionnel,  légal  ou  coutumiert  XXV, 

321. 

f.  L'article  1736  ne  s'applique  pas  aux  baux  à  ferme,  XXV,  322. 

2.  Des  baux  qui  n'ont  pas  une  durée  fixe, 

a.  Quelle  est  la  durée  des  baux  à  loyer  sans  terme  fixe  d'après  les 

usages  de  Paris?  XXV,  323,  et  d'après  les  usages  belges?  XXV, 
324, 323. 

b.  Du  congé.  Formes.  Délai.  XXV,  326-330. 

3.  De  la  tacite  reconduction,  XXV,  331-330.  Voir  le  mot  Réconduction 

tacite, 
IL  Consentement  des  parties.  XXV,  351.  Preuve  de  la  résiliation.  XXV,  332, 

353. 
m.  Inexécution  des  engagements  de  Tune  des  parties. 

1.  Condition  résolutoire  tacite, 

a.  Règle  générale.  XXV,  334,  333. 

b.  Application  au  défaut  du  payement  du  prix.  XXV,  336. 

c.  Conditions.  Faut-U  une  mis&en  demeure?  XXV,  338,  339. 

d.  Quid  si  le  bailleur  n'a  pas  rempli  ses  obligations  f  XXV,  360. 

e.  Quid  si  le  preneur  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  f  XXV,  337. 

f.  Là  juge  peut  accorder  un  cf^at.  XXV,  361.  A-t-il  un  pouvoir  d'ap- 

préciation ?  XXV,  362. 

2.  Condition  résolutoire  expresse, 

a.  Quand  le  pacte  commissaire  équivaut-ll  à  la  condition  résolutoire 

tacitet  XXV,  363,  364. 

b.  Quand  équivaut-ll  à  la  condition  résolutoire  expresse?  XXV,  365- 

367. 
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c.  Faut-il  UDe  déclaration  de  volonté  du  bailleur?  XXV,  368 

tf.  Quid  si  les  fermages  sont  quéràblett  XXV,  37i. 

«.  Les  tribunaux  peuvent-ils  maintenir  le  bail  si  le  preneur  remplit 

ses  engagements?  XXV,  369,  370. 
f:  Le  bailleur  peut  renoncer  aux  effets  de  la  condition  résolutoire. 
XXV,  372-374. 

3.  Conséquences  de  la  résolution.  XXV,  375-380.  !j 

iV.  Déconfiture  et  faillite  du  preneur.  Voir  le  mot  Faillite,  1 

V.  Fait  du  bailleur,  I 

1 .  Baux  consentis  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire.  XXV,  381 ,  VI,  180  J 

2.  Ou  par  celui  qui  a  une  propriété  annulable  ou  résoluble,  XXV,  38i- 

384. 

3.  Qnùd  en  cas  A^ expropriation  pour  utilité  publique  ?  XXV,  38b. 

4.  Que  devient  le  sous-bail  quand  le  bail  principal  cesse?  XXV,  386. 

5.  L'article  333  est-il  applicable  en  cas  d'éviction  du  bailleur'i  XXV,  387. 
VL  Expulsion  du  preneur  en  cas  de  vente  de  la  chose  louée. 

1 .  Quand  l'acquéreur  doit-il  respecter  le  bail  ?  XXV,  388,  392,  393. 

2.  Quand  peut-il  expulser  le  preneur?  XXV,  389, 390. 

3.  Le  preneur  expulsé  a-tril  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  bail- 

leur? XXV,  391. 
VIL  Expulsion  en  vertu  d'une  clause  du  baU, 

1.  Conditions  du  droit  d'expulsion.  XXV,  394-397. 

2.  Le  preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts.  XXV,  398, 309. 

3.  Le  preneur  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXV,  400. 
Vlil.  Perte  de  ta  chose. 

f .  L^perU  totale  résout  le  bail.  XXV,  401;  XVI,  273. 

2.  Quid  de  la  perte  partielle  f  XXV,  402-404. 

a.  Les  actes  de  V administration  sont-ils  un  cas  fortuit  dans  le  sens 

de  l'article  1722?  XXV,  406,  416-419. 

b,  La  guerre  est  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  cet  article.  XXV,  414, 

413. 
e,  Quid  si  la  jouissance  de  la  chose  devient  impossible?  XXV,  400, 

411-413. 
tf.  Quid  si  la  destination  donnée  à  la  chose  devient  impossible  fWW^ 

410. 

3.  Droit  du  preneur, 

a.  Peut-il  exiger  que  le  bailleur  reconstruise?  XXV,  403-407. 

b.  Quid  si  la  chose  périt  par  la  faute  du  preneur  ?D6vra-t-il  les  loyers? 

XXV,  408. 

c.  Ije  preneur  peut  se  charger  des  cas  fortuits.  XXV,  420. 

LOUAGE  DB  BIENS  RURAUX  (RÈGLES  PARTICULIÈRES). 

I.  Obligation  du  fermier.  Voir  le  mot  Coionage  partiaire, 

i.  Obligation  de  garnir  la  ferme d'asimaux  et  d'ustensiles.  XXV,  435. 
2.  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  XXV,  436 

d.  Assolement.  XXV,  439. 
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b.  Engrais.  XXV,  437, 458. 
5.  Sanction  de  l'article  1766.  Pouvoir  d'appréciation  du  Juge.  XXV,  446- 
44-2. 

4.  Obligation  d'engranger  les  fruits.  XXV,  443. 

5.  Troublei  et  uiurpations.  Obligation  de  les  dénoncer.  XXV,  444. 
U.  Droits  et  obligations  des  fermiers  entrants  et  sortants.  XXV,  446. 

1.  Engrais  et  pailles.  XXV,  448-434. 
â.  Labours  et  semailles.  XXV,  446,  447. 

III.  Durée  du  bail  à  ferme.  XXV,  470-47^2. 

1   Les  parties  peuvent  déroger.  XXV,  473-475. 
±  Fin  du  bail  et  tacite  reconduction.  XXV,  476. 

IV.  Erreurs  de  contenance.  Droits  des  parties.  XXV,  443. 

V.  Perte  de  récoltes.  Droit  du  fermier  à  une  indemnité.  XXV,  433. 

1.  Conditions  requises  pour  que  le  fermier  ait  droit  k  une  indemnité.  XXV, 

436-438. 

a.  Application  du  principe  au  bail  d'une  année  et  au  bail  de  plusieurs 

années.  XXV,  439. 

b.  Quid  si  le  fermier  est  indemnisé  par  les  récottes  précédentes?  XXV, 

460-463. 

c.  Preuve  du  cas  fortuit.  XXV,  463. 

d.  Quid  si  la  ferme  produit  plusieurs  espèces  de  fruits?  XXV,  464. 
9.  Quand  le  droit  à  l'indemnité  cesse-t-Uf  XXV,  463-469. 

LOUAGE  DB  MAISONS  (RÈGLES  PARTICULIÈRES). 

I.  Baux  k  loyer  et  à  ferme.  Gomment  on  les  distingue.  XXV,  421,  4:23. 
IL  Durée  du  bail  : 

i .  D'un  appartement.  XXV,  431 .  432. 

2.  Bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  les  lieux  loués.  XXV,  430. 

3.  Le  propriétaire  peut-il  résoudre  le  bail  pour  occuper  la  maison?  XXV, 

433-434. 
IlL  Obligation  de  garnir  les  lieux  loués.  XXV,  423,  424. 

1.  Le  locataire  peut-il  déplacer  les  meubles?  XXV,  423,  426. 
IV.  Réparations  locatives.  XXV,  427-429. 

LOUAGE  DE  MEUBLES  ET  DlliMEUBLBS  AUTRES  QUE  MAI- 
SONS. 

I.  Quelles  sont  les  règles  qui  régissent  ces  baux?  XXV,  96,  97. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE. 

L   Classification.  XXV,  486.   Définition.  XXV,  4&i.  Terminologie.  XXV, 
483. 

1.  Différence  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le  mandat    XXVU,  333. 
338. 

A.  Architectes. 

Voir  ce  mot. 
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n.  Louage  des  domestiques  et  ouvriers.  XXV,  487-517. 
Voir  le  mol  Domesliqueg  ei  ouvriers. 

C.  VoiTURiERs.  XXV,  518-535. 

Voir  ce  mot. 

D.  Devis  et  marchés. 

I.  Définition.  Devis,  marclié,  prix  fait  et  forCalt.  XWT,  1, 

i.  DifTéreDce  entre  le  nurche  k  prix  fait  et  le  louage  de  travail.  XXVI,  2.  "* 

2.  DifTéiences  entre  le  louage  des  ouvrien  et  celui  des  entrepreneurs 

XXVI,  3. 

a.  Quand  Vouvrier  est-il  entrepreneur^  XXVI,  4. 

3.  Le  contrat  par  lequel  Vouvrier  s'engage  à  faire  un  ouvrage,  en  fournis- 

sant la  matière,  est-il  un  louage  ou  une  vente  t  XXVI,  5. 
11.  Des  risques. 

i.  Quand  l^ouTrier  supporte-t-il  la  perte  de  la  chose?  XXVI,  6. 

a.  L'article  4788  s'applique- t-il  aux  travaux  de  construction?  XX Vi, 
7,8. 

2.  L'ouvrier  qui  fournit  seulement  son  travail  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

XXYl.  9. 

a.  Application  du  principe  à  Vincendie.  XXVI,  10. 

3.  L'ouvrier  a-t-il  droit  k  son  salaire  quand  la  matière  du  maître  périt  par 

«w/br/tfi/fXXVI,  11-13. 

a.  Quid  si  la  chose  périt  par  le  vice  de  la  matière  ?  XXVI,  14 

b.  L'article  1791  est-il  applicable  au  contrat  de  construction  lorsque 

l'entrepreneur  fournit  les  matériaux  T  XXVI,  15. 
i.  L'ouvrier  est  déchargé  de  sa  responsabilité  quand  l'ouvrage  est  vérifié 
et  reçu.  XXVI,  16. 
m  Fin  du  louage  d'ouvrage. 

1.  1)1  oit  du  maître  de  résilier  le  marché.  XXVI,  17. 

a.  A  quels  cas  s'applique  l'article  1794?  XXVI,  18. 

2.  La  mort  de  l'ouvrier  mal  fin  au  contrat  XXVI,  20. 

a.  Droits  des  héritiers  de  l'ouvrier.  XXVI,  24. 

b.  A  quels  cas  s'applique  l'article  179G?  XXVI,  21,  22. 

c.  S*ap|)lique-t-il,  par  analogie,  au  contrat  de  voiturage?  XXVI,  23. 

LOYERS  ET  FERMAGES. 

Voir  le  mot  Fermages  et  loyers. 

LUCARNES. 

1.  Les  dispositions  sur  les  vues  (art.  678}  s'appliquent-elles  aux  lucarnes  f 
VIïl,  uG. 
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MAINLEVÉE. 


1 .  Mainlevée  de  Vinterdicfion.  V,  329-335. 

2.  Mainlevée  Au  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire.  V,  377-379. 
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3.  Mainlevée  de  Vinscription  hypothécaire.  XXXI,  149.  Voir  le  mot  Radia- 
tion des  inscriptions, 
A,  Mainlevée  de  ToppositioD  au  mariage.  II,  597-402. 

MAINMORTE. 

L  Histoire  de  h.prohUntion  de  la  mainmorte  A  ^  302. 

II.  Et  de  Vincapacité  de  recevoir  pronoDcée  contre  les  gens  de  mainmorte.  XI, 

188-191. 

1.  L*édit  de  Louis  XV  de  1749.  XI,  188. 

2.  L'éditde  Marie-Tbérèse  de  1755  I,  p.  592,  595. 

ni.  Mainmorte  est  synonyme  de  spoliation  des  familles.  I,  290. 

Voir  les  mots  Associations  religieuses,  Congrégations  hospitalières.  Corpo- 
rations religieuses.  Personnes  civiles. 

MAISON  MEUBLÉE.  MAISON  AVEC  TOUT  CE  QUI  S'Y  TROUVE 

1.  Sens  légal  de  ces  expressions.  Y,  521-522. 

2.  Quid  si  les  parties  emploient  des  expressions  analogues,  mais  diffé- 

rentes? V,  523,  524. 

MAITRES. 

I.  Maîtres  et  commettants.  Responsabilité  du  fait  d'autrui (voir  ce  mot).  XXXIl, 

570-589. 
il.  Maîtres  et  domestiques.  Voir  ie  mot  Domestiques. 
m.  Maîtres  et  instituteurs.  Prescription  de  leur  action.  XXXII,  504. 
IV.  Maîtres  et  ouvriers. 

1.  Prescription  des  frais  d'apprentissage.  XXXII,  502. 

2.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  les  apprentis.  XX,  566,  569 
V.  Maîtres  de  pension. 

1.  Prescription.  XXXII,  502. 

2.  Privilège.  Les  maîtres  de  pension  n'ont  plus  le  privilège  que  le  code 

civil  leur  accordait  pour  fournitures,  XXIX,  576. 

MAJORITÉ. 

I  Majorité  ordinaire.  IV,  561. 

I I .  Majorit é  spéciale. 

1.  A(/tfp/wn.  IV,  203,  204. 

2.  Divorce.  III,  277. 

3.  Mariage.  11,  282,  311, 523. 

III.  La  majorité  fait  cesser  la  puissance  paternelle,  IV,  289,  et  Tadministration 

légale  des  père  et  mère.  IV,  320. 

IV.  iJSi  majorité  fait  cesser  la  tutelle  et  la  curatelle.  V.  113,  192, 210. 

V.  Rétroactivité.  Les  lois  fixant  la  majorité  rétroagissent.  1, 182-186. 

VI.  Statuts.  La  majorité  forme  ud  statut  personnel.  1, 148. 

MALADIE. 

I.  Incapacité  de  disposer  au  profit  du  médecin^  XI,  339-340,  et  au  profit  du 

ministre  du  culte.  XI,  357-358  bis. 
H.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie,  XXIX,  361-563. 
lil.  Rente  viagère  constituée  sur  la  léte  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie 

dont  elle  est  morte.  XXVIII,  279-288. 
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.V.  Société.  Fin  pour  cause  de  maladie  d'un  associé,  XXVI,  405. 
V.  Testament. 

i.  Fait  en  état  de  maladie  contagieuse.  XIII,  442-444. 

3.  Quand  la  maladie  constltue-t-eile  une  incapacité  de  tester?  XI,  1  ai. 
VI.  Tutelle.  Excuse.  IV,  504. 

MANDAT  CONVENTIONNEL. 

A.  Caràctèkes  du  mandat. 

(.  Caractère  essentiel  du  mandat.  XXVII,  332,  333. 

1.  Gomment  peut-on  le  distinguer  du  louage  d^ouvrage  ou  d*indus- 

tries.  XXVII,  333. 

2.  Critique  de  la  doctrine  traditionnelle.  Le  code  l'a  abandonnée  XXVII, 

33t-337. 

3.  Différence  entre  le  mandat  salarié  et  le  louage  d'ouvrage.  XXVII.  538. 
1 1   GrattUlé  du  mandat. 

i.  Il  est  gratuit  de  sa  nature,  XXVH,  339,  et  partant  unilatéral.  .XXVijl,, s. 

2.  n  peut  être  salarié.  XXVII.  339.  La  convention  de  salaire  peut  £lre 

tacite.  XXVU,  340-346. 

3.  La  convention  de  salaire  peut  être  attaquée  pour  vice  de  cotucnlement . 

XXVII,  3i8. 

4.  Elle  ne  peut  pas  être  réduite.  XXVII,  347.  Critique  de  la  jurispru- 

dence contraire,  XXVII.  349-336. 
3.  Le  salaire  modiOe  la  nature  du  mandat.  Il  devient  bilatéral.  XXVII. 
339,  340. 
IIK  Mandat.  Recommandation,  Conseil,  Différences.  XXVI t,  357. 

1.  Quand  la  recommandation  et  le  conseil  impliquent-ils  un  mandat? 

XXVII,  338,  339,  ou  une  gestion  d'affairesT  XXVII,  339 

2.  Le  conseil  et  la  recommandation  peuvent  constituer  des  faits  domma- 

geables. XXVII,  360. 

3.  Application  du  principe  aux  notaires.  XXVII,  361-376.  Voir  le  root  Ko- 

taire  (ResponsaMlité), 

U.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  mandat. 

I.  Consentement. 

1.  Il  doit  y  avoir  concours  de  volontés.  XXVII,  377. 

2.  Ce  concours  peut  être /ffcf/e.  XXVI  1,378-390.  Voir  le  mot  Mandat  tacite 

3.  De  la  procuration  et  de  l'acceptation.  XXVH,  391-593 
(I.  Capacité. 

1.  Quelle  capacité  faut-il  pour  donner  un  mandat?  XXVH,  3*J5,  596 

2.  Quelle  capacité  faut-il  pour  être  mandataire?  XXVII,  397. 

a.  Un  cadavre  (ou  un  jésuite)  peut-il  être  mandataire?  XXVII,  394. 

b.  Des  incapables,  femmes  mariées,  mineurs,  interdits.  X.XVil,  597- 

399. 

c.  Quid  si  le  mandant  est  incapable  et  si  le  mandataire  a  le  tiers 

sont  de  bonne  foi?  XXVH,  400. 
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m.  Objet. 

1.  Quels  faits  peuvent  être  l'objet  d*un  mandat?  XXVII,  401-i()3. 

2.  Le  mandat  peut-il  être  donné  dans  l'intérêt  du  mandataire?  d'un 

tiers?  XXVli,  404,  405. 

3.  Étendue  du  mandat. 

a.  Quand  le  mandataire  a-tril  le  pouvoir  à^aliéner?  XX Vil,  400-408. 

b.  ExpUcation  des  articles  1088  et  i087.  XXVII,  409, 410. 

c.  Mandat  donné  par  le  mari  k  sa  femme  d* emprunter  sans  aucune 

limitation,  avec  ou  sans  autorisation.  XXVll,  4il,  412. 

d.  Mandat  illimité  d* emprunter  donné  par  la  femme  à  son  mari 

XXV1I,396,  413 
e:  Mandat  donné  par  la  femme  à  son  mari  de  Vobliger  pour  toutes  les 
det)es  par  lui  contractées.  XXVII,  414-418. 

4.  Du  mandat  d'administration. 

a.  Que  comprend-il?  XXVII,  419. 

b.  Le  mandataire  général  peut  faire  des  actes  d* administration. 

Quels  sont  ces  actes? XXVII,  420-422. 

c.  11  ne  peut  faire  des  actes  de  disposition.  Quels  sont  ces  actes? 

XXVII.  42S^431. 

d.  Quid  des  actions  judiciaires?  XXVII,  423,  424. 
IV.  Interprétation  du  mandat. 

1.  Les  procurations  sont  de  stricte  interprétation.  XXVII,  432,  433. 

2.  Quid  si  le  mandataire  dépasse  les  limites  de  son  pouvoir?  XXVU, 

434. 

3.  Quand  le  mandataire  a-t-il  le  pouvoir  de  recevoir  un  payement? 

a.  De  ceux  qui  sont  autorisés  par  la  loi  ou  la  justice  à  recevoir  pour 

le  créancier.  XVII,  317-:>19. 

b.  Du  pouvoir  donné  par  le  créancier.  XVII,  S20-ri23.  ^^ 

e.  Les  avoués,  huissiers,  notaires  et  clercs  de  notaires  ont-ils  le  pou- 

voir de  recevoir?  XVII,  528-333. 

d.  Le  mandat  de  vendre  ou  de  louer  donne-t-il  le  pouvoir  da  rece- 

wir/XVlI,536;  XXVII,  435. 

e.  Le  gérant  d'affaires  peut-il  recevoir  un  payement?  XVII,  527. 

f  Que  peut  faire  le  mandataire  autorisé  à  recevoir?  X.\il,  526; 
XXXII,  436-438. 

4.  Du  mandat  de  louer.  XXVII,  4il . 

5.  Du  mandat  de  partager.  XXVII.  442. 

0.  Du  mandat  de  payer.  XXVII,  440. 
7.  Du  mandat  de  plaider.  XXVII,  439. 

K  Le  mandataire  peut-il  faire  les  actes  qui  sont  virtuellement  compris 
dans  son  pouvoir?  XXVli,  443. 
V.  Preuve  du  mandat. 

1.  On  applique  le  droit  commun.  XXVII,  444. 

2.  De  la  procuration  authentique.  XXVII,  445. 

3.  Delà  procuration  sous  seing  privé.  XXVII,  416. 

4   Le  la  preuve  testimoniale.  XXVII,  447-44)1.  Les  tiers  y  sunt  ils  admis  ? 
XXVII,  433. 
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5.  La  prouve  peut-clie  r^snlier  des  circonstancei  de  la  cause  f  XXVIi, 

C.  Obmgations  du  mandataire. 

J.  Exécution  du  mandai.  XXVJf,  457,  458. 

1 .  Le  mandataire  doit  observer  la  forme  du  mandat.  XXYll,  460,  461 . 

2.  Inexécution  du  mandat.  Dommages-intérêts.  XXVII,  462-166. 
IL  Gestion.  Compte, 

1.  Tout  mandataire  doit  rendre  compte.  XXVII,  495. 

a.  Le  mandataire  peut-il  âtre  dispensé  de  rendre  compte?  XXVII,  49d 

b.  Y  a-t-il  des  dispenses  virtuelles?  en  faveur  du  clerc  de  notaire*! 

du  (ils  mandaUire  de  sa  mère?  XXYll,  497-499. 

c.  Quid  de  la  femme  mandataire  du  mari,  et  du  mari  mandataire  de 

laremme?XXVlI,  500,  501. 

2.  Ce  que  le  mandataire  doit  porter  en  compte.  XXVII,  502-504 

3.  Intérêts.  Le  mandataire  doit  les  intérêts 

a.  Des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage.  XXYlI,  506,  507.  Dom- 

mageS'intérêis?  XXVII,  510.  Preuve.  XXYII,  508, 509. 

b.  Intérêts  du  reliquat.  Par  quels  actes  le  mandataire  est- il  mis  en 

demeure?  XXVII,  5H -51 6. 

4.  Reddition  de  compte. 

a.  A  qui  le  compte  doit-il  Cire  rendu  et  dans  quelle  foroie?  XXVII, 

517,  518. 

b.  Justitication  desrece/tes  et  dépenses.  XXVII,  519-522. 

c.  Droit  ûe  rétention  du  mandataire.  XXVII,  523. 

d.  Prescription  de  Tactlon  en  reddition  de  compte.  XXVI L  524,526. 
*.  Revendication.  Le  mandant  peut-il  revendiquer?  XXVII,  525. 

Ilf.  Hesponsabitité. 

1.  De  quelle  faute  répond  le  mandataire?  XXVII,  475, 476. 

a.  Applications  du  principe.  XXVII,  477-481. 

2.  De  la  responsabilité  quand  ily  a  plusieurs  mandataires.  XXVII,  467, 468. 

a.  Quand  sont-ils  tenus  solidairement  f  lîltendue  de  la  solidarité. 
EffeL  XXVII,  469-474. 
IV.  Substitution  d*un  mandataire. 

1.  Le  mandataire  peut-il  se  substituer  un  tiers?  XXVII,  482-486. 

2.  Quiil  si  le  mandat  autorise  le  inandataire  à  substituer?  XXVII,  487- 

489. 

5.  Effet  de  la  substitution. 

a.  Le  mandant  a  action  contre  le  substitué.  XXVII,  490-493. 

b.  Rapports  du  mandataire  avec  le  substitué  et  avec  les  tiers.  XXVII, 

494. 

D.  Obligations  du  mandant. 

I.  Qui  est  m<7n£faii/ ^  Administrateurs  légaux  et  conventionnels  XXVIII,  1-4. 
IL  Obligation  d'indemniser  le  mandataire  pour  avances  et  frais.  XXVIII.  G-8. 
1.  Le  mandant  peut-Il  demander  la  réduction  des  dépenses?  XXVII  1,9, 10. 
2  Le  mandataire  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avance.  XXVIII,  11-13. 
a.  Comment  se  calculent  ces  intérêts.  XXVIII,  21. 

xxxiii.  19 
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3.  Application  de  rariicle  SOOI.  XXVlll,  U. 

a.  Avoués.  XXVIII,  16. 

h.  Femme  mariée.  XXVUi,  15. . 

c.  Gérant  d'affaires.  XXVilI,  18,  19. 

d.  Notaire.  XXVlII,  17. 

^.  Prescription  de  ces  intérêts.  XXXII,  453.  , 

II.  Obligation  AHndemniser  ^mt pertes.  XXVIII,  31,  32. 

III  Payeinent  dn  ialaire.  Quid  des  intérêts rxWUU  22- 

1.  Le  salaire  ne  peut  être  réduit.  XXVI il,  23 

2.  Y  a-t-11  des  cas  où  il  peut  être  refusé?  XXVUI.  24-27. 
^    3.  Quid  si  le  mandat  est  révoqué?  XXVIII,  28. 

4.  Le  mandant  peut-il  retenir  le  salaire  jusqu'à  la  reddition  de  compte  T 

XXVIII,  29. 

5.  Prescription  de  l'action  en  payement  du  salaire.  XXVIll,  30. 

IV  Solidarité  des  comandants.  XXVllI,  33-35. 

i.  L'article  2002  s'applique-t-il  aux  arbUreê?  XXVIII,  38. 

2.  Auxflt(?«^»;XXVIII,  36. 

3.  Aux  experts?  XXVIII,  39. 

4.  Aux  gérantt  d'affaires  ?  WyiU,  42. 

5.  Aux  mandataires  légaux?  XXVIII,  41. 

6.  Aux  notaires?  XXVIII,  37 

7.  Aux  syndics  ou  curateurs  d'une  faillite?  XXVIII,  40. 

E.  Mandant  et  uandataire. 

I.  Obligations  du  mandant  à  l'égard  des  tiers. 

1.  Quand  le  mandataire  traite  au  nom  du  mandant. 

a.  Le  fait  du  mandataire  est  le  fait  du  mandan/.XX  VIII,  31 ,  56-50 . 

b.  Application  du  principe  aux  jugements.  XXVI  IL  55. 

c.  Quid  des  fautes' ei  du  dol  du  mandataire?  XXVI il,  54. 

2.  Quand  le  mandalaire  traite  en  son  nom  personnel.  XXVIII,  60. 

a.  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  rapports  entre  le  mandataire  et  ie 
mandant  ?  XXVIII,  61 ,  et  entre  le  mandant  et  les  tiers  /  XX Vi  1 1 . 
62,  63. 

3.  Quand  le  mandataire  dépasse  les  bornes  de  son  mandat^ 

a.  Ses  actes  n'existent  pas  à  l'égard  du  mandant.  Conséquence. 

XXVIII,  64. 

b.  Le  mandant  peut  ratifier  l'acte.  XXVIII,  65.  66.  Conditions. 

XXVIII,  67-69. 

c.  La  raliOcation  peut  être  expresse  ou  tacite.  XXVUI,  70-72 

d.  Effet  de  la  ratification.  Rétroagit-elle?  XXVIII,  73-75. 
/.  Du  mandalaire  prête-nom. 

a.  Ses  pouvoirs.  XXVIII,  76,  77, 

b.  Différence  entre  le  mandataire  fictif  et  le  prêle-nom.  XXVUI,  78. 
il.  Obligation  du  mandataire  à  l'égard  des  tiers. 

\   En  princii)e,  le  mandataire  n'est  pas  obligé  et  il  n'acquiert  pas  de  droit. 
XWlil,  45,  41. 
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2.  Qufd  s*il  excède  les  Ixnves  de  son  mandat T  XX VU],  4SS-47. 

3.  Quiâ  s*il  s*est  obligé  pertonnellement  f  XXVIII,  48, 49. 

4.  Le  mandataire  répond-il  du  fait  illicUe  qu*il  a  commis  par  ardre  du 

mandant  t  XX,  449. 
m.  Tien, 

4,L*articIe  1321  n'est  pas  applicable  an  mandant  et  au  mandataire. 

XXVJII,  53. 
9.  Le  mandataire  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  Farticle  1328. 
XXVIII,  52. 
F,  Fin  du  mandat. 

I.  Changement  d* état  on  de  soIvaJHUté. 

1.  Faiin/e  et  déconfiture.  XXVIII, 92, 93. 

2.  Interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire.  XXVIII,  90. 

a.  Quid  du  mariage  et  de  la  nomination  d*un  conseil  judiciaire  f 
XXVIII,  91. 
II.  Mort  du  mandant  ou  du  mandataire.  XXVIII,  79-81. 

1.  Qnid  de  V absence r  XXVIII,  82. 

2.  Obligation  du  mandataire  en  cas  de  mort  du  mandant.  XXTin,  83,  et 

des  héritiers  du  mandataire.  XXVIII,  84. 

3.  Quand  le  mandat  ne  Onit  pas  par  la  mort.  XXVITI,  8.V87. 
ill.  Renonciation  un  mandataire.  Conditions.  XXVIII,  105-109. 
IV.  Révocation  du  mandat.  XXVIII,  96, 100. 

1.  Quid  si  le  mandat  est  salarié  f  Droit  du  mandataire  révoqué.  XXVIII, 

97-99. 

2.  Gomment  se  fait  la  révocation  et  quel  en  est  Veffetf  XXVIII,  101-103. 

3.  Exception  h  la  révocabilité  du  mandat.  XXVIII,  104. 
V.  Règles  générales  concernant  la  fin  du  mandat. 

1.  Article  2008.  XXVIII,  110-114. 

2.  Article  2009  XXVIII,  115. 
•     3.  Article  2010.  XXVIU,  116. 

MANDAT  TACITE. 

I.  Y  a-t-il  encore  un  mandat  tacite?  XXVII,  378-3^4.  XX,  311. 

1 .  Diflërence  entre  le  mandat  tacite  et  la  gestion  d'affaires.  XXVIII,  31 1  - 
519. 

II.  Comment  se  prouve  le  mandat  tacite?  XIX,  549;  XXVII,  45i-456. 

III.  Les  domestiques  ont-lis  un  mandat  tacite  pour  fialre  les  provisions  du  mé- 

nage? XXVII,  390. 

IV.  Quand  la  femme  est-elle  mandataire  tacite  de  son  mari  pour  les  besoins  du 

ménage?  XXII,  105,  107-111  ;  XXVII,  386. 

V.  Quand  la  femme  est-elle  mandataire  de  son  mari  pour  le  commerce  qu*il  Tail? 

XXII,  U -2;  XXVII,  387 

VI.  La  jurisprudence  confond  ^autorisation  et  le  manda/.  XXII,  106;  XX Vil, 

388,389;  XIX,  550,  551. 

MANDAT  TESTAMENTAIRE 

I.  V exécuteur  testamentaire  est-il  un  mandataire  f  Voir  le  mot  Exécuteur  i^s- 
tamentaire. 
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II.  Le  testateur  peut-il  donner  un  mandat  ? 

1.  Nommer  un  administrateur  des  biens  dont  il  lègue  Tusufruit?  VI,  456. 

2.  Peut-il  donner  mandat  de  veiller  à  ce  qu'aucun  minisire  du  culte  ne 

pénètre  chez  lui  et  à  ce  qu'il  soit  enterré  sans  cérémonie  religieuse? 
XXVIII,  88  et  89. 

MANUSCRIT. 

I  Don  manuel.  Les  manuscrits  peuvent-ils  faii'e  Tobjet  d'un  don  manuel  ?  Le 
donataire  a-t-ille  droit  d'en  faire  la  publication  f  XII,  285. 

II.  Prescription.  L'article  2379  s'applique-t-il  aux  manuscrits?  Le  possesseur, 
en  le  supposant  propriétaire,  a-t>il  le  droit  de  publication  ?  XXXII,  570. 

III.  Revendication. 

\ .  L*Etat  peut-il  revendiquer  les  manuscrits  des  bibliotiièques  nationales? 
XXXII,  571. 

3.  L'Etat  peut-il  revendiquer  les  papiers  qu'un  fonctionnaire  possède  ou 

recueille  en  sa  qualité  de  fonctionnaire?  XXXII,  573. 

MARGADÉ. 

I.  Sa  réputation  éphémère  est  due  à  son  affectation  d'originalité  et  à  son  ton 

tranchant  et  présomptueux.  Il,  405. 
11.  Les  opinions  originales  de  Mardadé  sont  des  erreurs, 
\.  Sa  théorie  du  do/.  XIX,  76. 

2.  Le  domicile  se  perd  quand  la  maixon  est  détruite.  Il,  p.  i02,  a. 

3.  Le  rapt  de  séduction.  Verbiage  juridique.  II,  302. 

4.  Sa  théorie  de  la  violence  en  matière  de  mariage.  Morale  immorale. 

11,302. 

5.  Opposition  au  mariage.  Effets  de  \2l  cassation.  Il,  405. 

6.  Mariage  d'une  catholique  avec  un  libre  penseur.  II,  486. 

7.  Théorie  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  XX^V,  i02,  103. 

III.  Présomption.  Outrecuidance.  Tout  ce  que  Marcadé  pense  est  évident.  Il  est 

prodigue  envers  tes  autres  du  reproche  (Terreur.  III,  p.  88,  a. 

1.  Il  accuse  Tronchet  d'erreur  évidente,  et  c'est  Marcadé  qui  se  trompe. 

VII,  12. 

2.  Il  traite  d'erreur  une  opinion  de  Zachariœ,  et  c'est  Marcadé  qui  se 

trompe.  IV,  53. 

3.  II  ridiculise  Duranton  dans  la  matière  de  la  réserve  des  ascendants,  et 

il  se  trouve  qu'il  n'a  pas  même  compris  le  conflit  des  principes  que 
Duranton  signale.  XII,  27. 

4.  Son  langage  dédaigneux  en  parlant  du  droit  romain.  II,  450. 

5.  Il  aime  à  critiquer  la  loi,  et  sa  critique  est  excessive.  XVII,  493. 

6.  Troplong  a  donné  k  Marcadé  une  dure  le^nn,  mais  méritée.  XII,  190. 

IV.  H  abuse  des  travaux  préparatoires  pour  y  appuyer  ses  nouveautés.  Il,  250, 

287. 
V.  Erreurs  de  Marcadé. 

1.  Effets  légaux  sam  loi.  III,  544. 

2.  Présomption  légale  sans  loi.  I,  441. 
5.  11  fait  la  loi.  11,421. 

Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  105. 
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MARCHANDS  PUBLIQUE. 

l.  Capacité  de  la  femme  marchande  publique.  III,  1 16. 
11.  Les  (leites  contractées  par  la  Temme  marchande  entrent  dans  le  passif  de  la 

communauté.  XXU,  69. 
111.  Si  la  femme  obtient  un  concordai,  le  mari  restera-t-il  tenu  des  dettes? 

XXII,  71. 
iV.  Si  le  mari  obtient  un  concordat,  les  créanciers  de  la  femme  conserveruiil-iU 
leur  action  pour  le  tout  sur  les  biens  de  la  communauté  i  XXU,  7i« 

BCARGHANDS. 

Prescription  de  Vaction  des  marchands.  XXXIl,  501. 
Voir  les  mots  Commerçants,  Registres  des  marchands. 

MARCHEPIED. 

Servitude  de  marchepied.  Voir  le  mot  Chemin  de  haiage. 

lAARGHÉS. 

Voir  le  mot  Louage  d*ouvrage. 
MARGHâS  A  TERME  (JEUX  DE  BOURSE). 

Voir  le  mot  Bourse  (Jeux  de  Bourse). 
ICARI. 

I.  Désaveu,  Droit  du  mari.  Voir  le  mot  Désaveu, 
11.  Puissance  maritale.  Voir  ce  mot. 

III.  Régimes  matrimoniaux. 

1.  Communauté.  Le  mari  en  est  le  chefei  administrateur  des  biens  do  la 

femme.  Voir  les  mots  Communauté  (Administration)  et  Communauté 

{Administration  des  biens  de  ta  femme). 

a.  On  ne  peut  déroger  aux  droits  du  mari  comme  clief  XXI,  125- 
128. 
8.  Exclus  on  de  communauté.  Le  mari  est  administrateur  et  usufruitier. 

Voir  le  mot  Régime  d*exclusion  de  communauté. 

3.  Régime  dotal.  Le  mari  est  administrateur  et  usufruitier  des  biens  do- 

taux. L'administration  et  l'usufruit  sont  régis  par  des  principes  spé- 
ciaux. Voyez  le  mot  Régime  dotal. 

4.  Séparation  de  biens.  Le  mari  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  de  1.) 

femme,  sauf  sur  la  part  contributoire  de  celle-ci  pour  les  charges  du 
mariage.  Voir  le  mot  Séparation  de  biens  {Régime  de), 

IV.  Le  mari  est  tuteur  de  la  femme  interdite.  V,  288. 

V.  11  peut  nommer  un  conseil  k  la  mère  tutrice.  IV,  377-383. 

MARIAGE. 

A.  Caractère  du  mariage. 

1.  Définition  de  Portails.  Critique.  II,  260, 

2.  C'est  un  contrat  civil.  II,  261. 

a.  Le  mariage  religieux  est  subordonné  au  mariage  civil  II,  262 
264. 
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b.  Sécularisation  da  mariage.  Protestation  da  pape  Pie  VU,  26S,  26d. 

c,  18U  et  1830.  La  Constitution  belge.  Vordre  dvU  domine  V ordre 

reHgUuxA\.Wl{\)-^Q». 

li.  Conditions  requises  pour  l'existencb  du  mauuge.  (1, 2G9, 270. 

Voir  le  mot  Aciei  inexisiantt, 

1.  Quelles  sout  les  conditiom  requises  pour  Texistence  du  mariage?  Il, 

2T1-Î73. 
t  Le  code  a-til  consacré  cette  doctrine?  If,  27i-280. 

Ce  que  je  dis  de  Vanden  droit,  notamment  de  la  doctrine  de  Po- 
tliier,  n*est  pas  exact.  Voyez  ce  que  j  ai  dit  au  titre  des  ObiigaiivM. 
(Table,  au  mot  Actes  inexistants,  IV.) 
3.  Effets  du  mariage  inexistant.  Il  n'en  produit  aucun.  11,446. 

a.  Il  donne  lieu  à  une  action  tendante  k  faire  déclarer  qu*t7  n'y  a 

point  de  mariage.  H,  440. 
If.  Les  principes  qui  régissent  la  nullité  du  mariage  ne  s'appliquent 

pas  k  cette  action.  II,  441-444. 
e.  Le  mariage  inexistant  produit-il  les  effets  du  mariage  putatif  f 
,      II,  515. 

li.  \Sétat  des  enfants  est-il  constaté  par  un  mariage  inexistant? 
II,  447. 

C.  CONDmONS  REQUISES  POUR  LA  VAUDITÉ  DU  MARIAGE. 

1.  Age.  II,  281-283.  Voir  plus  loin  HI  {Consentetnent  des  ascendants). 

1.  Du  mariage  in  extremis.  II,  284. 
IL  Consentement  des  futurs  époux 
1.  Capacité  de  consentir. 

a.  Mariage  inexistant,  mariage  nul.  II,  285. 

tf.  Quid  du  mariiige  contracté  par  VinterditfU,  28G-288. 

III.  Vices  du  consentement.  Quels  sont  ces  vices?  I^  dol?  Peut-on  appliquer  au 

mariage  les  principes  qui  régissent  les  contrats  pécuniaires?  11,289,  200, 
303. 

1.  Verreur  sur  la  personne  physique.  11,  2D1. 

a.  L'erreur  sur  les  qualités  ne  vicie  pas  le  consentement.  II,  292. 

b.  Quid  de  Terreur  sur  la  personne  àvilef  II,  295-295. 

c.  Applications.  Etat  de  moine,  11, 296,  de  forçat,  11,  297.  V impuis- 

sance, il,  298. 

2.  La  violence.  II,  299, 300. 

a.  Des  caractères  de  la  violence.  Il,  302,  303. 

b.  Quid  un  rapt  deséductionf  II,  301. 

IV.  Promesse  de  mariage.  IL  304-310.  Voir  ce  mot. 
V.  Consentement  des  ascendants  et  de  h  famille. 

1.  Dans  quels  cas  le  consentement  des  ascendants  est-il  nécessaiio? 
11.311. 
a.  Consentement  des  père  et  mère.  11, 312-315. 

(I)  T.  Il,  p.  337,  lignes  :  au  lieu  de  dirigés,  liftez  exigés. 
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ù.  Con^tniemeniéeg  ascendants.  11,316-518. 
2.  Comment  le  consentement  doit-il  être  donné?  H,  519-332. 
3  Conseil  des  ascendants.  II,  525. 

a.  Actes  respectueux,  II,  524-338. 

b.  En  quoi  consiste  Tac/e  respectueux î  II,  529-553. 

c.  Nullité  des  actes  respectueux.  II,  554-339.  Conséquence  de  la  nul- 

lité. II,  540. 

4.  Enfants  naturels.  II,  541 ,  543. 

5.  Consentement  du  conseil  de  famille.  II,  543, 344. 

6.  Sanction  civile  et  pénale.  IK  545. 

VI.  Empêchements  au  mariage.  II,  546-573.  Voir  le  mot  Empêchement  de  ma- 
riage. 

Vil.  Opposition  au  mariage.  II,  574-408.  Voir  le  mot  Opposition  {Mariage). 

VII i.  Formalités  de  la  célébration  du  mariage.  Voir  le  mot  Mariage  {Célébration 
du). 

b.  Nullité  du  mâruge. 

I.  Quelles  sont  les  cauus  dé  nullitéf  II,  450-432. 
II.  Qui  peut  demander  la  nullité?  II,  433. 

III.  Le  mariage  nul  est  un  mariage  annulable.  Il,  435,  436. 

IV.  Les  nullités  sont  absolues  ou  relatives. 
V  Des  nullités  relatives. 

1.  Vices  de  consentement.  II,  448. 

a.  Qui  peut  agir?  II,  440,  450. 

b.  Confirmation.  II,  451-455. 

c.  Prescription.  Il,  4SU. 

2.  Défaut  de  consentement  des  ascendants.  II,  456. 

a.  Qui  peut  agir?  II,  457-460. 

b.  Confirmation  des  ascendants  ou  de  la  famille.  II,  461-465. 
e.  ConUrmalion  de  I*époux.  Il,  464-466. 

d.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  nullité  pour  défaut  d*actes  respectueux.  11, 455. 
VI.  Des  nullités  absolues. 

{.Bigamie.  11,472,475. 
t.  Clandestinité, 

a.  Défaut  de  publicité.  II,  475-480. 

b.  Incompétence  de  rofOcier  civil.  Il,  481-483. 
5.  Impuberté.  II,  467. 

a.  La  nullité  peut  être  couverte.  II,  468-470. 

b.  Fin  de  non-recevoir  qui  peut  être  opposée  aux  pareuts.  11,  471. 

4.  Inceste.  II,  474. 

5.  Y  a-t-il  d* autres  causes  de  nullité^  il,  484-4S6. 
Vil.  De  Vaclion  en  nullité  quand  la  nullité  est  absolue. 

1.  Qui  peut  agir?  II,  487. 
a.  Les  époux.  II,  488. 
-   b.  Les  ascendants.  IL  489, 490. 

c.  Le  conseil  de  famille.  II,  491 , 

d.  Les  collatéraux.  II,  49à 
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e.  Les  enfants  d'un  autre  Ut.  11,  493. 

f.  Jes  tiers  créanciers.  Il,  494.  Y  a-t-il  lieu  kV action  paulieme.^ 

XVI,  47S. 

g.  Le  ministère  public.  II,  495-498. 

.  9.  Les  nullités  absolues  ne  se  couvrent  ()as.  H,  499. 
3.  Y  a-t-il  ^mk  prescription f\\,  500. 
\iL  Effet  ûe  y  annulation.  IL  501,  437. 

1 .  La  fUiatton  des  enfants  est  constatée.  Il,  438. 

S  Les  époux  peuvent-ils  célébrer  un  nouveau  mariage  sans  demander 

l'annulation  du  premier?  Il,  439. 
3.  Ces  principes  reçoivent  exception  quand  le  mariage  e&iputatif.  II,50i- 
514.  Voir  le  moi  Mariage  putatif, 

E.  Mariages  célébrés  a  l'étranger. 

Voir  ce  mot. 

/'\  Obligations  qui  naissent  du  mariagb. 

Voir  les  mots  Aliments, 

Devoir  d*iducation. 

Epoux, IL 

Femme  mariée  {Incapacité  de  la). 

G.  Dissolution  du  mariage. 

Voir  les  mois  Absence,  Divorce,  Séparation  de  corps, 
H.  Preuve  du  mariage. 

Voir  le  mot  Mariage  {Preuve). 

L  Rétroactivité  {Questions  de)  concernant  le  mariage.  1,  173-179. 
IL  Seconds  mariages.  Voir  Mariages  {Seconds). 

111.  Statut  personnel.  Les  conditions  requises  pour  se  marier  forment  un  statut 
personnel.  1,  89. 

MAIUAGE  (GALÉBRATION  DU  MARIAGES 

1.  Formalités  prescrites  pour  Texistence  et  la  validité  du  mariage.  Il,  409, 
410. 

1.  Sanction  des  autres  formalités.  Il,  411. 
IL  OU  le  mariage  d0<>il  être  célébré?  Il,  412-416. 
1 .  Quid  du  mariage  des  mineurs?  41 7. 

III.  hes  publications.  II,  418-423.  Voir  ce  mot. 

IV.  Remise  des  pièces,  II,  424. 

V.  Formalités  de  la  célébration  du  mariage.  II,  425-427. 
1.  Acte  de  mariage.  II,  428,  439. 

MARIAGES  CÉLÉBRÉS  A  L*ÉTRANGER. 

L  Conditions  intrinsèques,  III,  Si. 

1.  Mariage,  des  étrangers  en  France.  Peuvent-ils  se  marier  à  l'église  t 
Erreur  de  deux  ministres  de  la  justice.  11,  p.  G38,  b. 
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11.  Formalité». 

I .  Le  mariage  peut  être  céiéhré  par  les  officiers  du  pays  où  les  parties 

contractent  leur  union.  lU,  âO. 
â.  Si  les  futurs  époux  sont  Français,  Vagent  diplomatiqtie  peut  célébrer  le 
mariage.  II.  i  I  et  Jll,  20. 

3.  Foroinlllé  spéciale  ûes  publications.  III,  21.  22. 

4.  Faut-il  que  les  futurs  époux  aient  six  mois  de  résidence?  III,  23. 

III.  Nullité. 

1.  Y  a-t-il  nullité  en  vertu  de  l'article  170?  III,  25-29. 

2.  La  nullité  est  facultative.  IIl,  30, 31. 

a.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée  ?  IIL  32. 
h.  La  nulliié  peut-elle  être  couverte?  III,  33. 

IV.  Transcription  de  Tacte  de  célébration.  III,  3i.  35. 

1.  Quel  est  TefTet  du  défaut  de  transcription  Y III,  30-38. 

MABIA6B  (CONTRAT  DE). 

Voir  le  mot  Contrat  de  mariage. 
MARIAOE  (PREUVE  DU). 

1.  Vacte  de  mariage 

1.  Est  la  seule  preuve  légale  entre  les  parties  et  à  Tégard  des  tiers. 

111,  i-3. 

2.  L'acte  de  mariage  n'est  requis  que  pour  la  preuve;  il  est  étranger  à 

Vexistence  et  à  la  validité  du  mariage.  111,  4, 5. 
3  La  possession  d'état  couvre  les  vices  de  Vacte.  111, 0,  7. 
IL  Par  exception  les  enfants  sont  admis  à  se  prévaloir  de  la  possession  d'état 
pour  prouver  le  mariage  et  leur  filiation.  111, 1,8. 
1.  A  quelles  conditions?  111,  9-13. 
2  Quoi  e.st  reflet  de  la  preuve  faite  par  Tenfantf  III,  14. 

3.  Quelle  preuve  on  peut  opposer  à  la  preuve  faite  par  Tenfant.  IlL  15. 
IIL  De  la  preuve  du  mariage  résulunl  d'une  procédure  criminelle.  111,  10-19. 

MARIAGE  PUTATIF. 

1.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  mariage  putatif.  Il,  503-506. 

1.  Le  mariage  inexistant  ne  produit  pas  les  eflets  d'un  mariage  putatif, 
il,  515. 
IL  Effet  du  mariage  putatif.  Il,  502, 507. 

1.  Quant  aux  enfants.  11, 508. 

a.  Le  mariage  opère-t-il  légitimation^  II,  509. 

2.  Quant  aux  époux. 

a.  S'ils  sont  tous  les  deux  de  bonne- foi.  11,  510,  511  ;  XXI,  9. 

b.  Si  un  seul  est  de  bonne  fol.  Il,  512-514  ;  XXI,  9. 

MARIAGE  RELIGIEUX. 

i.  Le  mariage  religieux  ne  peut  être  célébré  qu'après  le  mariage  m^ii. 

H,  261-268.  Voir  le  moi  Église  et  État,  VIII. 
2.  Le  mariage  religieux  célébré  avant  le  mariage  civil  est  un  concubinage, 

U,  266-268. 
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3.  Le  reftis  de  procéder  au  mariage  religieux  n*est  pas  une  cause  de  nullité 
du  mariage.  II,  486. 
Ni  une  cause  de  divorce.  III,  196. 

BCARIAGE  (SECOND). 

I.  Donations.  Quelles  libéralités  Tépoux  qui  se  remarie  peut-il  faire  à  son  nou- 
veau conjoint  ?  Voir  le  mot  Quotité  disponible  entre  époux. 
11.  Puissance  paternelle. 

1.  La  mère  veuve  qui  se  remarie  n*a  plus  le  pouvoir  de  correction.  IV, 

2.  Usufruit  légal.  La  mère  qui  se  remarie  perd  l'usufruit  légal.  IV,  338. 
m.  Tutelle. 

i .  Obligation  imposée  à  la  mère  tutrice  qui  se  remarie.  IV,  384. 

3.  Pouvoir  du  conseU  de  famille.  IV,  385,  386. 

3.  Du  second  mari  cotnteur.  IV,  387,  388  ;  XXX,  264. 

4.  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  de  famille?  IV,  389-392. 

a.  Hypothèque  légale.  XXX«  264. 

3.  La  mère  décbue  de  la  tutelle  peut-elle  nommer  un  tuteur  testamen- 
taire? IV,  397. 
IV.  Veuve  ou  femme  divorcée.  Quand  peut-elle  se  remarier?  II,  363-365. 

1.  Quel  sera  Tétat  des  enrants  si  la  fenmie  se  remarie  avant  l'expiration 
des  dix  mois?  III,  388. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

I.  Usurpation  des  marques  de  fitbrlque.  XX,  392. 

BfAUVAISE  FOI. 

I.  Dommages-intérêts  conventionnels.  Quand  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi 

XVI,  293-297. 
11.  Dommages-intérêts  pour  délit.  XX,  523. 

1.  Le  Juge  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  mauvaise  foi. 
XX,  549. 
m.  Garantie,  Dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  de  mauvaise  fol.  XXIV, 

249. 
IV.  Possesseurs  de  mauvaise  foi, 

1.  Doivent  restituer  les  fruits.  VI,  229;  IX,  543. 

a.  Application  aux  congrégations  religieuses  non  reconnues.  VI,  229; 
IX,  543. 

2.  Ne  peuvent  pas  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  XXXII,  406-417. 

a.  La  mauvaise  foi  n'empêche  pas  la  preàcriplion  trentenaire,  pourvu 
qu'il  y  &\i possession  légale.  XXXII,  369-371. 
V.  Uariage  putatif.  N*existe  pas  k  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  fol  II,  512- 

514. 
VI.  Pétition  d'hérédité.  Obligations  du  défendeur  quand  il  est  le  mauvaise  foi. 
IX,  520,  524,  527,  528,  530,  541,  542.  Voir  le  mot  Pétition  d'hérédité. 
Vil.  Répétition  de  Vindù.  Obligations  du  défendeur  de  mauvaise  foi.  XX,  370- 

372,  374-377.  Voir  le  mot  Payement  indâ. 
YIU.  Revendication  d'oI]tjets  mobiliers.  Est  permise  contre  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  XXXll,  559-561. 
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IX   Ytce*  réùhUHtoirei.  Obligations  du  vendeur  de  mauvaise  foi.  XXIV,  208. 
Voir  le  mot  Bonne  foi, 

MÉDECINS. 

1.  A$sociationi  UlicUet  tormées  par  des  médecins.  XXVi,  462. 
S.  Clientèle,  Le  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle  f  XXIV,  96. 
3.  Engagement  à  vie.  Le  médecin  peut-il  s*obliger  à  donner  pendant  toute 

sa  vie  ses  soins  à  une  personne?  XXV,  p.  543,  a. 
A.  Incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  339-356. 

5.  Prescription  du  salaire  des  médecins.  XXXIL  499, 500. 

6.  Privilège  des  frais  de  dernière  maladie.  XXIX,  302,  303. 

7.  Responsabilité  pour  dommage  causé.  XX,  527,  528. 

MENTIONS  LIBÉRATOmSS. 

1 .  Mentions  libératoires  qui  se  trouvent  dans  des  papiers  et  registres  do- 

mestiques, XIX,  3i9-352. 

2.  La  partie  intéressée  peut-elle  demander  la  représentation  des  regif- 

/m.^  XIX,  355,  330. 

3.  Mentions  libératoires  qui  se  trouvent  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre 

a.  Conditions  requises  pour  qu'elles  fassent  foi.  XIX,  357-361. 
If,  L'article  133i  s*applique-t-il  à  la  mention  d'une  obligation?  XIX, 
302. 

4.  Mentions  libératoires  écrites  sur  le  double  d^un  titre,  XIX,  365. 

5.  Mentions  libératoires  faites  sur  une  quittance,  XIX,  364. 

6.  Prescription,  Interruption,  Le  créancier  peut-il  se  prévaloir  des  men- 

tions libératoires  écrites  sur  des  registres  pour  établir  le  fait  du 
payement,  ti,  par  suite^rinterruptionde  la  prescription?  XXXII,  134. 


I.  ifer.  Propriété.  VI,  5. 

1.  Lais  et  relais  de  la  mer.  Appartiennent  à  TÉtat.  VI,  42*44. 

2.  Des  polders  et  schoores.  VI,  45-47. 

3.  Des  rivages  de  la  mer.  VI,  6. 

II.  Épaves  maritimes.  Appartiennent  à  TÊtat.  VI,  41. 
m  État  civil.  Naissances  et  décès  pendant  un  voyage  de  mer.  Il,  53, 63. 
IV.  Testament  Hait  pendant  un  voyage  de  mer.  XI  (I,  439-441. 


I.  Le  plus  grand  des  Jurisconsultes  modernes.  VIII,  p.  423. 

IL  Incomparable  logicien^  il  a  le  défaut  de  ses  qualités.  Son  argumentation  est 

parfois  mécanique,  comme  celle  des  théologiens.  XI,  108,  p.  135  et  suiv. 
!il.  11  est  tradilionnaliste  outré.  C'est  la  cause  de  la  plupart  de  ses  erreurs. 

VIH,  318  et  p.  474,  in, 

1.  Actes  de  disposition  faits  par  Vhéritier  apparent,  La  tradition  a  égaré 

Merlin.  iX,  p.  044  et  suiv. 

2.  Vhérédilé  représentc-t-elle  la  personne  du  défunt  t  Merlin  reproduit 

cette  liclion  étrangère  à  nos  lois.  IX,  21,  p.  256,  b. 

3.  Renonciation  à  la  communauté,  La  femme  peut-elle  renoncer  k  la  com- 

munauté? Merlin  reproduit  la  doctrine  coutumlère,  bien  que  le  code 
ait  modifié  la  coutume  de  Paris.  XXII.  395,  p.  411. 
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4.  Société.  Art.  1861.  Merlin  suit  le  droit  romain,  al  rs  que  la  vraie  tra- 

dilion  est  celle  de  Pothier.  XXVI,  5t7. 

5.  Testaments.  La  tradition  romaine  a  égaré  Merlin  dans  la  théorie  ûe< 

testaments.  XIL  p.  176,  n««  180  et  suiv. 
Voir  le  mot  Tradition  et  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  89. 

MESURES  CONSERVATOIRES. 

Voir  le  mot  Actes  conservatoires. 

MEUBLES. 

1.  Définition  et  divisions. 

1 .  Biens  meubles  par  leur  nature.  V,  499. 
3.  Biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

a.  Actions  ayant  pour  objet  un  fait.  Sont  mobilières,  même  qu.ind 

Tobjet  du  contrat  est  un  immeuble.  V,  495. 

b.  Actions  et  intérêts  dans  une  société  de  commerce.  V,  50â-oÛ5. 
e.  Des  dettes  mobilières.  V,  500  ;  XXI,  400-405. 

d.  Droits  personnels  mobiliers.  V,  500,  501 . 

e.  Droits  réels  mobiliers.  Y,  499. 

f.  Fonds  de  commerce.  V,  513. 

g.  Offices.  V,  511. 

h.  Propriété  littéraire.  Y,  512. 
^    i.  Rentes.  Dans  Vancien  droit.  V,  509.  D*après  le  code  civil.  V,  510. 
3.  Définition  des  articles  533-536. 

a.  Biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers.  V,  520. 

b.  Maison  meublée.  Maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  V,  521,  522. 

Quid  si  les  parties  u*emploient  pas  les  expressions  définies  par 
la  toit  523,  524. 
«.  Meubles.  \,\i\l,  518. 

d.  Meubles  meublants.  V,  519. 

e.  Principe  d'interprétation  pour  Tappllcation  des  articles  533-536. 

V,  514-516. 
IL  Principes  qui  régissent  les  meubles  et  les  immeubles. 

1.  Actions  mobilières. 

a.  Les  administrateurs  peuvent  les  intenter.  V,  526. 

b.  Les  actions  mobilières  ne  réagissent  pas  contre  les  tiers. 
Action  en  nullité.  XIX,  72,  73.  Action  pauUcnne.  XVI,  461-166 

Action  en  résolution.  XVn,118,  149. 

2.  Administrateurs  conventionnels.  Peuvent-ils  aliéner  les  meubles  ? 

XXVII,  425. 

3.  Administrateurs  judiciaires  et  légaux.  Peuvent-îls  aliéner  les  meubles? 

ll,i78;XXIL  16M6S. 

a.  Les  associés?  XXVI,  526,  327. 

b.  Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent?  11,  179. 
c  Femme  séparée  debiens?  XXll,  301-307  et  XXUI,  445. 

d.  Mari  admmlstrateur  légal?  XXII,  161-165. 

e.  Mineur  émancipé?  V,  218. 

/.  Pkre  administraUur  légal  ?  IV,  303,  305. 
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g.  Prodigues  et  faibles  d'esprit  f  V,  564. 
h,  Tuteursf\,V6.^\. 
À.  Communauté.  Actif  et  passif.  V,  528,  506. 

5.  Donations. 

a.  État  estimatif.  XII,  372-586. 

b.  Don  manuel.  XII,  274-501. 

6.  Droit  fiscal.  Actions  dans  une  société.  V,  509. 

7.  Hypothèque.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  liypotlièque.  XXX.  195. 

8.  Legs  des  meubles  et  des  immeubles.  Actions  dans  une  socii't(\  V.  507. 

9.  Louage  de  meubles.  Règles  qui  le  régissent.  XXV,  96. 

10.  Possession,  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  XXXU,  540- 

607.  Voir  le  mot  Possession  {en  fait  de  meubles). 

11.  Pnviléges.  XXIX,  512,  515. 

12.  Rapport  des  meubles.  XI,  5-10. 
15.  Réduction.  XII,  95,  94. 

14.  Régime  dotal.  La  dot  mobilière  est  inaliénable.  XXIII,  540-517 

15.  Statut  personnel  et  réel.  1, 117-121  ;  V.  525. 

16.  Translation  de  la  propriété.  XVI,  365-570.  Voir  le  mot  Cession. 

17.  Vente  d'une  action  dans  une  société.  Est-elle  mobilière?  V,  î>08. 

fl.  Rescision  pour  cause  de  lâiion.  XXIV,  422. 
48    Yilis  mobilium  possessio.  V,  p.  649,  f  Voir  le  mot  Vilts. 
19.  Critique  de  la  doctrine  du  code.  V,  529. 

MILITAIRES. 

I.  Absence.  Lois  spéciales.  II,  415 
II.  Actes  de  Vétat  civil  des  militaires  en  pays  étranger.  II,  12-14. 

III.  Domicile  des  militaires.  II,  94. 

IV.  Mariage. 

4.  Empêchement  au  mariage  résultant  du  service  militaire.  II,  479. 

2.  Lieu  où  les  militaires  peuvent  contracter  mariage.  Avis  du  conseil 
d'État.  II,  p.  556. 
V.  Testament  militaire.  Xlll,  456-458. 
VI.  Tutelle.  Cause  d'excuse.  IV,  497,  498. 

MINES. 

I.  Communauté.  Droit  sur  les  mlnnset  carrières.  XXI,  251-255. 
11.  Hypothèque.  Les  mines  concédées  peuvent  être  hypothéquées  séparément  de 
la  surface,  laquelle  est  également  susceptible  d'hypothèque.  XXX,  200. 

III.  Meubles. 

4.  Quand  les  mines  deviennent-elles  meubles?  V,  407. 

2.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  mine  est  mobilière.  V,  427. 

IV.  Minières.  Leur  applique-t-on  les  principes  qui  régissent  les  mines  f\i,  455. 

V.  Nature  des  mines.  Surface,  mines,  redevances.  V,  .407. 
VI.  Possesseur  de  bfmnefoi.  Droit  aux  mines.  VI,  496, 497. 

VII.  Propriété. 

1.  Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  des  mines.  VI,  210.  217. 
VU.  Usufruitier.  Droit  aux  mines  et  carrière.s.  VI,  448-454. 
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MINEURS. 

1.  Les  mineurs  sont  incapables.  En  quel  sens.  XVf,  45-i8. 
i.  Ils  peuvent  faire  les  actes  conservatoires.  XXX,  303. 

II.  Conséquences  de  rincapacité  des  mineurs. 

1.  Ils  sent  représentés  par  leur  tuteur  dans  tous  les  actes  civils.  V,  40-4^. 

2.  Si  le  tuteur  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  mineurs  ne  peuvent 

pas  attaquer  ses  actes  pour  cause  de  lésion.  Garantie  que  la  loi 
accorde  au  mineur  contre  les  actes  du  tuteur  qui  le  lèsent.  XYI, 
24-54. 

5.  SI  le  tuteur  fait  un  acte  sans  observer  les  formes  légales,  Tacte  esXnut. 

Le  mineur  en  peut  demander  la  nullité.  XVI,  35  (1)  -43. 
4.  Des  actes  que  le  mineur  fait  avec  Vautorisalion  du  tuteur.  XVI,  43,  44. 

3.  Des  actes  que  le  mineur  fait  seul. 

a.  Actes  pour  lesquels  la  loi  exige  des  formes.  Le  mineur  peut  en 

demander  la  nullité  pour  inobservation  des  formes  légales.  XVI, 
49  (2)  -53.  Vente  d'un  immeuble.  XVIU,  553. 

b.  Actes  pour  lesquels  aucune  forme  n'est  requise  Le  mineur  en 

peut  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  XVI,  54,  55. 
Voir  le  mot  Lésion. 

6.  Action  en  nullité.  XVIil,  552-557,  et  action  en  rescisim  ^qut' lésion. 

XVIIl,  536-551. 

a.  Confirmation  des  actes  nuls  ou  rescindables.  XVIII,  601-604, 610 

b.  Durée  de  Vactiott  en  nullité  ou  en  rescision.  XIX,  20, 2i,  24,  44, 

45. 
e.  Effet  de  Tactlon  en  nullité  ou  en  rescision.  XIX,  66-70. 

III.  Droits  et  privilèges  des  mineurs. 

1.  Acceptation  des  donations  faites  aux  mineurs.  XII,  245-249. 

2.  Acceptation  et  répudiation  des  successions  échues  aux  mineurs.  IX, 

286. 

a.  Vacceptation  doit  se  faire  sous  bénéfice  dHuventaire.  IX,  373. 

3.  Adoption. 

a.  Le  mineur  ne  peut  être  adopté  entre-vifs.  IV,  203. 

b.  Il  peut  l'être  par  le  tuteur  officieux  par  acte  de  dernière  volonté 

IV,  257, 242. 

4.  Autorisation  de  la  femme. 

a.  Quand  elle  est  mineure.  III,  129. 

b.  Quand  le  mari  est  mineur.  IIL  128 

5.  Aveu. 

a.  Le  mineur  ne  peut  faire  un  aveu.  XX,  170. 

b.  Le  tuteur  peut-il  faire  un  aveu  au  nom  du  mineur?  XX,  173. 

6.  Conseil  de  famille.  Le  mineur  ne  peut  être  membre  d*un  conseil  de  fa- 

mille. IV,  514, 538. 

7.  Contrainte  par  corps.  Les  mineurs  n'y  sont  pas  soumis.  XXVliJ.  434. 


(1   T.  XVI,  p.  46,  ligne  32  :  aprëd  le  mot  famille,  ajoutez  (art.  461,. 
li;  T.  XVi.  tabla,  p.  SUa,  n»  49  :  au  lieu  de  134,  Ubaz  1311. 
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8.  Contrat  de  mariage.  Conditions  sons  lesquelles  le  mineur  peut  faire  un 

contrat  de  mariage.  XXI,  20-36. 

9.  Dupositioru  à  titre  gratuit. 

a.  Ije  mineur  ne  peut  faire  de  donation, 

b.  Sauf  au  profit  de  son  conjoint.  XI,  l<4i,  142  Voirie  mot  Donations 

entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ^ 

c.  Le  mineur  peut  tester  dans  certaines  limites.  XI,  443-159. 

d.  Sauf  au  profit  de  son  tuteur.  XI,  339-338. 
iO.  Domicite  légal  du  mineur.  II,  87. 

4i.  Donations  par  contrat  de  mariage  entre  ipoux.  XI,  141;  XY,  197. 
a.  Qnid  pendant  le  mariage?  XI,  143. 

12.  Hypothèque  légale  du  mineur.  XXX,  260-332.  Voir  le  mot  Hypothèque 

légale  du  mineur, 

13.  Lésion,  Dans  quels  cas  le  mineur  peut-il  agir  en  resdsion  pour  cause  de 

lésion?  XVI,  54,  55.  Voir  le  mot  Lémn,  II. 

14.  Mandat,  Le  mineur  peut  ^\x^  mandataire,  XXVII,  397. 

15.  Mariage.  A  quel  âge  et  sous  quelles  conditions  le  mineur  peut-il  se 

marier?  II,  282,283,  311-340. 

16.  Partage  des  successions  échues  au   mineur.  X,  246.  Quand  est-il 

ntf/;  Qaand  est-il  provisionnel?  \,  275, 276, 278,  281-287. 

47.  Quasi-contrats.  XX,  308. 

a.  Gestion  d'affaires.  XX,  312. 
}).  Payement  tndfî.  XX,  308. 

48.  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  un  mineur.  Est-elle  TalaMet 

IV,  39. 

19.  Rétroactivité.  Les  lois  sur  la  minorité  régissent  le  passé,  1, 1 82-1 84, 4  86 . 

20.  Statut  personnel.  La  minorité  et  la  majorité  forment  un  statut  person- 

nel. H,  97. 

21.  Suspension  de  la  prescription.  XXXII,  45-50. 

22.  Tutelle,  Le  mineur  ne  peut  être  tuteur  ni  subrogé  tuteur.  IV,  544,  538 

MINEURS  ÉMANCIPÉS. 

I.  Capacité  et  incapacité  du  mineur  émancipé.  Voir  le  mot  Emancipation,  V. 
4.  Le  mineur  peut  faire  les  actes  d'administration,  V,  214-22â. 

2.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur.  V,  225- 

229. 

3.  Pour  les  a£tes  de  disposition,  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mi- 

neur non  émancipé.  V,  230-236. 

4.  Il  y  a  des  actes  interdits  au  mineur  émancipé.  V,  238-245 
II.  Effet  des  actes, 

1 .  Le  mineur  peut  demander  la  nullité  des  actes  de  disposition  pour  vice 

déformes  V,  236;  XVI, 57. 

2.  Il  peut  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion  des  actes  qu*ll  fait 

sans  l'assistance  du  curateur,  quand  cette  assistance  est  exigée. 

V,  229;  XVf,58. 

3.  11  ne  peut  pas  attaquer  les  actes  qu'il  a  le  droit  de  faire  seul.  V,  221  ; 

XVi,  56,  ou  assiste  de  son  curateur.  XVI,  58,  59. 
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4.  11  peut  seulement  demander  la  réduction  des  engagements  qu'il  a  con 

tractés.  V,  222.  ^ 

5.  Action  en  nullité  on  en  rescision.  Durée  de  rurlion.  Confirmation.  Effet 

de  la  nullité  ou  de  la  rescision.  Voir  le  mot  Mineur. 
m.  Conséquences  de  Té/a/  du  mineur  émancipé. 

1.  Acceptation  d*une  donation  faite  au  mineur  émancipé.  XFI,  2.S(^ 

2.  Acceptation  des  successions  échues  au  mineur.  IX,  ^86. 

3.  i4î'6w.  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  un  aveu?  XX,  170. 

4.  Conventions  matrimoniales.  XXI,  561, 362. 

5.  Domicile  dn  mineur  émancipé.  11,  87. 

6.  Hypothèque  légale.  Le  mineur  émancipé  n'a  point  d'hypothèque  légalr 

XXX,  270. 

7.  Louage  des  biens  du  mineur.  XXV,  47. 

8.  Mandat,  Le  mineur  peut  être  mandataire.  XXVIII,  397. 

9.  Partage  des  successions  échues  au  mineur.  X,  247. 

a.  Quand  le  partage  e$t-il  nul?  quand  est-il  provimtmel?  X,  277, 
281-287. 

10.  Rétroactivité.  Les  lois  concernant  le  mineur  émancipé  rétroagissept. 

1,185,186. 

11.  Le  mineur  peut-Il  transiger  ?  XXVIII,  338. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

I.  Absence.  Le  ministère  public  peut-il  agir  d'office  en  cas  de  présomption  d'ab- 
sence f  I,  138,  139. 
11.  Actes  de  rétatcivU. 

1.  Le  procureur  impérial  est  chargé  de  vérifier  les  registres.  II,  28. 

2.  Quand   peut -11  demander   d'office   la  rectification   des  actes?  11, 

31,  3â. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  200,1e  ministère  public  a  Vaclion  civile. 

m,  p.  29,  sulv. 

III.  Aliénés  colloques.  Devoir  du  ministère  public.  V,  387. 

IV.  Conseil  de  famille. 

1.  Le  ministère  public  peut-il  requérir  la  convocation?  IV,  453. 

2.  Peut-il  attaquer  les  délibérations  du  conseil?  IV,  467. 

V.  Conseil  judiciaire.  Quand  le  ministère  public  peut-il  requérir  la  nomination 

d'un  conseil  judiciaire?  V,  343. 
VL  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Réduction.  Le  ministère  public  est  partie  en 

cause.  XXX,  409,  410. 
VIL  Incapacité  des  officiers  du  ministère  public  d'acheter  des  droits  litigieux. 

XXIV,  53-59. 
Vlll.  Interdiction.  Quand  le  ministère  public  doit-il  ou  peut-il  provoquer  Tinter- 

rfic/wi?  V,  258. 
\\.  Mariage.  Nullité.  QnViïid  le  ministère  public  peut-il  demander  la  nullité? 

II,  495-498. 
.\.  Mariage.  Opposition.  Quand  le  ministère  public  peut-il  former  opposition? 

11.  387. 
M.  Siibstitulion.  Article  1057  (XIV,  516). 
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MINISTRBS  DU  CULTE. 

I.  Domicile.  Les  miuistres  du  culte  ont-ils  un  domicile  légal?  Il,  9o 

II.  Incapacité  de  recevoir.  XI,  357-358  bis. 

III.  Privilège.  Frais  funéraires.  XXIX,  362,  363. 

lY.  Resporuabiliié,  Sermon.  Quasi-délit.  XX,  520,  521. 

BONOIUTÉ. 

Voiries  mots  Lésion,  II,  Mineun  et  Mineur»  émancipés. 
Puissance  paternelle  {Administration  légale  du  père).  Tutelle. 

MINUTB. 

Doivent  être  reçus  en  minute  : 

i.  Le  contrat  de  mariage.  Wl,  4i,M02. 

2.  La  donation.  XII,  230. 

3.  Quid  de  l*bypottièque,  d*après  le  code  civil?  (I*après  la  loi  belge?  XXX, 

432. 

4.  Quid  du  testament  par  acte  public?  XIII,  295. 

MIRABEAU. 

I.  Ses  belles  paroles  sur  le  devoir  û'éclairer  la  conscience,  XI,  IGA 

MISE  EN  DEMEURE. 
Voir  le  mot  Demeure. 


I.  La  mitoyenneté  est  une  copropriété.  Différence  entre  la  mitoyenneté  et  la 
copropriété  ordinaire.  VIII,  494,  495 

1.  Fossés  mitoyens.  VI II,  569-575.  Voir  ce  mot. 

2.  Haies  mitoyennes.  VIII,  576-5B4.  Voir  ce  mot. 

3.  Principes  communs  aux  fossés  et  slux  haies.  VIII,  585,  580. 

4.  Murs  mitoyens.  VllI,  496-556.  Voir  ce  mot. 

MŒURS  (BONNES). 
Voir  les  mots  Bonnes  mœurs  et  Moralité. 

MOEURS  (CORRUPTION  DES). 

i.  Est-il  vrai  que  la  corruption  des  mœurs  va  crois.sant ?  Notamment  eu 
ce  qui  concerne  les  faux  témoignages? \\\,  39i.  395. 

2.  La  moralité  du  Iwn  vieux  temps  et  la  moralité  moderne.  Ijsn  fraude  en 
matière  de  séparation  de  biens  était  la  règle.  XXII,  24 1 . 

MONNAIE. 

i .  En  quelles  espèces  doit  se  faire  le  payement.  XVI 1, 559-565 
Voir  le  mot  Banque  Nationale. 

MONOMANIE. 

1.  Quand  est-elle  une  cause  d'incapacité  do  disposer?  XI,  115 

MONTESQUIEU. 

i.  Aubaine.  Montesquieu  flétrit  le  droit  d'aubaine  et  Itispin)  !c  dûret  do 
TAssembiée  constituante  qui  l'abolit.  VIII,  5.)0 

XXXIII.  20 
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2.  Célibat.  La  virginité  est -elle  un  état  de  perfection?  XI,  501. 

3.  Propriété.  La  doctrine  de  Montesquieu  est  au  fond  le  communisme 

VI,  02. 

4.  11  n*admet  pas  la  réserve.  Xll,  9 

5.  Il  dit  que  \di  êucussion  n'est  pas  de  droit  naturel.  VIII,  471 

MONTS-DE-FIÉTË. 

Prêt.  Les  monts-de-piété  sont  soumis  à  des  lois  spéciales  concernant  le  prêt  sur 

cage.  XXVIII,  457. 
Vol.  Les  choses  volées,  déposées  au  mont-de-piété,  peuvent  être  revendiquées 

dans  les  six  mois,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  XXXII,  593. 

MORAL  (INTÉRÊT). 
Voir  le  mot  Intérêt  moral. 

MORAL.E. 

I.  Code  Napoléon.  Est  conçu  dans  un  esprit  moral. 

1 .  C'est  le  sentiment  moral  qui  Tinspire  dans  ses  dispositions  sur  les 

enfants  naturels.  Mais  il  a  dépassé  le  but  en  prohibant  la  recherche 
de  la  paternité,  et  en  rendant  la  recherche  de  la  maternité  presque 
Impossible.  IX,  103. 

2.  Quelle  est  la  vraie  immoralité  que  le  législateur  devrait  Qetrir?  IX,  104 

II.  Jurisconsultes. 

i.  Les  Jurisconsultes  stoïciens  se  distinguent  par  l'élévation  de  leur  senti- 
ment moral.  XVI,  82. 
2.  Les  jurisconsultes  français  plus  moraux  que  les  théologiens. 

a.  Pothieret  les  casuistes.  XXVIl,  120. 

b.  Les  théologiens  et  les  légistes.  XXVI,  101 
m.  Morale  laïque  et  morale  religieuse. 

1.  La  morale  est  progressive.  I,  56. 

II.  Le  droit  romain,  le  droit  catholique  et  le  droit  révolutionnaire. 
XI,  492. 

2.  La  conception  moderne  du  mariage  est  supérieure  à  celle  de  saint  Paul 

et  des  Pères  de  TËglise.  XI,  492.  Comparez  mon  Élude  sur  le  chris- 
tianisme. 

3.  La  polygamie  de  V  Écriture  sainte  et  Pot  hier.  Il,  360  et  361. 

4.  Réprobation  des  seconds  mariages  par  les  Pères  de  TÉgUse.  XI,  p.  640,  a; 

XV,  381. 

5.  La  condition  de  ne  pas  se  remarier,  jMs  favorable,  aujourd'hui  prohi- 

bée comme  immorale.  XI,  501 

6.  La  condition  de  devenir  moine  ou  prêtre  est  immorale.  XI,  503-506. 

a.  Dire  de  Montesquieu  sur  la  virginité.  XI,  p.  649. 

7.  Est-il  vrai  que  la  corruption  des  mœurs  va  croissant?  XlX,  394,  393. 
IV.  Morale  sociale  et  morale  religieuse.  Le  prêt  à  intérêt,  condamné  par  TÉglise, 

est  aujourd'hui  la  base  de  notre  ordre  économique.  XXVI,  513, 524-526. 
V.  Nécessité  de  fortifier  le  sentiment  moral.  V,  p.  139,  in. 

MORT  CIVILE. 

1.  Abolie  en  France  et  en  Belgique.  I,  401-403. 
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2.  La  mort  civile  d'un  étranger  n'est  pas  un  enipèchemcut  au  matiaê'e  en 
Belgique.  11,571. 

MORTS. 

1 .  Legs  pour  les  morte.  XI,  316.  Voir  le  mot  Legs  pies, 

MOTIFS  (DES  LOIS) 

Les  motifs  sont  Tàme  de  la  loi.  On  ne  doit  jamais  séparer  le  texte  des  motifs. 

1, 179, 1». 
Voir  les  mots  Principes  et  Texte  et  V Introduction  à  mon  Cours  élémentaire  de 

droit  civil. 

MOULINS. 

i.  Quand  les  moulins  sont-ils  meubles?  quand  sont-Us  Immeubles? 

Y,  408-409  (1),  498. 
Voir  le  mot  Usina, 

MOURJLON. 

Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p!  411-114. 
Comparez  II,  p.  225,  a,  583,  a  ;  111,  p.  155,  note  3,  et  p.  19  et  suiv.  ;  VII,  p.  71, 
75  et  suiv.  ;  XX,  p.  390,  in;  XXVIll,  139,  p.  130. 

MUETS. 

1.  Les  muets  peuvent-ils  être  témoins?  XUI,  2G5. 

2.  Sourds  et  muets.  Voir  ce  mot. 

MURS  MITOYENS. 

A.  Quels  murs  sont  siitoyens.  VII,  496 

I.  De  la  construction  forcée  d*un  mur  mitoyen. 
1   Où  la  clôture  est-elle  forcée  ?  Vil,  497,  498. 

2.  A  quels  héritages  s'applique  l'article  6G3?  VII,  499,  500. 

3.  Eu  quoi  doit  consister  la  clôture?  Vil,  501. 

4.  Le  voisin  sommé  de  construire  peut-il  se  soustraire  à  cette  charge  en 

abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté?  VII,  502. 

5.  Celui  qui  construit  un  mur  peut-il  forcer  son  voisin  à  en  acquérir  la 

mitoyenneté?  VII,  503. 
11.  Du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté,  VII,  504.  Qui  peut  l'acquérir?  VU,  514. 

1.  Conditions. 

a.  Contiguïté.  VU,  507. 

b.  Quid  s'il  y  a  une  clôture  en  planches  T  VU,  508. 

c.  Quid  si  le  mur  que  l'on  veut  rendre  mitoyen  est  une  dépendance 

du  domaine  public?  VII,  509-510. 

d.  L'acquisition  delà  mitoyenneté  peut  être  partielle.  VU,  511. 

e.  Obliïiatlon  de  l'acheteur.  VU,  312,  513. 

f.  Le  droit  de  l'article  661  est  absolu  et  inn,rcscriptible,  VU,  505, 

506. 

2.  Droits  de  Vacquéreur. 

a.  Quel  est  l'eiïet  de  l'acquisition  ?  Rétroagit-eile  ?  VII,  515,  516. 

(Ij  T.  V,  Table,  p.  671,  ajoutez  au  n  409  :  Quid  des  moulins? 
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b.  Application  du  principe  aux  jours  de  tolérance.  Vil,  517,  518. 

c.  La  servitude  de  vue  limite  le  droit  de  mitoyenneté.  VU,  5i9,'520. 

d.  A  partir  de  quel  moment  les  effets  de  la  mitoyenneté  existent- ils? 

VII,  521. 
3.  Droits  et  obligaliom  du  vendeur.  VU,  522,  523. 

B.  Preuve  de  la  mitoyenneté. 

I.  Préiomption  de  mitoyenneté. 

i.  Du  mur  qui  sépare  deux  bâtiments.  VII,  525. 

a.  Quid  du  mur  entre  bâtiments  et  cours  ou  Jardins?  VU,  520. 

2.  Du  mur  qui  sépare  les  cours  et  jardins  et  les  enclos.  VU,  527-529. 

3.  Quand  cèdent  les  présomptions  de  mitoyenneté, 

a.  Delà  preuve  contraire.  VU,  530, 531. 

b.  Du  titre  contraire.  VU,  532, 533. 
lU.  Des  marques  de  non-mitoyenneté. 

1.  Quelles  senties  marques  de  non-mitoyenneté.  VII,  534-556. 

2.  Comment  les  présomptions  de  non-mitoyenneté  peuvent  élre  combat- 

tues. 536W<-537. 
IV.  Les  présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté  peuvent-elles  étro 
combattues  par  la  prescription?  VU,  538.  539. 
1.  Quel  est  Teffet  de  la  possession  annale  f  VII,  540. 

C.  Droits  résultant  de  la  mitoyenneté. 

I.  Travaux  quo  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  peut  faire.  VII,  551. 

1.  Des  constructions  qu'il  peut  faire.  VII,  552-554. 

2.  De  Texbaussement  du  mur  mitoyen. 

a.  Du  droit  d'exhausser.  Quid  s'il  y  a  des  servitudes?  VU,  535-556 

b.  Conséquence  de  Texhaussement.  Droit  de  celui  qui  exhausse  et 

droit  du  voisin.  VU,  503-563. 

c.  Obligations  de  celui  qui  exhausse.  Indemnité.  Dommages-intérêts. 

Vil,  5j7-5G2. 
IL  Limite  des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté.  VU,  506-568. 

D.  Obligations  DÉRIVANT  de  LA  mtoyenneté.  VII,  541. 

I.  Réparations  et  reconstructions.  VU,  542-545. 
IL  De  la  faculté  d'abandonner  la  mitoyenneté. 

1.  Conditions  de  Tabandon.  VU,  546-549. 

2.  EflcL  de  rabandon.  VU,  550. 

N 

NAISSANCE. 

1.  Actes  de  naissance.  Il,  55-61. 

2.  Domicile  d'origine.  Se  détermine  par  la  naissance.  Il,  73-76. 

3  Légitimité,  Se  détermine  par  V époque  de  la  naissance.  111,  359,  365, 

379,  387. 
4.  Nationalité.  Se  détermine  par  la  naissance  d'un  |>ére  français.  I,  321 . 
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NANTISSEMENT. 

I.  Définition  et  caractères,  XXVIII,  135-437. 

II.  Division.  XXYIIK  i38.  Voir  les  mots  Antichrèse  et  Gage. 

NANTISSEMENT  (COUTUMES  DE). 

1 .  Les  coutumes  de  nantissement  procèdent  de  la  féodalité  et  de  la  saisine 

germanique.  Développement  providentiel  du  droit.  XXIX,  13. 

2.  Saisine  germanique  et  saisine  féodale.  XXIX,  21-23. 

5.  La  saisine  féodale  abandonnée  en  France,  à  l'exception  des  pays  de 
nantissement,  les  provinces  belgiques.  XXIX,  24, 13, 14. 

4.  Devoirs  de  loi.  Actes  qui  y  étaient  soumis.  Formalités.  XXIX,  17-20. 

5.  Le  nantissement  est  identique  avec  la  transcription.  XXIX,  14-16. 

6.  Les  hypothèques  étaient  aussi  rendues  publiques  par  la  voie  du  nantis- 

sement. XXX,  163, 164. 

NAPOLÉON. 

I.  Le  code  Napoléon  est  l'œuvre  de  la  Révolution  (I,  Introduction,  1). 
II.  Adapiton.  Napoléon  croyait  à  la  toute-puissance  de  la  loi.  Il  voulait  que 

l'adoption  fût  l'image  exacte  de  la  nature.  IV,  491 . 
III.  Divorce  par  C4>nseniemeni  mutuel.  Napoléon  le  défendît  avec  insistance.  En 

quel  sens?  III,  273. 
rv.  Donation.  Erreur  de  Napoléon  sur  la  nature  de  la  donation.  XI,  99. 
V.  Légitimité.  Faveur  qu'elle  mérite.  La  société  n*est  pas  intéressée  à  ce  qu'il  y 

^X  des  bâtaras.  111,368. 
VI.  Mariage.  \ 

1.  C'est  l'union  des  âmes,  dit  Napoléon.  III,  p.  377,  in. 

2.  Conditions.  Napoléon  soutient  la  doctrine  du  mariage  inexistant 

11,  277. 
3  Napoléon  s'est  trompé  sur  la  notion  de  la  personne  civile.  II,  p.  371,  a, 
376. 
VIL  Publicité  des  hypothèques.  Napoléon  se  prononce  pour  la  publicité,  avec  une 
restriction  en  faveur  des  incapables,  auxquels  la  loi  doit  accorder  une 
hypothèque  efficace  XXX,  172 
VIII.  Vente.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Napoléon  s*est  trompé,  et  Troplong 
a  tort  d'admirer  les  erreurs  juridiques  d'un  homme  de  guerre.  XXIV,  420 

NATIONALITÉ. 

I.  Gomment  acquiert-on  et  comment  perd-on  la  qualité  de  Français  f  Voir  le 

mot  Français. 
IL  Influence  de  la  nationalité  sur  le  statut  personnel.  I,  95,  96. 

NATURALISATION . 

I.  Naturalisation  expresse.  Loi  belge.  I,  330-353. 

II.  Naturalisation  tacite  par  suite  de  la  réunion  d'un  territoire.  I,  35i,  366. 

III.  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation.  L  376-378. 

IV.  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  la  cession  d'un  territoire,  I,  359,  360, 

361 .  Voir  le  mot  Français. 
V.  Rétroactivité.  Effet  des  lois  nouvelles  sur  la  naturalisation.  1, 171, 172. 
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NAVIRES. 

I.  Les  navires  sont-ils  soumis  à  la  règle  de  rarticle  22797  XXXII,  573. 

NEMO   AUlilTUK   IN    JUDICIO    TURPITUBINEM    SUAM  AIXE- 
GANS. 

1.  Le  code  ignore  cet  dage.  XXX,  470,  p.  438,  b. 
II.  11  le  rejette  en  matière  de  nullité  de  mariage.  Il,  488. 

III.  II  faut  le  rejeter  également  en  matière  de  cause  illicite.  XVI,  i64. 

IV.  Les  tribunaux  l'appliquent.  Cas  remarquable.  XXI,  236. 

NEMO  FOTEST  ESSE  AUCTOR  IN  REM  SUAM. 

I.  Sens  de  Vadage.  III,  134. 

II.  S*appllque-t-ii  à  Vaulorisation  que  le  mari  donne  il  sa  femme?  III,  134. 

III.  Peut-on  Tinvoquer  pour  étendre  Vincapaeilé  que  rarticle  1507  établit  à 

l'égard  des  tuteurs  f  XXIV,  46. 

NEMO  PLUS  JURIS  IN  ALIUM  TRANSFERRE  POTEST,  QUAM 
IPSE  HABET. 

I.  L'adage  s'applique  aux  droits  réels.  Il  ne  s'applique  pas  aux  droits  de 
créance.  Grenier  s'y  est  trompé.  XXXI,  429,  p.  411. 
i.  L'article  1748  n'est  pas  une  application  de  l'adage.  XXV,  19,  391. 

2.  Le  créancier  antichrésiste  ne  peut  pas  opposer  son  droit  de  rétention 

aux  tiers.  XXVIII,  570. 

3.  Ni  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  rétention.  XXIX,  292,  p.  329. 

4.  Ni  à  la  cession  de  biens.  XVIII,  2i5  et  XXX,  493. 

IL  Contre-lettre.  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  peut  transférer  la  propriété. 
XIX,  180. 

NEVEUX.  PETITS-NEVEUX. 

I.  Sens  de  ces  mots  dans  les  dispositions  testamentaires.  XIII,  494,  493. 

NOBLESSE  (TITRES  DE). 

I.  Doivent  être  relatés  dans  les  actes  de  l'état  civil.  II,  20. 

NOCES  (SECONDES). 

Voir  Mariage  (Second). 

1.  Nom  de  l'enfant  naturel.  IV,  124. 

2.  Prescription.  Les  noms  des  familles  sont-ils  prescriptibles?  WXU, 

239. 

NOM. 

i.  Usurpation  de  nom  est  un  délit  ou  quasi-délit.  XX,  392. 

NON-PRÉSENTS  (LES). 

1.  Les  règles  de  Vabsenee  ne  s'appliquent  pas  aux  non-présents,  II,  218. 

2.  Des  non-présents  en  matière  de  succession.  Partage.  X,  250. 
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NON-USAGE. 


1.  Serviiudei.  S'éi^^gùmtpzT  le  non-usage,  VIII,  304-3i9. 

2.  Usufruit  s'éteint  par  le  non-usage. 

a.  Différenée  entre  ce  non-usage  et  la  prescription  de  trente  ans  qui 

éteint  la  propriété.  VII.  60,  61 . 

b.  Quand  y  a-t-il  non-usage?  VU,  62-64. 

NOTAIRES. 

1.  Cautionnement.  XXIX,  Si  7. 
II.  Fonctions.  XIX,  102. 

A.  Généralités  concernant  les  actes  authentiques. 

I.  La  compétence  des  notaires  est  générale  pour  tous  les  actes  authentiques, 
saufceux  que  la  loi  charge  d^autresTo actionnaires  de  recevoir.  XIX,  102. 

1.  Ils  ne  peuvent  recevoir  d'actes  que  dans  leur  ressort.  XIX,  ill. 

2.  Quid  si  les  notaires  reçoivent  des  actes  qu'ils  n'ont  pas  qualité  de  rece- 

voir? ou  s'ils  instrumentent  hors  de  leur  ressort?  XIX,  123. 

3.  Incapacités  relatives  qui  empêchent  les  notaires  de  recevoir  les  actes. 

XIX,  109,  124, 123. 

4.  Les  notaires  suspendus  ou  destitués  ne  peuvent  plus  Instrumenter.  XIX , 

108. 
II.  Rédaction  des  actes. 

1.  Conseils  aux  notaires  d'employer  les  termes  de  la  loi. 

a.  Hypothèques.  Spécialité.  XXX,  308. 
&.  Testaments.  XllI,  332. 

2.  Les  notaires  doivent  recevoir  eux-mêmes  les  actes.  Si  le  clerc  les  reçoit 

et  si  le  notaire  se  borne  à  les  signer,  les  actes  ne  sont  pas  authen- 
tiques. XIX,  118. 

3.  Frais  d'actes.  La  remise  de  la  grosse  fait-elle  présumer  le  payement 

des  frais?  XVDI,  547. 
4  Le  notaire  peut  il  refuser  de  recevoir  les  honoraires  taxés  par  le  prési- 
dent, ou  le  dlent  peut-il  le  forcera  les  recevoir?  XVIII,  141. 

5.  Les  notaires  ont-ils  droit  aux  intérêts  de  leurs  avances  et  de  leurs 

honoraires  t  XXVIII,  17,  22. 

6.  Réduction  des  frais  et  avances.  XXVIII,  10. 

7.  Prescription  de  l'action  du  notaire.  XXXII,  493. 

B.  Spécialités  concernant  les  actes  que  le  notaire  doit  ou  ne  peut  pas 

FAIRE. 

1.  Absent.  Partage  des  successions  échues  à  l'absent.  Intervention  du 

notaire.  H,  142. 
%  Actes  de  consentement  au  mariage.  II,  319. 

3.  Actes  respectueux,  II,  323-340.  Voir  ce  mot. 

4.  Divorce  par  consentement  mutuel  111,282,  i83. 

5.  Inventaire  des  biens  d'un  mineur.  Interpellation  au  tuteur.  V,  12. 

6.  Libéralités  faites  aux  pauvres  ou  à  un  établissement  public.  Obligation 

imposée  au  notaire.  XI,  28 i. 
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7.  Payement.  Quand  le  notaire  peut-il  le  recevoir?  XVII,  531-536. 
%\  Prohibition  de  se  rendre  Gestionnaire  de  droits  litigieux.  XXIV,  S3. 
9.  Testament.  Le  notaire  qui  a  rédigé  le  testament  peut-il  être  nommé 
exécuteur  testamentaire  et  recevoir  un  legs  à  ce  titre?  XiV,  329. 

NOTAIRBS  (RESPONSABHJTÉ). 

\.  Responsabilité  des  notaires  comme  tels. 

i.  C*est  la  responsabilité  conventionnelle  de  Tarticle  1137,  et  non  la  res- 
ponsabUité  des  articles  1383 et  i383.  XX,  507-309. 

2.  Quelle  est  la  convention  qui  intervient  entre  les  parties  et  le  notaire? 

Estrce  un  mandat  ?\\,  510  ;  XXVII,  333,  385. 

3.  De  quelle  faute  répond-il  ?  XX,  514. 

a.  Exemple.  XXVII,  480.  Défaut  de  transcription.  XXIX,  156, 

l>.  Le  notaire  est-il  responsable  quand  il  ïC éclaire  pas  les  parties? 

XX,  511. 
;.  Le  simple  conseil  rend-il  le  notaire  responsable,  sans  quMl  y  ait 
mandat  ni  gestion  d'affaires?  XXVill,  361,  362,  373-376. 
IL  Le  notaire  est  responsable  comme  mandataire,  XX,  510,  512. 

1.  Quand  est-il  mandataire?  XIX,  520  ;  XX,  510. 

2.  Quand  le  conseil  constitue-t-il  un  mandat?  XX Vil,  363-366. 

3.  Du  mandat  tacite.  XX Vil,  383. 

4.  Le  notaire  a-t-il  mandat  de  recevoir  le  payement  f  Wll,  531-536. 

5.  Doit-il  transcrire  ?  XXIX,  156.  Inscrire  l'hypothèque?  XXX,  5,  p.  9. 
m.  11  est  responsable  comme  gérant  d'affaires.  XX,  513. 

1.  Quand  y  a-t-11  gestion  d'affaires  f  qu^nd  y  a-t-il  mandat?  XXVII,  367- 

372. 

2.  Y  a-t-il  mandat  ou  gestion  d'affaires  quand  le  notaire  place  spontané- 

ment les  fonds  de  son  client?  XiX,  521 . 
IV.  Le  notaire  est  responsable  de  ses  délits  et  quasi-délits  en  vertu  des  arti- 
cles 1382  et  1383. 

1.  11  faut  qu'il  y  ait  faute  non  conventionnelle.  XX,  507-515. 

2.  L'ignorance  du  droit  est-elle  une  faute  conventionnelle?  XX,  483,  484 

3.  11  faut  que  le  fait  soit  dommageable.  XX,  391. 

NOTORIÉTÉ. 

I.  Acte  de  notoriété.  Tient  lieu  d'acte  de  naissance  aux  futurs  époux.  II,  421. 
IL  Un  acte  de  notoriété  remplace  l'acte  de  décès  des  ascendants  en  matière  de 

mariage.  Avis  du  conseil  d'Etat.  Il,  318. 

NOVATION. 

I.  Définition.  XVIII,  242. 

II.  Conditions  générales  requises  pour  qu*il  y  ait  novation. 

1.  Due  première  obligation.  XVIII,  243. 

a.  Quid  si  l'obligation  est  conditionnelle?  XVIII,  249, 250. 

b.  Quid  si  elle  est  inexistante?  XVIII,  244-246.  Quid  de  la  donation 

nulle  en  la  forme  ?  XVIII,  589. 

c.  Une  obligation  naturelle  peut-elle  être  novée?  XVll,  29,  30. 
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d.  Une  obligation  annulable  peut  ôire  novée?  Quidsi  elle  est  annulée? 
XVlll,  2-i7.  2-i8. 
2.  Une  rféf//éj  nouvelle.  XVIII,  254. 

a.  (^«£{  si  robligation  nouvelle  est  inexistante?  annulable  f  et  si  elle 

est  annulée?  XVIII,  252,253. 

b.  La  nouvelle  dette  peut-elle  tire  conditionnelle  ?  XVIIl,  254. 
5.  Capacité.  XVIiI,255. 

a.  Le  créancier  doit  avoir  la  capacité  de  disposer.  Le  créancier  soli- 

daire peut-il  noverî  XVII,  2G9.  Le  tuteurY  XVIII,  253. 

b.  Le  débiteur  doit  être  capable  de  s'obliger.  Quid  s'il  est  incapable? 

XVIII,  257. 

c.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  Vincapacitéf  XVIII, 

258. 
i.  Volonté  denover.  XVIII,  259. 

a.  Comment  cette  volonté  doit-elle  se  manifester?  et  comment  la 

prouve-t-on?  Explication  de  l'article  1273.  XVIII,  260, 261. 

b.  En  matière  commerciale,  la  preuve  peut  se  faire  par  présomptions. 

XVIII,  262. 

c.  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  en  celte  matière?  XVIII, 

263. 
III.  ff ovation  objective.  Conditions  requises.  XVIII,  264. 

1 .  Volonté  de  nover.  XVill,  263, 266. 

2.  Il  y  a  Dovation  par  changement  à.' objet.  XVIII,  267. 

n.  Transformation  d'une  dette  de  capital  en  rente.  XVIII,  268-270. 

b,  Quid  si  une  rente  viagère  est  changée  en  une  autre  prestation 

viagère?  XVIII.  271. 

c.  Quid  s'il  est  stipulé  que  l^  débiteur  payera  les  intérêts  non  conve- 

nus? XVIII,  272. 
3. 11  y  a  novation  quand  la  nature  de  V obligation  est  changée.  Dette  com* 
merciale  et  dette  civile.  XVIII,  273-275. 

4.  II  y  a  novation  par  le  changement  de  modalité.  Condition.  XVIII,  276. 

a.  Quid  de  Vatermoiement,  du  concordat  et  du  sursis  f  XVIII,  277. 

5.  Les  garanties  ajoutées  ou  retranchées  n'emportent  pas  novation.  XVIII, 

278. 

6.  De  même  le  changement  de  titre,  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 

XVIII,  279. 

7.  Les  changements  quant  au  mode  de  payement  ne  font  pas  novation. 

XVUI,280.- 

a.  Le  lieu  du  payement.  XVIII,  281. 

b.  Compte  courant.  XVIII,  282. 

c.  Acceptation  de  billets  négociables.  XVIII,  283,  284. 

d.  Quid  si  les  billets  sont  causés  valeur  reçue  comptant  f  Wl\l, 

285. 

e.  Quid  si  le  créancier,  en  recevant  les  billets,  donne  quittance? 

XVIII,  286-290. 
/.  Quid  si  le  créancier  tire  sur  le  débiteur?  XVIII,  291 . 

g.  Quid  si  des  billets  non  payés  sont  renouvelés?  XVIII,  292. 
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A.  L'acceptation  de  blïleta  peut  valoir  novation.  Sous  quelles  condi- 
tions? XVIII,  205. 
m.  Novation  par  subêtUuUon  d*un  nouveau  créancier. 
i.  Qui  doit  consentir  et  dans  quel  butf  XVIII,  294. 

3.  Différences  entre  cette  novation  et  la  cession  ou  subrogation.  XViil, 

205-298. 
5.  Il  D*y  a  pas  de  novation  quand  Vopération  est  fictive.  XYUI,  299. 

4.  Y  a-t-il  novation  lorsque  le  créancier  fait  une  saisie-arrêt  f  XVlli, 

300. 
IV.  Novation  par  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  ou  Expromission,  XVllI, 
301. 

1.  Qui  doit  consentir?  502. 

2. 11  faut  volonté  de  nover.  XVIII,  303. 

3.  Application  :  Comptes  courants.  XVIII,  306.  Remplacement.  XVIII, 

508.  Henles.  XVill,  307.  Société.  XVIII,  305.  Vente  XVUl,  304. 

4.  Quid  de  la  simple  indication  d'une  personne  qui  doit  payer?  XVUl, 

309. 

5.  La  volonté  de  nover  ne  doit  pas  être  expresse.  XVIII,  510. 
IV.  De  la  délégation. 

\.  Condition  requise  pour  qu'elle  opère  nOi^ff/<V>n.  XVIII,  511. 

2.  Qui  doit  consentir?  XVUl,  312-314.  Le  consentement  doit-il  être  exprès? 

XVUl,  515. 
5.  Doit-on  observer  les  formalités  de  l'article  1690?  XVIII,  516. 

4.  Quand  la  délégation  est-elle  imparfaite  et  n*opère-t-elle  pas  novation? 

XVUl.  521. 

5.  Quand  est-elle  parfaite  et  opère-t-elle  novation?  XVII,  317, 518. 

6.  Effet  d.t  \^  délégation  parfaite.  XVUl,  519. 

7.  Quid  si  le  délégué  devient  insolvable  î  XVIH,  520. 
V.  Effet  de  la  novation. 

1.  Extinction -de  la  dette.  La  dette  nouvelle  ne  prend  pas  la  nature  de  Taiw 

cienne.  XVIII,  5-22. 

2.  La  dette  reste-t-elle  éteinte  s'il  y  a  eu  dation  en  payement  et  si  le  créan- 

cier est  évincé'dQ  la  chose  quMl  a  reçue?  XVUl,  323. 
5.  Effet  de  la  novaUon  à  regard  des  cautions^  môme  solidaires.  XVIII, 

5-24,  523. 
4.  Effet  de  la  novation  entre  le  créancier  et  Tun  des  débiteurs  solidaires. 

XVUl,  526,  527. 
0.  Effet  de  la  novation  quant  aux  hypothèques, 

a.  Les  hypothèques  de  l'ancienne  dette  peovent-eUes  être  réservées? 

528-550. 
è.  La  réserve  peut-elle  se  faire  dans  la  novation  par  substitution  d'un 

nouveau  débiteur?  XVIII,  551. 
c.  Quand  la  novation  se  fait  avec  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
peut-on  réserver  Thypothèque  sur  les  biens  des  codébiteurs  libé- 
rés ?  XVUl,  552, 
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VL  D'une  novation  particulière  en  matière  d* hypothèque.  XXXI,  561-566. 
Vil  De  la  novatton  de  1  article  879.  X,  41-54.  Voir  le  mot  Séparation  de  patri- 
moines. 

NULLITÉ. 

.1.  Généralités.  TnÉoRiE  des  nullités^  1. 

I.  Actes  contraires  à  la  loi.  Sont-ils  ntiU?\^  56. 

1.  Le  code  civil  n*a  p9s  de  système  complet  sar  les  nullités.  I,  44. 

2.  Le  législateur  ne  doit  pas  toujours  sanctionner  la  loi  par  la  nullité 

1,42,45. 
5.  Les  nullités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi.  I,  41. 
IL  Les  parties  contractantes  peuvent  déroger  aux  lois  concernant  les  contrats. 

1,  57,  58. 

'  1 .  Elles  ne  peuvent  pas  faire  ce  qui  est  contraire  à  Tessence  du  contrat. 
1, 14. 

a.  Elles  ne  peuvent  pas  convenir  que  la  licitation,  assimilée  au  par- 

tage par  l'article  883,  sera  une  vente.  X,  422. 

b.  Les  parents,  autres  que  les  ascendants,  ne  peuvent  pas  déclarer 

que\e partage  qu'ils  font  de  leurs  biens  aura  les  eCfets  d*unpar- 
tage  d'ascendant.  XV,  4-0. 

2.  m  ce  que  le  législateur  défend,  quand  il  en  résulte  que  la  cause  est 

illicite  et  le  contrat  inexistant.  XV],  121-150.  Le  contrat  peut  être 
simplement  nul.  Exemple.  Vente  prohibée.  XXIV»  50-65. 
5.  Môme  dans  le  plus  favorable  des  contrats,  le  contrat  de  mariage,  il  y  a 
des  clauses  prohibées.  XXI,  114-141. 

4.  Les  parties  ne  peuvent  jamais  déroger  aux  lois  d'intérêt  général.  1, 59, 

40. 

III.  Quelles  lois  sont  d'intérêt  général  et  sanctionnées  par  la  nullité  f 

1.  Lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs.  I,  54. 

a.  Effet  des  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs.  I,  5Î^S6. 

2.  Lois  qui  intéressent  Vordre  public.  I,  40-49. 

a.  Les  conventions  contraires  à  ces  lois  sont  liulles.  1, 50. 

b.  Applications.  1,51-55.  Voir  le  moi  Ordre  public. 

5.  Des  lois  prohibitives.  Doctrine  de  Merlin,  i,  58-0 1 . 

a.  Applications.  Etat  des  personnes.  Lois  d'ordre  politique.  Lois 

concernant  l'intérêt  des  tiers.  Conditions  requises  pour  la  vali- 
dité des  actes.  1,62-64. 

b.  Objections  contre  la  doctrine  de  Merlin.  1, 65, 66. 

4.  Des  lois  impératives.  Quand  emportent-elles  nullité?  I,  67. 

5.  La  nullité  peut  être  virtuelle.  I,  45. 

a.  Théorie  des  formalités  substantielles  et  accidentelles.  1, 68. 

IV.  Nullité. 

1.  En  quel  sens  les  actes  sont-ils  nulsfl,  69,  70  ;  XVJil,  552. 

a.  Voies  de  nullité  n'ont  point  de  lien  en  France.  XVIII,  520. 

2.  Qui  peut  demander  la  nullité?  1, 72. 

5.  Des  actes  inexistants.  I,  71  ;  XVIII,  551.  Voir  ce  mot. 
Voir  les  mots  Action  en  nullité,  Confirmation. 
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B-  Dispositions  spéciales.  Divers  cas  de  nuixité. 

I.  Acceptation  d'une  commuDauté  par  la  femme  mineure.  XXII,  388-390. 
II.  Acceptation  d'une  donation  par  un  incapable.  Xll,  i58, 259. 

III.  Acceptation  d'une  succession  par  Vhéritier  incapable.  IX,  350-368. 

IV.  Actes  de  Vétat  civil.  Sont-ils  nuls  pour  inobservation  des  formes?  Il, 29-34 
V.  Actes  authentiques.  Quand  ils  sont  nuls?  XIX,  102-113. 

VI.  Actes  respectueux.  Quand  ils  sont  nuis.  11,  334-540. 
Vil.  Actes  sous  seing  privé. 

i.  ArUcle  1325.  XIX,  223-227. 

2.  ArUcle  1326.  XIX,  -262-266. 
VIll.  Action  en  nullité  on  en  rescision.  XVUI,  526-530. 

1.  Xctdi  annulables.  XIX,  531-554. 

2.  Actes  rescindables.  XIX,  535. 

IX.  Action  paulienne  des  créanciers.  XVI,  483-485. 

X.  Administrateurs  et  personnes  lucapaoles  n*ayant  qu'un  pouvoir  d'adminis- 

tration. Les  actes  qui  dépassent  leur  capacité  sont  nuls  : 

1.  Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent.  U,  175-188 

2.  Femme  séparée  de  tnens.  XXII,  321-324. 
3.'  Mineur  émancipé- 

a.  Quand  les  actes  sont  nuls,  XVI,  57  ;  rescindables.  XVI,  58. 

4.  Afart  administrateur  des  biens  de  sa  femme.  XXII,  149, 153-157,161-163 

5.  Père  administrateur  légal.  IV,  301-316. 

6.  Tuteur.  V,  101,  et  administrateur  provisoire  des  aliénés  colloques 

V,  393-395. 

XI.  Adoption.  Quand  elle  est  nulle.  IV,  227-236.  Voir  le  mot  Actes  inexistants, 

XII.  Aliénés  colloques.  Nullité  des  actes  qu'ils  font  pendant  la  collocation. 

V,  398  405. 

XIII.  Associations  non  reconnues.  Donations,  legs,  sociétés,  frauduleux  et  nuls. 

XI,  161,  165-179,180,185. 

XIV.  Autorisation  maritale  Actes  faits  sans  autorisation  maritale.  III,  154-169. 
XV.  Aveu  judiciaire.  Capacité.  Nullité.  XX,  169-174. 

XVI.  Cheptel.  Clauses  prohibées  et  nulles.  XXVI,  94-96,  123. 
X  Vil.  Clause  de  partage  inégal  de  communauté.  Quand  elle  est  nulle.  XXIII,  464, 465. 
XVllI.  Communauté.  Séparation  de  biens.  Rétablissement  de  la  communauté.  Gause 
nulle.  XXU,  358. 
XIX.  Conditions  illicites,  impossibles,  potestatives.  Nullité.  XVI,  39,  55. 
XX.  Contrats.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 
XXI.  Contrat  de  mariage. 

i.  Clauses  prohibées.  Nullité  XXI,  11 1-145. 
2.  Contrat  de  mariage  d*un  mineur.  Nullité.  XXI,  30-36. 
XXII.  Contre-lettres  en  matière  de  contrat  de  mariage.  XXI,  91-95. 
XX ni.  Délibérations  du  conseil  de  famille. 

1.  Quand  elles  sont  nulles.  IV,  477-489. 

2.  Nullité  des  actes  faits  en  vertu  d'une  délibération  irréguUère.  IV,  490-493 
XXIV.  Divorce. 

1.  Pour  cause  déterminée.  Nullité.  111, 222. 

2.  Par  consentement  naturel.  111,  28i. 
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XXV.  Donations, 

1.  Déguisées.  Quand  elles  sont  nalles.  XI,  32i-5Sd. 

2.  Donations  entre  époux  (art.  1099).  Nullité.  XV,  40i-4i6. 
5.  NuUité  pour  cause  d'incapacité.  XI,  142,  153-155, 388<426. 
4.,  Nullité  pour  insanité  d*esprit.  XI,  137-140. 

5.  Nullité  des  donations  révocables.  XII,  410. 
Voir  le  mot  Actes  inexistants, 
XXVI.  Établissements  publics. 

i.  Nullité  des  libéralités  quils  reçoivent  sans  autorisation.  XI,  187. 
2.  Nullité  des  actes  qu'ils  font  en  dehors  de  leur  mission  légale.  XI,  197, 
198,249-251. 
XXVII.  HérUier  apparent.  Actes  de  disposition.  Nullité.  IX,  559-567. 
XXVUI.  Indivision  forcée  établie  par  le  testateur.  Nulle.  X,  243,  244. 
XXIX.  Inscriptions  hypothécaires.  Nullité.  XXXI,  93-96. 

XXX.  Interdits.  Nullité  des  actes  postérieurs  ou  antérieurs  a  rinterdiction. 

V,  504-328. 

XXXI.  Ugitimation.  Nullité.  IV,  180-186. 
XXXII.  Legs. 

1.  Delà  chose  d'autrui.  Nul.  XIH,  127-135. 

2.  Legs  à  des  personnes  incertaines.  XI,  307-325. 

3.  Legs  par  des  incapables.  XI,  38^426. 

4.  Nullité  des  legs.  XIV,  275,  276. 
XXXIII.  Louage. 

i.  Capacité.  Nullité.  XXV,  42-47 
2.  ArUcle  1780.  XXV,  491-497. 
XXXIV.  Man. 

1.  Actes  faits  en  fraude  de  la  femme.  Nuls.  XXII,  38-48. 

2.  Donations  faites  par  le  mari  en  dehors  des  limites  légales.  XXII, 

19-32. 
XXXV.  Mariage. 

1.  Nullité.  II,  430-500.  Voir  le  mot  Actes  inexistants. 

2.  Mariage  contracté  à  Vétranger  III,  20-38. 

XXXVI.  Mineur. 

i.  Actes  nuls.  XVIII,  552-557. 

2.  Actes  rescindables.  XVIII,  536-551. 

XXXVII.  Notation.  Nullité.  XVlll,  243,  253, 2o7, 258. 

XXXVIII.  Obligations  contractuelles.  Vices  de  consentement.  XV,  510,  511,  523. 
Voir  le  mot  Actes  inexistants. 
XXXIX.  Offres  de  payement  ei consignation.  XVIII,  146, 184,  185. 
XL.  Opposition  au  mariage.  Nullité.  II,  388-395. 
XLI.  Partage.  Nullité.  X,  467-518,  524-545. 
XLII.  Partage  d'ascendant.  Rescision.  XV,  105-140. 
XLIll.  Partage  provisionnel  légal  et  partage  nul.  X,  275-287. 
XLIV.  Payement. 

1.  Par  celui  qui  n'est  ^^l^  propriétaire  ou  qui  n'est  pas  capable  d'a//^- 

«€r.  XVII,  493-510. 

2.  Payement  fait  k  celui  qui  n*a  pas  qualité  de  recevoir.  XVII,  537-542. 
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XLV.  Prodigues  et  faibles  d'esprit.  Incapacité.  Nullité.  V,  5(50-368,  573-370. 

XLVI.  Puissance  paternelle.  Conveulious  qui  y  dérogent  sont  uuJles.  IV,  293- 

293. 
XLVII.  Ueconnamance  d'enfant  naturel.  Nullité.  IV,  62-71, 458,  lil. 
XLVIll.  Régime  dotaU  Aliénation  d'un  fonds  dotal,  XXIU,  50i,  50â. 

XUX.  Renonciation. 

1.  A  la  communauté.  XXlt,  416-419. 

2.  A  la  succession.  IX,  468-480. 
L  Séparation  de  biens. 

1.  Nullité  pour  défaut  d'exécution.  XXII.  238-263. 

2.  Pour  inobservation  des  formes  légales.  XXII,  272,  273. 

3.  Pour  fraude.  XXII,  267-270. 

U.  Société.  Parts.  Clauses  prohibées.  XXVI,  285-296. 
LU.  Subrogation. 

i.  Conventionnelle.  XVIII,  20-23, 39-60. 

2.  Légale.  XVllI,  77-80,  88-94,  96,  97, 108. 
LUI.  Substitutions. 

1.  Fidéicommissaire.  XIV,  389-302,  506,  519. 

2.  Substitutions  permises.  Quand  elles  deviennent  nulles.  XIV,  531, 532. 
LIV.  Testament. 

i.  Conjonctif.  Nul.  XIIÏ,  143-147. 

2.  Nul  en  la  forme.  XIII,  141,  142.  449-458. 

3.  Testament  verbal.  XIII,  103-112. 

LV.  Transactions.  Causes  de  nullité.  XXVIil,  403-428, 
LVI.  Tutelle. 

1.  Compte  de  tutelle.  V,  139. 

2.  Traité  sur  la  tutelle.  V,  150-163. 
LVII.  Vente 

1.  De  la  chose  d*autrui.  Nulle.  XXIV,  100-121. 

2.  Prohibitions.  Nullité. 

a.  Art.  1595.  XXIV,  31,  41.  42. 

b.  Art.  1596  et  450.  XXIV,  43,  50, 51 ,  54. 

c.  Art.  1597.  XXIV,  55,  63, 6i. 

5.  Rescision  pour  cause  de  lésion.  XXIV,  420-455. 
L\1II.  Vices  de  consentement.  XV,  510,  511, 5^3. 

Vm  PROPRIÉTAIRE. 

I.  Droits  du  nu  propriétaire, 

1.  Droit  de  disposition.  Actions.  VU,  34-57. 

2.  Droit  de  jouissance.  Dans  quelles /iwi/es.  VII.  33. 

a.  Peut-il  faire  des  actes  d'amélioration}'  VU,  40,  41,  et  de  conser- 

vation? VII,  59. 

b.  U  a  action  contre  l'usufruitier  pour  le  forcer  à  remplir  ses  obliga- 

tions. VU,  42. 
Il   Obligations  du  nu  propriétaire. 

1.  Quand  ei  en  quel  sens  il  est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir.  VII,  43 

2.  Del'obligaUon  de  TarUcle  599.  Vil,  44. 
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111  Rapport i  du  nu  propriétaire  et  de  V usufruitier. 
i.  Sont-ils  associés  ou  communistes  ?  Vil,  45. 

2.  Le  nu  propriétaire  est-il  mandataire  de  Vusu fruitier?  Vil,  47,  48,  ou 

Y  usufruitier  cst-U  mandataire  du  nu  propriétaire  ?\\l,AG. 

3.  Inscription  hypothécaire  de  ['usufruitier .  Profîte-t-elle  au  propriétaire  f 

XXXI,  102, 103. 

4.  Se  représentent -ils  l'un  l'autre  en  justice?  XX,  124. 

5.  Quid  s'ils  ont  des  intérêts  communs  et  qu'ils  diffèrent  d'avis  ?  VU,  49. 

6.  Prescription. 

a.  Interruption  faite  par  le  nu  propriétaire  contre  le  tiers  détenteur. 

Profite  k  l'usufruitier,  et  réciproquement.  XXXII,  lo7. 
fr.  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  de  l*un  peut-elle  être 

Invoquée  par  l'autre?  XXXII,  73. 
c.  Jonction  des  possessions  du  nu  propriétaire  et  de  Vusufruitier, 

XXXII,  3G4. 


OBJET  (CONTRATS) 

I.  Quel  est  l'objet  descontraUf  XVI,  74 
1   Choses. 

a.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'une  chose  puisse  fairf 

l'objet  d'un  contrat?  XVI,  73-79  (1). 

b.  Successions  non  ouvertes.  Voir  le  mot  Pacte  successoire. 

2.  Faits.  Conditions  requises  pour  que  les  faits  puissent  faire  l'objet  d'un 

contrat.  XVI,  80-82. 
Voir  le  mot  Intérêt  moral 

OBLIGATIONS. 

1.  Dispositions  générales. 

1 .  Définition.  XV,  424.  D'où  dérivent  les  obligations.  XV,  423. 

2.  Histoire. 

a.  Est-il  vrai  que  le  droit  français,  en  cette  matière,  soit  le  droit  ro- 

main? XV,  417-421,  428. 

b.  Autorité  de  PotlUer.  XV,  422 

H.  f/r^;/ des  obligations.  Voir  le  mot  Obligations  {Effet), 
tll.  Extinction  des  obligations.  Voir  ce  mot 

IV.  Obligations  alternatives  et  facultatives.  Voir  le  mot  Obligations  alterna^ 

tives. 

V.  Obligations  conditionnelles.  Voir  ce  mot. 

VI.  Obligations  de  donner  et  de  faire.  Voir  ce  mot. 
VII.  Obligations  divisibles  Voir  ce  mot. 
VIII.  Obligations  indivisibles.  Voir  ce  mot. 

IX.  Obligations  avec  clause  pénale.  Voir  le  mot  Clause  pénale, 

X.  Obligations  solidaires.  Voir  le  mol  Solidarité. 

(1)  T  XVI,  p  109,  ligne  1  du  n'  79  :  au  lieu  de  1i:^,  lisez  1128 
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XI.  Obligations  à  terme.  Voir  le  mot  Terme. 
XH.  Preuve  des  obligations.  \oit  le  mot  Preuve. 

XIII.  Quasi-contrat.  Voir  ce  mot  et  les  mois  Gestion  d'affaires^  Payement  indu 

XIV.  Quasi-délits  et  délits.  Voir  le  mot  Délit 

OBLIGATION  iiUMXNTAIIlB. 

Voir  le  mot  Aliments. 
OBLIGATIONS  (ACTIONS). 

Voir  les  mots  Actions  et  Obligations. 

OBLIGATIONS  ALTERNATIVES. 

I.  Définition  et  caractères.  XVII,  216-220. 
II  Effet. 

1 .  La  convention  alternative  transfère-t-elle  la  propriété  ?  XVII,  221 ,  222 

2.  Qui  supporte  le  risque?  XVII,  223. 

(H.  Obligation  alternative  et  obligation  conditionnelle.  XVII,  229. 
IV.  Obligation  alternative  et  obligation  conjonctive,  XVII,  22 i,  225 
V.  Obligation  alternative  et  facultative.  XVII,  226-228. 

1.  Application  k  la  composition  active  de  la  communauté  légale.  XXI,  329. 

2.  Application  au  passif  de  la  communauté.  XXI,  40i. 
VI.  Obligation  alternative  ei  pénale.  XVII,  230. 

VU.  De  Voption. 

1.  Un  créancier. 

a.  Quandra-til?XVn,235. 

b.  Le  choix  est  indivisible.  XVII,  236. 

c.  Faut-il  une  demande?  Wllj  237. 
A.  Du  débiteur. 

o.  Quand  a-t-il  le  choix?  XVII,  231. 

b.  Le  choix  est  indivisible  XVII,  253. 

c.  Le  débiteur  doit-il  faire  une  demande  ?  XVII,  232. 

d.  Quid  si  le  débiteur  paye  par  erreur  les  deux  choses?  XVII,  234. 

3.  Des  héritiers. 

a.  L*option  passe  aux  héritiers.  XVII,  238. 

b.  Quid  slls  ne  s'entendent  pas?  XVII,  239. 
A.  Effet  de  Voption. 

a.  Rétroagit-elle  f  XVIÏ,  240.  241. 

b.  Les  parties  peuvent-elles  revenir  sur  leur  choix?  XVII,  242-244. 
VIII  Perte  des  choses  comprises  dans  V obligation.  XVII,  245. 

1.  Quand  le  choix  appartient  au  débiteur.  XVII,  216-248. 

2.  Quand  le  choix  appartient  au  créancier.  XVII,  249,  250  (1). 
IX.  Transcription.  Vente  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble.  XXIX,  58. 

(Ij  T.  XVil,  p.  257,  dernière  ligne.  [11  y  a  une  omission  dans  le  n»  250.  Dernière 
ligne  de  la  p.  257,  après  le  mot  débiteur,  il  faut  ajouter  :  la  loi  décide  encore  que  le 
créancier  peut  demander  le  prix  de  Tune  ou  de  l'autre  à  son  choix.  Celte  disposition 
csl  contraire  aux  principes.  On.] 

P.  258, 5"  ligne  :  au  lieu  de  doit,  lisez  devrait. 
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OBLIGATIONS  ANNULABLES. 

I.  Différences  entre  les  obligations  annulables  et  les  obligations  inexistantes. 

Voir  le  mot  Actes  inexistants. 
L  Novatiott.  Peut-on  novernne  obligation  annulable?  Peut-on  nover  une  obli- 
gation valable  en  la  remplaçant  par  une  obligation  nulle?  \VI1I,  347,  248, 
253.  Voir  le  mot  Novalion. 
IIL  Radiation  (le  IHnscripiion  hypothécaire.  Peut  être  demandée  si  elle  a  été 

prise  pour  une  dette  nulle.  XXXl,  175.  , 

IV.  Répétition  de  l'indu.  A  lieu  quand  la  dette  payée  était  nulle.  XX,  345 

OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

I.  Définition.  Y  a-t-il  deux  espèces  d'obligations  conditionnelles?  XVII,  33-34. 

1.  Condition.  Définition.  Condition  tacite.  XVII,  55-38.  Voir  les  mots 

Condition  et  Condition  tacite. 

2.  Condition  illicite.  Voir  ce  mot 

3.  Condition  impossible.  Voir  ce  mot 

4.  Division  des  conditions.  Voir  le  mot  Comlitum 

IL  Différence  entre  Tobligation  conditionnelle  et  l'obligation  nltermlive.  XVIJ, 
229. 

OBLIGATION  CONJONCTIVE. 

L  Définition  de  Tobligation  conjonctive  et  effet.  Différence  entre  Tobligatiou 
conjonctive  et  robligation  alternaUve.  XVII,  224,  ^25. 

OBLIGATIONS  DE  DONNER  ET  DE  FAIHE. 

I.  Définition. 

i.  Qu'entend-on  par  obligation  de  donner f  XVI,  187. 

a.  L'obligation  de  donner  engendre  des  droits  mobiliers^  V,  500-513, 

ou  immobiliers.  V,  489-494. 

b.  Des  dettes  mobilières.  XXI,  400-405,  ou  immobilières.  XXI,  485- 

487. 

2.  Qu'entcnd-on  par  obligation  de  faire?  XVI,  188. 

a.  L'obligation  de  faire  engendre  des  droits  mobiliers.  XXI,  221. 

b.  Et  des  dettes  mobilières.  V,  405;  XXI,  221. 

3.  Le  même  contrat  peut  produire  une  obligation  de  donner  et  une  obli^ia- 

tion  de /atrc.  XVI,  189. 

4.  Quand  y  a-t-il  obligation  de  donner?  quand  y  a-t-il  obligation  de 

faire? 

a.  Bail.  XVL  190. 

b.  Mandat,  XVI.  191. 

c.  Obligation  alimentaire.  XVI,  192. 

d.  Obligation  d'un  éditeur  de  fournir  un  certain  nombre  d'exemplaires 

à  un  libraire.  XVI;  193. 

II.  Effet  de  l'obligation  ûe  donner.  Délivrance.  XVI,  194-106. 
III.  Effet  de  l'obligation  de  faire. 

XXXIII.  21 
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1.  Vexécutwn  en  est  forcée,  comme  celle  de  Tobligation  de  dmm£r,  XVI, 

197. 

2.  De  robligation  d<;  nepaÈ  faire.  XVI,  198,  199. 

5.  De  Texecution  deTobligalion  de  faire  par  un  tien  XVI,  199,  200. 
i.  Droit  du  créancier  d*nne  obligation  de  faire.  XVI.  201. 
5.  Applications  empruntées  k  la  jurisprudence.  XVI,  202-204. 
iV.  Risques.  Voir  le  mot  Risque. 

OBLIGATIONS  DIVISIBLES. 

I.  Détinition  de  Tobligation  divisible.  XVII.  368,  367. 

II.  Effet  de  l*obligation  divisible.  XVII  381-383. 

III.  Exceptions  en  cas  d'indivisibilité  de  payement  : 

1.  Dettes  alternatives.  XVII,  413-415.  Voir  ce  mot. 

2.  Dettes  d'un  corps  certain.  XVII,  409-412. 

3.  Dettes  dont  le  payement  est  mis  U  charge  de  Vun  des  héritiers.  XVI i, 

416,  417. 

4.  Dettes  hypothécaires.  XVII,  407.  408. 

5.  Dettes  du  n»5  de  l^article  1221.  XVIL  418,  419. 

6.  Quel  est  ïeffetâe  Vindivisitilité  de  payetnent?  XVII,  420-423. 

OBLIGATIONS  (EFFET  DES). 

I.  Les  conventions  sont  des  lois  pour  les  parties  et  pour  le  juge.  XVI,  178- 
180. 

1.  Elles  sont  irrévocables.  Quand  peuvent-elles  être  révoquées?  XVI,  183- 
186. 
IL  Ed  édition  des  conventions.  Doit  se  faire  de  bonne  foi.  XVI,  181, 182. 
III.  Inexécution  des  obligations.  Voir  le.s  mots  Demeure ^  Dommages-intérêts, 
Faute,  Intérêts  moratoires,  Intérêts  compensatoires  et  Anatoctsme. 

OBLIGATIONS  FACULTATIVES. 

1.  Définition.  Différence  entre  Tobligation  facultative  et  Tobligation  alter- 

native. XVII,  226-228 

2.  Application  à  la  communauté  légale.  Actif  et  passif.  XXI,  229,  404. 

OBLIGATIONS  INDIVISIBLES. 

1.  Autorité  de  la  tradition  en  cette  matière.  XVII,  366. 
IL  Définitions  et  divisions.  XVII,  369-371. 

1 .  Indivisibilité  absolue.  XVII.  369. 

a.  Confusion  dans  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  W\\, 

372. 

b.  L'obligation  de  fournir  une  anticbrèse,  un  gage  ou  une  tiypotbèque 

est-cUc  indivisible?  XVII,  373,  374. 

c.  La  tlxatlon  de  la  hauteur  d'un  déversoir  ou  d  un  barrage  est-elle 

un  fait  indivisible  d'où  naît  une  obligation  indivisible?  XVII, 
576. 

d.  L'ublijialion  contractée  par  un  usufruitier  de  supprimer  des  jours 

de  t(»lérance  est-elle  indix bible?  XVII,  373. 

2.  Indivisibilité  d'ub.ig.tion.  XMl,  570. 


OBLIGATIONS  NATUUELLES.  ôiô 

a.  C'est  une  question  de /i«7.  XVII,  377. 

b.  L'adjudication  en  bloc  d'immeubles  saisis  en  faveur  d'un  adjudica- 

taire pour  un  seul  et  môme  prix  est-elle  indivisible?  XVII,  378, 
379. 
e.  L'obligation  de  deux  copropriétaires  d'immeubles  pour  des  travaux 
k  faire  à  ces  Immeubles  est-elle  indivisible?  XVII.  380. 

III.  Effet  de  l'indivisibilité  absolue  ou  d'obligation. 

i.  Droite  des  créanciers,  XVIf,  384-388. 

2.  Obligations  des  débiteurs.  XVII,  389-393. 

3.  Effet  delMndivisibiiité  quant  à  la  c/wse Jugée.  XVII.  398;  XX,  122. 

4.  Effet  de  l'indivisibililé  quant  à  la  prescription.  XVII,  396,  397. 

IV.  Indivisibilité  et  solidarité. 

i  Différences.  Wil,  Zd^  ÂO^i. 

2.  La  jurisprudence  les  confond.  XVII,  406. 

3.  Elle  considère  comme  solidaire  et  indivisible  la  dette  alimentaire  qui 

n'est  ni  indivisible  ni  solidaire.  III,  66-68. 
V.  De  l'indivisibilité  dans  les  obligations  pénales.  \o\tW  moi  Clause  pénale, 

A,  III. 
VI.  Indivisibilité  de  payement.  Voir  le  mot  Obligations  divisiblei,  III. 

OBLIGATIONS  NATUREIJLJSS. 

1.  Définition  et  caractère.  XVII,  6. 

i.  On  confond  les  obligations  naturelles  avec  les  devoirs  moraux.  XV IL 
2,3. 

2.  Théorie  de  Pothler.  Caractère  distlnctif  du  devoir  moral  et  de  l'obliga- 

tion naturelle.  XVII,  4,  5. 

3.  Les  devoirs  moraux  ont-ils  un  effet  civil  f  XVII,  7,  8. 

4.  Les  obligations  naturelles  en  droit  français  n'ont  rien  de  commun 

avec  la  théorie  romaine.  XVII,  i. 

5.  Les  tribunaux  jouissent-ils  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  ma- 

tière? XVII.  9. 
il.  Exemples  d'obligations  naturelles 
\.  Dette  alimentaire,  XVII,  16,  17. 

2.  Dotation  des  enfants.  XVII,  18. 

3.  Failli  concordataire.  Obligation  de  payer  la  portion  des  dettes  qui  lui  :i 

été  remise.  XVIII,  21 ,  22. 

4.  Jeu.  Dettes  de  jeu.  XVII,  19. 

5.  Rentes  féodales  supprimées.  XVII,  20. 

III.  Obligations  improprement  appelées  naturelles. 

1.  Dettes  annulables,  contractées  par  des  incapables,   bu   civilement 

éteintes.  Ne  sont  pas  des  dettes  naturelles.  XVil,  10-iâ. 

2.  M  les  donations  ou  legs  nuls  en  la  forme.  XVIi,  13,  14. 

3.  Ni  les  engagements  d'honneur.  XVll,  15. 

IV.  Effet  des  obligations  naturelles» 

1.  Principe,  d'après  Pothler  et  Bigot-Préameueu.  XVII,  23 

2.  La  dette  naturelle  ne  produit  qu'une  exception  en  cas  de  payement  vo 

iontaire.  XVil,  24,  25 
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ff.  Elle  oe  peut  être  payée  par  Toie  de  compensation.  XVn,  27. 
3.  On  lie  peut  cautionner  une  dette  naturelle,  XVII,  28,  ni  la  conllruicr, 

XVII,  51;  XVIII,  245,  ni  la  nover.  XVU,  29,  30. 
V.  Obligations  naturelles  et  donations. 

i.  I^es  engagements  pris  en  vertu  d'une  dette  naturelle  sont  des  libémiiies 

et  soumises,  à  ce  titre,  aux  formes  des  donations.  XII,  355;  Wl. 

H6,li8,  XVII,  30. 
2.  Critique  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  contraires.  X]1, 356;  XVi 

117;  XVII,  30. 

a.  Aliments.  XII,  357,  358. 

b.  Engagement  pris  en  exécution  d*un  legs  nul  en  la  forme.  Ml. 

359. 
e.  Donation  en  Tacquit  d*un  devoir  moral.  XII,  360. 
d.  Autres  exemples  empruntés  h  la  jurisprudence.  XVI,  117. 

OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

Voir  le  mot  Clause  pénale. 
OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 

Voir  le  mot  Solidarité. 
OBLIGATIONS  A  TERME 

Voir  le  mot  Terme. 

OCCUPATION. 

I.  L*occupation  est  elle  encore  un  mode  d*acqucrir  la  propriété?  VllI,  457 

II.  Des  divers  modes  d*occupatiofi.  VIII,  458. 

1.  Chasse.  VIII,  459-444.  Voir  ce  mot. 

2.  Invention. 

a.  Des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître.  VIII,  458-460. 

b.  Des  épaves.  VlII,  461-467.  Voir  ce  mot. 
c  Du  trésor.  VlII,  447-457.  Voir  ce  mot. 

3.  Pèche.  VIII,  445,  446.  Voir  ce  mot. 

OCTROI. 

1 .  Les  règlements  qui  établissent  Toctroi  ou  qui  retendent  rélroagisscnt 
1,  156. 

OFFICES. 

1 .  Les  charges  vénales,  immeubles  dans  l'ancien  droit,  sont  meubles 

d'après  la  législation  française.  V,  511. 

2.  Conventions.  D'après  le  droit  belgique,  la  démission  d*un  office  ne  peut 

pas  faire  l'objet  d'une  convention.  XV!,  127. 

OFFICIERS  MARITIMES. 

1.  Incapables  de  recevoir  à  titre  gratuit.  XI.  559. 
OFFICIERS  PUBLICS. 

1.  Les  sociétés  formées  par  des  officiers  publics,  soit  ciitre  eux,  soit  avec 
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des  tiers,  pour  rexploltaUon  de  leur  office,  sont  ùHcites.  XVI,  iZ\  ; 
XXVT,  157. 

a.  Société  entre  un  avoué  e\  un  agréé.  XVI.  f-iO. 

b.  Société  entre  un  avoué  et  un  huissier.  XVI,  liO. 

c.  Société  pour  rcxploitalion  d'un  ofRce  d'huissier.  XVI,  130. 

d.  Société  entre  huisiiers.  XVI,  151. 

2.  Effet  de  ces  sociéiés.  Elles  sont  inexisiantft.  XXVI,  157,  163-lfi'.».  Voir 
le  mot  Société  illicite, 

OFFRES  (CONSENTEMENT). 

1  Obi iga tient  conventionnelles. 

1.  La  simple  0/fre  n'oblige  pas.  XV,  468-470. 

â.  L'obligation  ne  se  forme  que  par  Vacceptation.  XV,  408,  471 . 

Voir  le  mot  Acceptation. 
5.  Application  de  ces  principes  II  la  donation.  XII,  237, 238.  Voir  le  mot 

Donation  {entre-vifs).  A,  III. 
II.  Purge. 

i.  De  l'offre  du  tiers  acquéreur  qui  Teut  purger  XXXI,  402 -47^ 

2.  Effets  de  Vottn.  XXXI,  473-475 

III.  Remploi  fait  par  le  mari  pour  la  femme. 

\ .  C*est  une  offre  que  la  femme  doit  accepter.  XXI,  372. 
2.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXI,  370,  371,  373-378. 
Voir  le  mot  Remploi. 

IV.  Vente.  Offre  de  vendre  ou  d'acheter.  Quand  il  en  résulte  une  promesse  de 

vente.  Voir  le  mot  Promesse  de  vente. 

OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  CONSIGNATION. 

I.  Quand  y  a-t  U  lieu  à  offres  réelles  T 

1. 11  faut  qu'il  y  ait  une  detle^  payer.  XVIIl,  139. 

a.  Exemple.  Quand  le  notaire  refuse  de  recevoir  ses  honoraires.  XVIIl, 

141. 

b.  Tant  que  la  dette  n'existe  pas  légalement,  il  n'y  a  pas  lieu  b  offres. 

Tel  est  le  cas  où  le  notaire  encourt  une  amende.  XVllI,  142. 

e.  Des  dettes  à  terme  ou  conditionnelles.  XVIII,  168,  169. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  oflVes  réelles  quand  il  s'agit  de  Vexerciu  d'un  droit. 

a.  Exercice  du  droit  de  rachat.  XVill,  139. 

b.  Exercice  du  retrait  litigieux.  XVIII,  140. 

U.  Qu'entend'On  par  offres  réelles  et  consignation?  Quel  en  est  le  butf  XVIII, 

138,  143,  14i. 

1.  La  libération  du  débiteur  a  lieu  sans  l'intervention  du  Juge.  XVIIl, 
145. 
111.  Comment  se  fout  les  offres  réelles  et  la  consignation?  Voir  plus  loin  A,  B,  C. 

A-  Dettes  d'argent. 

I.  Offres. 

1.  A  qui  les  offres  doivent-elles  être  faites?  XVIIl,  147.  Jurisprudence. 
XVill,  148. 
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i.  Qui  peut  faire  les  offres?  Ud  tiers?  XVIII,  149. 
a.  Celui  qui  paye  avec  subrogation?  XVUI,  130. 

3.  Que  doit  offrir  celui  qui  paye? 

a.  Tout  ce  qui  est  aa.  XYIII,  IKl-lSi. 

».  Les  intérdU.  XVUI,  i57. 

c.  Quid  si  la  dette  n  est  vas  liquide?  XVUI,  155. 

tf.  Quid  des  fraUT  Xvu.,  159-185. 

e.  Des  onres  excessives.  XVlil,  156,  et  des  offres  insuffisantes.  XVII 1. 

152, 166. 

f.  Les  offres  doivent  être  faites  en  espèces  métalliques,  d*après  ie 

code  civil.  XVIII.  167.  En  Belgique,  elles  oeuveut  se  taire  en  bil- 
lets de  la  Banque  Nationale  (loi  du  20  luin  1873,  art.  tf)  d) 
aussi  longtemps  qu'ils  sont  payables  à  vue,  en  monnaie  légale. 
Cett£  fiiculté  cesserait  de  plein  aroit  si  les  billets  de  la  Banque 
n^étaient  plus  admis  en  payement  dans  les  caisses  de  TEtat. 

4.  Oii  les  offres  doivent-elles  se  faire?  XVllI,  170-172. 

a.  Peuvent-elles  se  faire  k' l'audience?  XVllI,  174. 
h.  Au  domicile  élu?  XVIII,  173. 

5.  Les  offres  doivent  se  faire  par  un  officier  compétent,  XVIII,  175, 176, 

et  dans  ÏBsfonnes  légales.  XVUI,  178, 177. 
11.  Consignation. 

1.  Quand  y  a-t-il  Ueu  à  consignation?  XVUI,  179, 180. 183. 

2.  OU  la  consignaUon  doitrolle  se  faire?  XVUI,  181,  182. 

3.  Formes  prescrites  pour  la  validité  de  la  consignation.  XVIII,  184. 
III.  Nullité  des  offres  et  delà  consignation. 

1.  Les  condiUons  et  formes  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité.  XVIII, 

146,  185. 

2.  Jurisprudence.  XVIU,  186. 

3.  Le  débiteur  peut-il  faire  des  offres  avec  des  réserves.  XVUI,  187. 

4.  Le  juge  peut-il  annuler  les  offres  faites  en  fraude  de  la  loi  ou  non  sé- 

rieuses? XVIII,  188. 

B.  Dettes  de  choses  indéterminées. 

1.  On  applique  Tartlcle  1264.  XVIII,  191. 

2.  Gomment  se  fait  la  consignaUon?  XVUI,  192. 

C.  Dettes  de  corps  certains. 

I.  Comment  se  font  l'offre  et  la  consignaUon?  XVUI,  189,  lOU. 

D.  Effet  des  offres. 

1.  Effet  des  offres  indépendamment  de  la  consignation. 
1 .  A  regard  du  créancier. 

a.  L'offre  refusée  a-t-elle  un  effet?  XVUI,  193. 

b.  Elle  interrompt  la  prescription.  XXXII,  127. 


(1)  Je  D*ai  pos  cité  la  loi  dans  mes  Principes,  parce  que  je  ne  la  connaissais  point 
C'est  un  candidat  notaire  qui  a  appelé  mon  attention  sur  cet  oubli. 
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e  Elle  constitue  le  créancier  en  demeure.  XVIII,  i05. 

d.  Elle  peut  être  rétractée.  XYIII,  194. 
2.  A  regard  du  débiteur. 

a.  Les  offres  seules  empêchent  la  demeure,  XVIII,  197.  et  elles  la 

purgent.  XVIII,  198. 
^.  Elles  préviennent  les  déchéances.  XVIII,  196. 

c.  Elles  ne  libèrent  pas  le  débiteur.  XVIII,  199. 

II.  Effet  des  offres  réelles  suivies  de  consignati<m, 

1.  A  regard  de  la  caisse.  XVIII,  211. 

2.  Quels  sont  les  effets  de  la  consignaticm  k  regard  <fu  créancier f  XVIII, 

201,202. 
2.  Le  débiteur  est  libéré  k  partir  de  la  consignation.  XVIII,  200. 

a.  Différence  entre  la  consignation  et  le  payement.  XVIII,  201 . 

b.  Le  débiteur  peut  retirer  la  consignation.  XVIII,  204,  205, 206. 

e.  Quand  ne  peut-U  plus  la  retirer?  XVIII,  208, 209. 

d.  Quid  si  le  débiteur  la  retire  du  consentement  du  créancier,  après 

que  celui-ci  Ta  acceptée.  XVIII,  210. 

III.  Frais  des  offres  et  de  la  consignation.  Qui  les  supporte?  XVIII,  212-214. 

OPPOSITION  (BâNËFIGB  DTNVENTAIRB). 

1.  l.e%  créanciers  ont  le  droit  de  former  opposition  à  c«  que  les  deniers  soient 

distribués  sans  quMls  soient  appelés  à  la  dittribuUon.  Comment  se  fait 

ropposilion?  X,  157, 158. 
II.  Comment  les  créanciers  sont-ils  pay^  en  cas  d'opposition?  X,  139. 

1.  Conséquence  en  ce  qui  concerne  la  compensation.  X,  IGO. 
m.  Qttid  si  l'héritier  fait  des  payements  au  mépris  des  oppositions?  Droits  des 

créanciers  opposants.  X,  101-163. 

IV.  Les  légataires  ont  le  droit  de  faire  opposition.  Effet  de  leur  opposition. 

X,  173. 

OPPOSITION  (MARIAGE). 

I.  Qui  a  le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  f  il,  574, 
375. 

1.  Les  ascendants.  Il,  377-379. 

2.  Les  collatéraux. 

a.  Lesquels?  Il,  380,  383,  384. 
fr.Conditions.il,  381,382. 

3.  Le  conjoint.  11,376. 

4.  Le  ministère  public.  U,  387. 

5.  Le  tuteur  et  le  curateur.  II,  385,  386. 
11.  Formes  de  l'opposition.  U,  388-395. 

UI.  Effet  de  TopposlUon.  Il,  396. 

1.  Dommages-intérêts.  H,  407,  408. 

2.  Quid  en  cas  de  délit  eivilt  XX,  39f). 
IV.  Mainlevée  de  l'opposition. 

1 .  Volontaire.  II,  397. 

2.  Judiciaire.  II,  398.  390. 
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5  Les  tribunaux  ont-ils,  en  celte  matière,  un  pouvoir  discrétionnaire? 

îf ,  iOO-405. 
4.  Im  jugement  de  mainlevée.  I^  405-406. 

OPPOSITION  (PARTAGE). 

I.  Les  créanciers  ont  le  droit  de  former  opposition.  X»  524-!)26. 

i.  Dans  quelle  forme  et  jusqu'à  quel  moment?  X,  5:27-528. 

â.  Qui  supporte  les  frais?  X.  529. 
IL  L'opposition  est  un  droit  individuel.  X,  530. 
m.  Effet  de  l'opposition. 

i .  Quant  aux  héritiers,  X,  531 ,  532. 

2.  Droits  des  créanciers  opposants  en  ce  qui  regarde  le  partage.  X,  533- 
555. 
IV.  Droits  des  créanciers  non  opposants. 

i.  ils  peuvent  agir  en  vertu  de  Tarticle  1 166  .\,  ooG 

2.  Ont-ils  raclion  paulienne?  X,  537, 538. 

3.  A  quels  créanciers,  à  quels  actes  et  ii  quels  partages  l*;irticle  882  est-U 

applicable?  X,  543-545. 

4.  Quand  TarUcle  882  n*est-il  pas  applicable?  X,  53i)-o.ii 

ORDONNANCES. 

« 

\.  Ordonnance  de  Louis  XIV,  connue  sous  le  nom  de  Code  ciril.  I,  introduc- 
tion, 5  (1). 

II.  Ordonnances  de  Louis  XV,  sur  les  donations,  les  testaments  cl  les  substitu- 

tions. I,  Introduction,  5,  et  XIII,  104. 

ORDRE  (PROCÉDURE  D^ 

1. 11  y  a  lieu  à  un  ordre  amiable  ou  judiciaire  quand  les  créanciers  forment 

opposition  eu  c^s  d'acceptation  bénéficiaire.  X,  159. 
11.  Procédure  d'ordre  quand  il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 

XXIX,  280. 
m.  Frais  d'ordre.  Sont  privilégiés.  XXIX,  333-337. 

OADRE  PUBLIC. 

1.  Qu'cnlei)d-on  par  ordre  public,  et  quelles  sont  les  lois  *nn  intéressent  Vordre 
public?  I,  46-49. 

1.  Vétat  civil  est  d'ordre  public.  Le  ministère  public  peut-il,  de  ce  chef, 

demander  la  rectification  des  actes?  1),  5â. 

2.  Vétat  ûes- personnes,  X\L  149,  et  la  capacité  ou  V incapacité  qui  en 

résultent.  Sont  d'ordre  public. 

a.  Filiation.  XI,  446. 

b.  L'interdiction.  L  182. 

c.  Le  mariage.  I,  52,  p.  87,  a,  b.  La  capacité  ou  Tincapacité  de  la 

femme.  I,  173,  175;  XXI,  118.  La  dissolution  du  mariage  par 
le  divorce,  la  séparation  de  corps.  1, 180;  XXI,  119. 

d.  La  minorité,  la  puissance  paternelle.  I,  52,  182;  IV,  293-205; 

XI,  448,  440;  XXI,  120. 

(1}  T.  I,  p.  IS,  ligne  2  du  n«  5  :  au  lieu  de/e«,  lisez  des. 
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d.  La  nationalité.  1, 171. 

e,  La  tutelle.  1, 182;  XI,  450-452;  XXI,  122. 
5.  lAilWerté. 

a.  De  rindividu.  XI,  441-44-4;  XVI,  15o-130. 

b.  Liberté  de  IMndustrie.  XVI,  140-142. 

c.  Liberté  religieuse.  XI,  445. 

4.  1^  lois  qui  contiennent  une  disposition  ou  une  prohih'Uion  &HntéHl 

général.  XVI,  143-148. 

a.  Les  contraventions  à  une  loi  pénale.  XVI,  152-15^i. 

b.  U  défense  d'aliéner,  XI,  460-470,  de  partager,  I,  55;  XI,  456, 

de  saisir,  XI,  471-473,  A'aiiaquer  le  testameni,  XI,  474-482, 
les  $ub8tituHon$.  XIV,  518. 

c.  Les  délits  civil».  Associations  non  reconnues.  Voir  ce  mot. 

d.  Les  dispositions  concernant  le  régime  hypothécaire.  XXX,  187, 

192. 

e.  Limitation  des  pouvoirs  de  V exécuteur  testamentaire.  Xi,  457, 

458. 

5.  Souveraineté.  XVI,  126-131.  Voir  le  motCffiM^,  A,  111 

a.  Les  lois  dUmpôts,  I,  51. 
IL  Les  conventions  contraires  à  Tordre  public  sont  inexistantes.  1, 150. 

a.  Les  contrats  sur  eauu  illicite  sont  inexistants.  XVI,  124,  157- 

164. 

b.  De  même  les  donations  et  les  testaments.  XI,  o06-51 1 . 

c.  Dans  les  donations  et  testaments  les  conditions  contraires  à  Tordre 

public  sont  effacées.  XI,  427-434, 439,  440. 

d.  Dans  les  contrats  k  titre  onéreux  elles  vicient  la  convention. 

XVIL  48. 

ORDRES  (SUCCESSIONS). 

I.  On  succède  par  ordre.  IX,  39-41. 
IL  Des  divers  ordres  de  succession.  IX,  70-90. 

OUVRIERS. 

I.  Qu'entend-on  \^t ouvriers  f  XXV,  487. 

1.  L*article  1780  s'applique-t-il  aux  ouvriers?  XXV,  492. 

2.  Quid  de  TarUcle  1781  ?  XXV,  500. 

5.  Ouvriers  et  patrons.  Lois  spéciales  qui  les  régissent.  XXV,  490. 

4.  L'ouvrier  peut-U  attaquer,  pour  cause  de  lésion^  la  convention  q!ii  Gxe 

son  salairet  XXV,  506. 

5.  Liberté  de  Vonvrier.  La  convention  qui  la  détruit  est  nulle.  XVI,  135. 

a.  Quand  Vinterdiction  d'exercer  une  industrie  est-elle  nulle  f  quand 

cette  Interdiction  est-elle  valable  T  XVI,  136-139. 

b,  Quid  des  conventions  qui  entravent  la  liberté  de  Vindustrief  XVI, 

140-142. 
IL  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  XXV,  584-587.  Voir  ce  mot. 
III.  Prescription  de  Tactlon  des  ouvriers  et  gens  de  service.  XXXII,  507. 

1 .  S*applique-t-ell6  aux  chefs  d'atelier  et  aux  contre-maîtres  t  XXXfî, 
508. 
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2.  Qnand  TooTrier  deTieot-il  marehanâ  on  enirepremeur^  an  poiot  de  viie 
de  \i  prescription  T  XXXII,  910,  51  i. 
IV.  Privilège  des  ouvriers,  commis  et  gens  de  service.  XXIX,  36i-36tf,  368, 
369.  Voir  le  mot  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

1 .  Ils  ont  encore  le  privilège  des  frais  de  conservât ion^  XXIX,  454-470,  et 

celui  des  frais  de  récolte  et  d*exploitatUm.  XXIX,  447-4.*».  Voir  le 
mol  Privilèges  spéciaux  sur  les  meublet. 

2.  Quand  les  ouvriers  ont-ils  un  privilège  sur  Vimmeuble  qu'ils  ont  réparé 

ou  améliore  par  leurs  travaux  ?  XXX,  4  i,  45. 
a.  Comment  conservent-ils  ee  privilège?  XXX,  i06-ii5. 
Voir  les  mots  Privilèges  immobiliers.  A,  et  Privilèges  immobiliers  'Con- 
servation), G. 


PACTE  COMMIBSOIRB. 

I.  Généralités. 

i .  Qu'est-ce  que  le  pacte  commissaire  t  XVIl,  156. 

2.  Effets  du  pacte  commissoire  quand  il  reproduit  en  essence  h  condition 

résolutoire  tacite.  XVII,  i57-160. 

a.  Faut-il  toujours,  dans  cette  hypothèse,  une  action  judiciaire?  Ju- 
risprudence. XVII,  159. 

3.  Effets  du  pacte  commissoire  quand  les  parties  stipulent  que  la  conven- 

tion ura  résolue  de  plein  droit.  En  quoi  ce  pacte  dèroge-t-il  à  l*ar- 
Ucle  1184?  XVII,  16i,i67. 

a.  Le  créancier  doit  manifester  la  volonté  d*user  du  pacte.  XVll,  162, 

163. 

b.  Le  débiteur  peut-il  arrêter  la  résolution  en  payant?  XVII,  164. 
e.  Le  juge  peut-il  accorder  un  délai?  XVII,  165,  166. 

4.  Effet  du  pacte  commissoire  quand  il  équivaut  k  une  condition  résolu- 

toire expresse.  XVII,  168. 

5.  Celui  qui  agit  en  justice  renonce-t-il  au  pacte  commissoire?  XVll,  169. 

6.  Celui  qui  a  échoué  en  a^^issant  en  veriu  du  pacte  commissoire  peut-.'l 

encore  agir  en  vertu  de  TarUclo  1184?  XVll,  170. 

II.  Hypothèques. 

1.  Quels  sont  les  droits  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  fournit  point 

les  sûretés  promises?  XVll,  204. 

2.  Quels  sont  ses  droits  quand  le  débiteur  diminue  les  sûretés?  XVll, 

201-203,  205-209. 

3.  Quid  si  Iliypothèque  devient  insuffisante  par  la  dégradation  des  im- 

meubles, quand  cette  dégradation  n'est  pas  imputable  au  débiteur? 
XXX,  516-524. 
m.  Louage. 

i.  Quand  le  pacte  commissaire  équivaut  il  à  la  condition  résolutoire  ta- 
^/«^  XXV,  363  et  364. 


PACTE  DE  PRKKfiKENCE.  --  PACTE  SUCCESSOIBE.  »» 

a.  Pouvoir  d^appréciation  du  juge.  XXV,  361,  363. 

b.  Quid  dans  le  cas  de  J'aiticle  1766?  XXV,  446. 

2.  Quand  le  pacte  cammiuoire  équivaut  à  une  condition  résolutoire  t'r 

ftreise,  XXV,  365-367. 

a.  Quid  si  les  loyers  sont  quérables?  XXV,  371 . 

b.  Il  faut  une  déclaration  de  volonté,  sauf  convention  contraire.  XXV, 

368. 

c.  Le  tribunal  peut-il  maintenir  le  bail  si  le  preneur  paye?  XXV,  369, 

370. 

d.  Les  juges  ont-ils,  dans  le  cas  de  l'article  4766,  un  pouvoir  d'ap- 

préciation, 8*11  y  a  une  clause  de  résolution  de  plein  droit? 
XXV,  447. 

3.  De  la  renonciation  tacite  au  pacte  coinmissoire.  XXV,  372-374. 
IV.  Partage. 

\.  N'est  pas  soumis  k  la  condition  résolutoire  tacite.  X,  412,  460. 
2.  Lu  pacte  commissaire  peut-il  Urt  stipulé,  et  quel  en  est  Teffet?  X,  i6l, 
462. 
V.  Rentes  constituées. 

1.  Dans  quels  cas  le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  de  la  rente? 
Les  articles  1912  et  1913  sont-ils  une  application  de  Tarticle  llBi 
ou  de  rarUcle  1188?  XXVII,  14-17,  33,  35. 
VI.  Rentes  viagères. 

1.  Le  créancier  n'a  point  l'action  en  résolution  quand  le  débiteur  ne  paye 

point  la  rente.  XXVI1,317. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  le  pacte  commissaire^  XXVII,  325, 

326. 

3.  Quel  est  Veffet  du  pacte  commissoire?  XXVII,  327-331. 
Vil.  Société.  On  applique  le  droit  commun.  XXVI,  401-403. 

VUI.  Venu. 

1.  Ld  pacte  commissaire  peut-ii  être  stipulé  dans  toute  vente  f  XXIV,  343. 

2.  De  la  clause  de  résolution  de  plein  droit.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle 

une  sommation?  Quel  est  Veffet  de  la  sommation  ?  XXIV,  344-347. 
5.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  vente  sera  résolue  sans  sommation. 
XXIV,  348. 

PAGTB  DB  PRÉFARENCB. 

I.  Qu'est-ce  que  le  pacte  de  préférence,  et  quel  en  est  TefTet?  XXiV,  17, 135. 
PACTE  DE  QUOTA  LITIS. 

1.  Ce  pacte  est-il  probibé  par  l'article  1597?  XXIV,  60. 

PACTE  DE  RACHAT. 

Voir  le  mot  Rachat 

PAGTB  SUGGESSOniB. 

I.  Toute  conventionsQT  une  succession  future  est  prohibée.  XVI,  ai. 

1 .  Quand  même  elle  ne  porterait  que  sur  une  partie  de  la  succession  ou 
sur  des  objets  particuliers.  XVi,  85. 
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2.  Qtdd  si  elle  porte  tout  eusenible  sur  une  succesmn  échue  et  sur  une 

succession  non  échue  î  XVI,  86;  IX,  419. 

3.  Quid  si  la  convention  arrêtée  avant  la  mort  est  seulement  signée  depuis 

la  mort?  XVI,  87. 

4.  Quels  sont  les  motifs  de  la  prohibition?  XVI,  83. 

5.  Principe  dlnterprétation.  XVI,  p.  115  et  116. 
II.  Quand  y  a-t-llparc/e  successoire? 

1 .  Bail  contenant  un  pacte  successoire.  XVI,  93. 

2.  Cautionnement  consenti  par  les  héritiers  présomptifs.  XVI,  94  et  XVII, 

46. 

3.  Légataires.  Convention  intervenue  entre  le  testateur  et  le  légataire,  ou 

entre  le  légataire  et  un  tiers.  XVI,  95. 

4.  Renonciation^  une  succession  future.  XVI,  88  et  IX,  4l8-4â0. 

a.  Quand  la  renonciation  est  la  condition  d*une  libéralité,  faut-il  ap- 
pliquer l'article  900  ou  l'article  1 172?  XVÏ,  89,  90. 

5.  Vente  de  droits  successifs.  XVI,  91,  92. 

IIJ.  Des  pactes  successoires  faits  par  contrat  de  mariage. 

1.  But  et  portée  de  la  prohibition  deTarticle  1389.  XVI,  129. 

2.  Conventions  et  renonciations  prohibées  par  l'article  1389.  XVI,  130, 

131. 

3.  Applications  de  l'article  1389  faites  par  la  jurisprudence.  XVI,  132 

4.  Clause  qui  assure  les  ac4]néts  aux  enfants  à  naître.  XVI.  133. 
IV.  Des  conventions  qui  ne  sont  pas  des  pactes  successoires. 

{ .  Principe,  Règle  ù' interprétation.  XVI,  96. 

2.  Cas  dans  lesquels  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  pacte  successoire.  XVI. 

99. 

3.  Y  a-t-ll  pacte  successoire  quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  absent? 

97. 

4.  Avancement  d'hoirie  et  pacte  successoire.  XVI,  98. 

5.  Engagement  d'exécuter  un  legs  non  ouvert.  XVI,  100. 

6.  Engagements  payables  à  la  mort.  XVI,  101. 
V.  Effet  des  pactes  successoires. 

1.  Ils  sont  inexistants.  XVI,  83.106  et  IX,  463.  Qui  peut  se  prévaloir  de 

l'inexistence?  IX,  467. 

2.  Confirmation,  On  ne  peut  les  confirmer,  môme  après  l'ouverture  de  la 

succession.  XVIII,  575-577  et  IX,  464. 

3.  Prescription  de  dix  ans.  N'est  pas  applicable.  XIX,  11  et  12,  et  IX,  465. 

4.  Quid  de  la  prescription  trentenaire?  IX,  466. 

VI.  Des  exceptions  à  la  prohibition  des  pactes  successoires.  XVI,  102-105. 

PAPIERS  ET  REGISTRES  DOMESTIQUES. 

l.  Généralités. 

1.  Qu'entend-on  par  papiers  et  registres  domestiques?  Condition  requise 

pour  qu*ils  fassent  preuve.  XIX,  344,  315. 

2.  Les  papiers  et  les  registres  ne  font  pas  foi  pour  celui  qui  les  a  écrits, 

oas  même  entre  parents  et  enfants.  Quid  entre  cohéritiers?  XIX, 
3i6 


\ 
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a.  Le  juge  peut-il  déférer  le  termenik  celui  qui  a  failles  éciitui^es? 

XIX,  347. 
V.  11  peut  y  puiser  des  présomptions.  XIX,  348. 
5.  Les  papiers  et  registres  font  fol  contre  celui  qui  les  a  écrits. 

a.  Quand  ils  contiennent  une  mention  libératoire.  XIX,  349-352. 
It.  Quand  ils  contiennent  la  mention  d'une  obligation.  Sous  quelles 
conditions?  XIX,  333,354. 
4.  La  partie  intéressée  peut-elle  demander  la  représentation  des  registres? 
XIX,  353,  336. 
IL  Actes  de  l'état  civil.  Quand  il  n*y  a  point  de  registres  de  Tétat  civil,  les  pa- 
piers domestiques  des  père  et  mère  décédés  font  preuve.  1, 43-4S. 
m.  Filiation. 

1.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  46,  les  papiers  domestiques  font 

preuve  de  la  Gliation  maternelle,  comme  Tacte  de  naissance,  lii, 
425. 

2.  Ces  papiers  servent  de  commencement  de  preuve  pour  Tadmission  de  la 

preuve  testimoniale.  III,  417. 

PAPIERS  PUBLICS. 

Les  papiers  que  les  fonctionnaires  publics  possèdent  ou  recueillent  par  suite  de 
leurs  fonctions  peuvent-ils  être  revendiqués  par  TEtat?  XXXII,  372.  Voir  le 
moi  Manuscrit . 


I.  Quels  biens  sont  paraphernaux  sous  le  régime  dotal  f  et  quels  biens  sont 

dotatixf  XXIII,  459,  582,  383. 
IL  Quel  est  le  régime  de  ces  biens?  XXUI,  582. 

1.  Les  biens  paraphernaux  sont  aliénables.  Conséquence  qui  en  résulte. 

XXllI,  58i. 

2.  La  femme  en  a  V administra riofi  eih  jouissance  libres.  XXIII,  58:i. 

3.  En  s'obligehnt,  elle  oblige  ses  biens  paraphernaux.  XXIII,  580. 

4.  L'article  1450  est-il  applicable  aux  biens  paraphernaux?  XXIII,  587. 

5.  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  ;//art  quant  à  ces  biens? 

XXIII,  588. 

6.  La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale  du  chef  de  ces  biens?  XXX, 

338. 

PARCOURS  ET  VAINE  PATURE. 

}.  Le  parcours  et  la  vaine  p&ture  sont-ils  des  servitudes,  ou  est-ce  une  copro- 
priété? \lUAi5. 
1.  Pourquoi  le  code  rural  les  a-t-il  maintenus?  VII,  444. 

M.  Les  propriétaires  peuvent  s'affranchir  de  ces  servitudes  en  entourant  leurs 
héritages  d'une  clôture.  VII,  445 
1 .  Le  droit  de  se  clore  reçoit  exception  : 

a.  Quand  \e pâturage  est  conventionnel.  VII,  446. 

b.  Quand  les  habitants  ont  droit  aux  secondes  herbes.  VII,  447,  418. 

c.  Coiu ment  peut-on  distinguer  les  deux  cas  de  vaine  pâture'iW], 

449-451. 
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U.  Qu*entend-on  par  titre  en  cette  matière  ?  Quid  de  la  prescription? 

Vil,  452. 
e.  L'article  11  du  code  rural  est*il  de  stricte  interprétation?  Vil,  i53. 

2.  Le  propriétaire  qui  se  clôt  perd  son  droit  à  la  vaine  pâture.  Vil,  45i- 

456. 

PARENTÉ. 

K  Bifinition. 

\ .  Degrés  et  lignes.  II,  5 47,  348. 

a.  Computatûm  canonique.  Le  testateur  peut-il  la  suivre?  XIII,  504- 

3.  Double  lien.  Parenté  germaine.  IX,  34-3S>  bis. 
11.  Divisions. 

i.  Parenté  ciVt/e.  L'adoption  crée-t-elle  une ^rfn/é/  IV,248-2S0 

2.  Parenté  naturelle.  U,  350.  Voir  le  mot  Enfants  naturels. 

3.  Parenté  légitime.  Il,  347. 
m.  Effets  que  produit  la  parenté. 

1.  Aliments.  Dette  alimentaire.  III,  58,  59,  60-63;  IV,  251. 

2.  Conseil  de  famille.  Parents  qui  y  sont  appelés.  IV,  432-436. 

3.  Conseil  judiciaire.  Droit  des  parents.  V,  342, 254,  25^. 

4.  Empêchements  au  mariage  résultant  de  la  parenté.  II,  354^359, 

IV,  232. 

5.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Dans  quels  cas  les  parents  peuvent  el 

doivent  requérir  Vinscription.  XXX,  402. 

6.  Interdiction.  Droit  des  parents.  V,254,  255,  264-267. 

7.  Opposition  au  mariage.  Voir  ce  mot. 

8.  Successions. 

a.  Les  parents  succèdent  jusqu'au  douzième  degré.  IX,  51. 

b.  Droit  de  succession  résultant  de  la  parenté  civile.  Voi;  le  mot 

Adoption. 

c.  Droit  de  succession  des  parents  naturels.  Voir  le  mot  Enfants 

naturels  {Sticcession).  ' 

d.  Comment  on  prouve  la  parenté  en  matière  de  succession.  IX,  36, 

37. 
Q.  Témoins. 

a.  Les  parents  déterminés  par  la  loi  ne  peuvent  être  témoins  à  un  tes- 

tament par  acte  public.  XIII,  275,  277.  2'î8. 280. 

b.  Dans  un  testament  mystique.  Acte  de  suscriptlon.  XIII,  40i,  406. 
10.  Tutelle. 

a.  Les  parents  réunis  en  conseil  de  famille  nomment  le  tuteur  datif. 

IV,  407. 

b.  Le  défaut  de  parenté  est  une  excuse'  pour  le  tuteur  datif.  IV,  499- 

501 

c.  La  tutelle  légitime  est  déférée  aux  parents,  père  et  mère  el  ascen- 

dants. IV,  574, 401 . 

PARI. 

l.  Le  pari  ne  donne  lieu  à  aucune  action.  XWII,  197. 
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1.  L'exception  de  l'article  1966  s*appHque-t-elie  au  parif  Quid  des  paris 
faits  à  Toccasion  de  courses  de  chevaux?  XXVil,  300. 
IL  Le  pari,  de  même  que  le  jeu,  donne  lieu  aune  exception.  XXVII,  207. 
Voir  le  mot  Jeu. 

PARI^BMENTS. 

I.  Arrêts  de  réglemeni.  Usurpation  du  pouvoir  législatif.  I,  Introduction,  5  et 

I,  2S8. 
IL  Enregistremeni.  Etait-ce  un  droit?  ou  un  fait?  I,  Introduction,  5. 
KL  Equité.  Les  parlements  décidaient  en  équité,  c>st-k-dire  qu'ils  exerçaient  un 
pouvoir  arbitraire.  Us  violaient  les  conventions,  XVI,  236,  le  droit.  XXV, 
220. 

1 .  Décisions  $canda!eiue$  dans  Tintérét  des  familles  puissantes.  III,  387. 

2.  c  Dieu  nous  délivre  ûeVéquité  des  parlements!  i  XVI,  p.  240,  tu. 

PARTAGE. 

1.  Rétroactivité.  Le  partage  est  régi  par  la  loi  ancienne.  I,  200. 

PARTAGE  (COMMUNAUTÉ). 

I.  Voir  le  mot  Communauté  {Partage  de  la). 

PARTAGE  (SUCCESSION). 

I.  IHuision.  Partage  d^/Ini/i/*.  Partage  provisi0nnet.\o\r  ce  mot. 
IL  Droits  et  obligation  aes  neritiers  avant  le  partage.  Voir  le  mot  Indivision. 

\.  Action  en  partage. 

I.  Capact/^  requise  pour  former  l'action, 
i .  Quelle  capacité  faut-U  ?  X,  245. 

2.  Successions  échues  aux  absents.  Qui  les  représente?  X,  249. 

3.  Les  femmes  mariées?  X,  251. 

a.  Le  mari,  sous  le  régime  de  communauté,  peut-il  agir  en  partage? 

XXII,  15â. 

b.  Sous  le  régiiM  dotai  ?  XXIII,  176. 

4.  Successions  écbues  aux  mineurs.  Qui  peut  former  l'action  ?  X,  246. 

5.  Successions  écbues  aux  mineurs  émancipés.  Qui  peut  agir?  X,  247. 

6.  Qui  représente  les  non  présents  f  X,  250. 

7.  Ij&&  personnes  placées  sous  conseil  judiciaire  t  X,  248. 

8.  Quelle  capacité  faut-il  pour  défendre  à  une  action  en  partage?  X, 

251  Ms. 
IL  Qui  peut  intenter  l'action  en  partage? 

1 .  Vhéritier.  X,  252. 

2.  Le  cessionnaire  de  l'hérédité.  X,  253. 

3.  Les  créanciers  de  l'héritier.  X,  254. 

4.  Quid  des  créanciers  de  la  succession?  X,  255. 
il!   Contre  qui  Inaction  doit-elle  être  intentée? 

1.  C'est  une  action  réciproque.  Conséquence  qui  en  résulte.  X,  256. 

2.  Faut-il  que  le  défendeur  possède  les  biens?  X,  257. 

3.  L'action  doit-elle  être  formée  contre  tous?  E^t-elle  indivisible?  X,  258, 

251). 
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IV.  Quand  l'action  doit-elle  ^trc  intentée? 

1.  L'action  en  partage  est  imprescriptible.  En  quel  sens?  X,  200-201. 

2.  Explication  de  rarlicle  816  et  application.  X,  2a2,  263. 

3.  Quand  Taction  devient-elle  prMcrfp//&/^/  X,  264. 

4.  Durée  de  la  prescription.  Quand  elle  commence  à  courir.  X,  263, 206.  | 
b.  Dans  quels  cas  elle  peut  être  opposée  à  raclion  en  partage.  X,  267.  j 

6.  Quand  il  y  a  lieu  ii  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  X,  268. 

7.  L'héritier  qui  demande  le  partage  est-il  tenu  de  rapporter  les  biens  qu'il 

a  prescrits?  X,  269. 

B.  Partage. 

f.  Conditions. 

1.  Quand  le  partage  est-il  nécessaire?  X,  288. 

2.  Le  partage  doit  être  fait  entre  tous  les  héiltiers.  X,  289,  290. 

3.  Les  héritiers  peuvent  faire  un  partage  partiel.  X,  201. 

4.  Les  héritiers  peuvent-ils  faire  une  seule  masse  de  deux  successions  qui 

leur  sont  échues?  X,  292. 
».  Le  partage  peut-il  être  fait  sous  condition  résolutoire?  X,  293. 
1 1   Partage.  Conditions  de  forme, 

1.  Partage  conventionnel  ùi  judiciaire.  X,  294 

2.  Le  partage  estjutffctdtrf . 

a.  Quand  il  y  a  des  héritiers  absents  ou  non  présents.  .\,  ^i)T 

b.  Des  faibles  d'esprit  ou  des  prodigues.  X.  :âr>C. 

c.  Des  femmes  mariées.  X,  290. 

d.  Des  mineurs.  X,  295. 

e.  Des  héritiers  majeurs  qui  ne  s'entendent  pas.  X,  299. 

3  Les  créanciers  peuvent- ils  demander  le  partage  itidfdatr«.^  X,  300. 

III.  Partage  conventionnel.  Formes. 

1.  Il  faut  une  convention.  Quand  doit-elle  être  transcrite?  X,  301. 

2.  11  ne  faut  pas  ù*écrit.  La  preuve  se  fait  d'après  le  droit  commun.  X,302- 

303. 

3.  Quid  si  l'acte  de  partage  est  adiré?  X,  306. 

IV.  PzTlà^e  judiciaire.  Formes. 

1.  Dans  quels  cas  on  suit  les  formes  de  la  loi  du  12  juin  1816.  X,  307- 

309. 

2.  Dans  quels  cas  on  suit  les  formes  du  code  civil  et  du  code  de  prot  é- 

dure.  X,  309  bis. 
V.  Partage  fait  en  justice.  X,  310. 

1.  Administrateur  provisoire.  X,  311 

2.  Compétence.  X,  312. 

3.  Formalités  préliminaires.  Scellés.  X,  313.  Juge-commissaire,  X,  311 

Nomination  d'un  notaire.  X,  313. 

4.  Estimation  des  biens.  Expertise.  X,  316-318. 

5.  Vente  des  biens.  X,  319. 

a.  Des  meubles.  X,  3^0. 

b.  Des  immeubles.  X,  521-323. 

6.  formation  de  la  masse. 
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a.  Lo  notaire  procède  aux  comptes  et  liquidations.  X,  32 i,  52î>. 

b.  Rapports  faits  par  les  héritiers.  X,  5'2G-'«>i8. 
V.  Gomment  se  forme  la  masse?  X,  5^«i. 

7   Loli. 

a.  Composition  des  lots.  X,  3^-532. 

b  Quand  il  y  a  des  souches  cop^rtngenntcs.  X,  335. 

c.  Quand  les  parts  des  liéritiers  sont  utéfiitles.  X,  33-i. 

d.  Letribuna!  :)eut-il  faire  ou  autoriser  un  partage  KVatlribnliont 

X,  535-337. 
8.  Homologation  du  partage.  Tirage  au  sort  d'>s  lots.  Remise  des  titres. 
Frais.  X,  3riH-340.  ^ 

VI.  /l^/rat7  successoral.  Voir  ce  m««l 

C.  Effet  do  partage  ck  ce  qui  concerkk  i.a  translation  de  la  oROPRiéTé. 

I   lie  partage  es»idéctaralif  et  uo!)  translatif  de  propriété.  X,  393-395. 
t.  Origine  hislonque *lu  principe  français.  X,  396. 
t  Le  principe  s'applique  2k  tout  partage^  X,  397,  et  à  tous  communistes, 
X,  40^,  et  .sans  distinguer  comment  la  succession  est  acceptée. 
X,  401. 
5.  Il  s'applique  au  partage  avec  soulte.  X.  398. 

4.  Il  s*applique  ix  la  licitation.  X,  399-i()0. 

5.  La  disposition  de  i*arlicle  883  est-elle  une  exccptiou  ou  une  règle  f 

X,434. 
II.  Conséquences  du  principe. 

1.  Constitution  de  droits  réels  X,  i03. 404. 

2.  A/i^Ra/û?n.X,  405,  407. 

a.  La  venta  faite  par  Tun  des  héritiers  peut-elle  être  attaquée  peu 

dant  rindivision  ?  X.  408. 

b.  Droits  de  TacheU-ur.  X,  410 

c.  Droits  du  légataire.  X,  411. 

d.  Droits  des  créanciers.  X,  409. 

e.  Effet  de  la  vente  faitr  par  tous  tes  héritiers.  X,  406,  407 

5  Privilège  des  copartagcants.  Est  ce  celui  du  vendeur?  X,  413;   X\X, 

26-41,  74,  76. 
4   De  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  X,  ill. 
r».  Delà  condition  résolutoire  tacite.  X,  413. 

G.  Lo  partage  est-il  un  juste  titre  pour  la  prescription?  XXXII,  401,  402 
\\\  A  quels  actes  s'applique  le  principe  de  Vattide  883. 

1  II  s'applique  à  tout  acte  qui  fait  cesser  Vifidivision,  par  exemple  k  la 

donation.  X,  415,  416. 

a.  Faut-il  que  Tacte  comprenne  toute  l'hérédité  f  X,  417. 

b.  Faut-il  que  l'acte  fasse  cesser  l'inaivision  entre  tous  les  héritiers? 

X,  418. 
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2  UcUatiûtt. 

a.  Hypothèqneéiablie  pendant  l'indivision  sur  lliDmeublelicilé.  X,419. 
V.  Qutd  si  i'iliimeuble  est  adjugé  à  uu  étranger?  X»  420. 

e,  L*bérilier  adjudicataire  peut-il  être  noiirsuiTi  sur  folie  encbèreT 
X.  4^1 

d.  I^es  parties  ne  peuvent  pas  déroger  à  la  loi.  X,  4^. 

3.  Cesiiou.  Quand  est-elle  un  partage,  et  quand  une  venieT  X,  423, 426. 
n.  Quand  la  cession  de  droits  successifs  vaut-elle  partage?  X,  424, 
423. 

b.  Quid  si  la  cession  ne  fait  cesser  Tindivision  qu*a  Tégard  de  quel- 

ques-uns des  héritiers  7  X,  420,  427. 

e.  Conséquences  qui  résultent  de  la  ceuion  quand  c*est  un  partage. 

X,428. 

d.  Les  parties  peuvent-elles  transformer  en  vente  Pacte  qui  est  un 

partage?  X,  429. 

e,  Quid  de  la  cession  de  droits  indivis  dans  des  immeubles  hérédi- 

taires? X,  430,451. 
IV  Limites  du  principe  établi  par  l'article  883. 

i .  G*est  une  règle  que  Ton  peut  appliquer  par  voie  d*anaIogle.  En  quel 
sens?  X,  432-434. 

2.  Application  au  prix  de  licitation.  X,  433. 

3.  Applique- t-on  le  principe  de  Tarticle  883  dans  la  composition  active  de 

la  communauté?  XXI,  223. 

D.  Garantie  des  LOTb. 

Voir  le  mot  Garantie  {Partage). 

E.  Des  partages  inexistants. 

I.  Quand  le  partage  est- il  inexistant  f  X,  404-466. 

II.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  actes  inexistants.  X,  463.  Voir  le 

mot  Actes  inexistants. 

/•'.  I)K.S  I»  art  AGES  NULS  ET  RESCINDAB1£S. 

i.  Î^Hllité. 

\ .  Dol  et  violence.  X,  468-470. 

2.  Quid  de  l'erreur  ?  X,  471-474. 
H.  Hcscision  pour  cause  de  lésion. 

1.  Principe.  X,  473, 476. 

a.  Quid  s'il  y  a  une  erreur  de  calcul  f  X,  477. 

b.  La  rescision  est-elle  admise  dans  les  partages  judiciaires?  X,  478 

c.  Les  copartageants  peuvent-ils  renoncer  à  la  rescision?  X,  470. 

2.  A  quels  actes  s'applique  la  rescision  ? 

a.  Principe  de  rarlicle  888.  X,  480-481. 

b.  Application  du  principe  à  la  transaction.  X,  485-490. 

c.  Exception  de  l'arUcle  889.  Conditions.  X,  491-494. 
lil.  Action  en  nullité  ou  tnrescision. 

1.  On  applique  les  principes  généraux.  X,  495. 

a.  Contre  qui  l'action  peut  elle  être  intentée?  X,  497. 
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b.  Exception  de  garantie.  X,  496. 

c.  Durée  de  la  prescription.  X,  498. 
i.  Estimation  de  la  lésion.  X,  499-502. 

.'>.  Du  droit  aecordé  par  l'article  891  d'arrêter  Vaction.  X.  903. 

a.  Conditions.  X,  SM)4-506. 

b.  Le  tiers  possesseur  peut-il  en  user?  X,  307. 

c.  L'article  89i  est-il  applicable  en  dehors  du  cas  de  lésion?  X,  508. 

4.  Effet  de  l'annulation.  X,  509. 

a.  Entre  les  parties.  X,  510. 511. 

b.  A  regard  des  tiers.  X,  512,  513. 

5.  Confirmation. 

a.  Des  partages  nuU.  X,  544, 515. 

b.  Des  partages  rescindables.  X,  516-518. 
IV.  Droits  des  créanciers  des  héritiers. 

1   ils  peuvent  provoquer  le  partage.  X,  51 8-523. 
^.  Ils  peuvent  former  opposition.  X,  524-539. 

a.  Effet  de  Topposition  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  riiériUer. 

X,  531,  532. 

b.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  du  partage.  X,  533. 

c.  Les  créanciers  peuvent  demander  la  nullité  du  partage.  X,  53  i,  535. 
3.  Droits  des  créanciers  non  opposants. 

a.  Us  peuvent  agir  en  vertu  de  l'article  1166.  X,  536. 

b.  Ils  n'ont  pas  l'action  paulienne.  X,  537,  538. 

c.  L'article  882  ne  s'applique  pas  aux  partages  simulés.  X,  539-542. 

d.  A  quels  créanciers  et  à  quels  actes  s'applique  l'article  882? 

X,  543,  544. 

e.  S'applique-t-il  au  partage  de  la  communauté  etde  la  société  ?  X ,  5-15. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

A.  Généralités. 

L  Caractère  et  motifs.  XV*,  1,  62,  5. 

1.  Différence  entre  la  démission  de  biens  et  le  partage  d'ascendant.  XV,  ± 
II.  C(»idi/tun«  requises  pour  qu'il  y  ait  partage  d'ascendant. 

1.  Qui  peut  faire  un  partage  d'ascendant?  XV,  4. 

a.  En  quel  sens  d'autres  parents  que  les  ascendants  peuvent  parta- 
ger leurs  biens.  XV,  5,  6. 

2.  Entre  qui  les  ascendants  peuvent-ils  partager  leurs  biens?  XV,  7,  8. 
2.  II  faut  que  l'acte  contienne  une  distribution  de  biens.  XV,  9.  Jurispru- 
dence. XV,  10-13,  26. 

III.  Formes. 

1.  Il  faut  une  donation  ou  un  testament.  XV,  14. 

a.  l'n  partage  sous  seing  privé  str^M  inexistant.  XV,  15. 

b.  Qnid  si  des  mineurs  sont  intéressés  au  partage?  XV,  16. 

2.  Partage-donation. 

a.  11  faut  un  acte  authentique,  un  état  estimatif  et  transcription  si  le 

partage  comprend  des  immeubles.  XV,  17, 18. 

b.  Le  partage  doit  ôlre  accepté.  XV,  19-21. 
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3.  Partage  f  esta  meut.  Est  soumis  aux  formes  des  testaments.  XV,  22, 23. 

4.  Comment  peut-on  distlngoer  le  partage  des  libéraliiésfWj  24,  ou  du 

la /ronsûc/wn?  XV,  25. 

5.  Doit-on  tenir  compte  de  la  qualification  de  Tacte?  XV,  26. 

0.  Des  libéralités  faites  dans  l'acte  de  partage.  XV,  28.  Tomhent-elUi 

avec  le  partage?  XV,  29, 50. 

B.  Du  PARTAGE  CONSIDÉRÉ  COMfilE  ACTE  DE  DISPOSITION.  CONDITIONS. 

I.  Pat-t/tge-donation. 

1 .  C'est  un  acte  translatif  de  propriété  et  irrévocable.  XV,  31,  40. 

a.  11  peut  6tre  partiel,  XV,  39. 
b  Et  se  faire  avec  charge.  XV,  32. 

c.  11  faut  la  capacité  de  donner.  XV,  33,  34. 

d.  L'ascendant  peut  se  réserver  l'usufruit.  XV,  35. 

e.  Peut-11  stipuler  que  les  enfants  ne  pourront  aliéner  les  biens  que 

de  son  consentement?  XV,  36. 
S.  Quels  biens  le  partage  peut-il  comprendre? 

a.  Le  parLnge  ne  peut  comprendre  les  biens  à  venir.  XV,  37,  38,  4t 

b.  L'ascendant  peut-il  comprendre  dans  le  partage  les  biens  dont  il  a 

disposé  antérieurement  en  faveur  de  ses  enfants,  par  donattan 
ou  institution  contractuelle?  XV,  43-45. 

c.  La  promesse  d*égalité  empêche-t^elle  l'ascendant  de  faire  un  par- 

tage? XV,  46,  47. 

d.  La  femme  dotale  peut-elle  faire  le  partage  de  ses  biens  dotaux? 

XV,  42. 
."î.  I.es  père  et  mère  peuvent-ils  confondre  leurs  biens  et  les  partager  par 
ou  seul  et  même  acte?  XV,  48. 

a.  Peuvent-ils  comprendre  dans  ce  partage  les  biens  de  leur  commu- 

nauté? \\\  Àd-bi. 

b.  Le  survivant  peut-il  partager  ses  biens  avec  ceux  du  prédécédé? 

XV,  52. 
II.  Partage-testament. 

1.  Caractère  de  ce  partage.  Est-ce  un  acte  de  disposition,  et  les  enfants 

sont-ils  des  légataires?  XV,  53. 

2.  Quelle  capacité  faut-il  avoir  pour  venir  au  partage?  XV,  54. 

5.  Les  enfants  peuvent  ils  répudier  le  legs,  et  recueillir  la  succession  ab 

intestat?  XV,  ,55,  56. 
4.  Quels  biens  le  partaiic-l  est  amen  t  peut-il  comprendre?  XV,  57-59. 

C.  Du  PARTAGE  CONSIDÉRÉ  COMME  RÉPARTITION  DE  BIENS. 

I.  Le  partage  est-il  soumis  aux  règles  du  partage  des  successions ,  notamment 
celle  de  l'article  832?  XV,  60-62. 

1.  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique.  \V,  03. 

2.  Jurisprudence  française.  XV,  64-07. 

3.  L'ascendant  jouit-il  d'un  pouvoir  illimité?  XV,  68. 

i.  Quel  est,  dans  l'opinion  générale,  l'effet  du  partage,  lorsque  l'article  833 
n'a  pas  été  observé?  XV,  69,  70. 
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/).  Effet  du  partage  d'asceî«dant. 

I.  Comm6  acte  translatif  de  propriété, 

1.  Du  partage-donation.  On  applique  les  principes  qui  régissent  les  dona- 

tions. XV,  71. 

a.  L'article  953  est-il  applicable?  XV,  74. 

b.  Les  enfants  sont-ils  tenus  des  dettes  ?  XV.  7S,  76  (i). 
e.  Rapports  des  parties  avec  les  tiers.  XV,  72. 

d  Le  partage  est-il  un  titre  pour  la  prescription?  XV,  75. 

e.  Quid  si  l'un  des  enî^Lnls prédécède  sans  descendants^  XV,  77. 

2.  Du  partage-testament. 

a.  Le  partage  est  révocable.  XV,  78. 

b.  Les  enfants  sonMls  tenus  des  dettes?  XV,  79. 

c.  Quid  si  Tun  des  enfants  prédécède  au  testateur?  XV,  80. 
IL  Effet  du  partage  considéré  comme  distributûm  de  biens. 

1.  Partage 'testament. 

a.  Est  un  vrai  partage.  XV,  81. 

b.  11  est  déclaratif  de  propriété.  XV,  82. 

c.  Les  enfants  sont  tenus  de  la  garantie.  XV,  8tt. 

d.  lis  ont  le  privilège  des  copartageants.  XV,  83. 

e.  Ont- ils  Faction  en  résolution  f  XV,  SA. 
IL  Partage-donation. 

i .  Y  a-t-il  partage  pendant  la  vie  du  donateur  f  XV,  86-88. 

a.  Les  enfants  ont-ils  l'action  en  résoluUon?  XV,  89. 
2  Après  la  mort  de  Vascendant.  XV,  90. 

a.  Quid  si  l'un  des  enfants  renonce?  XV,  91,  92. 

E.  Causes  pour  lesquelles  le  partage  peut  être  attaqué. 

I.  Du  partage  inexistant. 

1.  Il  est  ine^dstant  quand  l'un  des  enfants  a  été  omis.  XV,  93, 9i 

a.  Des  enfants  omis.  XV,  99-101. 

b.  Des  peiit^nfants  omis.  XV,  102-104. 

2.  Conséquences  de  Vinexistence  du  partage.  XV,  93, 90. 

3.  Le  partage  vaut-il  comme  donation?  XV,  97,  98. 
IL  Du  partage  nul.  Causes  de  nullité.  XV,  99. 

III.  Du  partage  rescindable  pour  cause  de  lésion, 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  rescision?  XV,  106-108. 

2.  L'action  s*ouvre  au  moment  du  partage.  XV,  109-113. 

3.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  intentée?  XV,  lii. 

a.  Quand  le  délai  commence-t-ii  à  courir?  XV,  11. '$-118. 

4.  Estimation  des  trie/».  XV,  119.  Jurisprudence.  XV,  liO-123 

5.  Procédure.  \\,\'^A'i^l. 

Q.  Resdsion.  Effet.  XV,  128-131. 

7.  Le  partage  peut  être  confirmé.  XV,  132. 

a.  Qui  peut  confirmer?  XV,  133. 

b.  Comment  se  fait  la  condrmation?  XV,  134-137 

c.  GonQrmutlon  des  partages  cumulatifs.  XV,  138-140. 

(1)  T.  XV,  p.  103,  ligne  11  :  au  lieu  dd  1186,  lisez  1166. 
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IV.  De  la  réduction  pour  atteinte  portée  à  la  réserve, 

1.  Quel  est  le  cas  prévu  par  Tarticle  1079?  XV,  Ul-i43. 
â.  Conditioni.  XV,  14i-U8. 

3.  Qui  peut  agir?  XV,  149. 

A.  Durée  de  TacUon.  XV,  150, 151. 

5.  Quand  la  prescription  commence-t-elle  à  courir?  XV,  152-154. 

6.  Comment  se  calcule  la  réduction?  XV,  155-157. 

7.  But  et  effet  de  l'action.  XV,  158. 

8.  Y  a-t-U  lieu  à  confirmation^  XV,  159. 

PABTAGB  PROVISIONNEL. 

\.  Qu'entend-on  par  partage  provisionnel ?X,  270. 

II.  Partage  contractuel. 

i.  Quand  y  a-t-il  partage  provisionnel  volontaire^  X,  271 

2.  Qui  a  capacité  de  le  consentir?  X,  272. 

a.  Le  tuteur!  V,  78. 

b.  L'usufruitier.  VI,  568. 

3.  Quels  sont  les  effets  du  partage  provisionnel!  X,  273. 

a.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  au  partage  définitif? 
X,  274. 

III.  Parta/e  légal. 

1 .  Dans  quels  cas  y  a-t-il  partage  provisionnel  en  vertu  de  la  loi  ? 

a.  Partage  fait  au  nom  du  mineur  par  le  tuteur.  Quand  est-il  provi- 

sionnel f  Qu^nd  est-il  nulf  X,  275,  ^76. 

b.  Partage  fait  par  le  mineur  émancipé.  Quand  est-il  provisionnel? 

quand  est-il  nul  ?X,  277. 

c.  Partage  fait  au  nom  des  absents  ou  non  présents  ?  X,  278. 

d.  Partage  fait  par  le  mari  au  nom  de  la  femme  ?  X,  279. 

IV.  Effet  du  partage.  Différence  entre  le  partage  proviiionnel  et  le  partage  nul, 

X,281. 

1.  iE:/fi;/  à  regard  des  incapables.  X,  282. 

a.  Les  incapables  peuvent-ils  confirmer  le  partage?  X,  283. 

2.  Effet  à  regard  des  copartageants  capables.  X,  284-287. 

PARTS  INÉGALES  (CXAUSE  DE). 

i.  Le  contrat  de  mariage  peut  assigner  k  chacun  des  époux  des  parts  inégales 

dans  la  communauté.  XXIH,  361. 
H.  Clause  de  parts  inégales.  XXIII,  362. 

1.  Condition  reiiuise  pour  le  partage  du  passif.  XXIII.  3C3-365. 

2.  Quid  si  la  clause  est  stipulée  sous  la  condition  de  survie?  XXIII,  366. 
IIJ.  Forfait  de  communauté. 

1.  But  delà  elause.  XXItl,  367,  368. 

2.  Le  forfait  est  obligatoire  pour  l'époux  qui  conserve  la  communauté. 

XXIII,  369,370 
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a.  Qitid  de  la  Temme?  A-t-elle  le  droit  de  renoncer?  XXIII,  371 .  Con- 
serve-t-elle le  bénéfice  d'émoi noienlt  XXIII,  372. 
IV.  Clause  qui  attribue  toute  la  communauté  à  Vuu  tics  époux. 

i.  Effet  quant  à  Pépouxqui  ne  prend  rien  dans  la  communauté.  Il  reprend 
ses  apports.  XXIll,  373,  57i. 

2.  Effet  quant  aux  dettes.  XXIII,  375. 

3.  La  femme  qui  prend  toute  la  communauté  a-t-elle  les  bénélices  de 

renonciation  et  d'émolument  ?  XIII,  373  Ins. 

4.  Comment  se  fait  la  reprise  des  apports?  Preuve.  XXIll,  576,  377. 
3.  Quand  le  droit  du  survivant  s*ouvre-t-il?  XXIll,  378. 

V.  Les  clauses  de  parts  inégales  sont-elles  des  libéralités?  XX III,  379-381. 
i.  Quand  la  clause  de  Tarticle  1335  est-elle  une  convention  de  mariage f 
XXIll,  382,  387. 

a.  Jurisprudence  française.  XXIII,  585,  58^i. 

b.  Jurisprudence  belge.  XXIIi,  383,  386. 

c.  Quand  y  a-t-il  donation?  quand  convention  de  mariage?  XXIll, 

388. 

PASSAGE  (COPROPRIÉTÉ.  SERVITUDE). 

I.  Le  passage  k  titre  de  servitude  est  une  servitude  discontinue*  VIII,  128, 

129. 

1.  La  servitude  ne  s'acquiert  pas  par  liipreicrtption  VII),  197;  VU,  164. 

2  Et  elle  ne  donne  pas  lieu  îi  une  action  possessoire.  VII,  169. 

3.  La  copropriété  fieni  s*acquérir  par  la  prescription.  VIU,  201  ;  VII,  164. 

4.  Et  elle  donne  lieu  h  une  action  possessoire.  VU,  109. 

II.  Quand  y  a-t-il  copropriété  et  quand  y  a-t-il  servitude  si,  dans  une  vente  ou 

un  partage,  les  parties  réservent  un  passage?  VU,  102,  1G3. 
m  SUl  n'y  a  pas  de  titre t  les  chemins  d'exploitation  doivent-ils  Atre  présumés 
établis  à  titre  de  servitude  ou  k  titre  de  copropriété?  Ml,  163. 

1.  Est-on  admis  à  prouver  la  copropriété  par  la  prescription  trentenaire? 

VU,  166. 

2.  Comment  se  fait  la  pr^v^f  Arrêts  de  Gand  et  de  Bruxelles.  VU,  167. 

168. 

PASSAGE  (DROITS  DE).  GOBfMtmES 

I.  Les  anciennes  servitudes  de  passage  sont  assimilées  aux  chemins  vicinaux 

et  déclarées  imprescriptibles.  VU,  467  bis. 
U.  Prescription  des  chemins  publics  au  profit  des  communes.  La  commune  peut 

exercer  le  passage  à  titre  de  propriété  ou  à  titre  de  servitude.  VUI,  207. 

i .  DU  passage  à  titre  de  propriété. 

a.  Droit  commun.  VIII,  213. 

b.  La  loi  du  10  avril  18il  déroge-t-elle  au  code  civil?  VUI,  216-218. 
2.  li\x  passage  à  titre  de  servitude. 

a.  Prescriptible  d'après  le  code  civil  MU,  208-210. 

b.  La  loi  du  10  avril  1841  admet  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 

211. 

c.  Dans  quels  cas?  VUI,  212. 
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d.  Conditious  de  la  prescriplion.  VIII,  i43 

e,  La  loi  de  1841  déroge  au  code  civil.  \1}I,  2U. 

Voir  les  mois  Chemins,  Cfiemins  d'exploitation,  ChemîM  ru- 
raiLt,  Chemins  vicinaux, 

PASSAGE  (SERVITUDE  DE). 

1 .  Servitude  de  passage  quand  un  cJiemin  public  esl  impratieaUe.  VU» 

4.65. 

2.  Servitude  de  passage  pour  favoriser  le  drainage.  VU,  'i09-416  bis. 

Voir  le  mol  Drainage. 
5.  Servitude  de  passage  pour  retirer  les  objets  enlevés  par  les  eaux.  VU, 
465,  p.  53!â,  in. 

4.  Servitude  de  passn^Ke  eu  cas  ù' enclave.  Voir  le  mot  Enclave. 

5.  Servitude  de  passage  pour  la  poursuite  d'un  essaim  d'abeilles,  VU, 

465.  p.  531.  l^ 

0.  Servitude  de  passage  en  cas  de  naufrage,  VU,  4C8. 

7.  Quand  un  propriétaire  peut-il  réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de  son 
voisin.  Voir  le  mot  Tour  d*échelle. 

PASSION  VIOLENTE. 

1   Une  passion  violente  est  une  cause  d'incapacité  de  dis{K)S6r  à  liti'e  gra- 
tuit. XI,  122. 
9.  L'action  a^  tra/o  existe-t-elto  encore  en  (/roi/ /ranfau  ?  .\l,  135. 

PATERNA  PATERNIS. 

1.  De  la  règle  Patemapatemis.  Fondement  du  syslùme  de  succession  des  cou- 
tumes. VIII,  489. 
Voir  le  mot  Copropricié  de  famille 
U  La  loi  du  17  nivôse  an  n  abolit  In  règle  coutumière  et  élabiit  la  division  par 

lignes.  VUl,  505. 
UL  Cambacérès  proposa,  au  conseil  d*Elal,  de  rétablir  la  rè^ePaterna  patemis, 
VUI,  508. 

1.  Réponse  aux  objections  que  Ton  fait  contrôle  système  coutumler.  Viii, 

509. 

PATERNITÉ  ET  FILIATION . 

1.  Filiation  légitime.  Faits  qui  la  constituent.  Preuve.  III,  359-361. 
n.  Filiation  naturelle.  Comment  elle  se  prouve.  III,  362.  Voir  le  mot  Enfants 
naturels  {Filiation). 

A.  Filiation  maternelle  des  enfants  nés  en  haruge 

Preuve.  lU,  392. 
\,  Acte  de  naissance. 

1.  Etablit  la  filiaUon  maternelle  quajid  Tenfaut  est  conçu  ou  né  dans  le 

mariage.  VU  1,393-595.  La  filiation  paternelle  en  résulte  par  voie  de 
présompUon  {infra,  B). 

2.  Quid  si  la  déclaration  de  naissance  est  irrégulière?  III,  396-398. 

3.  Widentiié  de  I*enfaut  qui  produit  un  acte  de  naissance  se  prouve  par 

témoins.  Ul,  399,  400 
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a.  Quand  la  preuve  testimoniale  n'est-elle  dIus  admissible?  Ml,  40i, 

402. 
IL  Possession  d'état. 

1.  Qu'est-ce  que  la  possession  d*état  et  comment  se  Tait  la  preuve?  VII, 
403-406. 

3.  Quand  la  possession  d*état  est-elle  admise?  III,  407. 

5.  La  possession  d'élat  prouve  la  /3/ta//0;i,  sans  que  la  preuve  contra;  ro 
soit  admise,  ill,  408. 

4.  Elle  ne  prouve  pas  la  /^(///iini/^,  saur  dans  le  cas  de  r.irticle107. 111, 

409. 

;>.  Effet  de  la  possession  d'état  quand  elle  est  conforme  au  titre,  III,  410- 
415. 
UL  Preuve  testimoniale. 

i  Quand  Tenfant  est-il  admis  à  prouver  sa  filiation  maternelle  par  té- 
moins, m,  414-416. 

3  Condition.  Commencement  de  preuve  par  écrit  ou  présomptions.  111, 
417-419. 

3.  Le  défendeur  est  admis  ii  la  preuve  contraire,  (11,  420. 

4.  Quand  la  maternité  est  prouvée,  le  défendeur  peut  contester  la  paternité 

par  toute  preuve  légale.  III,  421 
»  £À^e/ des  jugements.  III,  422,  425 

0.  Ces  règles  reçoivent  exception  duns  le  cas  de  Tarticlo  46.  111,  425. 

7.  Y  a-t-il  exception  lorsque  Taction  est  intentée  par  les  époux?  lll,  426. 

D.  Filiation  paternelle. 

L  La  filiation  paternelle  s*établit  par  des  présomptions.  III,  56t. 
n  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  pérc  le  mari  de  la  mère.  III,  561. 
t .  Le  père  ne  peut  le  désavouer  que  dan.<i  les  cas  déterminés  par  la  loL 
lll,  505. 

ff.  Quand  il  y  a  impossibilité  physique  de  cohabitation  par  suite 
û'éloignement,  III,  564-366,  ou  impuissance  accidentelle.  111. 
567-569. 

b.  Quand  il  y  a  impossibilité  morale  de  cohabitation.  Conditions.  III, 

570-576. 

c.  Fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  h  l'action  en  désaveu 

111.577,578. 
IIL  L'enfant  conçu  avant  le  mariage  et  né  pendant  le  mariage 

1 .  Est  présumé  enfant  du  mari  de  la  mère  et,  partant,  légitime,  111, 58.S, 

mais  le  mari  a  un  droit  absolu  de  le  désavouer,  (il,  579. 

2.  L'enfant  ne  peut  pas  combattre  le  désaveu  en  prouvant  la  paternité  du 

mari,  sau^dans  le  cas  de  l'article  540.  III,  584. 

5.  Il  peut  opposer  des  fins  de  non-recevoir  à  Vaction.  III,  580-585. 

IV.  L'enfant  conçu  après  la  dissolution  du  mariage  est  légilimc,  mais  il  suffît  de 
contester  son  état  pour  qu'il  doive  être  déclarô  illégitime.  III,  586 
et  587. 

1.  Quid  en  cas  de  présomptions  d'absence?  II,  150. 

2.  Etat  do  Tenfaut  quand  il  y  a  confusion  de  part,  lll^  588. 
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3.  Quid  si  Tenrant,  né  dans  les  troiscents  jours,  est  nconnu  comme  enfant 
naturel,  puis  légitimé.  Ilf,  389. 
V.  Calcul  des  délait,  III,  390,  391 . 

C.  Actions  concernant  \Jk  fiuation. 

I.  E/at  Queitiom  d*élat.  Actions  qui  forment  des  questioru  d'état,  III,  426. 
I .  Nature  de  Vétat  considéré  comme  droit  moraL  Conséquences.  UI,  437. 
â.  Intérêlê  pécuniaires  qui  dérivent  de  Tétat.  Régis  par  le  droit  commun. 
111,4^. 

3.  Droits  des  héritiers.  UI,  429. 

4.  Procédure  spéciale  dans  les  actions  d*état,  III,  430. 
11.  Action  en  désaveu. 

1.  Quandy  a-t-il  lieu  au  désaveu?  III,  431-434. 

5.  A  qui  appartient  Taction  en  désaveu? 

a.  En  principe,  au  mari  seul.  Ifl,  433,  436. 

b.  Dans  quel  cas  et  sous  quelle  condition  les  héritiers  peuvent-Us 

agir?  m,  437-441. 

c.  L^actlon  n'appartient  pas  à  la  mère,  ni  à  l'enfant.  111,  44i. 

3.  Compétence.  III,  443. 

4.  Délais 

a.  Le  mari.  III,  444-447. 

b.  Les  héritiers.  III,  448. 

c  Dispositions  générales  concernant  les  délais.  III,  449-431. 
3  Fonnes  Contre  qui  Taction  est-elle  formée?  III,  452-436. 

6.  Effet  du  jugement.  III.  457. 

a.  Â  regard  de  qui  a-Nl  efTct?  111,  458. 

b.  Le  mari  peut-il  se  désister?  III,  459. 
lU.  Action  en  contestation  de  léoitimité. 

i .  Quand  y  a-t-il  lieu  â  Vaction?  Hl,  460. 

2.  Dans  quel  délai  doit-elle  être  formée?  111,  46i. 

3.  ParçKt^Ill,  460,  462. 

4.  A  regard  de  qui  \e  jugement  a-t-il  effet  t  III.  463. 

IV.  Do  Taction  en  contestation  d'état. 

i .  Quand  y  a-t-il  lieu  à  l'action  en  contestation  d'état?  III,  46i. 

2.  Qui  peut  rintenter?  III,  483. 484. 

3.  L'action  est  imprescriptible.  Il],  485. 

4.  Les  articles  326  et  327  s'appliquent  à  la  contestation  d'état.  III,  486. 

5.  L'action  en  contestation  d'état  peut  être  un  délit  civil.  XX,  396. 

V.  Action  en  réclamation  d*état. 

1.  Elle  appartient  à  l'enfant.  III,  464. 

a.  Quand  les  héritiers  peuvent-ils  agir?  111,  465-468. 

b.  Leur  action  est  prescriptible.  111,  469. 

c.  Les  créanciers  peuvent-ils  agir?  111,  470. 

2.  Compétence  exclusive  âestribunau:c  civils.  Le  civil  tient  le  criminel  tn 

état,  m,  472. 

a.  En  résulte-t-il  que  le  ministère  public  ne  peut  pas  intenter  l'action 
publique?  111,  475. 
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b,  Dfûit  de  VenfanL  Peut-il  demander  des  dommages-intérêts  avant 

]e  jugement?  III,  474. 
e.  AppUcation  de  l'article  3â7.  III,  476, 477. 
S.  A  quelles  actions  s'appliquent  les  principes  sur  les  réclamations  d'état ^ 
lll,47»-48i. 

D.  Chose  jugée  en  matière  d*état. 

i.  Quand  y  a-t-il  chose  jugée?  III,  487. 
11.  Effet  de  la  chose  jugée.  Théorie  du  eoniradicteur  légitime,  in,  488. 

i.  A  l'égard  de  qui  y  a-t-il  chose  jugée?  ill,  489-492. 

2.  Quid  des  membres  de  la  famille  qui  n'étaient  pas  nés  lors  du  jugement  ? 
m,  493. 

E.  Disposition  particulière.  Question  de  rétroactivité.  Preuve  dk  la 

PATERNITÉ.  I,  i90. 

PATRIB. 

I.  En  principe,  on  ne  peut  avoir  qu'une  patrie.  I.  322. 

11.  De  ceux  qui  ont  deux  patries.  1, 367,  368,  322. 
111  De  ceux  qui  n'ont  pas  de  patrie,  légalement  parlant  1,  309-573. 
IV.  PeutK)n  abdiquer  sa  patrie?  I,  374,  582. 
Voir  le  mot  Frmiçai». 

PATURAOB. 

1.  Servitude  de  pâturage.  Est  discontinue.  VIII,  128, 429. 

i.  Elle  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription,  Vlll,  197. 
II.  Le  pâturage  se  prescrit  quand  c'est  rexercice  du  droit  de  propriété.  Vlll, 
201. 

III.  Quand  le  pâturage  est-il  une  servitude  et  quand  est-ce  une  propriété?  VU, 

451-453. 

IV.  Quand  c'est  une  servitude  rurale,  on  peut  s'en  affranchir  par  la  clôture;  on 

ne  le  peut  pas  quand  c'est  une  propriété.  Voir  le  mot  Parcours  et  vaine 
pâture. 

PATURE  (VAINE). 

Voir  le  mot  Parcours. 

PAUVRES. 

1.  Les  legs  faits  pour  les  pauvres  sont-ils  valables?  XI,  312-314. 

2.  Quid  si,  en  donnant  aux  pauvres,  le  disposant  a  voulu  gratifier  une 

congrégation  non  autorisée?  XI,  315. 

3.  Legs  fait  îtm.  pauvres  honteux.  XI,  313, 314. 

4.  Pauvres  et  riches.  Devoir  des  riches.  Voir  le  moi  Egalité. 

PATEMENT. 

A.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  payement. 

I.  Dette.  XVII,  476,  477.  Voir  les  mots  Obligations  naturelles  et  Payement 
indu. 
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II.  Par  qui  le  payement  doU-il  ou  peut-il  6tre  faUf 

i .  Le  débiteur  doit  payer»  et  il  peut  payer,  malgré  le  créancier.  XVII,  478. 

Voir  le  mot  Offres  de  payement  et  consignation. 
3  Un  tiers  Intéressé  ou  non  intéressé  peut  payer.  XVII,  470*483. 

a.  Un  tiers  non  intéressé  peut-Il  payer  en  son  nom  et  malgré  le  débi- 

teur? XVII,  484,  483. 

b.  Peut-il  faire  des  offres  réelles?  XVII,  486. 

c.  Peut-il  exiger  que  le  créancier  le  subroge  à  sês  droits?  XVII,  487. 

d.  Quelle  action  le  tiers  a-t-il  contre  le  débiteur?  XYII,  488-401. 

e.  Les  obligations  de  faire  peuvent-elles  être  remplies  [lar  un  tiers  f 

XVII,  402. 
m.  Capacité  du  débiteur.  Il  doit  èirepropriétaireet  capable  d*aliéner.  XVII,493. 
1.  Le  payement  fait  par  un  non-propriétaire  est  nul.  XVII,  494. 
ff.  Droit  du  créancier  III,  493-498. 

b.  Le  débiteur  peut  aussi  demander  la  nullité.  XVII,  499,  300.  Quid 

si  la  chose  est  consommée  f  XVII,  301 ,  303. 

c.  Le  propriétaire  peut  revendiquer.  XVII,  303, 304. 
2«  Le  payement  fait  par  un  incapable  est  nul.  XVII,  303. 

a.  Le  débiteur  seul  peut  demander  la  nullité.  XVII,  306,  308, 309. 

b.  Conséquence  quant  aux  risques.  XVil,  307. 

c.  Quid  si  le  payement  n'a  pas  pour  objet  de  transférer  la  propriété? 
XVII,  510. 

W.  A  qui  le  payement  doit-il  ou  peut  Al  être  fait  f  XVII,  311. 

1 .  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  XVU, 

312-314. 

a.  Le  créancier  doit  être  capable  de  recevoir.  XVII,  313. 

2.  Le  payement  peut  et  doit  être  fait  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir. 

XVIL  .^16. 

3.  Mandataires  légaux  ou  judiciaires.  XVII,  317>319. 

4.  Mandataires  conventionnels.  XVII,  520,  321. 

a.  Conditions  requises  pour  que  le  mandat  soit  valable.  XVII,  322- 

326. 

b.  Peut-on  recevoir  le  payement  comme  gérant  d'à/faire*  f  XVIL  327. 

c.  Le  mandat /<7Ct/(;  sufSt.  XVII,  328. 

d.  Qui  a  mandat  tacite  fL\\ou6t  XVII,  330.  L'huissier?  XVTI,  529 

Le  noUire?  XVII,  331-354.  Les  clercs  de  notaire?  XVlï,  333. 

e.  Le  mandat  de  vendre  ou  de  louer  donne-t-il  le  pouvoir  de  toucher 

le  prix?  XVII,  336. 
3.  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  qualité  de  recevoir  est  nul,  XVH, 
557. 

a.  Le  créancier  peut  le  ratifier.  XVII,  338,  339. 

b.  Le  payement  est  encore  valable  si  le  créancier  en  a  profité.  XVII, 

5(0,341. 
e.  Celui  qui  a  payé  ii  un  incapable  peut-il  demander  que  le  payement 

soit  confirmé  ou  que  la  chose  payée  lui  soit  restituée?  XVII,  3i2. 
6.  Le  payement  peut  et  doit  être  fait  au  possesseur  de  la  créance.  XMl, 
543. 
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a.  Qui  est  possesseur  de  la  créance?  XVII,  5 i 4-5 17. 

b.  Il  faut  que  le  débiteur  soit  de  bonne  foi.  XVII,  SU8. 

7.  A  qui  le  débiteur  doit-Il  payer  en  cas  de  saisie-arrêt  f  XVII,  519-551. 
V.  Quelle  chose  le  débiteur  doit-U  payer?  XVII  5;>,>,  556. 
i.  Quid  SI  la  chose  est  détériorée?  XVII,  î>57  (1). 

2.  Quid  si  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  indéterminée ?\W\,  558. 

3.  Du  payement  des  dettes  d'argent.  XVII,  559-561.  Voir  le  mot  Offres 

de  payement,  III,  A. 

a.  En  quelles  espèces  métalliques  le  débiteur  doit-il  payer?  XVII, 

562, 5G3. 

b.  D'après  quelle  valeur  compte-t-on  les  monnaies?  XVII,  564, 565. 
VI.  De  l'Indivisibilité  du  payement. 

1.  Le  débiteur  ne  peut  faire  on  payement  divisé.  XVII,  566-568.  Sauf 

exception.  XVII,  569. 

2.  Du  délai  de  grâce, 

a.  Le  juge  peut  diviser  le  payement  ou  accorder  un  délai  ;  dans  quel 

cas?  XVII,  570,  572-576. 
'b.  Les  parties  peuvent  elles  déroger  à  Tarticle  i2i4?XVII,  571. 

c.  L'article  1244  s'applique-t-il  en  matière  commerciale?  XVII,  577. 

d.  Le  débiteur  peut-il  demander  un  délai  quand  le  créancier  a  un  juge- 

ment ou  un  acte  notarié;  Explication  de  i*article  2212,  et  de 
rarticle  122  du  code  de  proc.  XVII,  578-581. 

e.  Effet  dudélûi  de  grâce  quant  au  droit  de  poursuite.  XVII, 582, 583. 

f.  Le  délai  de  grâce  n'empécbe  pas  la  compensation.  XVII,  584. 
VU.  Quand  le  payement  doit-il  se  faire?  XVII,  585,  586. 

Via.  OU  le  payement  doit-il  se  faire? 
1    Convention.  XVII,  587-589. 

2.  Quand  ils*agitd'un  corps  certain.  XVII,  590. 

3.  Quand  le  payement  se  fait-il  au  domicile?  XVII,  591-503. 

a.  Peut-il  se  faire  au  domicile  élu?  II,  111. 

4.  Le  débiteur  est-il  responsable  des  envois  d'argent  qu'il  fuit?  XVU, 

591. 
IX.  Des  frais  du  payement.  XVII,  595,596. 

B.  Effets  du  payement. 

1.  ResUtution  des  titres.  XVII.  597-599. 
Voir  les  mots  Hypothèques  (Extinction),  Imputation  des  payements  et  SitbrO' 
gation. 

PAYEMENT  DES  DETTES. 

I.  En  matière  de  communauté  légale.  Voir  le  mot  Communauté  f^l^assif). 
IL  En  matière  de  succession.  Voir  le  mot  Dettes  {Succession). 

PAYEMENT  INDU. 

I.  Le  payement  indu  donne  lieu  à  la  répétition  de  l'indu.  Sous  quelles  condi- 
tions? XX,  341,342. 

(1)T.  XVII,  p.  .'>'»6,  ligne   29,  n  «87  :  au  lieu  de  omissio»,  lisez  commission. 
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11.  Quand  y  a-t-ll  payement  indu? 

1.  Quand  il  n'y  avait  aucune  dette  ou  qu'elle  était  éteinte.  XX,  344-349. 

2.  Quand  la  dette  existait,  mais  qu'elle  était  due  par  une  autre  personne, 

XX)  350,  ou  à  une  autre  personne.  XX,  351 . 

III.  Efjet  du  payement  indu. 

1.  H  donne  lieu  à  répétition  s'il  a  été  fait  par  erreur  de  fait  ou  de  droit. 

XX.  5«2,  554. 

c.  Quid  si  celui  qui  paye  sait  qu'il  ne  doit  point?  XX,  353. 

h.  Quid  si  celui  qui  reçoit  était  incapable  de  recevoir?  XX,  355. 

2.  Du  cas  où  une  personne  qui  se  croit  débitrice  paye  jiar  erreur  le  créan- 

cier, 

a.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  la  répétition.   XX, 
356. 

b.  Applications  ;  jurisprudence.  XX,  357-361. 

3.  La  loi  admet  une  exception  ii  la  règle  de  rarticle  1377.  XX,  362-364. 

IV.  De  Vaction  en  répétition  de  Vindû. 

1.  Qui  peut  ffflftr/ XX,  5Co. 

2.  Que  doH  prouver  le  demandeur?  XX,  366-368. 

a  Cas  dans  lequel  le  demandeur  ne  doit  pas  prouver  Pinexislence  de 
la  dette  et  l'erreur.  XX,  569. 
V.  Obligations  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  indûment.  11  faut  di.stinguer  s'il  a 
reçu  de  bonne  foi,  XX,  370,  ou  s'il  a  reçu  de  mauvaise  foi.  XX,  571. 

1.  Application  aux  intérêts  et  aux  arrérages  des  dettes  d'argent  ou  de 

choses  fongibles.  XX,  372-374. 

a.  Prescription  des  intérêts.  XXXIl,  465. 

2.  Dettes  de  choses  déterminées. 

a.  Restitution  de  fruits.  XX,  375. 

b.  Détériorations.  XX,  576. 

c.  Quid  si  la  chose  est  vendue?  XX,  377. 

d.  Celui  qui  a  payé  indûment  peut-il  revendiquer  la  chose  contre  le 

tiers  acquéreur?  XX,  378,  379. , 
VJ.  Obligations  du  demandeur  en  répétition  en  cas  de  dépenses  faites  par  le  dé- 
fendeur. XX,  380-585. 

PÉGHB. 

1 .  Moyen  d'acquérir  par  occupation.  VI II,  445,  446. 

2.  A  qui  appartient  le  droit  de  pèche? 

a.  Au  fermier?  XXV,  172. 

b.  A  l'usufruitier?  VI,  581. 

PSINB. 

1 .  Ganse  pénale.  Voir  ce  mot. 

2.  les  peines  civiles,  comme  les  peines  criminelles,  sont  de  stricte  inter- 

prétation. Pas  dépeins  sans  loi  pénale.  III,  334. 

a.  Application  du  principe  à  la  question  de  savoir  si  les  peines  éU- 

blies  par  rarticle  299,  en  cas  de  divorce,  sont  applicables  à  la 

séparation  de  corps.  III,  301 ,  354. 
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PBNSIONR  (ALIMENTAIRES). 

1.  Communauté.  Les  pensions  alinieiUaires  déclarées  incessibles  tombent-elles 

dans  l'actif  de  la  communaulé?  XXI,  :279. 
II.  Libéralités.  Les  pensions  alimentaires,  en  dehors  de  robllgallon  légale,  sont 
des  libéralités  et  soumises  aux  formes  prescrites  pour  les  donations.  XII, 
52)5-360;  XV,  173;  XVI,  416-118;  XVII,  50. 
111.  Prescription. 

1.  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

XXXII,  438  et  439. 

2.  Qutddes  pensioas  à  charge  de  VEtalf  XXXJI,  440.. 

3.  La  prescription  s'applique-t-elle  aux  traitemculs  des  ministres  du  culte? 

XXX11,441. 

PENSION  DOTALE. 

Voir  le  mot  Dot,  UJ,  5. 
PENSION  (MAITRE  DE  PENSION). 

1.  Contre  qui  a-t-il  action?  Voir  Education,  frais, 

2.  Â-t-il  action  contre  l'enfant  f  III,  81. 

3.  Prescription  ûe  l'action  des  maîtres  de  pension.  XXXI 1,  302 

4.  Privilège.  La  loi  hypothécaire  belge  n'a  pas  maiulenu  le  privilège  que  le 

code  civil  accordait  aux  maîtres  de  pension.  XX iX,  376. 

PÉPINIÈRES. 

I.  Les  arbres  des  pépinières  sont-ils  meubles  onimmeublesfy,  420. 
II.  Droit  de  l'usufruitier  sur  les  pépinières.  VI,  446. 

PERDUES  (CHOSES). 

Voir  les  mots  Épaves  et  Possession  [En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre). 

PÉREMPTION. 

1.  Demeure.  La  péremption  fait  cesser  les  effets  de  la  demeure.  \>  î, 

246. 

2.  Possession  de  bonne  foi.  La  péremption  empêche-t-elle  Id  possesseur 

d'être  de  mauvaise  foi?  VI,  224. 

3.  Prescription.  L'interruption  de  la  prescription  est  considérée  ctiunué 

non  avenue  en  cas  de  péremption.  XXXII,  99, 100. 

PÉREMPTION  (INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE). 

1.  Qu^iïà.V inscription  hypothécaire  est-elle  périmée?  Voir  le  mot  liiscrip» 
tion  hypothécaire,  D. 

PÈRE  ET  MÈRE. 

I.  Dot  constituée  par  père  et  mère, 

1.  Qui  en  est  tenu?  XXI,  161-166. 

2.  A  la  succession  de  qui  la  dot  se  rapporte-t'Clle?  XXI,  17i-17t>. 

Voir  le  mot  Dot. 
IL  Besponsabilité  des  père  et  mère  pour  le  dommage  causé  par  \enri  enfatils 
mineurs.  Voir  le  mot  Responsabilité  du  fait  d'autrui,  A. 
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PÈRES  DE  L'ÉGLISE. 

1.  Communisme  des  Pères  de  l'Église.  VI,  89. 

2.  Ils  rcprouvcut  le  prêt  à  intérêt  comme  un  vol.  XXV,  513. 

3.  Us  flctiisseiit  les  seconds  mariages  comme  une  prostitution,  XI,  SOi 

PERPÉTUELLE  DEMEURE. 

Quand  il  y  a  iniuiobilisaliou  par  perpétuelle  'Inwnre.  v,  4^40, 4C9-iTl. 
PERSONNE. 

1 .  Tout  homme  est  une  personne.  I,  287. 

2.  Toute  personne  \(m\  des  droits  naturels.  1,  318. 

3.  Quelles  personnes  jouissent  des  droits  dvils  et  des  droits  politiques. 

1,517,318. 

PERSONNES  CIVILES. 

A.  DÉFINITION  ET   GAnACTÈKE. 

I.  Le  motn*existe  pas  dans  le  code  civil.  Comment  le  codeqHftIifie  les  personnes 

civiles.  I,  291. 
11.  Dans  l'ancien  droit,  on  les  appelait  gens  de  mainmorte.  Voir  le  mot  Main 

morte, 
m.  Le  moi  personnes  civiles  est  une  mauvaise  expression,  I,  292,  294,  299. 

1 .  Les  personnes  dites  civiles  ne  sont  pas  des  personnes.  1,  288. 

2.  Ce  sont  des  âtres  tictifs  que  le  législateur  seul  peut  créer.  I,  289-296. 
ô.  Et  qu'il  peut  toujours  supprimer.  I,  312. 

a.  Suppression  des  léproseries  et  des  jésuites.  I,  312,  313. 

U.  Suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses.  I,  314;  I,  297. 

Voir  les  mots  Assodalions-religieuses,  Corporations  religieuses. 

Mainmorte. 

c.  11  y  a  des  corporations  qui  peuvent  se  dissoudre  d'elles-mêmes. 

I,  315. 

d.  Les  biens  des  personnes  civiles  supprimées  appartiennent  à  l'ElaL 

I,  316. 

B,  Enumération  des  personnes  civiles. 

L  VEtat.  En  quel  sens.  I,  292.  • 

II.  Les  provinces.  I,  293. 

1 .  Les  départements  n'étaient  pas  des  personnes  civiles,  d'après  le  code 

civil.  I,  p.  376.  in. 

2.  Les  provinces  étaient  des  personnes  civiles,  d'après  la  loi  fondamen- 

tale. I,  p.  376. 

III.  Les  communes.  1, 294;  Vl,  62. 

1 .  Il  n'est  pas  vrai  que  ce  soient  des  personnes  naturelles  jouissant  de 

tous  les  droits  qui  appartiennent  à  Tbomme.  I,  p.  377. 

2.  Les  communes  ne  peuvent  établir  une  université.  I,  305;  XI,  204. 

5.  M  recevoir  une  libéralité  au  proGt  de  {'enseignement  libre  subsidié  par 
elles.  I,  305  ;  XI,  204. 

IV.  \.QS  établissements  publics  ou  (T  utilité  publique.  I,  p.  378,  a. 
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1.  Les  bureaux  de  IHenfaUatice.  1. 295.  D.  379,  a. 

2.  Les  fabriques  d*église,  I,  206,  et  les  sémtnalres,  I,  p.  380,  a. 

a,  V Église  li'esi  pas  une  personne  civile,  I,  p.  381,  in. 

b.  Les  évêques   ou   évéchés  ne  sont  pas  des  personnes  civiles, 

1,  p.  381,  a. 

3.  Les  hospices  y  I,  293,  et 

4.  Les  congr égalions  hospitalières.  Dans  quelles  limites  et  sous  cpielles 

conditions.  I,  297. 

a.  Les  arrêtés  qui  autorisent  des  congrégations  vouées  à  l*enseigne* 
ment  sont  illégaux.  I,  p.  384,  a. 
V.  Les  associations  libres  fondées  en  vertu  de  la  liberté  d'association  ne  sont 
pas  des  personnes  civiles.  1, 298. 
Voir  le  mot  Associations, 

1.  n  y  a  des  sociétés  de  commerce  qui  ont  la  qualité  de  personne  morale. 

kxVT,  210. 

2.  Les  soàéiés  civiles  ne  sont  oas  des  personnes  civiles.  XXYI,  i  81, 182. 

a.  Sauf  les  sociétés  charbonnières.  XXVI,  420. 

b,  La  communauté  légale  n*est  pas  une  personne  civile.  XXI,  197. 

Voir  le  mot  Communauté  {Bégime),  IV. 

C.  Droits  et  obligations  des  personnes  dites  civiles. 

1.  Les  personnes  civiles  n*ont  pas  de  droits  elles  ont  des  charges;  seulement 
la  loi  leur  accorde  une  capacité  limitée,  nécessaire  pour  qu'elles  puissent 
remplir  la  cbarge  dont  elles  sont  investies.  1, 296,  p.  380,  in,  et  n»  299, 
p  387,  a. 
i.  Abus  et  dangers  de  la  mainmorte,  1,  299,  p.  386,  a,  b. 

2.  Les  hommes  seuls  ont  des  droits,  1, 300. 

3.  Différence  radicale  qui  existe  entre  les  droits  des  hommes  et  la  capacité 

limitée  des  personnes  civiles,  1,  p  388.  a,  b. 

4.  Leur  sphère  d'action  est  limitée,  elles  ne  peuvent  la  dépasser.  I,  304, 

305. 

0.  CAPAaTÉ  DE  CONTRACTER. 

1.  Les  personnes  civiles  contractent  par  l'organe  de  leurs  représentants 

légaux,  dans  les  limites  de  leur  mission  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi.  1, 301,  303;  XVI,  62. 

2.  Les  administrateurs  des  établissements  publics  qui  contractent  sans 

autorisation  peuvent-ils  éice  condamnés  à  des  dommages-pitérétsf 

XVI,  64 

3.  Vincapadté  des  personnes  civiles  est-elle  relative  comme  celle  des 

mineurs^  I,  p.  395,  a.  XVI,  63. 

4.  Les  obligations  contractées  par  les  personnes  civiles  publiques  peu- 

vent-elles être  exécutées  sur  leurs  biens  par  voie  de  saisie?  XXIX, 
27o. 

E,  Capacité  de  posséder. 

1.  Les  personnes  civiles  possèdent,  mais  leur  propriété  est  vinculée.  Ce 
n'est  pas  un  droit,  c'est  uue  charge.  1,  301  ;  VI,  70. 

xxiii.  23 
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2.  Elles  peuvent  acquérir,  mais  avec  des  restrictions  et  des  conditions 
qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  dangers  et  les  abus  de  la  mainmorte 
I,  302. 

a.  Histoire  des  envahissements  des  gens  de  mainmorte  en  Belgique  et 
des  ordonnances  portées  pour  les  réprimer,  et  notamment  le  pla- 
card de  Marie-Thérèse  de  1753. 1,  p.  39r-394. 

F.  CAPAcrrÉ  de  kecevoir  a  titre  gratuit. 

I.  Conditions. 
\ .  La  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  est  limitée  et  restreinte  à  raisoû 

des  abus  de  la  mainmorte.  1,  p.  391-394;  XI,  188-191. 
±  Les  libéralités  ne  peuvent  être  faites  à  un  établissement  avant  sa  re- 
connaissance. XI,  192, 194. 

a.  Quid  si  ia  libéralité  est  faite  à  une  succursale  non  autorisée,  alors 

que  la  maison  mère  est  autorisée?  XI,  19S. 

b.  Peut-on  faire  une  libéralité  pour  la  création  d'un  établissement  7 

XI,  193. 

c.  Les  établissements,  même  reconnus  ne  deviennent  capables  de 

recevoir  que  par  V autorisation.  XI,  187. 

II.  Les  établissements  publics  ne  peuvent  recevoir  des  libéralités  que  dans  les 

limites  de  leur  mission  légale.  XI,  197. 

III.  Des  divers  services  auxquels  des  libéralités  peuvent  être  faites.  XI,  198. 

1.  Libéralités  faites  pour  la  bienfaisance  publique.  XI,  208. 

a.  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices  XI.  209-217.  Voir  ces  mots 

b.  Congrégations  hospitalières.  XI,  218-22  i.  Voir  ce  mot. 

c.  Communes.  Atelier  de  charité.  XI,  223.  Fondation  d'un  hospice 

XI,  216-229. 

2.  libéralités  faites  pour  le  culte. 

a.  Des  fabriques.  XI,  230-251.  Voir  ce  mot. 

b.  Des  communes.  XI,  252.  Ëtablissement  d'un  cimetière.  XI,  253 

Ens-evelissement  des  pauvres.  XI,  254. 

3.  Libéralités  faites  pour  V enseignement.  XI,  199-207.  Voirie  mot  Ensei 

gnement. 

a.  Quid  de  renseignement  religieux  dans  les  séminaires  fW^  205. 

IV.  De  V autorisation  requise  pour  la  validité  des  libéralités  faites  aux  établisse' 

ments  publies. 

1.  Qui.doit  ia  demander?  XI,  281-28i. 

2.  Conditions  et  règles.  Arrêté  du  27  octobre  1825.  XI,  285,  286. 

3.  Peut-il  y  avoir  une  acceptation  promoire  ?  XI,  287. 

4.  Instruction  de  ia  demande.  Délibérations  et  avis.  XI,  288. 

5.  Qui  doit  autoriser?  XI,  289. 

6.  Celui  qui  autorise  peut-il  réduire  la  libéralité?  XI,  290. 

a.  Le  gouvernement  peut-il  modifier  la  libéraliléf  XI,  291-291'. 

b.  Quid  si  rétablissement  gratifié  est  incapable  î  et  si  rétablissenieni 

capable  refuse?  XI,  292. 

7.  V autorisation  est  A^ordre  public.  XI,  293. 

a.  i^cuL-uu  confirmer  une  donation  non  autorisée?  XVIU,  p.  616,  a. 
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b.  L'article  1304  s*appllque-t-ll  aux  personnes  civiles?  XIX,  47,  56. 
8.  E/feti  de  Vautomation. 

a.  Après  l'autorisation,  la  libéralité  doit  être  acceptée.  XI,  204,  265. 

b.  L'autorisation  rétroagit-elle?  XI,  296,  297. 

c.  Le  legs  universel  réduit  reste-t-il  universel?  XI,  299. 
V.  Dom  manuels  faits  aux  établmemenU  publics. 

i.  Sont-ils  soumis  à  YautorUatùmf  XI,  500-303. 

2.  Les  dons  non  autorisé»  sont  nuls,  XI,  304, 305 

3.  Y  a-t-ii  des  exceptions  à  l'autorisation?  XI,  306. 

G'  Des  coNorriONs  non  écrites. 

1.  Le  principe  de  l'article  900  s'applique  aux  fondations.  XI,  263, 264. 

1 .  Quid  si  le  fondateur  subordonne  l'existence  du  legs  k  la  condition  ilH- 

dtefXX,  265. 

a.  Application  du  principe  à  la  clause  dHnaliénabilité.  XL  266-268. 
•1.  Conditions  réputées  non  écrites. 

i.  En  matière  de  bienfaisance.  XI,  272, 273. 

'  a.  En  matière  de  dons  faits  aux  hospices.  XI,  274-278. 

2.  En  matière  de  dons  faits  aux  fabriques.  XI,  279,  280. 

3.  En  matière  àHnstruction.  XI,  269-271. 

ii.  Dispositions  particulières  concernant  les  personnes  Giyn.Es. 

1.  Bail  des  biens  nationaux,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

XXV,  98. 

2.  Domicile  des  personnes  civiles.  II,  70. 

3.  Emphytéose.  Les  personnes  civiles  peuvent-elles  constituer  une  em- 

phytéoset  yWhZQ^. 

4.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  S'applique-t-il  aux  personnes  ci- 

viles? XIX,  507. 

5.  Jugements.  Les  membres  qui  composent  les  personnes  civiles  sont-ils 

liés  par  les  jugements  où  figurent  les  administrateurs?  XX.  112. 

6.  Transactions.  Les  personnes  civiles  peuvent-elles  transiger?  XXVIII, 

340. 

7.  UsufruU.  Durée.  Vil,  53. 

PERSONNES  CIVILES  ÉTRANGÂRES. 

1.  Les  personnes  civiles  n'ont  pas  de  personnalité,  donc  pas  de  statut 

personnel.  I,  307. 

2.  Elles  n'ont  pas  d'existence  en  dehors  du  pays  où  elles  sont  reconnuei 

1,  306. 

a.  Quid  de  VÉtat,  des  communes  et  des  provinces  ?  XXX,  p.  232. 

b.  Quid  des  sociétés  étrangères  qui  ont  la  pereutnification  7  XXVI, 

184,183. 

3.  Droit  des  créanciers  sur  les  biens  des  personnes  civiles  étrangères. 

XXIX,  276,  277. 

4.  Peuvent-elles  ester  en  justice?  \,  308,  309;  XXVI,  184, 185. 

6.  Peuvent-elles  poM^rfer  à  l'étranger?  I,  311.  Prescrire  f  \\\\{,  12. 
a.  Elles  ne  peuvent  y  avoir  ^'hypothèque  légale.  XXX,  254. 
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PERSONNES  INCERTAINES. 

I.  On  ne  peut  donner  et  léguer  à  despersonneê  incertaines,  Xl«  307-310 
i.  Critique  de  la  jurisprudence.  XI,  532-324. 
2.  Le  principe  ne  reçoit  pas  d'application  am.  fondations.  XI,  311 

a.  Tel  est  le  legs  pour  les  pauvres.  XI,  312. 

b.  QtUd  des  legs  pour  les  pauvres  honteux?  W,  313, 314. 

c.  Quid  des  legs  pour  les  pauvres  reçus  dans  un  établissement  not. 

autoriser  X\,Z{n. 

d.  Quid  du  legs  fait  pour  les  trépassés  f  XI,  316. 
n.  Applications  empruntées  li  la  jurisprudence, 

l.Xegs  qui  impose  au  légataire  la  charge  d'exécuter  les  volontés  non 
exprimées  du  testateur.  Est  nul.  \],  317-319. 

2.  Legs  pour  bonnes  oeuvres.  Est-il  valable?  XI,  320. 

3.  Quid  du  legs  pour  prières?  XI,  321. 
III.  Quid  si  le  légataire  esi  mal  désigne?  XI,  322. 

Voir  le  mot  Faculté  d'élire. 

PERSONNE  NE  PEUT  S*ENRIGHIH  AUX  DÉPENS  D'AU^RUI 

I.  Quel  est  le  sens  et  quelle  est  la  conséquence  de  Tadage  ?  XVI,  373. 
IL  Le  code  Napoléon  cx)nsacr6  Tadage. 

1.  Incapacité.  Annulation  d'une  obligatioa  contractée  par  un  incapable 

A  quoi  lincapable  est  tenu.  XIX,  6^71. 

2.  Payement  fait  à  un  incapable.  XVII,  3i0.  541. 

3.  Payement  indu.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  Ta  reçu  de  bonne  foL 

XX,  370. 

4.  Récompenses.  Communauté  et  époux.  XXII,  448,  471. 

PERTE  (CHOSES  PERDUES). 

Voir  les  mots  Choses  perdues  et  Épaves. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  (DROITS  RÉELS). 

1.  Les  droits  réels  s^éteipnent  par  la  perte  de  la  chose. 

1.  Vemphytéose.  Vni,403,404. 

2.  L'hypothèque  et  le  privilège.  XXXI,  406-408. 

a.  De  1  exception  prévue  par  l'article  10  de  la  loi  hypothécaire  belge. 
XXXI,  409-413 

3.  Les  servitudes  réelles.  VIII,  289-298.  Voir  le  mot  Servitudes. 

4.  Le  droit  de  superficie.  Revit-il  si  le  bâtiment  est  reconstruit?  VIII, 

423,  426. 
3.  Vusufruit.  VII,  65-71.  Voir  le  mot  Usufruit. 

PERTE  DE  UL  CHOSE  (OBLIGATION). 

4.  Principes  généraux. 

I  Le  débiteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose.  XVIII,  508, 509. 
II.  Conditions. 

1   II  faut  que  la  chose  périsse.  XVIII,  510. 

a.  Par  cas  fortuit.  XVIII,  516-518.  Quid  de  la  démolition  ordonnée 
par  V autorité  communale?  XVllI,  517. 
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b.  Ou  pendant  la  demeure  ûa  débiteur.  Du  voleur.  XVIII,  522,  52r. 
2.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  chose  déterminée.  XVIII,  514, 515. 
5.  Le  contrat  doit  être  pur  et  simple.  XVIII,  524, 525. 

4.  Doitll  y  avoir  faute  ou  suffit-il  guMl  y  ait  fait  f  XVIII,  519-521 . 

ill,  Effet  de  la  perte.  Le  débiteur  dolt-il  céder  les  actiam  aux  créanciers? 
XVm,  511-515. 

B    APPr.ICATlON  DU  PRINCIPE  AUX  DIVERS  CONTRATS. 

I.  Le  déposilaire  est  déchargé  de  Tobligation  de  restituer  : 

1.  Quand  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit.  XXVII,  100. 

2.  Quand  il  a  été  dépouillé  de  la  chose  par  violence.  XXVII,  108. 

5.  Responsabilité  des  aubergistes.  XXVII,  156-162. 

II.  Oage.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVIII,  525,  524. 
m.  Louage. 

i.  De  choses.  XXV;  401-420.  Voir  le  mot  Louage  de  choses. 

2.  Devis  et  marchés.  Responsabilité  deTouvrier.  XXVI,  6-16. 

5  Responsabilité  de  V architecte.  XXVI,  52-55.  Voir  le  mot  Architectes. 

4.  Yoituriers.  XXVI,  525  555. 

IV.  Prêt  à  usage.  On  applique  les  principes  généraux.  XXVI,  471-476.  Voir  le 

mot  Prêt. 
V.  Société.  Perte  de  la  chose.  Qui  la  supporte?  XXVI.  268-276, 572,  575. 
VI.  Vente. 

1.  Perte  de  la  chose  lors  de  la  vente.  XXIV,  88-92. 

2.  Perte  de  la  chose  après  la  perfection  de  la  vente.  XXIV,  151-155. 

PÉTITION  D'HÉRÂDirâ. 

1.  Généralités. 

1.  Sources.  Le  droit  romain.  IX,  505. 

2.  Action  en  par/a(;e  et  p^/t7û)R  d'hérédité.  IX,  508. 

5.  Action  en  revendication  et  pétition  d'hérédité.  IX,51i. 
II.  >l  qui  appartient  raction  en  pétition  d'hérédité  f 

1.  Elle  appartient  à  l'héritier.  IX,  504.  Aux  successeurs  irréguliers.  IX, 

509.  Aux  successeurs  spéciaux.  IX,  510. 

2.  Elle  appailient. 

a.  A  Tabsent  pour  les  successions  ouvertes  pendant  Vabsence 

11,258. 

b.  Aux  héritiers  de  l'absent  si  sa  mort  est  prouvée.  II,  342-544. 

c.  Droit  des  enfants  et  des  collatéraux  pendant  renvoi  en  possession 

11,258-241. 

5.  L'action  est-elle  indivisible?  Il,  505,  506. 

4.  Le  demandeur  peut-il  demander  communication  des  papiers?  Il,  507. 
m.  Contre  qui  YSi  pétition  d'hérédité  est-elle  donnée  fW,  511-513. 

1.  L'acheteur  de  l'hérédité  est-il  héritier  apparent?  IX,  515  lis. 
IV.  Durée  de  Vaction.  IX,  514,  515.    ' 

1.  Quid  si  la  succession  est  mobilière?  IX,  518 
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2.  Faut-Il  distinguer  si  le  défendeur  est  un  successeur  irrégulier f  IX,  SIC, 

ou  un  usurpateur?  IX,  510. 
5.  Quid  si  Théritier  agit  contre  un  donataire  ou  légataire  en  nullité  de  la 
donation  ou  du  testament?  IX,  517. 
V.  OWigatiom  et  droits  du  défendeur. 

1.  Il  faut  distinguer  s'il  est  pouesêeur  de  bonne  foi  ou  de  tnauvatse  ^ot 
IX,  520-524. 

3.  Qu'est  ce  que  lliériUer  apparent  doit  restituer?  IX,  52^-528. 

3.  S*il  possède  les  choses  héréditaires  T  IX,  520-532. 

a.  Dégradations.  IX,  531. 

b.  Impenses.  IX,  550. 

c.  Quid  en  cas  de  perte  par  cas  fortuit?  IX,  533. 

4.  Si  Théritier  apparent  a  a/<^^  les  choses  héréditaires  T IX.  53i-536. 

5.  Dispositions  spéciales  aux  successeurs  irréguliers  quand  ils  n'ont  pas 

rempli  les  obligations  que  la  loi  leur  impose.  IX,  537-540. 

6.  Quand  rhéritier  apparent  gagne-t-il  les  fruits  ?  quand  doit-il  les  resti- 

tuerf  IX,  541-547. 

a.  Le  principe  s'applique  aux  successeurs  irréguliers.  IX,  540-555. 

b.  Doit-il  les  intérêts  des   deniers  héréditaires  non  employés  f 

IX,  548. 
VI.  Des  actes  faits  oar  Vhéritier  apparent, 

I.  Principe  fondé  sur  le  droit  du  propriétaire,  IX,  554-556. 

a.  Actes  d'administration.  IX  557-558. 

b.  Actes  de  disposition.  IX,  561-565. 

c.  L'héritier  apparent  représente-t-il  le  vrai  héritier  en  justice  f 

IX,  550. 

d.  Les  transactions  qull  fait  lient-elles  le  vrai  héritier?  IX,  500. 

S.  Le  principe  s'appUque-t-il  aux  successeurs  irréguliers?  IX,  566,567. 

FBllTS-n  ifi  V  JSU2L. 

Voir  le  mot  Neveux. 
PIGEONS. 

I.  Pigeons  des  colombiers  sont  immeubles  par  destination.  V,  450. 

II.  Lîi propriétés' en  acquiert  par  accession.  VI,  310.  311. 

III.  Ne  sont  pas  un  gibier  et  ne  peuvent  pas  être  acquis  par  occupation.  VIII, 

440. 

IV.  Responsabilité.  Dommage  causé  par  les  pigeons.  XX,  632. 

PIONORATIF  (CONTRAT). 

I.  Qu'est-ce  que  le  contrat  pignoratif?  quel  en  est  reiïett  XXVIII,  543,  544. 

PLAIDEURS  TÉMÉRAIRES. 

1.  Le  plaideur  téméraire  est-il  tenu  à  des  dommages-intérêts  f  XX,  412, 
413. 

PIANTATIOWf  aOUTBflf). 

Règlement!  (^ar«oani  U  plantation  des  routes.  Vil,  461. 
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PLANTATIONS  (SERVITUDES). 

I.  Distance  à  laquelle  doivent  se  faire  les  plantation»  vm,  1-24. 

Voir  le  mot  Arbres,  IV. 
II.  Peut-on  stipuler  à  titre  de  servitude  le  droit  de  planter  sur  le  terrain  d*au- 

tmi,  voie  publique  ou  propriété  privée.  Vlll,  201 . 

PLATON.  ' 

I.  Sa  doctrine  de  la  propriété,  VI,  87. 
H.  Critique  de  la  faculté  de  tester.  XII,  QS(. 

POISSONS. 

1.  Poissons  des  étangs  Sont  immeubles  par  destina f ion.  \\  450 

2.  lA  propriété  s*en  acquiert  par  accession.  VI,  310,  311. 

POLDERS 

1.  A  qui  appartiennent  les  alluvions  et  les  relais  produits  par  les  eaux  de 

la  mer  dans  les  fleuves.  VI.  45. 

2.  Législation  spéciale  sur  les  schoores  et  les  polders.  VI,  46 

3.  Des  anciennes  concessions  qui  donnent  aux  riverains  la  propriété  des 

schoores.  VI,  47. 

POLICE  ET  SÛRETÉ  (LOIS  DE). 

1.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  de  police.  1, 77. 

2.  Qu*entend-on  par  lois  de  police!  Jurisprudence,  l,  103-107. 

POLICE  (COMMUNALE). 

I.  Pouvoir  réglementaire  de  V autorité  communale  en  ce  qui  concerne  Vusage  de 
la  propriété.  VI,  113. 

1.  Lois  qui  définissent  et  limitent  le  pouvoir.  VI,  117. 

2.  Les  conseils  communaux  peuvent  régler  Vusage  de  la  propriété,  dans 

un  intérêt  de  police  locale,  telle  qu'elle  est  dé.inie  par  les  lois.  VI,  116, 
118, 119. 
5.  Force  obligatoire  des  anciens  règlements.  VI,  130. 
U.  Constructions.  Les  conseils  communaux  peuvent  réglementer  les  constmc- 
lions  dans  un  intérêt  de  salubrité,  de  sûreté  et  de  tranquillité  publiques. 
VI.  120 

1.  Règlements  sur  les  habitations  insalubres.  VI,  122,  123. 

2.  Ces  règlements  peuvent  étendre  Taction  des  communes  sur  les  travaux 

faits  dans  IMntérieur  des  maisons  VI,  121.  124, 120. 
a.  Règlements  sur  \es  fosses  d*aisance.  VI,  127-129. 

3.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété  dans  1  Intérêt  de  la  sûreté 

publique.  VI,  131. 

4.  Les  règlements  ne  peuvent  pas  prescrire  des  mesures  qui  ne  tendent 

qtt*k    V embellissement  des   villes.  VI,   125.  Voir   le    mot   Bâti- 
ments,\\,i. 

POLLICITATION. 

î.  Làpollicifation  ou  simple  offre  n'oblige  pas.  XV,  469,  470. 

Voir  les  mots  Acceptation,  Consentement,  A,  I,  Offre  {Consentement). 
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PORTB-FORT. 

1.  La  promesse  du  fait  d*un  tiers  devient  valable  quand  le  promettant  se  poh^ 
fort  pour  le  tiers.  XV,  5539  (1). 

1 .  Dans  quels  cas  peut-on  se  porter  fort?  XV,  S42-5U. 

a.  Celui  qui  se  porte  fort  dans  un  contrat  bilatéral  peut-il  se  substi 
tuer  au  tiers?  XV,  545. 

U,  Droit  du  porte-fort  quand  il  est  partie  au  contrat.  XV,  546. 

e.  L'obligation  de  celui  qui  se  porte  fort  donne-t-eile  lieu  à  des  dom- 
mages intérêts  î  XVL  202. 

2.  De  ia  ratification  du  tiers.  XV,  547. 

a.  Gomment  se  fait-elle?  XV,  548. 

b.  Quel  en  est  l'effet?  fétroagit-elle ?  XV,  549, 550. 

IL  Conventions  matrimoniales  ne  peuvent  se  faire,  en  V absence  des  époux,  par 
leurs  père  et  mère  qui  se  portent  fort  pour  leurs  entants.  Un  pareil  con- 
trat serait  inexistant.  XXI,  50-56. 

III.  Donations  ne  peuvent  être  acceptées  par  un  tiers  qui  se  porte  fort  Xil,  240, 

241. 

IV.  Hypothèque  ne  peut  être  consentie  par  un  porte-fort.  XXX,  449-452. 

V.  Inscription  hypothécaire.  Peut-elle  être  prise  par  un  porte-fort?  XXXI,  6,  7. 

VI.  Mandat.  Le  mandataire  qui  dépasse  son  pouvoir  en  traitant  avec  un  liera 

est  obligé  s'il  s^est  porté  fort.  XXVill,  48. 

VII.  Transcription.  Peut-elle  être  faite  par  un  p0r/e-/br/ .^  XXIX,  151. 

PORTS 

I.  Ports,  havres  et  rades.  Font  partie  du  domaine  public  de  VEtat.  VI,  7. 

POSSESSION.  POSSESSEURS  DE  BONNE  FOI,  DE  ICAUVAISE  FOI. 

1  Définition  de  la  possession.  Caractères.  Est-ce  un  droit  réel?  XXXII,  2G0- 
265; VI,  82. 

1.  Acquisition  delà  possession.  XXXII,  266, 267. 

2.  Conservation  de  la  possession.  XXXII,  268-270. 
5.  Perte  de  la  possession.  XXXU,  271-272. 

II.  Droits  du  possesseur. 

1.  Fruits. 

a.  Le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits.  VI,  205  Voir  le  mot 

Fruits. 

b.  Quand  le  possesseur  est- il  de  bonne  foi?  VI,  208, 200. 

€.  Le  possesseur  de  m(7titï/ûe /bi  doit  restituer  les  fruits.  VI,  228. 

Voir  les  mots  Donne  foi.  Fruits,  Mauvaise  foi. 
d.  L'article  2277  n'est  pas  applicable  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
condamné  à  restituer  les  fruits.  XXXII,  462. 
S.  Le  possesseur  apparent  de  l'hérédité  représeute-t-il  l'hérilier  véritable? 

XX,  115. 
5.  Du  possesseur  de  bonne  foi  d'objets  mobiliers.  Voir  le  u!ol  Possession 
{Meubles). 

(1)  T.  XV,  table,  p.  674,  n»  539  :  au  lieu  de  prometteur,  lisez  promettant. 
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4.  Le  possesseur  peat-U  acquérir  une  uroitude  pour  le  fonds  qull  pouède  f 

VIII,  166. 

5.  PreêcripUon,  Voir  Posiemon  {Prescription). 
Ul.-  Effets  de  la  possession. 

1.  Antichrèse.  La  possession  est  requise  pour  que  l'antichrèse  produise 

ses  effets,  soit  entre  les  parties,  soit  à  Tégard  des  tiers.  XXVIII,  541, 
542. 
i,  \jes  privitéaes  mobiliers  sont  attachée  à  la  possession,  sauf  le  droit  de 
revendication  du  bailleur.  XXIX,  435-446.  - 

a.  Aubergiste.  XXIX,  509,  510. 

b.  Créancier  gagiste.  XXVIII,  469-487. 
e.  Vendeur.  XXIX,  478,  479. 

d.  Voiturier.  XXIX,  515. 

3.  Vente  successive  d'un  objet  mobilier  à  deux  personnes.  Celui  qui  a  été 
mis  en  possession  réelle  est  propriétaire  s*il  est  de  bonne  foi.  Voir 
Possession  {Vente  mobilière). 

POSSESSION  (LÉ6AJLB). 

1  Communauté.  Est  propre  l'immeuble  dont  Vun  des  époux  avait  la  pos- 
session légale  avant  le  mariage.  Qu*enteud-on  par  possession  légale? 
XXI,  292,  293. 

POSSESSION  (MBUBLBS). 

I.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Sens  et  fondement  juridique  de 

la  règle  établie  par  l'article  2279.  XXXIl,  540-543. 
il.  Conditions  reqmses  pour  l'application  de  la  maxime. 

i.  Possession  k  titre  de  propriétaire,  XXXli,  544-546. 

a.  Qui  doit  prouver  que  la  possession  est  ou  n'est  point  à  titre  de  pro- 

priétaire? XXXIl,  547,  848. 

b.  La  tolérance  ou  la  familiarité  est  un  titre  précaire,  XXXII,  549, 

550. 

e.  Application  du  principe  au  ces  où  le  détenteur  possède  en  vertu 

d*un  délit  criminel  ou  civil,  XXXH,  .S51 ,  et  à  celui  qui  possède 
une  chose  perdue,  XXXII,  552. 

d.  Le  possesseur  doit-il  avoir  un;u«/^  titre?  XXXII,  553. 

e.  Les  créanciers  qui  saisissent  les  meubles  du  débiteur  ne  peuvent 

pas  opposer  Tarticle  2279  à  celui  qui  agit  eu  distraction  du  mo- 
bUier  saUi.  XXXIi,  554. 

2.  Possession  réelle.  En  quel  sens?  XXXIl,  555, 558 

a.  Quid  si  le  détenteur  possède  en  vertu  d'une  venf>e  liclive?  XXXII, 

556. 
i.  Qui  a  la  possession  réelle  d'une  créance?  XXXll,  557. 
5.  Donne  foi.  XXXII.  559.  Jurisprudence.  XXXll,  560. 

a.  A  quel  moment  la  bonne  foi  doit-elle  exister?  XXXll,  561. 
111.  A  quels  meubles  s'applique  le  principe  de  l'article  22799 
i.  Aux  meubles  corporels.  XXXII,  562. 

a,  Quid  si  les  meubles  sont  revendiqués  comme  accessoires  d'un  Im- 
meuble? XXXII,  563. 
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t>.  Quid  si  les  meublée  immobiiisés  sont  vendus  sépafément  du  fonds  ? 
XXXÎI,  tm. 
3.  Le  principe  ne  s^applique  pas  aux  droits  et  créances ,  sauf  les  iitres  au 
porteur,  XXXU,  S66-»68. 

a.  NI  aux  manmerits  et  papiers  administratifs.  XXXll,  570-572. 

b.  Quid  des  naviresT  XXXII,  573. 

3.  Le  principe  ne  s'applique  pas  à  la  pétition  d'hérédité.  XXXII,  5G5. 
i\  Conséquences  du  principe. 

1 .  Les  droits  réels  sur  une  cbose  mobilière  ne  s'exercent  pas  contre  un 

tiers  possesseur.  XXXU,  574. 
3.  Le  créancier  gagiste  et  Vusufruitier  peuvent-ils  se  prévaloir  de  l'aili- 

tle  2279?  XXXU,  575. 
3.  Les  actions  en  nullité  et  en  résolution  ne  réagissent  pas  contre  le  tiers 

possesseur.  XXXU,  576. 

V.  Des  exceptions  que  reçoit  le  principe.  Elles  sont  de  droit  étroit.  XXXU, 

577. 

i.  Contre  qui  les  choses  perdues  ou  volées  peuveut-elles  être  revendi- 
quées? XXXII,  578.  Contre  un  possesseur  de  bonne  fol?  XXXU, 
579. 

2.  Qu*entend-H)n  par  choses  perdues f  par  choses  volées?  XXXU,  580, 

581. 

3.  Quid  de  Vabus  de  confiance?  ù.* escroquerie?  violation  d'un  dépôt?  Butin 

pris  sur  Tenneml?  XXXII,  594-596. 

4.  Contre  qui  la  revendication  peut-elle  ôtre  exercée  ?  XXXU,  582. 

5.  Dans  quel  délai?  est-ce  une  prescription ?\X\\l y  583. 

6.  Que  dûi/pr^ttv^r  le  revendiquant?  XXXU,  584. 

7.  Si  celui  qui  achète  une  chose  volée  ou  perdue  la  revend,  sera-t-il  tenu 

envers  Tancien  propriétaire?  XXXU,  585. 

8.  Le  possesseur  évincé  a-t-il  un  recours?  XXXU,  586. 

a.  Le  revendiquant  doit-il  rembourser  le  prix  que  le  possesseur  a 

payé?  XXXU,  587.  Quid  si  le  possesseur  a  acheté  dans  les  chr- 
constances  prévues  par  l'article  2:280?  XXXIL  :i88. 

b.  Explication  du  texte  de  Tarticie  2280.  XXXIL  51)0,  591. 

e.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut-il  invoquer  l'article  2280? 
XXXU.  592. 

d.  Le  propriétaire  qui  a  remboursé  le  possesseur  évincé  a-t-il  un  re- 

cours contre  les  précédents  possesseurs  ?  XXXU,  589. 

e.  Des  ohJetsperdtM  ou  volés  déposés  dans  un  mont-de-piélé.  XXXU, 

593. 

VI.  Du  vol  ou  de  la  perte  des  titres  au  porteur. 

I .  Droits  du  propriétaire  contre  les  tiers.  XXXU,  597. 

a.  Il  y  a  lieu  à  revendication.  XXXU,  598. 

b.  Quand  le  possesseur  évincé  peut-il  réclamer  le  remboursement  du 

prix?  XXXU,  599. 
t.  Droits  du  propriétaire  contre  les  agents  de  change. 

a.  Ceux-ci  sont  tenus  s'ils  sont  en  faute.  XXXU,  600-603. 

b.  AppUcation  du  principe  aux  changeurs.  XXXU,  604. 
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3.  Droit  du  propriétaire  à  l'égard  de  VÉtat  ou  ûes  compagnies.  XIX,  575; 
XXXIl.  605.  606. 
a.  Lacune  delà  législation.  Loi  française.  XXXIJ,  607. 

POSSESSION  (PRSSGRIPTION). 

A.  Conditions  requisses  pour  que  la  possession  puisse  servir  de  base  a 
LA  prescription.  XXXII,  27'!. 

1.  Ces  conditions  ne  concernent  pas  la  presertption  extincdve.  XXXII, 
273. 
1.  La  possession  doit  être  continue.  Quand  est-elle  continue?  XXXII,  275-277. 
U.  Elle  doit  être  non  inierromvue.  XXXIJ,  278.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 

la  possession  discontinue  et  la  possession  interrompue?  XXXll,  279. 
IIL  La  possession  doit  être  paisible. 

1.  Différence  entre  la  possession  paisible  et  la  possession  non  violente. 

XXXU,  280. 

2.  Quand  la  possession  n*est-elle  pas  paisible?  XXXIl,  281,  282. 
IV.  La  possession  ne  doit  pas  être  entachée  de  violence.  XXXII.  283,  284. 

1.  La  violence  estrelle  un  vice  absolu  ou  relatif?  XXXII,  285. 
Y.  La  possession  doit  éivepubliaue.  XXXII.  286,  287. 

i.  Quand  est-elle  cHaMaUnef  La  clandestinité  est-elle  un  vice  absolu? 
XXXIL  288.  289. 

VI.  La  possession  doit  être  non  équivoque. 

1.  La  possession  des  communistes  est  une  possession  équivoque.  XXXU, 

290-292. 

2.  Critique  de  roDinion  contraire.  XXXIT.  293. 

VII.  La  possession  doit  être  a  titre  de  prooriétaire.  XXXU,  294. 

1.  Peut-on  prescrire  la  copropriété  par  une  possession  commune?  XXXII, 

295. 

2.  Les  actes  de  pure  faculté  ne  fondent  ni  possession  ni  prescription. 

XXXIL  296. 

3.  Ni  les  actes  de  sintple  tolérance.  XXXII,  297,  298. 

VIII.  De  la  possession  précaire.  XXXII,  299.  Qui  est  détenteur  précaire?  XXXII, 

300. 

1.  Les  administrateurs.  XXXII.  303-305. 

a.  Les  envovés  en  nossesslon  ne  peuvent  opposer  aucauc  prescription 

k  rabsent.  IL  232. 

b.  Peuvent-Us  orescrire  contre  les  tiers?  II,  2i4« 

2.  La  caisse  des  consignations.  XXXII,  300. 
5.  Le  créancier  gagiste.  XXXII.  30i. 

4.  Les  mandataires.  XXXII.  302. 

5.  L'usufruitier  et  Tusager.  Les  communes  usagères.  XXXU,  300, 307. 

6.  Effet  de  la  précarité.  Est-elle  un  vice  absolu  ?  XXXIL  308. 

0.  C*est  un  vice  éternel.  XXXII,  309. 

^.  Le  principe  s'applique-t-il  aux  successeurs  Irréguliers?  XXXU, 

3H. 
e.  Les  successeurs  à  titre  singulier  peuvent  prescrire.  XXXII,  312. 

Qaid  de  Tacquéreur  d'un  fonds  emphytéotique?  XXXU,  313. 
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d.  Le  vendeur  qui  ne  fait  pas  la  délivrance  peut-il  prescrire?  XXXII 

314. 

e.  L'action  personnelle  qui  naît  de  la  déteniwn  précaire  est  près* 

criptiile.  XXXIl,  310 
/.  Les  détenteurs  précaires  peuvent  prescrire  quand  la  cause  de  leur 
possession  se  trouve  tn/erver/M.  XXXII,  313. 
IX.  In ttr version  de  lu  possessiên  précaire. 

1.  La  possession  est  intervertie  par  une  cause  venante' m  tiers,  XXXI  i, 

316-318. 
'  a.  Application  aux  créanciers  gagistes.  XXXII,  319. 

b.  Des  communes  qui  avaient  un  droit  d'usage  sur  des  terrains  vains 

et  vagues  avant  les  lois  de  1793  et  de  1793  XXXII,  320,  321. 

c.  Â  regard  de  qui  l'interversion  a-t-elle  effet?  XXXll.  322. 

2.  La  possession  est  intervertie  par  la  contradiction  du  délenteur  précaire 

XXXII,  323. 

a.  Application  du  principe  aux  communes  usagères.  XXXII,  324, 

32o. 

b.  Comment  se  prouvent  les  faits  de  contradiction?  XXXII,  326. 
X.  Conséquence  de  la  précarité. 

1.  On  ne  prescrit  pas  contre  son  titre.  XXXII,  328. 

a.  La  prescription  doit  toujours  être  ramenée  au  titre.  XXXII,  329, 

330. 

b.  On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre.  XXXII,  331. 

c.  Le  principe  s*appiique-t-il  aux  droits  d*usage?  XXXII,  332. 

2.  Le  principe  ne  s^applique  pas  à  ta  prescription  ejctinctive.  XXXII,  333. 

a.  Application  aux  conventions  bilatérales.  XXXII,  334,  335. 
XL  Preuve  de  la  possession.  Nécessité  de  présomptions.  XXXtl,  336. 

1.  Présomption  ae  connnutte  et  preuve  contraire.  XXXll,  337,  338. 

a.  La  possession  ancienne  lait-elle  présumer  la  possession  actuelle  ? 

XXXII,  339. 

b.  La  possession  actuelle  fait-elle  présumer  la  possession  ancienne? 

XXXIL  340. 

2.  Présomptions  concernant  la  possession  à  titre  de  propriétaire.  XXXII, 

341. 

3.  En  dehors  des  présomptions,  on  applique  le  droit  commun  sur  les 

preuves.  XXXII,  342,  343. 

4.  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en  matière  de  possession  ser- 

vant de  base  à  la  prescription.  XXXII,  344. 
XII.  Étendue  de  la  prescription. 

1.  Est  en  rapport  avec  la  possession.  XXXII,  343,  346. 

2.  Le  principe  reçoit  une  exception  pour  les  accessoires.  XXXII,  347. 

3.  Peut-on  prescrire  le  dessous  sans  prescrire  le  sol  f  XXXII,  548. 

4.  Peut-on  prescrire  la  propriété  des  arbres  sans  le  sol?  XXXII,  349. 
Sur  Injonction  des  possessions,  voir  le  mot  Prescription  acquisitive  (A,  II). 

D.  Servitudes.  Acquisition  par  la  possession. 
Voir  le  mot  Seniludes  (B,  Ilh. 
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POSSESSION  (SERVITITDBS). 

i.  La  possession  déierïDÏneï étendue  et  le  mode  d'exercice  des  servitades. 
VIII,  236-238. 

POSSESSION  (VENTE  MOBILIÈRE). 

1.  VeDte  d*une  chose  mobilière  faite  successiTement  k  deux  personnes.  La  dis- 
position de  I*article  1141  est  une  conséquence  du  principe  établi  pac  l'ar- 
Ucle  2279.  XVI,  363-366. 

IL  Qu*entend-on  par  possession  réelle  ?  XVI,  365. 

III.  Quand  la  possession  est-elle  de  bonne  foif  XVI,  366. 

IV.  L'article  lUl  s'applique-t-il  aux  meubles  incorporels  et  aux  universalités? 

XVI,  367. 
y.  Conséquences  qui  résultent  de  rarticle  1141.  XVI,  370. 

POSSESSION  ANNALE. 

1.  Bornage.  La  possession  annale  a-t-elle  une  influence  sur  le  bornage? 

VII,  430. 

2.  Présomption  de  mitoyenneté.  La  possession  annale  détruit-elle  la  pré- 

somption de  mitoyenneté  des  murs?  Vil,  540,  des  haies,  VII,  581. 

POSSESSION  D'ÉTAT. 

1.  Filiation  légitime.  La  fîliation  des  enfants  nés  du  mariage  peut  se  prouver 

p^iT  possession  d*état.  III,  403-413. 
II.  La  filiation  des  enfants  naturels  ne  peut  être  prouvée  par  la  possession 

d'état.  IV,  13-18. 
m.  Mariage. 

1.  Quand  \i  possession  d'état  peut-elle  être  invoquée  pour  prouver  la  célé- 

bration du  mariage?  111,  8-15. 

2.  La  possession  d'état  couvre-t-elle  les  nullités  absolues?  Il,  500. 

3.  La  possession  d*état  couvre  les  vices  de  Vacte  de  célébration.  III,  6,  7. 

POSTES. 

I.  Administration  des  postes.  Ne  repond  pas  du  cas  fortuit,  tel  Que  le  naufrage 

d*un  paquebot.  XX,  453. 
II.  Objets  perdus  conGés  à  la  poste.  Lois  spéciales.  VI 11,  467. 
III.  Valeurs. 

1 .  Du  mandat  d'envoyer  des  valeurs  par  la  poste.  Quelle  est  l'obligation 

du  mandataire?  XXVII,  479. 

2.  Quasi-délit.  L'expédition  de  valeurs  par  la  poste  consXitue-t-elle  un 

quasi-délit  ou  une  faute  contractuelle  ?  XX.  469. 

POSTUXONS. 

I.  Responsabilité  des  postillons  et  des  courriers  de  malle-poste.  XX,  472. 


1.  Auteur  du  code  civil  avec  Domat.  XV,  420,  42i. 
II.  Autorité  de  Pothier.  Ne  doit  être  suivie  qu'avec  une  restriction. 

1.  Il  faisait  le  droit;  les  interprètes  modernes  n'ont  plus  ce  pouvoir.  1,  In 

troduction,  29. 

a.  Exemples.  XXI,  278. 
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2.  L'équité  de  Potbier  relève  de  la  morale,  XXV,  220. 

3.  Pothier  aimait  à  décider  en  équité. 

a.  Il  oppose  Véquitécouiumièft  aatgubUHtésromainei.  XXVIII,  164, 
p.  473. 

4.  En  décidant  en  équité,  il  faisait  encore  le  droit,  XVI.  282, 290  ;  XX Vil  1 . 

2i6,  p.  226.  Ces  décisions  ne  peuvent  plus  être  suivies  en  droit  mo- 
derne, à  moins  que  le  code  ne  les  ait  consacrées.  XX VI,  477. 
ill.  Contradictions.  Pothier  a  enseigné  des  opinions  contradictoires  sur  Talié- 

nation  de  droits  viagers  en  matière  de  communauté.  Ce  qui  doit  nous 

inspirer  Tindulgence.  XXll,  468, 469. 

POUVOIR  CONSTITUANT. 

1.  Doit  respecter  les  droits  naturels  de  V homme.  1,  i44. 

2.  Il  peut  toujours  rétroagir.  1, 143. 

POUVOIR  JUDICIAIRE. 

1.  Application  des  lois.  Voir  ce  mot. 

2.  Juridiction  volontaire.  Voir  ce  mot. 

3.  Lois.  Est  lié  par  les  lois,  même  inconstitutionnelles.  I,  31. 

a.  Il  n'est  pas  lié  par  les  arrêtés  contraires  à  la  loi.  1.31. 

4.  Responsabilité.  Quand  les  tribunaux  sont-ils  responsables?  XX,  414. 

Voir  le  mot  Juges. 

5.  Rétroactivité.  Les  tribunaux  doivent  appliquer  les  lois  qui  rélroagis- 

sent,  mais  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  les  lois  de  manière  à  les  faire 
rétroagir.  1, 141, 142, 148.  Voir  le  moiRétroactitfilé. 

POUVOIR  lAgislatif. 

1.  Est  lié  par  la  constitution.  I,  31. 

2.  Le  principe  de  la  non-rétroacttvilé  '  s'adresse  au  législateur  comme 

conseil.  1,141,142 

3.  Le  législateur  doit  respecter  le  droit  de  propriété  garanti  pur  la  consti- 

tution. 1, 145, 147, 148. 

4.  Le  législateur  peut  régler  Vusage  de  la  propriété  pour  le  passé.  I,  140, 

150. 

PRÉCARITÉ. 

1.  La  précarité  de  la  possession  empêche  la  prescription.  XXXII,  299- 

315. 

2.  Et  rapplication  de  l'article  2279.  XXXII,  544-554. 

Voiries  mots  Possession  {En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre). 
Possession  et  Interversion  de  la  possession. 

PRÉCEPTEURS. 

Prescription  de  V action  des  précepteurs.  XXX 11,  503,  504. 
PRÉCIPUT  (RAPPORT). 

Le  préciput  ou  dispense  de  rapport  doit  être  exprès.  Voir  le  mot  Rapport. 
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PRËdPUT  CONVENTIONNEIi. 

I.  DéfinUion.  XXIII,  3-15,  346. 

i.  11  est  de  stricte  interprétation.  XXTII,  3.i7. 

2.  Le  jQge  peut-il  le  rédaire?  XXlll,  348. 
IL  Le  préciput  estril  une  libéralité?  XXIII,  349, 330. 

1.  Explication  de  l^article  1318.  XXIII,  331. 
m.  Sur  quels  biens  s'exerce  le  préciput. 

i .  11  s*exerce  sur  la  masse  partageable.  XXIII,  352. 

2.  Les  objets  compris  dans  le  préciput  entrent  en  communauté.  XXin» 

354,  355. 

3.  La  femme  préciputaire  n*y  a  droit  que  si  elle  accepte.  Elle  peut  stipuler 

le  préciput  en  cas  de  renonciation.  Effet  de  cette  clause.  XXIII,  353. 
IV.  Ouverture  du  préciput. 

1 .  Il  s*ouvre  à  la  mort.  XXIII,  356. 

2.  Que  Tait-on  du  préciput  quand  la  communauté  se  dissout  par  le  divorce, 

la  séparation  de  corps  ou  la  séparation  de  biens?  XXIII,  357-360. 

PRÉLÈVE  HENTS. 

I.  II  y  a  lieu  à  prélèvement  sur  la  masse  partageable  quand  les  époux  ont  des 

récompenses  à  exercer  contre  la  communauté.  XXIi,  498-542. 
Voir  les  mots  Récompenses  et  Reprises. 

1.  \iî&  prélèvements  et  reprises  dans  la  communauté  d^acquéts.  XXIII, 

1G9-191.  Voir  le  mot  Acquêts  {Communauté  d"), 

2.  Dans  les  clauses  de  réalisation.  XXIII,  219,  220,  249, 250. 

3.  Dans  la  clause  de  reprise  d*apports.  XXIII,  326-344. 

4.  Dans  la  clause  de  préciput.  XXIII,  352. 

II.  Succession  déférée  à  des  Belges  et  à  des  étrangers.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu 

à  un  prélèvement  au  profit  des  Belges  sur  les  biens  situét  en  Belgique. 
VIII,  554-568. 

PRESCRIPTION. 

A.  Généralités. 

I.  Définition,  XXX1T,  1-4,  et  fondement  de  la  prescription  acquisitive  et  ex- 
tlncUve.  XXXII,  5,  6. 

II.  Division.  XXXII,  7. 

1 .  A  quels  biens  s'applique  la  prescription  acquisitive  î  A  quels  droits  s'ap- 

plique la  prescription  extinctivet  XXXII,  8. 

2.  Vusucapion  donne  une  action  et  une  exception.  La  prescription  extinc- 

tive  ne  donne  qu'une  exception.  XXXII,  9. 

3.  Les  délais  établis  sous  peine  de  déchéance  sont-ils  des  prescriptions  î 

XXXII,  10. 

III.  Qui  peut  prescrire?  Les  étrangers?  les  associations  non  reconnues?  les 

personnes  civiles  en  pays  étranger?  XXXII,  11,12. 

IV.  Contre  qui  peut-on  prescrire?  Contre  les  absents?  contre  ceux  qui  ignorent 

le  cours  de  la  prescription?  XXXII,  14. 
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1.  Contre  les  grevés  de  substitution?  contre  les  appelés?  XIV,  S71, 
572. 
V.  De  la  prescription,  quand  le  contrat  est  fait  sous  condition  suspensive  ou 
résolutoire. 

1.  V acheteur  sons  condition  résolutoire  peut  prescrire,  et  la  prescription 

court  contre  lui  XVII,  107 

2.  Dans  la  vente  avec  pacte  de  rachat,  si  le  rachat  se  fait,  la  prescription 

profitera-t-elle  au  vendeur?  XXIV,  589. 

3.  Dans  la  vente  sous  condition  suspensive,  si  le  débiteur  conditionnel  est 

un  simple  possesseur  en  cours  de  prescription,  la  prescription 
courra-t-elle  contre  le  vendeur  ou  contre  V acheteur  f  XVII,  95. 

B.  Des  choses  sujettes  a  prescription. 

I.  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  prescrites.  Celles  qui  sont 
hors  du  commerce  sont  imprescriptibles.  XXXII,  221-223. 
1.  II  ne  peut  être  dérogé,  par  convention  ou  par  testament,  au  principe  de 
la  prescriptibilité  ou  de  Vimprescripttbtlité.  XXXII,  22  i. 
Il  Peuvent  s'acquérir  ou  se  perdre  par  prescription  les  droits  réels. 

1.  Vemphyléose.  VIII,  369,  407. 

2.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  la  prescrip- 

tion. Les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  ne  s'acquièrent 
pas  par  la  prescription.  VIII,  192-194.  Toutes  les  servitudes 
s'éteignent  par  la  prescription.  VlU,  504-332. 

a.  Les  droits  de  passage  ne  s  acqulereni  pas  par  la  prescription  quand 

ce  sont  des  servitudes;  ils  sont  prescnpttùies  qunna  c'est  une 
propriété.  VU,  160, 164,  166. 

b.  Les  droits  de  pâturage  sont  prescriptibles  quand  c'est  une  pro- 

priété  ;  ils  sont  imprescriptibles  quand  c'est  une  servitude, 
VIII,  201. 

3.  Le  droit  de  superficie.  VIII,  418,  433. 

4.  Vusu fruit,  VI,  538;  VII,  60-64, et  Vusage.  VII,  106 et  124. 
fil.  Sont  imprescriptibles  les  droits  d'état  : 

1.  L'état  politique  des  hommes  est  imprescriptible.  XXXII,  257. 

2.  L'état  civil  est  imprescriptible.  XXXII,  238. 

a.  Les  noms  des  familles  sont-ils  prescriptibles?  XXXII,  259. 

5.  Lsl  filiation  dos  hommes  est  imprescriptible.  III,  427. 

a.  Le  principe  s'applique-t-11  à  la  filiation  fictive  résultant  de  V adop- 

tion f  IV,  253. 

b.  L'action  en  contestation  d*état  est  imprescriptible.  III,  83. 

c.  L'action  en  contestation  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 

IV,  85. 

d.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de 

Venfant  légitime  ou  naturel.  III,  464;  IV,  24. 

e.  Elle  est  prescriptible  à  l'égard  des  héritiers.  III,  469 

4.  La  liberté  est  imprescriptible,  la  liberté  des  personnes  et  la  liberté  des 
terres.  XXXII,  -225. 

a.  Les  banalités  féodales,  abolies  par  les  lois  de  la  révolution,  ne 
peuvent  revivre  par  une  longue  prescription.  XXXII,  226. 
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IV  Les  drcits  dHntérét  général .  Ou  ne  prescrit  pas  contre  l'Intérêt  général,  ni 
en  matière  de  droits  personnels»  ni  en  matière  de  droits  patrimoniaux. 

XXXII,  238,  240. 

i.  Le  domaine  public  de  VEtat,  ûes  protfinces  et  des  communes  est  impres- 
criptible. XXXII,  241;  VI,  56,  57. 

2  Vimprescriptibililé  s*applique-t-elle  aux  églises  et  à  leurs  accessoires  et 
dépendatices?  WWi,  253-256. 

a.  Quid  des  archives  des  corporations  religieuses  supprimées  par  la 
révoluttont  XXXIl,  257. 

S.  Les  fortifications  et  terrains  qui  en  dépendent  sont  imprescriptibles. 
XXXII,  250-252. 

4.  Les  voies  navigables  et  leurs  dépendances.  VII,  260;  XXXII,  24^249. 

5.  La  voie  publique  et  ses  dépendances.  XXXII,  242-245. 

a.  Les  anciennes  servitudes  de  passage  établies  au  profit  des  com- 

munes sont  assimilées  aux  chemins  publics.  VII,  467  bis. 

b.  De  la  prescriptibilité  des  chemins  publics  au  profit  des  communes 

d'après  le  code  civil  et  d'après  la  loi  belge.  VllI,  207-âl8. 

6.  Qui  peut  se  prévaloir  de  Vimprescnptibilité?  XXXII,  258. 

7.  Quand  les  cboses  ^vl  domaine  public  deviennent-elles  prescriptibles? 

XXXII,  259;  VI,  58,  59. 
V.  Les  facultés  ne  se  prescrivent  pas.  XXXII,  227-229, 

1 .  Application  du  principe  aux  droits  des  communes  et  6.t^  habitants. 

XXXII,  230-231. 

2.  Les  facultés  deviennent-elles  prescriptibles  lorsqu'il  y  est  apporté  une 

contradicUon?  XXXII,  232. 

3.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles.  XXXII,  233. 

a.  Cas  dans  lesquels,  par  exception,  elles  sont  imprescriptibles. 
XXXII,  234. 

C.  Du  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 

1.  Du  point  de  départ  de  la  prescription.  Distinction  entre  les  actions  réelles  et 

\e^  actions  personnelles.  XXXII,  15. 
II.  Des  ^z\Xqx\^  personnelles. 

4 .  lAprescripiion  commence  à  courir  dès  que  l'obligation  existe.  XXXII ,  16. 

a.  Application  mx  créances  productives  d'iutéréts.  XXXII,  17.  Quid 

des  rentes  ?  XXXII,  18. 

b.  Quid  si  la  créance  consiste  en  annuités  distinctes?  XXXII,  19. 

2.  Exception  de  rarticle  2257.  Ne  concerne  pas  la  suspension  de  la  pres- 
cription. La  condition  et  le  terme  rendent  la  prescription  impossible. 
XX.XII,  20,  21.  XVII,  88,  107. 

n.  Condition.  Quid  de  la  condition  résolutoire  fWXM,  22. 
0.  Garantie.  La  prescription  court-elle  à  partir  du  trouble  ou  de 

réviction  ?  XXXU,  23. 
e.  Terme.  Quid  du  terme  incertain?  Quid  s'il  y  a  plusieurs  termes? 

XXXII.  ^4. 

111.  Des  action f  réelles. 

1.  L'article  2257  ne  s'applique  pas  aux  actions  réelles.  XXXII,  25. 

XXXIII.  24 
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2.  La  prescription  court  au  profit  du  tiers  détenteur  du  momenl  ou  il  pos- 

sède. XXXll,  26-28. 

3.  Application  du  principe. 

a.  Tiers  détenteur  d'immeubles  compris  dans  une  donation  faite 

avec  clause  de  retour.  XXXII,  31. 

b.  Tiers  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  quand  le  d*^oit  du  créan- 

cier est  conditionnei  ou  à  terme.  XXXII,  33  bui. 

c.  Tiers  détenteur  d'immeubles  compris  dans  un  iegs  ou  une  vente 

faite  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  XXXII,  32  et  33. 

d.  Tiers   détenteur  d'immeubles   compris  dans  une  sulfstitution 

XXXIl,  30. 

e.  Tiers  détenteur  d'immeubles  aliénés  par  an  usufruitier.  XXXII 

29. 

4.  Le  principe  est-il  applicable  aux  droits  subordonnés  à  l'ouverture  d'une 

succession  f  XXXII,  3i-36. 

D.  I>Es  CAUSES  d'interruption,  XXXII,  77-172,  et  de  la  suspension  de  la 

PRESCRIPTION.  XXXII,  37-76. 

Voir  ces  mots. 

E.  Effet  de  la  prescription. 

I.  Comment  opère-t-ellef 

1.  Elle  doit  être  opposie^tW^  ne  peut  être  Mtppléée  d*oUlce.  XXXII,  173, 

17^.  ^ 

2.  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  XXXII,  175, 178,  179. 

3.  Gomment  doit-elie  être  opposée?  XXXII,  180-182. 

\,  Elle  ne  peut  plus  l'être  quand  il  y  a  renonciation.  XXXII,  170, 177. 
II.  Quand  forme- t-elle  un  droit  acquis?  1, 232, 233. 

1.  L'immeuble  dont  l'époux  commun  en  biens  avait  la  possession  légale 

avant  le  mariage  lui  reste  propre.  XXI,  292. 

2.  Vente.  Est-il  dû  garantie  du  chef  d'une  prescription  commencée  lors  de 

la  vente  et  accomplie  depuis.  XXIV,  222. 
m.  Renonciation  à  la  prescription.  Voir  ce  mot. 

F.  Temps  requis  pour  prescrire. 

I.  CaU  ul  des  délais. 

1.  La  prescription  se  compte  ^zv  jours  et  non  par  heure.  XXXII,  550. 

2.  Lt%  jours  ne  comptent  que  lorsqu'ils  sont  accomplis.  Quid  du  premier 

Jour  et  du  dernier  jour?  XXXII,  351, 352. 

3.  Comment  compte-t-on  les  mois?  XXXII,  353.  Les  années?  XXXII 

351. 
A.  Quid  si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié?  XXXIi,  3o5. 

G.  Dispositions  transitoires.  XXXII,  608-616;  I,  234. 

Voir  les  mots  Prescrption  acquisitive,  Prescription  ejctinctive.  Courtes  pres- 
criptions, l^rescriptions  particulières. 
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PRESCRIPTION  ACQUISITIVE. 

A.  Condition  GÉNÉRALE  des  prescriptions  acquisitives. 

1.  Pasge$8ion.  Voir  le  mot  Possession  {Prescription). 
U.  Jonction  des  possessions.  Principe.  XXXIl,  526. 

1.  Distinction  entre  le  successeur  universel  et  le  successeur  à  titre  par- 

ticuiier.  XXXII,  357. 

2.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  aux  vices  de  la  possession.  XXXll, 

358-36i. 

3.  Qu*entend-on  par  auteur  en  cette  matière?  XXXIl,  562 

a.  Applications.  Jurisprudence.  XXXII,  563-366. 

B.  Prescription  de  dix  a  vingt  ans.  XXXIl,  586. 

I.  Ne  s'applique  qu*aux  immeubles.  XXXII,  387. 

1.  Quid  des  universalités  ?  XXXIl,  588. 
II.  Bonne  foi.  XXXII,  406. 

1.  Quand  le  possesseur  est-il  de  mauvaise  foi?  \W\\,  407,  408. 

2.  Quid  si  le  titre  de  Tauteur  était  sujet  à  annulation  ou  à  résolution  V 

XXXIl,  409-412. 

3.  Le  possesseur  peut-il  invoquer  l'erreur  de  droit?  XXXIl,  413. 

4.  Quand  la  bonne  foi  doit  elle  exister?  XXXIl,  416,  417. 

5.  Comment  se  prouvent  la  bonne  foi  et  la  mauvaise  foi.  XXXII,  414,  415. . 
ill.  Juste  titre.  XXXII,  389. 

1.  Quid  du  titre pro  herede?  XXXII,  390. 

2.  Le  titre  doit  être  valable.  XXXII,  591 . 

a.  Les  actes  inexistants  ne  forment  pas  un  juste  titre.  XXXII,  392, 

393. 

b.  Qnid  des  nullités  de  forme  dans  les  actes  non  solennels?  XXXII, 

594. 

c.  Vaete  qui  constate  le  titre  doit  être  transcrit.  XXXII,  595. 

3.  L*actedoit  être  translatif  de  propriété.  XXXII,  597. 

a.  Du  titre  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  XXXII,  598. 

b.  Titre  putatif  XXXII,  599,  400. 

c.  Le  partage  n*est  pas  un  juste  titre.  XXXII,  401.  Quid  du  partage 

d'ascendant  f  X\\\l  A0% 

d.  Les  jugements  sont-ils  de  justes  titres?  XXXIl,  405.  Quidûe  la  loi, 

XXXU,  404. 

e.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre?  XXXII,  405. 
IV.  Possession  de  dix  à  vingt  ans,  XXXII,  418-420. 

1.  Quid  si  1  immeuble  appartient  par  indivis  k  plusieurs  copropriétaires , 

les  ixns  présents,  les  autres  absents?  XXXU,  422. 

2.  A-t-on  égard  au  domicile  ou  à  la  résidence?  XXXIl,  421. 
V.  Effet  de  la  prescription, 

1.  La  prescription  a  pour  effet  d'acquérir  la  propriété^  libre  de  toute 

charge.  XXXII,  425. 

2.  Application. 

a.  Aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision.  XXXII,  425. 

b.  Aux  servitudes.  XXXII,  420. 
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3.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques,  ni  dans  le  cas  de  Tarli- 
de966.  XXXI1,426. 

4  L'usucapion  n'éteint  pas  VacUon  personnelle  appartenant  au  proprié- 
taire contre  celui  qui  a  aliéné  la  chose  qu'il  était  obligé  de  restituer. 

XXXII,  427. 

a.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  aux  idées  relatifs  qui  entadient 
le  titre  du  tiers  possesseur.  XXXII,  428. 

C.  Prescription  trentenaire. 

I.  Elle  est  fondée  sur  la  possession.  XXXII,  367,  383. 

1 .  Le  seul  fait  du  propriétaire  &enepas  user  de  son  droit  ne  l'éteint  pas. 

XXXII,  384. 

2.  Les  droits  réels  s'éteignent  par  le  non-usage.  XXXII,  384. 

Voir  le  mot  Prescription. 

II.  La  prescription  trentenaire  n'exige  ni  titre  ni  bonne  foi.  XXXII,  385,  369, 

371. 
Il L  Les  servitudes  réelles  s'acquièrent  par  la  prescription  de  trente  ans.  VIII, 

192-194. 

1.  Quid  de  Vemphytéoseî  VIII,  369. 

2.  Quid  de  la  superficie?  Mil,  418. 

5.  Quid  de  VusufnUttW,  538  et  de  Vusagef  VII,  106. 

DBS  COURTES  PRESCRIPTIONS. 

Voir  le  mot  Prescription  extinctive,  C. 
PRESCRIPTION  DËCENNAIiE. 

1.  Prescription  de  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur.  Y,  183-188. 

2.  Prescription  de  l'action  en  nullité  XIX,  1-56. 

PRESCRIPTION  EXTINCTIVE. 

A.  Prescription  trentenaire.  XXXII,  567. 

I.  Toute  action  se  prescrit.  XXXII,  372. 

1.  Vexception  est-elle  perpétueUeîV,  188;  XIX,  57-60;  XXXII,  372. 

II.  La  prescription  trentenaire  est  la  règle.  Les  exceptions  sont  de  stricte  in- 

terprétation. XXXII,  373. 

1 .  Les  règles  générales  du  titre  de  la  Prescription  sont-elles  applicables 

aux  prescriptions  dont  il  est  traité  dans  ^'autres  titres  fXWU,  374. 

2.  Prescription  ù\idroit  de  fouille.  XXXII,  376. 

3.  Prescription  de  Vinstance  judiciaire.  XXXII,  375. 

4.  Prescription  de  l'action  en  remboursement  des  dettes  sujettes  à  de 

courtes  prescriptions,  quand  un  tiers  les  a  payées.  XXXII,  377 

III.  Vexception  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  opposée  au  débiteur.  XXXII,  370, 

371. 

IV.  Du  titre  nouvel  que  le  crédirentier  et  le  créancier  bypothécaire  peuvent  exi- 

ger. XXXI,  399, 400  et  XXXII,  378-582. 
Voir  le  mot  Titre  nouvel. 

B.  De  la  PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS  DE  l' ARTICLE  2277. 

I.  Origine  et  fondement  de  la  prescription  quinquennale.  XXXII,  431. 
1.  Peut-elle  ôtre  opposée  en  appeif  XXXII,  434. 
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i.  Peut-on  opposer  au  débiteur  la  reconnaissance  qu*ila  faite  de  la  dette? 

XXXIl,  453. 
5.  Peut-on  lui  déférer  le  serment  r  XXXII,  433. 

II.  A  quels  cas  s'applique  Tarticle  !2277f  XXXII,  435. 

\  ^  Arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  XXXII,  i3G 

a.  Qaid  des  rentes  dues  par  r^/n//  XXXII,  437. 
â.  Intérêts  conventionnels.  XXXII,  444-447. 
5.  /n/(^r^  moratoires.  XXXII,  448-150. 

a.  Les  intérêts  de  la  dot.  XXXII,  45i. 

&.  Avances  faites  par  le  mandataire.  XXXII,  453. 

e.  Intérêts  dus  par  un  mandataire  infidèle.  XXXII,  455. 

d.  Intérêts  des  mises  sociales.  XXXII,  451. 

e.  Intérêts  dus  pour  les  récompenses.  XXXII,  454. 

4.  Application  du  principe. 

a.  Bordereaux  de  collocation  dans  une  distribution.  XXXII,  458. 

b.  Primes  d'assurances.  XXXII,  457. 

e.  Salaire  d*une  gouvernante.  XXXII,  456. 
i.  Loyers  et  fermages.  XXXII,  442. 

a.  Charges  qui  font  partie  du  prix,  XXXII,  443. 

5.  Pensions  alimentaires.  XXXII,  438. 

a.  Frais  d^entretien  des  indigents  placés  dans  un  hospice  par  une 

commune.  XXXII,  439. 
ft.  Pensions  à  charge  de  Tj^^a^.  XXXII,  440. 

c.  Traitements.  XXXII,  441. 

III.  La  prescription  de  cinq  ans  n*est  pas  applicable  : 

i.  Quand  la  dette  consiste  dans  un  capital.  XXXII,  459,  461,  402. 
a.  Aux  intérêts  ca'piUUsés  XXXII,  460. 

2.  Quand  les  prestations  ne  sont  pas  payables  et  n'échoient  pas  périodi- 

quement. XXXII,  463-467. 

3.  Quand  il  n'y  a  aucune  négligence  à  reprocher  au  créancier,  XXXII, 

468-474. 

IV.  Quand  la  prescription  de  dnq  ans  eommenc-&4'elle  à  courir  f  XXXII,  475- 

479. 

V.  L^interruption  de  la  prescription  a-t-elle  pour  effet  de  transformer  la  pres- 

cription de  cinq  ans  en  prescription  trentenairef  XXXII,  480. 

C.  Des  courtes  prescriptions  établies  au  titre  de  la  Prescription. 

I.  Durée  de  la  prescription.  XXXII,  498. 
1.  Prescription  de  six  mois.  Actions  des  : 

a.  HôUliers  et  traiteurs.  XXXII,  505.  Quîd  des  cabaretiers?  XXXII, 

506. 

b.  Maîtres  et  instituteurs.  XXXI 1 ,  504. 

c.  Ouvriers  et  gens  de  travail.  XXXII,  507,  508.  Quid  des  commis  f 

XXXII,  509. 
Quid  des  imprimeurs  f  XXXII,  512. 

d.  Quand  Vouvrier  devient-il  marchand  ou  entrepreneur  f  XXXII, 

510,511. 
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2.  Prescription  d'un  an.  Action  des  : 

a.  Domeitiques.  XXXIII,  503.  Quid  des  facteurs,  gouvernantes,  pré- 
cepteurs et  secrétaires?  XXXII»  503. 
fr.  Huissiers.  XXXII,  494-497. 

c.  Maîtres  de  pension  et  maîtres  ouvriers.  XXXIl,  502. 

d.  Marchands.  Quand  la  prescription  est-elle  de  trente  ans?  XXXII, 

501. 

e.  Médecins,  chirurgiens,  apothicaires.  XXXII,  499, 500. 

f.  Quid  des  sages-femmes  et  gardes-malades.  XXXII,  499. 

3.  Prescription  de  deux  ans  et  de  cinq  ans  des  avoués.  XXXII,  487-490. 

a.  Que  faut-il  entendre  par  frais  et  salaires  ?  Quid  des  avances  f 

XXX11,491. 
h.  Quid  si  Ta  voué  agit  en  dehors  de  ses  fonctions  ?  XXXII,  492. 
c.  Quid  de  TacUon  des  agents  d'affaires^  notaires  et  avocats  f  XXXII, 
493. 
H.  Quand  les  courtes  prescriptions  commencent-elles  à  courir  f  XXXII,  521. 
1.  Application  du  principe  aux  diverses  prescriptions.  XXXII,  522-529. 

III.  Interruption  et  cessation  des  courtes  prescriptions. 

1 .  Comment  peuvent-elles  être  interrompues  f  Quel  est  Teflet  de  Tinter- 

ruption?  XXXII,  530,  531. 

2.  Quand  les  courtes  prescriptions  fontrelles  place  à  la  prescription  ordi- 

naire ?\XXn,^^-'ùS7. 

IV.  Suspension  des  courtes  prescriptions.  Elles  ne  sont  pas  suspendues  par  la 

minorité.  XXXII,  538,  539. 
V.  E/fet  des  courtes  prescriptions.  XXXII,  517.  De  la  preuve  contraire. 

1.  Du  serment.  XXXII,  513,  514. 

2.  Du  serment  de  crédulité.  XXXII,  515,  516. 

3.  Peut-on  admettre  d'autres  preuves  que  le  serment?  Jurisprudence. 

XXXII,  518-520. 

PRESCRIPTIONS  PARTIGUUÈRBS. 

I.  On  applique  à  ces  prescriptions  les  règles  générales  sur  la  prescription. 

XXXII,  374. 
II.  Les  prescriptions  particulières  sont  de  stride  interprétation.  XXXII,  375. 
m.  Quelles  sont  les  prescriptions  particulières? 

1.  Absence. 

a.  Les  enfants  de  l'absent  ont  une  action  pour  obtenir  la  possession 
de  préférence  aux  envoyés.  Ils  doivent  agir  dans  les  trente  ans 
k  partir  de  Venvoi  définitif.  II,  238. 

h.  Les  autres  parents  n'ont  pas  cotte  action.  II,  240. 

2.  Action  paulienne. 

a.  Prescription.  XVI,  467-471 

b.  Durée  de  la  prescription  quand  les  créanciers  attaquent  la  sépa- 

ration de  biens  pour  cause  de  fraude.  XXII,  270,  271. 

3.  Architectes.  Responsabilité  pendant  dix  9ns.  XXVI,  25-31. 

4  Avoués.  Déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement.  XXXII,  481- 
486. 


PRESCRIPTIONS  PARTICULIERES.  375 

K.  Bailleur.  Délai  dans  lequel  il  peut  revendiquer  les  meubles  qui  garnis- 
sent les  lieux  loués.  XXIX»  4i4. 
d.  Choies  perdues. 

a.  Durée  de  Taction  contre  celui  qui  les  a  trouvées  et  contre  les  tiers 

possesseurs.  VllI,  Â66. 

b.  Lois  spéciales.  VIII,  467. 

7.  Cours  d'eau. 

a.  Cours  d'eau  artificiels  Les  riverains  y  peuvent-ils  acquérir  un 

droit  par  la  prescription?  VII,  26 i. 

b.  Eaux  courantes.  Le  droit  du  propriétaire  supérieur  (art.  640)  peut 

être  modifié  par  la  prescription  au  profit  des  propriétaires  infé- 
rieurs. VII,  371-374. 
c  Eaux  pluviales.  Les  propriétaires  inférieurs  acquièrent  ils  un  droit 
aux  eaux  par  la  prescription  Y  Vil,  231,  237-239. 

d.  Étangs.  Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  un  droit  par  prescrip- 

tion 7  VII,  245,  232. 

e.  Rivières  non  navigables.  En  quel  sens  elles  sont  imprescriptibles. 

VII,  269. 
Les  droits  des  riverains  sont-ils  prescriptibles?  VU ,  306-313,  345 
Le  pouvoir  réglementaire  est-il  limité  par  les  possessions  des  rive- 
rains? VII,  326,  329. 

f.  Sources.  Quand  les  propriétaires  inférieurs  acquièrent-ils  un  droit 

sur  les  eaux  de  la  source  par  prescription?  VU,  187-210. 

8.  Délivrance.  Défaut  de  contenance.  Durée  des  actions.  XXIV,  201-207. 

9.  Désaveu.  Délai  dans  lequel  l'action  doit  être  intentée.  III,  444-451. 
10.  Donations. 

a.  Action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  XIII,  31-34. 

b.  Révocation  pour  survenance  d'enfants.  Prescription.  XIII,  97-101. 
11   Garantie.  Rentes.  Prescription  (art.  886).  XXIV,  564. 

1-2.  Huissiers.  Décharge  des  pièces.  XXXll,  481-486. 
15  Hypothèques.  Par  quelle  prescription  l'hypothèque  s*éteint-elle?  XXXI, 
388-391. 

14.  Juge.  Décharge  des  pièces.  Prescription.^  XXXII,  481-486. 

15.  Legs.  Révocation  pour  cause  d'ingratitude.  Prescription.  XIV,  268, 

269. 

16.  Mandataire.  Action  en  reddition  de  compte.  XXVIl,  524. 

17.  Mitoyenneté, 

a.  Le  droit  de  l'acquérir  est  imprescriptible.  VII,  505,  506. 

b.  Les  présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté  peuvent- 

elles  être  combattues  parla  prescription?  VU,  538-540,  572. 

18.  Nullités.  Action  en  nullité  ou  en  rescision.  Prescription  de  dix  ans. 

XIX,  1-6. 

19.  Partage.  Quand  Pactlon  en  partage  est-elle  imprescriptible ,  quand  est- 

elle  prescriptible?  X,  260-269. 

20.  Pétition  d'hérédUé  et  revendication.  X,  514-519 

21.  Régime  dotal.  Aliénation  du  fonds  dotal.  Action  en  revendication  et  en 

nuliilo.  Prescription.  XXIU,  503-509. 
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22-  Rente  viagère.  Prescripi\on  dn  droit  et  des  arrérages,  XXVI!,  306-308. 
23.  Rescision  de  ]îk  vente  pour  cause  ûe  lésion.  PrescripUuD.  XXIV,  AU. 
2i.  Séparation  de  biens.  Action  en  nullité  i^our  inobservation  de  formes  et 

pour  fraude.  XXII,  270,  271,  273. 
23.  Séparation  de  patrimoines. 

a.  Quel  est  le  délai  quant  aux  meubles?  X,  25-27. 

b.  La  demande  est-elle  imprescriptible  quant  aux  immeubles  /  X,  28. 

26.  Succession.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  481-483. 

27.  Tutelle.  Prescription  de  dix  ans.  V,  183-191. 

28.  Vendeur.  Durée  de  Taetion  en  revendication  d'une  chose  mohilière. 

XXIX,  444. 

29.  Vente  de  la  chose  d* autrui.  Prescription  de  V action  en  nullité.  XXIV, 

118. 

30.  Vices  rédhibituires.  Prescription  des  actions.  XXIV,  299-304. 

PRÉSIDENT  BU  TRIBUNAI.. 

1.  Divorce  pour  cause  déterminée. 

1.  Reqiise  de  la  requête  au  président.  Tentative  de  réconciliation.  III,  224- 

228. 

2.  Le  président  peut-il  prescrire  les  mesures  provisoires  concernant  les 

enfants?  III,  234,  2:^13. 
II.  D'vorce  par  consentement  mutuel.  Procédure.  Tentatives  de  conciliation. 

m,  282,  283. 
111.  Etat  civil.  Le  président  doit  coter  et  parafer  les  registres.  Il,  13. 
IV  Hypothèque  reçue  à  Vétranger.  Visa  du  président.  XXX,  456-460. 
V.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  C*est  le  président  qui  fait  la  spécialisation 

pendant  le  mariage.  XXX,  394-399. 
VI.  Privilège  de  Varchitecte.  Le  président  nomme  les  experts.  XXX,  3. 
VII.  Puissance  paternelle.  Pouvoir  de  correction. 

1.  Quand  le  président  Tordonne.  IV,  276-284. 

2.  L'ordre  d'arrestation  est  toujours  donné  par  le  président.  IV,  286. 
VIII.  Séparation  de  corps. 

1 .  Le  président  indique  la  résidence  provisoire  de  la  femme  pendant  la 

procédure.  IV,  319. 

2.  Il  autorise  la  femme  à  agir.  IV,  328. 

3.  11  intervient  dans  la  tentative  de  réconciliation.  IV,  329,332-334. 

IX.  Séparation  de  biens.  Le  président  autorise  la  femme  à  agir.  XXII,  240. 

X.  Testament  olographe  et  mystique. 

1.  Présentation  du  testament  au  président  etdépOt.  XIV,  16-20. 

2.  Envoi  en  possession.  XIV,  21-30. 

PRÉSOMPTIONS. 

A.  GÉNÉnALlTËS. 

1.  Définition.  XIX,  605. 

2.  Division.  XIX.  606. 

H.  Présomptions  de  i/hohme 

I.  Quand  ces  présomptions  sont  admises  comme  preuve.  XIX,  624, 623. 
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1.  Des  faitt  pursei  simples  et  des  faits  Juridiques,  XI\,  6^6  638. 

2.  Les  présomptions  de  Tbomme  ne  sont  pas  admises  outre  et  contre  le 

contenu  aux  actes.  XIX,  629. 
5.  Elles  sont  admises  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XIX,  630. 
4.  Et  quand  le  créancier  a  été  dans  Timpossibilité  de  se  procurer  une 

preuve  littérale.  XIX,  63i,  632. 
tf.  Les  présomptions  de  l'homme  peuvent  être  invoquées  en  cas  de  dot  et 

de  fraude.  XIX,  633-635. 
H.  Force  probante  des  présomptions  de  rhomme, 

i.  Qit  les  juges  peuvent-ils  les  puiser?  \iX,  639. 

2.  Caractères  que  doivent  avoir  les  présomptions.  XIX,  636,  637. 

3.  Pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  XIX,  638. 

C.  Présomptions  légales. 

I.  Définition.  Conditions  requises  pour  quil  y  ait  présomption  légale.  Règle 

d'interprétotion.  XIX,  608. 
II.  Force  probante  des  présomptions  légales» 

1.  Elles  dispensent  de  toute  preuve  celui  au  proût  duquel  elles  existent. 

sauf  à  celui  qui  les  invoque  à  prouver  qu'elles  existent  pour  lui   XIX, 
613,  6U. 

2.  Les  présomptions  légales  admettent  la  preuve  contraire,  XIX,  615. 

Quelle  est  cette  preuve?  XIX,  616. 

3.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise,  XIX,  617- 

619. 

a.  A  moins  que  le  code  ne  Tait  réservée.  XIX,  620. 

b.  Vaveu  et  le  serment  sont  admis  contre  les  présomptions  juris  et 

d«/«re.  XIX,  621,622. 

c.  Sauf  quand  la  présomption  est  d*ordre  public.  XIX,  623. 

D.  ÉNUMÉRATION  DES  PRÉSOMPTIONS  LÉGALES. 

1.  Chose  jugée.  Présomption  de  vérité.  XX,  I,  2. 
II.  Constructions  et  plantations.  Présomptions  des  articles  552  et  553.  VI,  250- 

258. 
ill  Donations  enire  époux.  Personnes  présumées  interposées.  XV,  409-413. 
IV.  Donations  au  profit  d*nn  incapable  par  personnes  interposées.  Personnes 

présumées  interposées.  XI,  593-408. 
V.  Faibles  d*esprit  et  prodigues.  Nullité  des  actes  qu'ils  passent  fondée  sur  une 
présomption  d'incapacité.  V,  373. 

VI.  Interdits.  Nullité  des  actes  qu'ils  font.  Présomption  d'incapacité.  V,  30i. 

VII.  Libération 

1.  Présomptions  de  libération  des  articles  1282  et  1283.  XVIII,  340-367. 

2.  Présomption  de  payement  établie  par  l'article  1908.  XXVI,  518,  519. 
VIII.  Lois.  PublicaUon. 

1 .  Présomption  qui  en  résulte.  I,  25. 

2.  Y  a-t-11  présomption  que  personne  n*est  censé  Ignorer  le  droit?  1, 24 

Voir  le  mot  Ignorance, 
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IX.  Uuage.  PrésoropUon  de  l'article  173i.  XXV,  272  et  273. 
X.  Paternité  et  filiation.  Présomptions  établies  par  la  loi  pour  en  induire  la 

paternité.  111,361. 
XI.  Prescription. 

1.  La  bonne  foi  se  présume.  XXXII,  414,  413. 

2  Présomptions  établies  pour  prouver  les  caractèrei  de  la  possession. 
XXXn,  336-344. 
XII.  Prêt  à  intérêt,  PrésompUon  de  payement  des  intérêts.  XXVI,  518,  519. 

XIII.  Propriété. 

1.  Présomptions  de  mitoyenneté  et  de  non-mitoyenneté.  VII,  S2i-557, 

569,570,576-581. 

2.  Présomption  de  propriété  en  matière  de  communauté  légale.  XXI,  273, 

274. 

3.  Présomption  de  propriété  de  V étang.  VII,  241-247. 

XIV.  Rapport.  Les  articles  847  et  849  établissent-ils  des  présomptions?  X,  559< 

561. 
XV.  Réserve.  Présomption  établie  par  l'article  918.  XII,  116-136. 
XVI.  Successions.  Comourants.  Présomption  de  survie.  VIII,  514-525. 
XVII.  TuteUe.  L'article  472  est  fondé  sur  une  présomption  d'incapacité.  V,  450. 

E.  Des  prï^sobiptions  extralégales. 

I.  Confusion  qui  règne  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  en  matière  de 
présomptions.  On  confond  les  présomptions  légales  et  les  présomptions  de 
Yhomme.  On  admet  des  présomptions  légales  sur  de  simples  probabilités  ; 
ce  qui  conduit  à  créer  des  présomptions  légales  sans  loi.  XIX,  607. 

1.  Absence.  Présomption  légale  sans  loi  {Marcadé).  II,  p.  227,  sulv 

2.  Absence.  Envoyés  en  possession.  Présomption  légale  sans  loi{Toullier). 

II,  180. 

3.  Accession.  Présomptions  de  propriété  admises  par  la  doctrine  et  par  la 

jurisprudence.  VI,  185-195.  Voir  le  mot  Accession,  Â,  II. 

4.  Autorisation  maritale.  Action  publique  ou  civile  dirigée  contre  la 

femme.  Présomption  sans  loi  admise  par  Zachariœ^  Troplong,  Rodière 
et  Pont.  XXII,  66. 

5.  Censé.  Ce  mot  impliquo-t-il  une  présomption?  Voir  le  mot  Censé. 

Q.  Compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers  en  matière 
de  commerce.  Présomption  sans  loi  {Marcad€).  I,  441 . 

7.  Consentement  des  ascendants  au  mariage.  Présomption  sans  loi{Mour- 

lon).  II,  p.  585. 

8.  Contrat  présumé  par  la  cour  de  cassation  (!).  XXI,  339,  p.  379. 

9.  Copropriété  de  choses  accasoires  à  l'usage  de  plusieurs  héritages.  Vil, 

165,  480,  481. 

iO.  Domicile.  Présomption  légale  sans  loi  admise  par  la  cour  de  cassation. 
II,  p.  123. 

il.  Domicile  quant  au  mariage.  Résidence  de  fait  admise  par  une  présomp- 
tion légale  sans  loi  {Demolombe).  II,  p.  537,  a. 

12.  Egout  des  loits.  Présomption  de  propriété  admise  par  la  jurisprudence. 
VII,  72,  p.  96. 
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13.  Femme  commune. 

a.  Prétendue  présomption  que  l'on  Induit  de  l'article  1419  (Aubry  et 

Rau).  XXII,  89,  90. 

b.  Prétendue  présomption  que  l'on  induit,  dans  l'opinion  générale,  de 

l'article  1431  en  faveur  de  la  femme.  XXII,  94  et  95. 

14.  Incapacité.  Présomption  imaginée  par  Delvincourt.  XI,  391. 

15  Propriété  présumée  sans  loi  par  induction  Fosêé,  Répare.  Vllf;  34. 
Voir  le  mot  Accesmn  (Droit  d'),  A,  II. 

16.  Quintus  Mutim.  Présomption  romaine  ressuscitée  par  Troplong  et 

appliquée  à  faux.  XXIII,  416. 

17.  Revendication.  Présomptions  sans  loi  admises  par  la  doctrine  et  la 

jurisprudence.  VI,  170-172. 

18.  Séparation  de  Mens.  Autorisation  d'aliéner.  Présomption  sans  loi  {Mar- 

codé).  XXII,  331. 

19.  Servitude  présumée  admise  par  la  jurisprudence.  XXII,  264,  p.  319. 
II.  Les  présomptions  sont  de  la  pfus  stricte  interprétation.  On  ne  peut  les 

étendre,  même  par  analogie  ou  identité  de  motifs.  XIX,  608  ;  VII,  536. 

1.  Application  aux  présomptions  de  survie.  VIII,  518-523. 

2.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  étendent  les  présomptions  légales  ;  ce 

qui  aboutit  à  créer  des  présomptions  légales  sans  loi.  Présomptions 
sur  la  durée  de  la  grosêesse  :  on  les  étend  : 

a.  A  ia  filiation  naturelle,  IV,  4. 

b.  A  la  matière  des  successions.  VIII,  537,  538. 

3.  On  étend  la  présomption  de  l'article  1731  à  l'article  126.  II,  173. 

4.  On  étend  la  présomption  établie  pour  les  réparations  local ives  aux 

autres  réparations  {Colmet  de  Santerre).  XXV,  272. 

PRÉSOMPTION  D'ABSENCE. 

Voir  le  mot  Absence. 

PRÉSOMPTIONS  DE  LIBÉRATION. 

i.  Présomptions  établies  par  les  articles  1282  et  1283.  XVIII,  310'347, 
375-378. 
Voir  le  mot  Remise  de  la  dette. 

PRESSE  (DÉLITS  DE). 

1.  Les  délits  de  presse  donnent  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  en 

Tertu  des  articles  1382  et  1383.  XX,  599. 

2.  Règlement  des  dommages-intérêts.  XX,  525, 533. 

PRÊT. 

I.  DéGnitton  et  divisions.  XXVI,  451,  452. 

1.  Caractère  des  deux  prêts.  Ce  sont  des  contrats  réels.  XXVI,  453,  454 

A,  Prêt  a  usage. 

Voir  le  mot  Commodat 
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B,  Prêt  (db  omcsoiofATio?^ 

L  Caradères  du  prêt 

I.  Cest  OD  contrat  mmUtirûl.  Etrange  disCTSSkm  da  conseil  d*Rtat 

XXVI,  4(i3. 
3.  C'est  on  contrat  gr^lmU  de  sa  natnre.  XXYI,  489. 
3.  G^eston  contrat  ré^/.  XXVI,  486. 

a.  n  est  inuulaiifde  propriété.  WVI,  488. 

b.  Qui  sopporie  les  riiqMts  t  XXVI,  487. 
U.  OmUtions, 

1.  Capaeiié.  Qui  peut  faire  nn  prêt  de  consonunation?  XXVI,  492. 

a.  Effet  da  prêt  lait  par  on  incapatk.  XXM.  496-498. 

b.  EflTet  dn  pra  fait  par  le  nom-propriétaire.  XX\1,  493-495. 

c.  Qui  supporte  la  perte  de  h  chose  prêtée  par  un  meapable  on  par  ie 

non-propriétaire  T  XX  VJ,  499. 

d.  Les  incapables  penTent-ils  emprunter  t  XXVI,  SOO. 
01.  Obligation  de  Vemprunteur  de  restituer  la  cAote. 

1.  Qa*estrce  que  Tempruntenr  doit  rendre?  XXVI,  305, 506. 

a.  Quelle  est  la  valeur  qu*il  doit  rendre?  XXVI,  307. 
^.  De  la  restitution  d'actions  industrielles  prêtées  avec  bcnlté  d*en 
disposer.  XXVI,  308. 

e.  RestttuUon  de  Vargent.  XXVI,  309,  310. 

2.  Quand  Fempruntenr  doit-il  restituer?  XXVI,  302-304. 

a.  Quid  s'il  ne  restitue  pas  an  terme  convenu?  XXVI,  311. 
lY.  Obligation  du  préteur.  11  doit  garanUr  les  vices.  XXVI,  301. 

PRÊT  A  INT&RÊT. 

1.  Défendu  dans  V ancien  droit.  Le  droit  divin  de  V Eglise  et  la  réalité.  XXVI, 

313. 
IL  Le  prêt  à  intérêt  est  un  prêt  de  consommation.  XXM,  312. 
m.  L'Intérêt  doit  être  stipulé.  En  termes  formeIs?XXVI,  514-316. 
1  Quid  en  matière  de  commerce?  XXVI,  317. 
2.  L'emprunteur  est-il  admis,  en  matière  de  commerce,  à  prouver  l'époque 
do  versement  des  fonds  par  présomptions?  XXVI,  320. 
IV.  Taux  de  Tintérêt.  U  est  libre.  XXVI,  324-526. 

1 .  11  doit  être  fixé  par  écrit.  XX\1,  327. 

2.  Peut-il  être  prouvé  par  Yaveu  et  lesermentt  XXVI,  3^8,  329. 

3.  Quid  si  un  intérêt  a  été  convenu  et  si  les  parties  sont  en  désaccord  sur 

le  taux?  XXVI,  530. 
V.  Payement  des  intérêts. 

1.  Présomption  de  payement  (art.  1308).  XXVL  518,  519. 

2.  Quid  si  les  intérêts  ne  sont  pas  payés?  XXVI,  521. 

3.  Quid  si  l'emprunteur  paye  des  intérêts  qui  n'étalent  pas  dus?  XXM, 

522,523. 
PRÉTB-NOM. 

1.  Qu'est-ce  qu'un  prête-nom?  XXVIll,  76 


PRÊTEURS.  —  PREUVE,  ôîJI 

1.  Différeacô  entre  le  préte-nom  et  \e  mandataire.  XXVI II,  76,  77. 

2.  Différence  entre  \eprêU-nom  et  le  mandataire  fictif.  XXVllI,  78 
il.  Le  prôte-nom  représente-t-ii  le  débiteur  véritable?  XX,  117. 

III.  Inscription  hypothécaire,  prise  par  le  prôte-nom.  Profite  t-elle  au  véritable 

propriétaire  de  la  créance  ?  XXXI,  30. 

IV.  Surenchère,  Le  préteur  peut  surenchérir.  XXXI,  p.  49-i,  b. 

PRÉTEURS. 

I.  \jè&  préteurs  sont  subrogés  au  privilège  du  créancier  qui  est  payé  des  d.»- 

niers  prêtés.  XXX,  4,  47. 

PRÊTRISE. 

L  Adoption.  L^  prêtres  catholiques  peuvent  adopter.  IV,  202. 
IL  De  la  condition  de  se  faire  ou  de  ne  pas  se  faire  prêtre.  XI,  503,  504. 
111.  Empêchement  au  manage.  La  prêtrise  catholique  n'est  pas  un  empêchement 
aumariage.11,369,370. 
Voir  le  mot  Ministres  du  culte. 

PREUVE. 

L  Comment  se  prouvent  les  faits  litigieux  f  XIX,  81,  82. 

II.  Quelles  sont  les  preuves  légales?  XIX,  83, 8  L 

I .  Le  juge  peut-il  puiser  ses  éléments  de  conviction  dans  une  autre  in- 

stance civile  ou  crinUnelle?  XIX,  85-88. 
2. 11  ne  peut  admettre  la  preuve  que  de  faits  relevants.  XIX,  89. 
II.  Les  preuves  légales  établies  au  titre  des  Obligations  s'appliquent,  en  géné- 
ral, en  matière  d'état,  mais  avec  des  moditications. 

1.  Actes  de  Vétat  civil.  11,  35-53. 

2.  Adoption.  C'est  un  acte  solennel  soumis  à  des  formes  spéciales.  Voir  ce 

mot. 

3.  Autorisation  de  la  femme  mariée.  Dispositions  spéciales.  III,  138-141. 

4.  Divorce  pour  causes  déterminées.  Preuves.  111,201-207. 

5.  Émancipation  par  les  père  et  mère  ou  par  le  tuteur.  C'est  un  acte  so- 

lenoek  Formes.  V,  197-198. 

6.  Filiation  légitime.  111, 359-561.  Possession  d'état.  111, 403-405.  Preuve 

testimoniale.  III,  414-425. 

7.  Filiation  naturelle.  III,  362. 

8.  Identité.  Preuve  testimoniale.  111, 399-402. 

9.  Mariage.  Preuve  par  les  enfants,  par  les  époux.  III,  1-19. 
10.  Nomination  d'un  conseil  de  tutelle.  IV,  377. 

II.  Nomination  d'un  tuteur  datif  on  testamentaire.  IV,  407. 

12.  Tutelle.  Comptes.  La  justification  ne  doit  pas  se  faire  d'après  le  droit 
commun.  V,  135. 
iV.  Les  preuves  légales  sont  aussi  admissibles  en  matière  de  droits  patrimo- 
niaux. 

a.  Propriété.  Revendication.  Preuve.  VI,  159,  172. 

b.  Servitudes.  Destination  du  père  de  famille.  VllI,  181 
Extinction  des  servitudes  par  le  non-usage.  Vlll,  315-317. 

V.  .4  qui  incombe  la  preuve: 
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1.  Le  principe.  XIX,  90,91. 

a.  ApplicatioD  aax  obligations.  XIX,  92. 

b.  ApplicatioD  en  matière  réetle,  XIX,  93. 

2.  Le  principe  reçoit-il  des  excepUoDS? 

a.  Quand  il  s'agit  de  la  preuve  d'un  fait  négatif?  XIX,  95. 

b.  Quand  le  défendeur  renonce  au  droit  que  lui  donne  rarticle  13i5? 

XIX,  94. 

3.  Application  du  principe. 

a.  Annulation.  Incapables.  Qui  doit  prouver  que  le  contrat  a  profité 

à  l'incapable?  XIX,  70. 
^.  Cag  fortuit.  Qui  doit  prouver  le  cas  fortuit?  et  Vimputabilitéf 

XVI,  278;  XVIII,  520,  notamment  en  matière  de  louage,  quand 

la  chose  périt,  XXV,  274,  et  quand  elle  est  détruite  par  un  tn- 

cendier  XXV,  276-280. 

c.  Came.  Quand  le  billet  n'est  pas  causé,  le  demandeur  ne  doit  pas  prou- 

ver que  la  dette  a  une  cause  licite;  c'est  le  souscripteur  du  billet 
qui  doit  prouver  que  la  dette  n*a  pas  de  cause  licite.  XVI,  466  1G8. 

d.  Divertissement  (communauté  et  successions).  Qui  doit  faire  la 

preuve  de  la  fraude?  IX,  341. 

e.  Emphytéose,  Extinction  par  l'expiration  du  temps.  Qui  doit  faire 

la  preuve,  Vemphytéote  ou  le  propriétaire?  VIII,  406. 

f  Récompense  (communauté).  L'époux  qui  réclame  une  récompense 
doit  prouver  que  le  prix  a  été  versé  dans  la  communauté.  XXII, 
457. 

g.  Servitudes.  A  qui  incombe  la  preuve?  au  propriétaire  qui  réclame 
la  liberté  de  son  fonds  ou  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  ser- 
vitude? VIII,  288. 

h.  Succession.  Qui  doit  prouver  la  non-viabilité?  Vil I,  547. 
VI.  Mode  de  preuve.  Rétroactivité.  1, 230. 

Voir  les  mots  Aveu,  Présomptions,  Preuve  littérale.  Preuve  testimoniale^ 

Preuve  des  divers  faits  juridiques,  Serment. 

FBBUVB  (DES  DIVERS  FAITS  JURIDIQUES). 

I.  Cause.  Preuve. 

i.  Du  défaut  de  cause.  XVI,  465-168. 

2.  De  la  fausse  cause.  XVI,  169-175. 

3.  De  la  cause  Ulicite.  XV!,  176. 

II.  ChViSe  6e  communauté  d'acquêt.  Preuve  de  la  propriété  du  moMlier.  XXIII, 

172-189. 
m.  Clause  de  réalisation.  Prouve  de  l'apport.  XXIII,  219,  220. 

IV.  Clause  de  reprise  d'apports.  Preuve  de  l'apport.  XXlll,  313,  344. 

V.  Dépôt.  Preuve.  XXVII,  86-94. 
VI.  Louage» 

1.  Preuve.  XXV,  06-68. 

2.  Preuve  du  bail  verbal.  XXV,  69-75. 
VU.  Mandat.  Preuve.  XXVII,  4.4t-l;i0. 

VIII.  Nantissement.  Formes  prescrites  dans  i'inlérôtdes  tiers: 
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i.  Antichrèse.  XXVIIÎ,  533-S39. 
2.  Gage.  XXVIII,  4i6-468. 

IX.  Partage,  Faut-il  un  ^crt7f  X,  302-306. 

X.  Prêt  à  intérêt.  Taux.  Écrit.  XXVI,  327-530. 

XL  llégime  dotal.  Restitution  delà  dot.  Preuve.  XXIll,  361-565. 
XIL  Répétition  de  Vindà.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  306-369. 

XI II.  Servitudes  conventionnelles.  Formes.  VIII,  116-153. 

XIV.  Société.  Preuve.  XXVI,  170-178. 
XV.  Testament. 

1.  Date.  Peut-elle  être  recllûée  par  des  preuves  extérieures?  XIII,  193- 

199. 

2.  Destruction.  Quelle  preuve  le  légataire  doit-il  faire?  XIII,  113-119. 
XVI.  Transaction.  Écrit.  Preuve.  XXVIII,  367,379. 

XVII.  Transport  (contrat  de).  Preuve.  XXV,  320-522? 
XVIII.  \enle.  Preu\e.  XXIV,  126-130. 
XIX.  Voilurier.  Responsabilité  : 

1.  Preuve  du  cas  fortuit.  XXV,  526. 

2.  Preuve  de  la  valeur  des  effets  contenus  dans  un  paquet  ou  dans  une 

malle.  XXV,  533. 

PRBUVB  LITTÂRAUB. 

I.  Qu*est-ce  que  la  preuve  littérale?  XIX,  96. 

1.  Quel  est  le  sens  des  mots  titres  et  actes T  XIX,  97.  Voir  les  mots  Actes 

et  Titres. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  juridique  avec  Vécrtt  qui  le  constate 

XIX,  98,  99. 

3.  La  jurisprudence  confond  souvent  la  convention  et  la  preuve.  XIX, 

100, 101. 
IL  Dans  les  actes  solennels  récrit  est  de  la  substance  de  l'acte.  Voir  les  mots 

Actes  authentiques.  A,  et  Actes  solennels. 
III.  Dans  les  actes  non  solennels  récrit  ne  sert  que  de  preuve.  XV,  446. 

Voir  les  mots  Actes  authentiques  et  Actes  sous  seing  privé. 

PREUVE  TESTIMONIALB. 

A.  Prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 

1.  Motifs  divers  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  prohibée.  XIX,  594* 
396. 

1.  La  prohibition  est  la  règle.  Sens  de  la  prohibition.  XIX,  401-403. 

2.  La  prohibition  est  ^'ordre  public.  Conséquences  qui  en  résultent.  XIX, 

397  400. 

3.  Le  juge  doit-il  ordonner  Tenquête  quand  la  preuve  testimoniale  est  ad- 

mise et  qu'elle  est  demandée  ?  XIX,  404. 

B.  Premier  principe  établi  par  l*artici<e  1341. 

I.  La  prohibition  ne  s'applique  qu'aux  faits  juridiques  ;  elle  ne  s'applique  pas 
aux/ai7«  matériels.  XL\,  405-108. 
1.  Quels  faits  sont  juridiques  : 
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a.  Arrêtés  de  compte.  XIX,  4i7 

h.  Assistance  des  curateurs  et  conseils;  autorisatUm  du  mari.  XIX, 
409. 

c.  Conventions,  même  les  dépôts  et  mandats.  XIX,  410--I14. 

d.  Les  dons  manuels  faits  à  un  établissement  public.  XIX,  4i5 

e.  Interruption  &e\9i  prescription.  XIX,  419. 
/*.  Marques  de  non-mitoyenneté.  XIX,  420. 
j^.  Payement  d*une  r«n/e.  XIX,  418. 

/ï.  Souscriptions.  XIX,  416. 
t.  Vente  de  biens  de  mineurs.  Affiches.  XIX,  438. 
:i2.  Quels  faits  sont  matériels. 

a.  Cas  fortuit  qui  donne  au  fermier  droit  à  une  remise  du  fermage 

XIX,  428. 
b    Confirmation  et  ratification  tacites.  XIX,  429. 

c.  Constructions.  Travaux  faits  par  un  possesseur  évincé.  XIX,  425. 

d.  Démence  ou  ivresse.  XIX,  426. 

e.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Faits  servant  de  base  à  la  demande 

et  faits  de  réconciliation.  XIX,  421 . 

f.  Faits  qui  se  rattachent  à  la  convention.  Vices  de  la  chose  vendue. 

XIX,  427. 
y.  Possession  et  possession  d'état.  XIX,  422,  424. 
A.  Propriété  des  c^0«es  mobilières  et  d*un  /r^«or.  XIX,  423. 
i.  Restitution.  XIX,  430. 
5.  Qtficf  si  le  fait  est  tout  ensemble /urtdù/ué  et  matériel  f  XIX,  431 . 
a.  Li  faute  contractuelle  T\l\j  433. 
fr,  Vinterruption  de  h  prescription?  XIX,  434. 

c.  La  possession  par  le  fermier?  W\^  432. 

d.  Quand  les  faits  de  reconnaissance  d^une  dette  peuvent-ils  être 

prouvés  par /éin0t>M^  XXXI 1,  130. 
11.  Étendue  de  la  prohibition. 

\ .  Limite  de  cent  cinquante  francs.  XIX,  435,  436. 

a.  Cas  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  prohibée  au-dessous 
de  ce  chiffre.  XIX,  437. 

2.  Ëvaluation  de  la  chose.  Comment  elle  se  fait.  XIX,  439-441 . 

3.  Pour  déterminer  si  la  preuve  testimoulale  est  admissible  à  raison  de 

la  valeur  de  la  chose,  il  faut  considérer  le  moment  oii  le  fait  juridique 
se  passe.  XIX,  442. 

a.  Du  cas  prévu  par  Tarticle  1344 
£;xp//(^t^iderarUcle.XIX,443,444.  Applications.  XIX,445-440. 

b.  Du  cas  prévu  par  l'article  13i3.  XIX,  41)0,  451. 

c.  Du  cas  oii  le  fait  juridique  est  inférieur  à  cent  cinquante  francs. 

XIX,  452. 

4.  Il  faut  avoir  égard  aux  prestations  accessoires  stipulées  dans  le  con- 

trat. XIX,  453-455 

a.  Quid  des  dommages-intérêts  judiciaires?  XIX,  456. 

5.  Comment  détermine-t-on  Vopjet  qui  forme  la  matière  du  fait  à  prouver? 

XIX,  io7. 
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lit.  Sanction  de  la  prohibition. 
i.  Article  1345. 

a  Origine  et  olfjet  de  Tarticle  4545.  XIX,  458. 
&.  Explication  de  l'article.  XIX,  459-461 . 

3.  Article  154G. 

a.  Quel  est  Tobjet  de  Tarticle  1546?  A<t-il  pour  but,  outre  la  sanction 

deTarticle  1545,  de^ prévenir  la  multiplicité  des  procès?  XIX, 
462. 

b.  A  qnelleê  créances  s'appIique-t-11?  XIX,  465-467. 

c.  Quelle  est  la  sanction  que  prononce  rarllcle  1345?  XIX,  46H 

C.  Df.uxième  principe  établi  par  l'article  1545. 

I.  Lettres  passent  témoins. 

1.  Sens  du  principe.  XIX,  469-472. 

2.  Il  s'applique  quelle  que  soit  la  valeur  delà  cbose.  XIX,  475. 

5.  Il  ne  s'applique  pas  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  XIX,  474. 

4.  S'applique-t-il  aux  écrits  qui  ne  sont  pas  des  actes  t  XIX,  476. 

5.  Est-il  applicable  aux  tiers?  XIX,  475. 
IL  Applications, 

1.  Date  d'un  acte  sous  seing  privé.  Peut-elle  se  prouver  par  témoins?  XIX, 

477,  478. 

2.  Extinction  de  V obligation.  Peut  se  prouver  par  témoins.  XIX,  485. 
5.  V interprétation  peut-elle  se  faire  par  témoins?  XIX  479,  480. 

4.  Les  modifications  apportées  k  une  convention  écrite  se  prouvent  par 
témoins.  XIX,  481,  482. 
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1 .  Le  code  admet  trois  exceptions.  XIX,  484. 

2.  De  V exception  qui  regarde -le  commerce,  XIX,  485. 

A .  COMNENXEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  XIX,  486. 

I.  Il  faut  un  écnt,  et  tout  écrit  suffit.  XIX,  487-490. 

1.  L'écrit  doit  émaner  de  celui  à  qui  on  Voppose.  XIX,  491 ,  49^. 

a.  Quand  peut-on  dire  que  l'acte  émane  de  celui  k  qui  on  l'oppose? 

XIX,  493-495. 

b.  Gomment  prouve-t-on  que  l'acte  émane  de  celui  à  qui  on  l'opposa? 

XIX,  496-505. 

c.  Aveux  bt  déclarations  judiciaires»  XIX,  510-512. 

d.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  servir  île  commence- 

ment de  preuve  par  écrit.  Pouvoir  discrétionnaire  du  jugd.  XIX, 
504-509. 

e.  Déclarations  faites  dsiusime  procédure  criminelle.  XIX.  515,  5f4. 

2.  Écrits  éiuanés  des  représentants. 

a.  Mandat^iiros.  XIX,  ;>i8-521. 
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b.  Quid  des  géraots  d'affaires?  XIX,  522. 

c,  Quid  de  ceux  qui  sont  intéressés  dans  Taffaire?  XIX,  £>2Î. 
5.  Ecrits  émanés  des  représentés.  Qui  représente?  X)X,  515-517. 

11.  L*écrit  doit  rendre  vraisembfable  le  faii  allégué.  Pouvoir  discrétionnaire  du 
juge.  XIX,  527. 

i.  Actes  ùrréguliers,  authentiques  ou  sous  seing  privé.  XiX,  528  530. 
2.  Ecrits  autres  que  les  actes.  XIX,  531.  Commencement  de  preuve  par 
écrit: 

a.  libéralité  déguisée  sous   forme    d*un  contrat  onéreux.  XIX^ 

535. 

b.  Mandat.  XIX,  533,  537. 

c.  Payemeta.  XIX,  332,  534. 

d.  Prêt  :  montant  de  la  somme  prêtée.  XIX,  558. 

e.  Vente.  Preuve  que  le  débiteur  du  prix  est  Yacheteur.  XIX.  536. 
m.  Compétence  de  la  cour  de  cassation  en  cette  matière.  XIX,  559,  540. 

IV.  Effet  du  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  quels  cas  rend-il  la  preuve 

tesUmoniale  admissible?  XIX,  541-543. 

1.  Application  aux  faits  d'interruption  de  la  prescription.  XXXII,  131, 
132. 
V.  Du  commencement  de  preuve  par  écrit  en  matière  de  filiation. 

1.  Filiation  légitime.  IH,  417-419. 

2.  FUiation  naturelle,  IV,  111-117. 

B.  Quand  le  demandeur  n\  pu  se  procurer  une  preuve  littérale. 

I.  Motif  de  cette  exception  et  portée  des  applications  que  la  loi  en  fait.  XIX, 
544,  545. 
1 .  Délits  et  quasi-délits.  XIX,  555. 

a.  Quid  s*il  y  a  un  élément  conventionnel  dans  le  délit?  Abus  du 

blanc-seing.  Violation  du  dépôt.  XIX,  556-560. 

b.  Quid  si  la  remise  ne  constitue  pas  une  convention?  XIX,  561, 

564. 

c.  Quid  s'il  y  a  soustraction  d'un  titre?  XIX,  562,  563. 

d.  Les  mêmes  principes  s^appliquent  aux  quasi-délits.  XIX,  565. 
-2.  Dépôts  nécessaires.  XIX,  566. 

a.  Dépôts  faits  par  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie.  XIX « 

567. 

b.  Pouvoir  d'appréciation  du  Juge.  XIX,  568 . 

c.  Dépôt  d'objets  destinés  à  être  transportés.  XIX,  569. 
.')  Obligation  imprévue.  XIX,  570. 

{.  Quasi-contrats.  Gestion  d'affaires.  XIX,  546-548. 

a.  Le  mandat  tacite  doit-Il  être  assimilé  k  la  gestion  d'affaires  ?  XIX, 

549-551. 

b.  Preuve  de  l'action  de  in  rem  verso.  XIX,  552. 
.H.  Payement  indu.  XIX,  553,  554 
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6.  Perle  du  tUre.  Conditions  : 

a.  Cas  fortuit.  XIX,  571,  573,  576. 

b.  ûu*est-ce  que  le  créancier  doit  prouver?  XIX,  i$73,  574. 

c.  L'article  s'applique-t-U  aux  obligations  au  porteur  d'un  emprunt? 

XIX,  575. 

d.  L'article  s'appllque-l-il  an  testament?  XIII,  450. 
IL  Dci  c(u  non  prévus  par  la  loi, 

1.  Le  principe  de  Tarticle  i3i8  s'applique  à  tons  les  cas  où  il  y  a  impossi- 

tfihlé  morale  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  XIX,  577. 

a.  Caractère  que  doit  avoir  rimpossibilité  morale.  Applications.  XL\« 

578, 579. 

b.  Faits  Interruptifs  de  la  prescripliou.  XXXIl,  133. 

2.  Vices  de  consentement, 

a.  Les  parties.  Erreur.  Violence.  Dol.  XIX,  580-584. 

b.  Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  par  témoins  les  vices  de  Tacte 

XIX,  585. 

c.  Les  héritiers,  notamment  les  réservataires .  XIX,  S8G,  5K7. 

d.  Application  du  principe.  Libéralités  faites  à  des  incapables.  XIX, 

588. 

e.  Révocation  d'une  donation  pour  sarvonanco  d'enfant.  XIX,  589. 

3.  Stmulatton, 

a.  Entre  les  parties,  la  simulation  ne  peut  se  prouver  par  témoins. 

XIX,  590-592. 

i.  Qttid  des  hériUers?  XIX,  593. 

s.  Quid  si  la  simulation  consiste  dans  une  fraude  à  b  loi.  XIX, 
594-602. 
b»  Les  tiers  sonttoi^jours  admis  h  prouver  la  simulation  par  témoins. 

XIX,  603,  604. 

PREUVE  TESTIMONIALE  (DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES). 

1.  La  preuve  testimoniale  est  exclue,  même  au  dessous  de  cent  cinquante  franc:», 
dans  certains  contrats  : 

1.  Vantichrèse.  XXVIII,536. 

2.  Le  bail  verbal.  XXV,  69,  87. 

3.  Les  transactions,  X\YIII,374. 

IL  La  preuve  testimoniale  est-elle  admise,  dans  ces  cas,  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  éaitf  Controversé. 

1.  AnUchrèse.  XXVIII,  557. 

2.  Bail  verbal.  XXY,  74. 

5.  Transactions.  XXVIII,  376. 
2.  Autorisation  de  femme  mariée.  (Controversé),  III,  tl8. 
III.  Etat  ciiil.  Les  faits  de  Tétat  civil  ne  peuvent  pus,  eu  principe,  se  prouver 
par  témoins  ;  ils  se  prouvent  par  les  actes  reçus  par  roilicicr  de  Tétat  civil. 
Quand,  par  exception,  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  elle  prescrit 
des  conditions  pour  dmiinuer  le  danger  de  cette  preuve. 
1.  Les  faits  ùeVélat  civil  se  prouvent  par  témoins,  sous  les  conditions 

déterminées  par  la  loi,  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  reçtislrts  ou  qulls 

tQXiX  perdus.  H,  43-53. 
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2.  La  preuve  testimoniale  de  la  maternité  légitime  est  admise,  dans  les 

cas  prévus  par  la  loi,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Ce  commencement  de  preuve  est  régi  par  des  principes  spéciaux.  III. 
414-425. 

3.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  est  admise  sMl  y  a  un  commen- 

cement de  preuve  par  écrit.  Quand  ce  commencement  de  preuve 
existe-t-il?  Controversé.  IV.  108-120. 


Voyez  les  mots  Assurances,  Emprunts  avec  primes  et  Loteries. 
PRINCE  (FAIT  DU). 

1.  Qu'entend-on  par  fait  du  prince  f  XVI,  261  (1). 

2.  Quand  c*est  le  fait  de  la  loi,  il  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit.  XVI. 

p.  325,  b,  et  p.  331,  b. 

3.  Quand  c*est  un  acte  de  violence,  il  exclut  l'imputabilité  dans  les  obliga- 

tions. XVI,  261. 

4.  Application  des  principes  aux  porteurs  d'obligations  des  chemins  de  fer 

romains.  XVI,  274. 
i).  Garantie, 

a.  Il  n*e8t  pas  dû  de  garantie,  en  matière  de  partage,  si  le  possesseur 

est  évincé  par  le  fait  du  prince  ou  par  le  fait  de  la  loi.  X,  442. 

b.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  vente.  XXIV,  22i. 

c.  Il  y  a  lieu  à  garantie  quand  le  fait  du  prince  est  fondé  sur  un  droit 

préexistant.  XXIV,  p.  224,  suiv. 

PRINCIPES. 

1.  Les  principes  et  les  motifs  des  princi|)es,  c'est  tout  le  droit.  XXVII,  284. 
Voyez  la  Préface  de  mon  Cours  de  droit  civil  élémentaire,  p.  5-12. 

IL  On  doit  puiser  les  principes  dans  la  loi  et  dans  les  motifs  de  la  loi,  sinon  le 
droit  devient  arbitraire,  parce  que  l'interprète  se  fait  législateur.  Voyez, 
comme  exemple,  la  doctrine  des  auteurs  (Proudhon,  les  éditeurs  de  Zacha- 
ria,  Troplong)  sur  le  droit  de  rétention.  XXIX,  p.  337-343. 

III.  On  ne  doit  pas  introduire  dans  le  code  civil  les  principes  de  Vancien  droit, 

ë  moins  que  le  code  ne  les  ait  consacrés  ;  sinon  on  ressuscite  un  droit  qui 
est  abrogé  et  Ton  fait  un  nouveau  code  civil.  Voyez,  comme  exemple,  la 
jurisprudence  romame  de  la  cour  de  cassation  de  France  en  matière  de 
réserve.  XII,  12-14. 
Voirie  mot  Traditiw. 

IV.  On  ne  doit  pas  Introduire  dans  le  code  civil  ce  qui  a  été  dit  dans  les  travaux 

préparatoires.  Ces  travaux  ne  sont  pas  la  loi  et  ne  doivent  servir  qu'b 
interpréter  la  loi.  Les  auteurs  se  servent  trop  souvent  des  travaux  prépa- 
ratoires pour  y  introduire  leurs  opinions,  en  faisant  dire  au  code  autre 
chose  que  ce  qu'il  dit. 
Voir  les  mots  Conseil  d'Etat,  Discours,  Travaux  préparatoires. 
V.  Il  faut  se  garder  de  créer  des  principes  pour  le  besoin  de  la  cause.  VIll, 

(1)  T.  XVI,  p.  323,  ligne  9  du  n»  â61  :  au  lieu  du  moide,  liiez  du. 
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p.  195, 107.  Tel  est  le  prétendu  principe  que  la  séparation  (lé  corps  est  le 
divorce  des  catholiques,  principe  contraire  au  texte  et  a  l'esprit  du  code 
(III,  p.  366,  380,  383),  et  qui  n*a  été  imaginé  que  pour  étendre  à  la  sépa- 
ration de  corps  les  déchéances  que  le  code  prononce  en  matière  de  divorce 
contre  Tépoux  coupable  (111,  313  et  p.  396),  ce  qui  aboutit  à  une  hérésie 
juridique,  h  des  effets  légaux  sans  loi,  p.  393. 
VI.  Les  principes  imaginaires  Introduisent  dans  le  code  des  doctrines  que  le  lé- 
gislateur ignore  ou  qui  sont  contraires  à  ce  quMI  dit.  Telle  est  la  théorie 
de  la  cause  prochaine  en  matière  de  chose  jugée  (XX,  72-80)  ;  la  divisibi- 
lité de  Vaveu,  que  le  code  déclare  indivisible  (XX,  202)  ;  la  solidarité  im- 
parfaite, dont  il  n*y  a  pas  un  mot  dans  le  texte.  XVIl,  313-325. 

VII.  Des  principes  arbitraires  ne  sont  pas  des  principes.  De  là  incertitude  dé- 

plorable qui  règne  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  XI,  108  bis. 
Comparez  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  76, 11. 

1.  Absence,  Doctrine  extralégale  imaginée  par  les  auteurs.  II,  125-132. 

2.  Donations.  Contrat  solennel.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 

des  libéralités  dispensées  de  tonte  forme;  de  sorte  qu'un  contrat  so- 
lennel devient  un  contrat  non  solennel.  XII,  302-362 

3.  Filiation  naturelle.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  créent  des  preuves 

extralégales;  de  sorte  que  Ton  ne  sait  plus  quelles  preuves  sont  ou  ne 
sont  pas  admises.  IV,  7  et  suivants. 

i.  Hypothèque  conventionnelle.  On  ne  sait  pas  si  c'est  une  convention  ou 
non.  Ou  ne  sait  pas  si  c'est  un  contrat  solennel  ou  non  solennel.  La 
fortune  des  capitalistes  abandonnée  aux  fluctuations  de  la  jurispru- 
dence. XXX,  424-430. 

5.  Interdiction.  Application  de  l'article  302  aux  testaments.  Autant 
d'auteurs,  autant  de  distinctions.  XI,  p.  135, 138, 139. 

6  Louage.  Constructions  faites  par  le  preneur.  Incertitude  de  la  doctriue 
et  de  la  jurisprudence.  XXV,  p.  203,  a  etn<»  181-185. 

7.  Mariage.  Ou  doit- 11  se  célébrer?  Au  domicile  ou  à  la  résidence f  On  ne 

le  sait,  et  cependant  la  loi  est  formelle. 11^  412-416. 

8.  Propriété.  Conflits  de  droits.  Y  a-t-il  un  principe?  La  doctrine  est 

vague  et  \Vi  jurisprudence  est  hésitante.  VI,  p.  184, 185. 

9.  Rapport  des  donations.  Dispense.  Doit-elle  être  expresse  f  Incertitude 

de  la  jurisprudence  en  présence  d'un  texte  formel.  X,  573-58  j. 

10.  Séparation  de  biens.  iiétroacUvité.  Incertitude  de  la  doctriue  et  de  la 

jurisprudence.  U  y  a  cependant  un  principe  certain.  XXII,  p.  349  et 
362. 

11.  Théorie  des  preuves.  Incertitude.  Confusion.  Erreurs.  XIII,  482. 

Voir  les  mots  Jurisprudence  {Erreurs)  et  Présomptions,  E. 

VIII.  A  défaut  de  principes,  on  se  paye  de  mots.  X,  86. 

IX.  Et  l'on  décide  les  procès  d'après  la  faveur  ou  la  défaveur  de  la  cause. 
IV,  53. 

PRIVILÈGES  (HISTOIRE). 

1.  Droits  d'aînesse  et  de  masculinité.  VIII,  492,  493,  498-500. 

2.  Substitutions  ftdétconimissaires.  VIII,  494. 
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3.  Les  privilèges  et  substitatiODs  abolis  par  V»s  lois  de  la  révolulion. 
Vin,  50I-Î$03. 

PRIVnJÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

I.  La  loi  du  46  décembre  18SÎ  sur  la  rit/Uion  du  régime  hypothécaire  rem- 
place le  tllre  XVIU  du  livre  III  du  code  Napoléon.  XXIX,  i. 

1.  Cette  loi  contient  de  plus  des  dispositions  sur  la  publicité  des  actes 

qui  intéressent  les  tiers,  et  sur  d'autres  matières  de  droit  civil. 
XXIX,  4-3. 
il.  Voir  les  mots  Hypothèques,  Privilèges. 

PRTVILËOBS  (DROITS  DBS  CRÉANCIERS). 

I.  Les  créanciers  ont  un  droit  de  gage  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs. 

XXIX,  267. 

i.  Ce  principe  s'applique  aux  incapables.  XXIX,  268. 

2.  U  s'applique  à  ceux  qui  sont  obligés  personnellement.  XXIX,  269. 

3.  Le  débiteur  est  tenu  sur  tous  ses  biens,  corporels  et  incorporels,  meu- 

bles et  Immeubles,  présents  et  k  venir.  XXIX,  270-272. 
a.  Il  7  a  des  exceptions.  Biens  insaisissables.  XXIX,  274.  * 

4.  Le  droit  de  gage  ne  donne  pas  le  droit  de  suite.  Ce  principe  reçoit  une 

modification  par  la  loi  nouvelle.  Les  créanciers  conservent  leur  droit 
de  gage  sur  les  biens  du  débiteur  tant  que  l'aliénation  qu'il  en  fait 
n'est  point  transcrite.  XXiX,  273. 

5.  Les  personnes  civiles  publiques,  l'Ëtat,  les  provinces,  les  communes 

sont-Us  soumis  au  droit  de  gage,  en  ce  sens  que  les  créanciers  puis- 
sent saisir  leurs  biens?  XXIX,  275. 
a.  Quid  des  Étais  étrangers  î  XXIX,  276,  277. 

II.  Droits  des  créanciers  entre  eux. 

1.  Des  créanciers  personnels  ou  chirographaires.  Ils  sont  payé$  par  con- 

tribution. L'ancienneté  ne  donne  aucun  droit  de  préférence.  XXIX, 
278-280. 

2.  Des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés.  Quels  sont  leurs  droits  ? 

En  quoi  ils  diffèrent  des  créanciers  personnels?  Et  en  quoi  ils  diffè- 
rent entre  eux?  XXIX,  281,  282. 

5.  Y  a-t-il  d'autres  causes  de  préférence  que  les  hypothèques  et  les  privi- 
lèges? XXIX,  283. 

Voir  les  mots  Rétention  et  Créanciers  chirographaires  (Droits  des). 

PRIVILÈGES  (NOTIONS  GÉNÉRALES). 

I.  Définition.  Différence  entre  le  privilège  et  l'hypothèque  légale,  XXIX,  303, 
304. 

II.  Quelles  sont  les  causes  de  préférence  qtil  fondent  les  privilèges  ?  Et  qui  dé- 
termine ces  causes?  XXIX,  305,  507, 309,  310. 

1.  Tient-on  compte  de  l'ancienneté?  XXIX,  310. 

2.  Quid  si  plusieurs  privilèges  ont  la  même  cause?  XXIX,  311. 
Ui.  Le  privilège  a  un  double  rang  de  préférence. 

1.  En  quel  sens?  XXIX,  306. 

2,  Les  privilèges  mobiliers  rétroagissent-ils?  XXX,  78-96 


PRIVILÈGES  GENERAUX  SUR  LES  MEUBLKS.  r>!)l 

IV  Quels  biens  le  privilège  peut-il  grever?  Différences  entre  les  privilèges  mobi- 
liers et  les  privilèges  immobiliers.  XXIX,  312,  313, 317. 
V  Le  privilège  est  un  droit  réel.  XXIX,  314. 

1.  Les  privilèges  immobiliers  sont  des  hypothèques  privilégiées.  XXIX, 

315. 

2.  Quand  dégénèrentAli  en  hypothèques  f  XX\^  ^9. 

VI.  Comment  s'établissent  les  créances  privilégiées  f  Doivent-elles  être  consta- 
tées par  ^n/.' XXIX,  316. 
VIL  Règle  d'interprétation  des  privilèges.  XXIX,  317. 
Mil.  Divirnn  des  privilèges.  XXIX,  318, 319, 354. 

IX.  Du  privilège  des  frais  de  justice.  Voir  le  mot  Frais  de  justice. 

PRIVILÈGES  OËNÂRAUX  SUR  LES  BIKUBLBS. 

I.  Ënumèration  et  classification.  XXIX,  355. 
II.  Fournitures  de  subsistances.  XXIX,  370. 

1.  Explication  du  texte  (art.  19,  ti^).  Qu*entend-on  par  subsistances?  et 

par  famille?  XXIX,  371,  372. 

a.  Quid  des  fournitures  faites  k  un  aubergiste  ou  à  un  maître  de 
pension?  XXIX,  373. 

2.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  374. 

3.  Qui  peut  l'exercer?  XXIX,  375.  Les  maîtres  de  pension?  XXIX,. 376. 
m.  Frais  de  justice»  Voir  ce  mot. 

IV.  FraU  de  dernière  maladie,  XXIX,  361,  362. 

1.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  363. 
V.  Frais  funéraires.  XXIX,  357,  358. 

1.  Quid  des  frais  funéraires  des  enfants  du  débiteur  et  des  parents  qui 

habitent  avec  lui.  XXIX,  359 . 

2.  Étendue  de  la  créance  privilégiée.  XXIX,  360. 

VI.  Salaires  des  commis,  gens  de  service  et  ouvriers.  XXIX,  36 i,  365. 

1.  Les  artistes  dramatiques  ont-ils  un  privilège?  XXIX,  366. 

2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée.  Quid  des  avances  fWlX,  369. 
3  Quelle  est  retendue  du  privUégef  XXIX,  367,  368. 

VII.  Règles  générales. 

i.  L'article  2275  est  applicable  au  privilège  da  Tarticle  19.  XXIX,  377. 
2.  Les  créances  privilégiées  de  l'article  19  Jouissent  d'un  droit  de  préfé- 

rence  sur  la  portion  du  prix  des  immeubles  qui  n'est  pas  absorbée 

par  les  créanciers  hypothécaires,  XXIX,  378. 

PRIVILfiGES  SUR  CERTAINS  MEUBLES. 

A.  Abus  et  prévarications  (Créances  pour). 

i.  Quels  fonctionnaires  et  officiers  sont  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment pour  la  garantie  des  particuliers  qui  sont  forcés  de  recourir  k 
leur  ministère?  XXIX,  517. 

2.  Quelles  sont  les  créances  privilégiées?  XXIX,  Bi8. 
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3.  Sur  quoi  le  privilège  s'exerce-t-il?  XXIX,  519. 

4.  Privilège  du  btilleur  de  fonds.  XXIX,  520. 

B.  ÂCRERGiSTE.  XXIX,  505,  506. 

1.  Quid  du  logeur  en  garni?  Quid  du  cabaretier?  XXIX,  506. 

2.  Quelle  est  la  créance  privilégiée?  XXIX,  507. 

3.  Sur  quels  meubles  porte  le  privilège  et  sous  quelle  condition  Tauber- 

giste  l'a-Ml?  XXIX,  508,  509. 
i.  L*aubergiste  a-t-ii  le  droit  de  suite?  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIX, 
510. 

C.  Bailleur,  XXIX,  579,  pour  bail  d'immeubles.  XXIX,  580,  581. 

I.  Qui  a  droit  au  privilège?  XXIX,  382,  et  sous  quelle  condition?  XXIX, 

382. 

II.  Quelles  sont  les  créances  privilégiéesf  XXIX,  38i. 

a.  Loyers  et  fermages, 

t.  Droit  du  bailleur.  XXIX,  385-388. 
9.  Influence  de  la  déconfiture  et  de  la  faillite  sur  le  bail,  XXIX, 
591-398 

3.  Droit  des  autres  créanciers.  XXIX,  389. 

4.  Du  droit  de  relocation.  XXIX,  399,  400.  Conditions.  XXIX, 

401-405. 

b.  Obligations  naissant  du  bail.  XXIX,  406-409. 

III.  Le  privilège  porte 

t.  Sur  les  meubles  qui  garnissent. 

a.  Quels  sont  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  f  XXIX,  411- 
416. 

2.  Le  privilège  porte-t-il  sur  les  objets  qui  n'appartiennent  pas  au  pre- 

neur? XXIX,  417-421. 

a.  Quid  des  objets  destinés  à  être  façonnés?  XXIX,  432. 

b.  Quid  des  marchandises  consignées  chez  un  commissionnaire? 

XXIX,  423. 

c.  Quid  des  objets  vendus  et  non  payés?  XXIX,  424. 

d.  Quid  des  objets  volés  ou  perdus?  XXIX,  425. 

e.  Des  objets  qui  appartiennent  au  sous-locataire.  XXIX,  426, 

427. 

3.  Le  privilège  porte  sur  les  fruits.  XXIX,  428-432. 

a.  Quid  si  le  fermier  vend  les  fruits?  XXIX,  433. 

b.  Le  privilège  sur  les  fruits  appartienMl  au  propriétaire  qui  afferme 

les  terres  à  un  colon  partiaire?  XXIX,  434. 

IV.  Droit  de  revendication.  XXIX,  441 . 

1.  Du  déplacement  des  objets  qui  garnissent.  XXIX,  435-437. 


PRIVILÈGES  SUR  CERTAINS  MEUBLES.  395 

3.  Le  bailleur  a  le  droit  de  suite.  XXiX,  438, 439. 

a.  Quid  si  le  mobilier  qui  garnit  est  suffisant?  XXIX,  440. 

b.  Quid  si  les  objets  déplacés  n^appartenaient  pas  au  preneur?  XXIX, 

442. 

c.  Quid  si  les  objets  sont  saisis?  XXIX,  445. 

5.  Dans  quel  délai  la  revendication  doit-elle  s'exercer?  XXIX,  444. 

4.  Le  bailleur  ne  peut  pas  revendiquer  les  objets  déplacés  avec  son  con- 

sent ment.  XXIX,  445, 446. 

D.  Frais  de  conservation.  XXiX,  445,  458. 

I.  L'ouvrier  n*a  pas  de  privilège  ni  de  droit  de  rétention  pour  les  frais  d*amé- 
lioration.  XXIX,  456, 457. 

n.  Le  privilège,  s'applique-t-il  aux  créances?  Jurisprudence.  XXIX,  459- 
466. 

III.  EtendueduprivUége.  XXIX,  467. 

IV.  Condition  de  l'exercice  du  privilège.  XXIX,  468,  469. 

V.  Le  privilège  cesse  quand  la  ciiose  devient  immeuble  par  destination  ou 
incorporation.  XXIX,  470.  Voir,  plus  loin,  G  {Privitége  du  vendeur). 

E,  Frais  d'exploitation  et  de  récolte.  XXIX,  447. 

I.  Quelles  sont  les  créances  privilégiées  et  sur  quoi  portent-olles?  XXIX, 

448. 

1 .  Les  fournitures  d*engrais  sont-elles  privilégiées?  XXIX,  451 . 
â.  I^s  ustensiles  employés  dans  la  récolte  des  vins?  XXiX,  452. 
3.  Les  ustensiles  employés  dans  une  exploitation  industrielle  f  XXIX, 
453. 
IL  Qui  peut  réclamer  le  privilège?  XXIX,  449,  450. 

F,  Privilège  du  créancier  gagiste. 

Voir  le  mol  Gnge. 

G.  Privilège  du  vendeur. 

I.  Quels  sont  les  droits  du  vendeur  quand  Tacbeteur  ne  paye  pas  le  prix? 
XXIX,  471. 

II.  Le  vendeur  a  un  privilège.  XXIX,  472. 

i .  Le  privilège  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  un  prix  de  vente  ; 
par  exemple  à  la  femme  dotale  qui  livre  sa  dot  au  mari  avec  estima- 
tion valant  vente.  XXIX,  475. 

2.  Le  privilège  appartient-il   à  celui  qui  vend  une  créance?   XXIX, 

474. 

3.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  vente  est  faite  avec  ou  sans  terme.  XXIX, 

477. 

4.  Condition.  Possession.  Quid  si  Tacheteur  revend  la  chose?  XXIX, 

478-481. 
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a.  Qnid  si  les  acheteurs  forment  une  société  pour  rexplolt«tiOD  de  la 

chose?  XXIX,  482. 

b.  Qnid  si  Tacheteur  la  donne  en  gage?  XXIX,  485. 

c.  Quid  si  Tacheteur  est  un  locataire  ou  fermier?  XXIX,  484. 

.S.  Faut-il  que  la  chose  vendue  soit  dans  le  même  étatf  XXIX,  485,  486 

0.  Le  privilège  s'éteint  par  la  novation  du  prix.  XXIX,  476. 

7.  Il  s*élelnt  quand  les  choses  vendues  sont  immobilières.  XXIX,  487. 

a.  Il  y  a  exception  pour  les  machines.  XXIX,  488. 

b.  Condition  de  publicité.  XXIX,  480-491. 

c.  Le  priyilége  subsiste  si  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en  décon- 

fiture dans  le  délai  de  deux  ans.  XXIX,  493. 

8.  Le  privilège  ne  s'exerce  pas  en  cas  de  faiUiie  de  Tacheteur,  sauf  poar 

les  machines.  XXIX,  498. 
111  Lu  vendeur  a  un  droit  de  revendication,  c'est-ànlire  de  jiaisie,  la  vente  res- 
tant enUère.  XXIX,  494-497. 

1.  Conditions  de  l'exercice  du  droit  de  revendication.  XXIX,  498-501. 

2.  Comment  s'exerce  la  revendication?  Faut-il  une  action  judiciaire? 

XXIX,  502. 

3.  Quels  sont  les  effets  de  la  revendication?  XXIX,  503. 

IV.  Le  vendeur  a  le  droit  de  résolution.  La  déchéance  de  la  revendication  en- 
traîne la  déchéance  de  l'action  en  résolution.  XXIX,  504. 

H.  Privilège  DU  voiturœr.  XXIX,  5iâ,  513. 

I.  Pour  quelles  créances  le  voiturier  a-t^il  un  privilège?  XXIX,  514. 

IL  Condition  de  l'existence  et  delà  conservation  du  privilège.  XXIX,  515. 

III.  Effet  du  privilège.  XXIX,  516. 

PRIVILÈGES  (RANG  DES  PRIVILÈGES  MOBUJERS). 

I.  Lacune  du  code  civil.  Principe  de  la  loi  belge.  XXIX,  521. 

II.  Rang  des  prtt;t7^(^e<  généraux  entre  eux.  XXIX,  52i. 

m.  Concours  des  privilèges  généraux  avec  les  privilèges  spéciaux, 

1 .  Frais  de  Justice.  XXIX,  523. 

2.  Frais  de  conservaUon.  XXIX,  524-526. 

3.  Frais  fonéraires.  XXIX,  527. 

IV.  Concours  des  privilèges  spéciaux  entre  eux.  XXIX,  528. 

1 .  Concours  des  créanciers  gagistes  avec  le  vendeur  XXIX,  529. 

2.  Concours  du  bailleur  et  du  vendeur  XXIX,  530-533. 

3.  Bailleur  et  créancier  des  fixais  de  récolte.  XIX,  534-535. 

4.  Bailleur  et  créancier  des  înAs  d'ustensiles.  XXIX,  556. 
V.  Concours  de  privilèges  ayant  le  même  rang,  XXIX,  537-539. 

1.  Qidd  des  divers  Gestionnaires  d'une  créance  privilégiée?  \Wif  5i0. 
VI.  Disposition  générale  de  l'article  26.  XXIX,  541 . 
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PRIVILÈGE  SUR  LES  IMBfEUBLES. 

L  Conditions  requises  pour  Vexistence  et  pour  la  conservation  des  privilèges 
immobiliers.  XXX,  1. 

A.  Privilège  de  l*architecte. 

I.  Quelle  est  la  canse  du  privilège  et  à  qui  appartient-il^  XXX,  42-45. 
H.  f^nditions  requises  pour  Inexistence  du  pri\llcge. 

1.  Convention  entre  celui  qui  exécute  les  travaux  et  le  propriétaire  du 

fonds.  XXX,  44,  45. 

a.  Les  tiers  possesseurs  n'ont  pas  de  privilège  pour  les  travaux  qu'ils 

font.  XXX,  46. 

b.  Les  prétewrê  de  deniers  sont  stibrogét  au  priinlége.  XXX,  47. 
i.  Quelle  est  la  cr^ffiica  privilégiée  f  XXX,  48. 

5.  Double  expertise.  XXX,  49,  50. 

a.  Première  expertise.  XXX,  51,  Si 

b.  Deuxième  expertise.  XXX,  55. 

III  Quel  est  le  montant  du  privilège  et  à  quelle  époque  Testime-t-on  t  XXX, 

54-56. 

i.  Quid  s*il  s'agit  de  travaux  de  conservation?  XXX,  56  bis. 
IV.  Quid  si  les  conditions  présentes  par  la  loi  pour  Vacquintion  du  privilège 

n'ont  pas  été  remplies  t  XXX,  57. 

B.  Privilège  des  copartàgeants. 

L  Cause  du  privilège  et  créances  privilégiées.  XXX,  26. 

II.  Qui  a  droit  au  privilège?  XXX,  28. 

i.  Les  communistes  pendant  Vindivisionf  XXX,  27 
IIL  Privilège  de  garantie.  Conditions.  XXX,  59-41,  58. 
i.  Etendue  de  la  créance  privilégiée.  XXX,  56. 

2.  Sur  quels  biens  porte  le  privilège?  XXX,  55. 

5.  11  peut  être  restreint  par  les  parties  ou  étendu.  XXX,  37. 
IV.  Privilège  de  licitation,  XXX,  53»  34. 
V.  Privilège  de  soûl  te, 

1.  Sur  quels  biens  porte-t-il?  XXX,  52. 

2.  Pour  quelles  créances?  XXX»  29-51. 

C.  Privilège  du  copermutant. 

ï  Pnvilége  ûesoulte.  Conditions.  Etendue.  XXX,  19,  20. 
II.  Privilège  en  cas  (VévicUon  Conditions.  XXX,  21 

1.  L'action  en  résolution  de  l'échangiste  est-elle  indépendante  duprft/t* 
/^^«/ XXX,  22. 

D.  Privilège  du  donateur. 

L  Cause  et  conditions  du  privilège.  XXX,  23-24. 

IL  Inaction  en  révocation  de  la  donation  est  subordonnée  à  la  conservation  du 
privilège,  XXX,  23. 
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E.  Privilège  du  vendeur. 

I.  Droits  du  vendeur  non  payé.  Pourquoi  il  D*a  pas  la  reveudication.  XXX,  3. 
i .  Le  droit  de  résolution  est  subordonné  à  la  conservation  du  privilège. 
XXX,  <20-14S. 
Voir  les  mots  Privilèges  immobiliers  (Privilège  et  Résolution). 
II.  Condition  requise  pour  Vexistence  du  privilège. 

1.  Il  faut  qu'il  y  ait  vente.  XXX,  3. 

a.  L'acte  de  vente  doit-il  être  authentique?  XXX,  5. 

b.  Le  préteur  subrogé  a  le  privilège  en  vertu  de  la  subrogatioa. 

XXX,  4 

2.  11  raut  que  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie.  XXX,  6. 

a.  Qu'entend-OD  par  prix?  XXX,  7,  8. 

b.  Quid  des  charges  imposées  k  l'acheteur?  XXX,  9,  10. 

e.  Quid  des  frais?  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  ?  XXX, 
41,  iâ. 

d.  Les  ititiréts  «ont  privilégiés  sous  la  condition  établie  par  l'arti- 

cle 87.  XXX,  i3. 

e.  Quid  des  dommages-intérêts?  XXX,  1i. 

f.  Quid  si  la  créance  du  prix  est  novéef  XXX,  15. 
III.  Sur  quoi  porte  le  privilège?  XXX,  16. 

1.  Sur  les  constructions*!  XXX,  17. 

%  Sur  les  meubles  immobilisés?  XXX,  18. 

F.  Rang  des  PRiviLéGEs  immobiliers. 

1.  La  loi  ne  le  règle  pas.  Pourquoi  ?  XXX,  58. 

IL  Concours  entre  Varchitede  et  le  copartageant,  le  donateur  et  V échangiste. 
XXX,  63. 

III.  Concours  entre  V architecte  et  le  vendeur.  XXX,  65K. 

IV.  Concours  entre  bailleurs  de  fonds.  XXX,  65. 

V.  Concours  entre  plusieurs  entrepreneurs.  XXX,  64. 
Vl.  Concours  entre  le  copartageant,  le  copermutant,  le  donateur  et  le  vendeur 

XXX,  61. 
VII.  Concours  des  frais  de  justice  iisec  les  privilèges  immobiliers  dans  l'intérêt 

desquels  ils  ont  été  faits.  XXX,  59. 
VlII.  Concours  de  vendeurs  successifs  du  même  immeuble.  XXX,  60. 

PRIVILÈGES  IBfMOBILŒRS  (CONSERVATION  DBS). 

A.  Publicité  des  privilèges  immobiliers. 

1.  Les  privilèges  immobiliers  doivent  être  rendus  publia.  XXXI,  667  Motifs. 
XXX,  67. 

1.  Pourquoi  les  privilèges  mobiliers  ne  doivent-ils  pas  être  rendus  publics? 

XXX,  68. 

2.  Le  privilège  des  frais  de  justice  n'est  pas  soumis  -à  la  publicité.  XXX,  68. 

3.  Comment  se  fait  la  publicité?  XXX,  70. 
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/j .  Dfc'S  PRlVir.ÉGES  QUI  SE  CONSERVENT  PAR  LA  TRANSCRIPTION. 

L  Privilèges  des  bailleurs  de  fonds,  XXX,  75,  des  copartageants,  XXX,  74, 
des  copermutunts,  XXX,  7â,  du  donateur,  XXX,  73,  du  vendeur,  XXX, 
se  conservent  par  la  transcription. 

i.  Ces  privilèges  se  conservent  aussi  par  V inscription,  XXX,  76. 
3.  Pourquoi  la  loi  établit-elle  deux  modes  depubliciféfWXt  77. 
H.  Quel  est  le  but  de  la  transcription  comme  moyen  de  conserver  les  privilèges? 
XXX,  78. 
1 .  La  loi  belge  modifle  le  privilège  tel  que  le  code  civil  le  définit.  XXX, 

81-84. 
"S.  Les  privilèges  ne  rétroagissent  plus  au  préjudice  des  hypothèques. 

XXX,  79,  80. 
m.  Application  du  nouveau  principe  2M7i  privilèges  qui  naissent  d*un  acte  trans- 
latif de  propriété, 
1.  Si  la  transcription  se  fait  avant  les  concessions  d'hypotbèques  par 

racheteur.  XXX,  8b. 
^.  Si  l'acheteur  concède  des  hypotlièques  avant  d'avoir  transcrit.  XXX, 

86-88. 
3.  Si  l'acheieur  aliène  sans  avoir  transcrit  et  si  le  sous-acquéreur  tianscrlL? 

XXX,  89. 

IV.  Application  du  principe  aux  ;0nt/i7é(^e«  qui  naissent  du  par/ffpe.  XXX,  90. 

1.  Quand  le  partage  est  transcrit.  XXX,  91-93- 

2.  Quand  le  partage  n'est  pas  transcrit.  XXX,  94-96. 

V.  De  Vinscription  d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

1.  But  de  rinscrïplion  d'office.  XXX,  97—.  Quid  si  elle  est  incomplète? 

XXX,  99. 
8.  Quels  sont  les  privilèges  que  le  conservateur  doit  inscrire?  XXX,  98, 

100. 

3.  Les  créanciers  peuvent  l'en  dispenser.  XXX,  101.  Effet  de  la  dispense. 

XXX,  102-103. 

4.  L'inscription  doit  être  renouvelée.  XXX,  104,  105. 

C.  Privilège  de  l'architecte. 

I.  Se  conserve  par  une  double  inscription,  XXX,  106-108. 

1.  Effet  de  Tinscription  prise  dans  le  délatde  la  loi.  XXX,  109-1 10« 
11.  Quid  si  l'architecte  n'a  pas  dressé  ou  Inscrit  les  deux  procès- verbaux?  XXX, 

111,112. 

III.  Quid  s'il  n'a  pas  dressé  ou  Inscrit  le  deuxième  procès- verbal?  XXX,  113. 

IV.  Quid  s'il  n'a  pas  fait  dresser  ou  inscrire  le  premier  procès- verbal?  XXX, 

114. 

1.  Quid  si  ce  procès-verbal  a  été  dressé  après  le  commencement  des  tra- 
vaux? XXX,  115. 

D,  Des  cessionnaires  des  créances  privilégiées. 

I.  Droits  des  cessionnaires.  XXX,  117-119. 
Voir  le  mot  Inscription  hypothécaire.. 
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PRIVILÈGES  IMMOBILIERS  (RËS01.T7TI0N  ET  PRIVILÈGE). 

I.  Le  vendeur,  Véchangitie  et  le  donateur  ont  uu  privilège  et  une  action  réso- 

lutoire. XXX,  i20,  121. 

1.  Système  du  code  civil.  L*acUon  résolutoire  restait  secrète,  et  elle  était 

indépendante  de  la  conservation  du  privilège.  Conséquences  funestes 
de  ce  système.  XXX,  12i-125. 

±  Système  de  la  loi  belge.  Publicité  de  la  condition  résolutoire.  Elle  dé- 
pend delà  conservation  du  privilège.  XXX,  136-128. 
n.  L'article  28  n*est  applicable  qu*à  la  condition  résolutoire  taàU.  XXX,  129- 

131,135. 

t.  Quid  en  cas  de  pacte  commissoiret  XXX,  132, 153. 

2.  Cas  dans  lequel  il  n*y  a  pas  lieu  à  appliquer  rarticle  28.  XXX,  134. 
5.  Cas  dans  lesquels  le  créancier  est  obligé  Û!opter  entre  le  privilège 

Vaction  résolutoire.  XXX,  136. 

III.  L*arUcle  28  n*est  applicable  qu*à  regard  des  tiers.  XXX,  137. 

1.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  opposer  la  déchéance  de  Tactlon  réso- 

lutoire? XXX,  138,  140-143. 

2.  L'article  28  est-il  applicable  quand  Tacheteur  tombe  en  faillite?  XXX, 

139. 

IV.  Droit  des  tiers  quand  le  créancier  a^'it  en  résolution.  XXX,  144,  145. 

PRIVILÈGES  SPÉCIAUX. 

1.  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  sur  le  cai^nnement  des  fonctionnaires. 
XXX,  155. 

II.  ?Tmlé%es  commerciaux. 

i.  Du  commissionnaire.  XXX,  153. 

2.  Des  commis  et  ouvriers  du  failli.  XXX,  154. 

3  Privilèges  marilimes.  XXX,  152. 

III.  Privilèges  résultant  des  travaux  publics. 

1 .  Dessèchement  des  marais.  XXX,  158. 

2.  Drainage  (loi  française)  XXX,  160. 

3.  Fournitures  pour  le  service  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  XXX,  187. 

4.  Fournisseurs  et  ouvriers  pour  travaux  de  TEtat.  XXX,  156. 

5.  Recherche  d*une  mine  et  construction  de  machines.  Bailleurs  de  fonds. 

XX,  159. 

IV.  Privilèges  du  trésor.  XXX,  2,^9. 

1.  Sur  les  biens  des  comptables.  XXX,  151. 

±  Sur  les  biens  des  condamnés  ^ourfrats  de  justice.  XXX,  1.^. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière.  XXX,  147. 

4.  Contributions  indirectes,  douanes  ei  accises.  XXX,  148. 

5.  Contributions  pu^/Z^ues.  XXX,  146. 
G.  Droits  de  succession.  XXX,  149. 
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PRIX  (LOUAGE). 

I.  Loyer»  et  fermages.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Louage. 
W.Prix  fait.  Voir  les  mots  Devi»  et  Marchés. 

PRIX  (RÉCOMPENSE). 

1 .  De  la  charge  d'un  legi  consistant  m  on  prix.  Droits  des  concurrents 
XUI,  549. 

PRIX  (VENTE). 
Voir  le  mot  Vente. 

PROCÉDURE  (FORMES  DE). 

Question  de  rétroactivité.  I,  231. 

PROCÉDURE  CRIMINELLE  (PREUVE  TESTIMONIALE). 

1  L'article  1933,  sur  la  pre^it/e  du  dépôt  volontaire,  est-il  applicable  dans 

les  procédurei  criminelles  f  XXVII,  88. 

PROCÈS  (FRAIS  DBS). 

\.  Usufruit.  Qui  supporte  les  frais  des  procès  f  Tusufruitier  ou  le  nu  proprié- 
taire? VU,  14-16. 

PROCURATION. 

I.  Qu*entend-on  par  procuration?  Comment  se  fait  Vacceptationf  XXVII,  591- 
393. 

II.  Le  consentement  peut-il  toujours  se  donner  par  procuration?  Les  futurs 

époux  peuvent-ils  se  marier  par  procureur?  H,  427. 

III.  Forme  de  la  procuration. 

1.  Elle  peut  se  donner  par  acte  sous  seing  privé  et  par  lettre.  XX Vil, 

446-448. 

2.  Quand  la  preuve  testimoniale  est-elle  admise?  XXVII,  449. 

IV.  Quand  la  procuration  doit-elle  être  authentique?  XXVI J,  445. 

1 .  Actes  solennels. 

a.  Donation.  La  procuration  à  Teffet  de  donner  et  la  procuration  à 

Teffet  d'accepter  doivent  ôtre  authentiques.  Xll,  ^36,  %i^. 
b  Hypothèque.  La  procuration  à  Teffet  de  constituer  hypothèque  ot 

la  procuration  à  l'effet  d*accepter  doivent  être  authentiques. 

XXX,  447,  449. 

c.  Mariage  {contrat  de),  il  faut  la  présence  des  époux  ou  une  procu- 

ration authentique.  XXI,  50,  51. 

d.  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  La  procuration  doit  être 

authentique.  IV,  51. 

2  Actes  non  solennels.  La  procuration  est  régie  par  le  droit  commun. 

a.  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire.  IX,  379. 

b.  Renonciation  à  une  succession.  IX,  429. 


.m  PIlOOiaF.UR  IxMPKlUAL.  —  PROMKSSE  D'ÉGAUTli:. 

PROCUREUR  IMPÉRIAL. 

t.  Absence.  Le  procureur  impérial  est  chargé  d'envoyer  les  jugements 
rendus  en  matière  d'absence  au  ministre  de  la  justice  (art.  \  18). 
Voir  le  mot  Ministère  public. 

%  Actes  de  Vétat  civil.  Le  procureur  impérial  vériGe  les  registres  et  pour- 
suit les  officiers  de  l'état  civil.  Il,  28. 

3.  Aliénés.  Collocafion.  Le  procureur  du  roi  est  chargé  de  sauve^rder  la 

liberté  des  personnes  V,  587,  p.  483. 

4.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  Le  procureur  da  roi  est  chargé  de 

prendre  inscription.  XXX,  405. 

5.  Mariage,  Publications.  Dispense.  11,419. 

6.  Puissance  paternelle.  Pouvoir  de  correction.  Quand  l'enfant  détenu 

peut  envoyer  un  mémoire  au  procureur  impérial.  JV,  288. 

7.  Tutelle.  Transactions.  Le  procureur  impérial  nomme  les  trois  juriscon- 

sultes. V,  96. 

PRODIGUES. 

i .  Dans  Vancien  droit  ils  étaient  interdits.  Les  prodigues  interdits  ont  pu 
deoiander  la  mainlevée  de  Tinterdiction  après  la  publication  du  code 
civiL  1,191. 

2.  D'après  le  code  civil,  on  leur  nomme  un  conseil  judiciaire.  Voir  ce  mot. 

PROHIBITIONS  DE  LA  LOI. 

1 .  Quand  les  prohibitions  de  la  loi  constiluent-elles  une  cause  illicite  en 
matière  d'obligations?  XV],  143-147. 

PROMESSE. 

1 .  La  promesse,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  n'est  qu'une  simple  pol- 

licitationqm  n'oblige  pas  le  put iici tant.  XV,  469, 470. 

2.  Pour  que  la  promesse  devienne  obligatoire,  il  faut  Vacceptation  de  celui 

a  qui  elle  est  faite;  la  promesse  et  l'acceptation  doivent  être  identi- 
ques. XV,  468.  471. 
Voir  les  mots  Acceptation  et  Offre. 

PROMESSE  DE  BAIL. 

1.  Effet  de  la  promesse  unilatérale  et  bilatérale.  XXV,  40. 

2.  Effet  des  arrhes  qui  accompagnent  la  promesse  de  bail.  XXV,  41. 

Voir  le  mot  Promesse  de  vente. 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ. 

1 .  Qu'est-ce  que  la  promesse  d'égalité?  XV,  248. 

2.  Quel  est  Veffet  de  la  promesse  d'égalité  à  l'égard  de  Venfant  au  profit 

duquel  elle  est  faite  ?  XV,  249,  250.  Voir  le  mot  Institution  contrac- 
tuelle. 

3.  Quel  est  l'effet  de  la  promesse  d'égalité  k  l'égard  des  autres  enfants? 

XV,  2;)2,  255. 
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4.  La  promesse  d'égalité  faite  par  contrat  de  mariage  cmpécbe-t-eile 

V ascendant  de  partager  ses  biens  ?  XV,  46,  47. 

5.  La  promesse  d'égalité  empécbe-t-eUe  le  père  de  faire  des  libéralités  au 

proflt  de  tiers?  XV,  231. 

PROMESSE  D^HTPOTHàQUB. 

1.  Qu'est-ce  que  la  promesse  d'hypothèque  f  XXX,  453. 
3.  Quel  est  Veffet  de  la  promesse?  Quid  si  le  débiteur  refuse  de  la  rem- 
plir? XXX,  45i,  435. 

PROliBSSB  DE  MARIAGE. 

L  Dans  Vancien  droit  les  promesses  de  mariage  étaient  usitées  sous  le  nom  df 

fiançaiUes.  II,  504. 
II.  D'après  le  code  civil,  ces  promesses  sont  nulles,  II,  305,  306. 
iU.  Ainsi  que  les  clauses  pénales  que  Ton  y  ajoute.  II,  307. 
IV.  Celui  qui  a  signé  une  promesse  de  muriage  en  lui  donnant  une  fausse  came 

est-il  admis  U  prouver  la  simulation  par  témoins?  XIX,  578,  598. 
V.  Quand  y  a-t-11  lieu  à  dommage^4ntéréts  ?  II,  308-310  ;  XX,  397. 
Voir  le  mot  Séduction, 

PROBiESSE  DE  VENTE. 

I.  Promesse  unilatérale  de  vendre. 

1 .  Tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  c'est  une  pollicitation.  Quand  •'Ile  est 

acceptée,  il  y  a  contrat  unilatéral.  XXIV,  8-10. 
a.  L'article  1325  n'est  pas  applicable  à  la  promesse  unilatérale 
XXIV,  11. 

2.  Effet  de  la  promesse  unilatérale, 

a.  Quel  est  le  droit  du  créancier?  XXIV,  13,  14.  Peut-il  le  c^^dort 

XXIV,  12. 

b.  Le  consentement  du  créancier  rétroaglt-il  ?  les  actes  dôdisposi- 

tion  faiUparle  débiteur  sont-ils  valables?  XXIV,  15,  iO. 

c.  Dans  quel  délai  le  créancier  doit-il  déclarer  sa  volonté?  XXIV.  |8. 

3.  Ces  principes  s'appliquent-ils  au  pacte  de  préférence?  XXIV,  17. 

II.  Promesse  unilatérale  d*acheter, 

1.  Quel  en  est  Veffet?  XXIV,  19. 

2.  Qui  supporte  les  risques  de  la  chose?  XXIV,  20. 
111  De  la  promesse  bilatérale  de  vente. 

1.  Quand  y  a-t-il  promesse  bilatérale?  XXIV,  24,  25. 

2.  La  promesse  bilatérale  est  une  vente  et  elle  en  produit  tons  los  effets. 

XXIV,  21,  22. 

3.  Différence  entre  la  promesse  bilatérale  et  la  promesse  unilatérale, 

XXIV,  23. 

4.  La  promesse  bilatérale,  doit  être  transcrite,  Quid  de  la  promoâse  uni- 

latérale! XXIX,  57. 

PROMESSES  ET  STIPULATIONS. 

Qu'entend-on  par  s'engager  et  stipuler  dans  l'article  1119?  XV,  531 . 
xxxiii.  26 
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A.  Effet  des  promesses  et  stipulations   a  l^égard  des  héritiers  et 

DES  AYANTS  CAUSE. 

I.  Des  héritiers. 

1.  Les  promesses  et  stipulations  passent  aux  héritiers.  XVI,  1«  2. 

2.  Le  principe  reçoit  exception  en  taveur  des  héritiers  réservataires  qaant 

aux  actes  faits  en  fraude  de  la  réserve,  XVI,  3. 
5.  Les  parties  peuvent  stipuler  (jue  leurs  conventions  seront  personnelles. 
XVI,  4-6. 
'  A.  Quand  la  convention  est-elle  personnelle  ou  transmissihle  de  sa  na- 
turef  XVI,  7,  8. 

5.  Les  obligations  personnelles  passent  aux  héritiers  dès  que  le  débiteur 

est  mis  en  demeure.  XVI,  p.  7,  a. 
Voir  le  mot  Actions  personnelles, 

6.  PeutrOD  promettre  et  stipuler  directement  pour  ses  héritiers?  XVI, 

9-11. 

a  Un  héritier  peut-il  être  chargé  seul  de  la  dette  ou  du  payement  ât 
la  detterXVll,Ai6,  Ail. 

II.  Des  a2raif/<  cat»6. 

1.  De  quels  ayants  cause  est-il  question  dans  l'article  1122?  XVI,  12. 
2  Les  ayants  cause  à  titre  particulier  succèdent  aux  droits  réels  et  ils 
sont  tenus  des  charges  réelles.  XVI,  13. 

3.  Ils  succèdent  aux  droits  de  créance,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes. 

XVI,  14. 
A.  Application  du  principe  aux  promesses,  XVI,  15,  16,  et  aux  stipula- 
tions. XVI,  17, 18. 

B.  Des  promesses  et  stipuijltions  pour  un  tiers. 

I.  Les  deux  principes. 

1 .  On  ne  peut,  en  son  nom,  promettre  que  pour  soi-même.  XV,  531,  533. 

2.  On  ne  peut,  en  son  nom,  stipuler  pour  autrui.  XV,  534,  535. 

3.  Règle  d'interprétation.  XV,  536. 

4.  Les  deux  principes  ne  s'appliquent  pas  quand  il  y  a  mandat  ou  gestioti 

d'affaires.  XV,  537, 538. 
Il   De  la  promesse  pour  un  tiers. 

1  Cas  dans  lesquels  cette  promesse  devient  valable.  XV,  539  (1)  -541 . 

2.  Du  porte- fort. 

a.  Quand  y  a-t-il  clause  de  porte- fort,  et  quels  en  sont  les  effets^ 

XV,  542,  543. 

b.  Applications.  XVI.  202,  p.  264;  XXVIII,  48. 

c.  Les  parties  peuvent  étendre  ces  effets.  XV,  544. 

d.  Quand  le  porte-fort  peut-il  agir  directement?  XV,  545, 546. 

3.  La  ratification  du  tiers  valide  la  promesse  faite  pour  un  tiers.  XY,  547. 

a.  Comment  la  ratification  doit-elle  se  faire?  XV,  548. 

b.  Quel  en  est  reflet?  XV,  549.  Retroagil-eUe?  XV,  550,  Voir  le  mot 

Ratification 

(\)  T.  XV,  Table,  p.  6'74,  n«  539  :  au  lieu  de  prometteur,  lisez  promenant. 
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■4.  Ces  principes  oe  s'appliquent  pas  aux  contrats  $olennel$. 
a.  Donation.  XII,  241.  Hypotlièque.  XXX,  448,  450. 
III.  Des  stipulations  pour  un  tiers . 

i.  La  stipulation  devient-elle  valable  quand  le  stipulant  se  porte  fortt 
XVI,  551. 

2.  Quand  la  stipulation  devient-elle  valable?  XVI,  552. 

a.  L'article  1121  peut-il  être  appliqué  par  analogie?  XVI,  553. 
h.  Applications  de  rarticlell21.  Jurisprudence.  XVI,  554. 

3.  Le  principe  ne  s^applique  pas  aux  cas  où  il  y  a  mandat  on  gestion 

d'affaires.  XVI,  555. 

a.  Quand  y  a-t-il  gestion  d'affaires?  Toute  stipulation  pour  un 'tiers 
est-eUe  une  gestion  d'affaires?  XVI,  556-558. 
4  Effet  de  la  stipulation  à  l'égard  des  tiers, 
a.  Donne-t-elle  un  droit  au  tiers?  XVI,  559. 
h.  Sous  quelle  condition?  De  l'acceptation.  XVI,  560-562. 

c.  L'offre  peut  être  révoquée  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation. 

XVI,  563-567. 

d.  Le  tiers  a-t-il  une  action  directe  contre  le  promettant?  XVî,  568. 

e.  Le  tiers  a-t-il  les  privilèges  et  hypothèques  attachés  au  contrat? 

A-t-O  l'action  en  résolution  ?  XVI,  560. 

f.  Quid  si  la  stipulation  principale  est  résolue?  XVI,  570. 

5.  Quid  si  le  stipulant  ou  le  tiers  viennent  k  mourir  avant  l'acceptation? 
La  stipulation  passe-t-elle  à  leurs  héritiers?  XVI,  571, 572. 

PROMULGATION  (DE  LA  LOI). 

1.  Qu'est-ce  que  la  promulgation?  Origine  de  la  distinction  entre  la  pro- 

mulgation et  la  publication.  1, 8-11. 

2.  Effet  de  la  promulgation.  Différence  entre  la  promulgation  et  Tenre- 

gistrement.  1, 12-14. 

PROPRES  (DE  GOMMUNAUTÉ). 

1 .  Quels  sont  les  biens  qui  restent  propres  aux  époux  communs  en  biens  f 

XXI,  275-391.  Voir  le  mot  Communauté  {Actif). 

2.  Tout  propre  de  succession  est  un  propre  de  communauté.  XXI,  305- 

309 

PROPRES  (DE  SUCCESSION) 

1 .  La  succession  coutumière  reposait  sur  la  distinction  des  propres  et 

des  acquêts.  De  {a  règle  Patema  patemis,  materna  mafernis,  Vlll, 
489-491. 

2.  Origine  de  la  règle.  Copropriété  de  famille.  VIII,  495-497 

PROPRIÉTAIRES. 

1 .  Conflit  des  droits  entre  propriétaires  voisins.  Voir  le  mot  Propriété 

{Conflit  de  droits). 

2.  Incendie. 

a.  Propriétaire  et  locataires.  Droit  du  propriétaire  contre  les  loca- 
taires, quand  ils  habitent  la  même  maison.  XX,  301  bis;  XXV, 
295-30J. 
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b.  Propriétaires  voisins.  Responsabilité  en  vertu  de  Tarticle  1382 

XX,  309;  XXV,  309. 
Voir  le  mot  Louage  de  maisons  (C,  VI). 

3.  Servitudes  légales  établies  dans  riutérët  des  propriéluircs  voisins. 

Voir  les  mots  Distances ^  Constructions  et  plantations,  Égoul  dcà 
toits.  Jours  et  vues.  Mitoyenneté. 

4.  Servitudes  entre  voisins,  dérivant  de  la  situation  des  lieux. 

Voir  les  mots  Domage,  Clôture,  Eaux,  Source 

PROPRIÉTÉ. 

I.  DéOnition  et  caractères  de  Impropriété  absolue.  VI,  100-103. 

1.  Les  concessions  de  voies  de  communication  ont  donné  lieu  à  une  nou- 

velle espèce  de  propriété  que  la  loi  n'a  pas  encore  dciinle,  et  dont, 
par  suite,  retendue  est  douteuse.  VI,  29-35. 

2.  La  propriété  des  personnes  civiles  n'obt  pas  une  vraie  propriété.  C'est 

une  charge.  I,  301,  303;  VI,  3,  70.  Voir  le  mot  Personnes  civiles, 

II.  La  propriété  est  un  droit  constitutionnel.  En  quel  sens  est-elle  inviolable? 

VI,  114. 

1 .  La  loi  ne  peut  pas  enlever  aux  citoyens  un  droit  qui  est  dans  leur  do- 

maine. I,  145, 147. 

2.  La  loi  peut  régler  Tusage  de  la  propriété,  même  pour  le  passé.  1, 140, 

150. 

III.  La  propriété  est  un  droit  naturel. 

1.  Attaques  contre  la  propriété  éinsV antiquité.  Platon  et  les  politlijues 

grecs.  VI,  87,88. 

2.  Communisme  des  Pères  de  l'Église  et  du  monachisme.  VI,  89,  00. 

3.  Cri  de  guerre  du  xvni*  siècle  contre  la  propriété.  Montesquieu,  Mira- 

beau. VI,  9i. 

4.  Doctrine  qui  attribue  la  propriété  à  VÈtat.  Cochin.  V,  p.  409  et  suiv. 

5.  Le  socialisme.  A  quoi  il  aboutit.  VI,  93, 95. 

6.  Ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  le  socialisme.  Vi,  90-99. 

7.  La  propriété ;iM///?^«  par  Portails  et  Troplong.  VI,  94. 

IV.  Propriété  féodale.  Abolie  par  Y  Assemblée  constituante.  Liberté  du  sol  et  dc^ 

personnes.  VI,  130.  Voir  les  mots  Féodalité  ti  Seigneurs  hauts  jutt^ciers. 
V.  Lésion  de  la  propriété.  Constitue  un  délit.  XX,  407. 
VI.  Prescription. 

1.  La  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  non-usage.  Vil,  GO;  XXXII,  384. 

2.  Application  k  la  pétUion  d'hérédité.  IX,  51 4. 

VII.  Restrictions  que  reçoit  le  droit  de  propriété  dans  un  intérêt  général. 

VI,  133. 

1.  Alignements.  Dessèchement.  Établissements  dangereux.  ExproprialioD 

pour  cause  d'utilité  publique.  Police  sanitaire.  Servitudes  logales. 
VI,  132-135. 

2.  Restrictions  que  reçoit Tt^a^^  de  Impropriété.  Règlements  communaux 

VI,  115-131.  Voirie  mot  Poliu  (communale). 
Voir  les  mots  Action  publicienne,  Action  revend icutoire. 

VIII.  Révocation  de  la  propriété.  VI.  104. 
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1.  Annulation  onrencision.  VI»  106. 

2.  Payement  indtï.  V^  108. 

r>.  lîip.wrt  et  réduction.  VI,  107,  109. 

i  ÏUisolution.  Condilion  résolutoire  expresse  ou  tacite.  VI,  105, 110. 
a.  Révocation.  Ex  tune.  Exnunc.  VI,  i  10-113. 
J.\.  Vs'ige  du  droit  de  propriété.  Quand  il  consUlue  un  délit  ou  un  quasi-délit. 
Voir  le  mot  Propriété  {Conflit  des  droits  privés). 

PnOPRIÉTâ  (ACQUISITION   BT    TRANSMISSION    DB     LÀ    PRO- 
PRIÉTÉ). 

A.  Acquisition  de  îjl  propriété. 

I.  Gomment  la  propriété  ^'acquiert  et  se  transmet,  VIfl,  436.  Voir  les  mot*^ 

Accession,  Donations,  Occupation,  Succession,  Testaments,    Tradition 
{Acquisition  de  la  propriét€), 

B,  Transmission  db  la  propriété  par  l'effet  des  contrats. 

I.  Entre  les  parties. 

1.  Principe  de  l*ancien  droit.  XVI,  354,  355. 

2.  Principe  du  code  civil.  Explication  de  l'article  1138.  XVI,  356,  357. 
5.  A  partir  de  quel  moment  la  propriété  est-elle  transférée? 

a.  Dans  les  contrats  ii  terme?  XVI,  358. 
^.  Dans  les  contrats  sous  condition  suspensivef  XVII,  80. 
c.  Dans  les  contrats  sous  condition  résolutoire?  XVII,  104. 
4.  Quand  la  propriété  se  transfôre-t-elle  lorsque  la  chose  e%i  indéterminée? 
XVI,  359. 
a.  Qnid  dans  les  contrats  avec  alternative  f  XVII,  221,  222. 

II.  A  Végard  des  tiers. 

i.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot. 
2.  Immeubles. 

a.  Le  code  civil  et  le  code  de  procédure.  XVI,  360, 361. 

b.  La  loi  hypothécaire  belge.  XVI,  362.  Voir  le  mot  Transcription. 
III.  Meubles  corporels.  XVI,  36 i. 

1.  Cas  prévu  par  l'article  1141.  G*est  une  conséquence  de  Tarticle  i2279 

XVI,  364-366. 

2.  Conditions  requises  pour  que  le  second  acheteui  devienne  propriétaire. 

XVI,  367,  368. 

3.  L'article  1141  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels.  XVI,  309. 

4.  Conséquences  qui  résultent  de  l'article  1141.  XVi,  370. 

PROPRIÉTÉ  (GONFUT  DB  DROITS  PRIVÉS). 

I.  Quand  ïusage  de  la  propriété  est-elle  un  droit,  quoiqu'il  en  résulte  un  dom» 
mage  pour  autrui?  Quand  cet  usage  est-il  un  délit  ou  un  quasi-délit  f 

1.  Le  propriétaire  use  de  son  droit,  et  n'est  tenu  ii  aucune  réparation  s'il 

ne  lèse  aucun  droit,  quand  même  il  léserait  l'intérêt  d'un  tiers.  VI, 
136,  137. 

2.  La  jurisprudence  confond  Yintérét  ei  ie  aroif.  VI,  138;  XX.  415. 

3.  Elle  conrond  encore  la  propriété  absolue  et  la  copropriété  des  rirerains 

des  cours  d'eau  non  navigables.  VI.  139. 


4«0  PROPRIÉTÉ  (CONFLIT  DE  DROITS  PRIVES). 

4.  Celui  qui  use  de  son  droit  dans  le  seul  but  de  nuire  commet  un  délit 
dvU,  quand  même  U  ne  léserait  pas  un  droit.  YI,  140.  Jurisprudence, 
p.  189. 
II.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lésion  d'un  droit  et  fait  dommageable. 

1.  Constntctiom.  Le  propriétaire  est  responsable  quand  0  construit  en 

empiétant  sur  les  droits  du  voisin.  VI,  145  et  p.  194,  a. 

2.  La  rigueur  de  ce  principe  est  modifiée  par  les  obligation»  du  voisinage, 

VI,  144,  et  par  les  uéeeuUU  de  Vinduitrie.  VI,  p.  193,  t. 
0.  Où  est  la  limite?  VI,  145. 

3.  Applications.  VI,  146.     . 

a.  Le  bruit  que  font  les  machines.  VI,  147. 

b.  Quid  du  bruit  que  font  les  salles  de  danse?  VI,  p.  201 ,  b. 

c.  La  fumée.  Lutte  entre  Tindustrie  et  la  propriété.  VI,  146. 

4.  Enux. 

(t.  Le  propriétaire  d'une  source  peut-il  user  des  eaux  en  les  altérant? 
Vil,  181. 

b.  Les  propriétaires  inférieurs  peuvent-ils  se  plaindre  qu*ils  reçoivent 

les  eaux  altérées  quand  ils  en  Jouissent  sans  y  avoir  droit? 
VI,  182. 

c.  Le  propriétaire  est  responsable  quand  il  construit  an  réservoir 

d*eaux  qui  répandent  une  odeur  nauséabonde  dans  le  voisinage 
XX,  415. 

d.  Ou  quand  des  eaux  nuisibles  slnfiltront  dans  le  voisinage.  XX, 

415,  p.  436. 
tt.  Etabliuementi  dangereux,  incommodes,  insalubres.  Droit  des  Toislns, 
quand  même  ]*établissement  est  autorisé.  VI,  148, 149. 

a.  Les  tribunaux  peuvent-lis  prononcer  des  dommages-intérêts  pour 

l'avenir?  VI,  p.  207. 

b.  Peuvent-ils  tenir  compte  du  dommage  futur?  VI,  153. 

e.  Les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  la  suppression  des  établisse- 

ments dangereux  quand  ils  sont  autorisés,  et  quand  ils  ne  le  sont 
pas?  VI,  150. 

d.  Conciliation  du  droit  des  tribunaux  et  du  droit  de  l'administra- 

tion. VI,  151. 

e.  Les  conseils  communaux  peuvent-ils  faire  des  règlement»  pour  pré- 

venir le  conllit  des  droiU  entre  voisins!  VI,  121. 

6.  Le  Yoisinage  d'une  maison  de  tolérance  donne  une  acUon  en  dommages 

intéréU.  VI,  154. 

7.  Quid  du  voisinage  d*un  théâtre  fW,  155. 
111.  Cas  dans  lesquels  U  n'y  a  pas  lésion  d'un  droit. 

1.  Constructions  qui  privent  le  voisin  d'un  avantage.  VI,  142. 

2.  Fouilles  qu'un  propriéUire  fiit  dans  son  fonds.  VI,  p.  192*  a. 

a.  Application  aux  eaux  minérales.  VI,  p.  192,  suiv. 

b.  Travaux  de  mines.  VI,  p.  193,  a 

e.  Le  droit  de  fouiller  est-il  absolu?  VI,  p.  193,  suiv 
5.  Quid  si  un  propriétaire  cause  un  dommage  à  ses  voisins,  en  négligeant 
de  défendre  ses  Urres  contre  Vaction  des  eaux  f  Vi,  141 . 
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a.  Le  propriétaire  qui  ne  conserve  pas  ses  droits  est-il  responsable  du 
dommage  quMl  cause  par  sa  négligence?  Usurpation  du  sol  d*une 
forêt  XX,  471. 

4.  Celui  qui  éprouve  un  dommage  par  $a  faute  a-t-U  droit  k  des  domma- 

ges-intérêts, alors  qu*U  n*y  a  pas  faute  de  la  part  du  voisin  ?  XX ,  41 6. 

PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRB. 

1.  C'est  un  droit  mobilier^  VI,  512,  qui  entre  dans  l'actif  de  la  commu- 

nauté légale.  XXI,  226. 

2.  Le  don  d'un  maruucrit  ou  la  possession  donnent-ils  le  droit  de  publica- 

tion ?  Voir  le  mot  Manuscrit, 

3.  Succession  à  la  propriété  littéraire. 

a.  Législation  belge.  IX,  192-194. 
^.  Législation  française.  IX,  191, 192. 

PROPRIÉTÉ  (PRÉSOMPTION  DR). 

Voir  le  mot  Présomptions,  D,  XIII  et  E,  3, 15,  et  le  mot  Accession  {Droit  d').  A,  Il 

PROPRIÉTÉ  (SBRVITUDB). 

I.  Intérêt  de  la  question  de  savoir  quand  11  y  a  propriété  et  quand  il  y  a  servi- 
tude. VII,  158, 159. 

U.  Pour  savoir  s'il  y  a  propriété  ou  senriUide,  il  tant  consulter  les  titres  VII, 
160,  p.  187,  a,  et  161,  p.  188,  suiv. 

1 .  S'il  y  a  copropriété  stipulée,  on  applique  les  principes  qui  régissent  la 

propriété.  VII,  162. 

a,  La  jurisprudence  appelle  cette  copi'opriété  servitude  réciproque 

lorsque  c'est  une  chose  accessoire  qui  sert  à  plusieurs  héritages 
principaux.  C'est  une  mauvaise  expression.  VII,  162,  p.  190. 

b.  Ce  peut  être  une  servitude  ou  une  copropriété,  d'après  la  volonté 

des  parties  contractantes.  VII,  163. 
e.  Différence  entre  la  copropriété  et  la  servitude,  VU,  164. 

2.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  il  faut  consulter  les  caractères  de  la  possession, 

VII,  166. 

a.  Jurisprudence.  VII,  167, 168. 

b.  Quand  la  possession  donne-t-elle  les  actions  possessoirest  Vil, 

169. 

5.  La  Jurisprudence  présume  la  copropriété.  Critique.  Vil,  165. 

a,  L'inédiûcation  est-elle  an  signe  de  propriété?  VU»  160,  et  VI, 
256. 

PROSPECT  (SBRVXTUBB  DB). 

I.  En  quoi  consiste-t-elle? 

1.  Est-elle  apparente  ou  non  apparente?  VIII,  159. 

2.  Est-elle  continue  ou  discontinue?  VIII,  130. 

II.  La  servitude  de  prospect  résulte-t-elle  de  la  servitude  de  vue  ou  de  la  servi- 

tude de  ne  pas  bâtir T  VIII,  254. 

III.  Cas  dans  lesquels  II  a  été  Jugé  qu'il  y  avait  servitude  de  prospect.  Vill. 

p.  278,  suiv. 
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PROTESTANTS. 

i.  I.«ur  état  civil  en  France  sous  Vancien  régime.  II,  3,  4. 

PROTESTATION  (RÉSERVE). 

1.  Proteitatio  aclui  contraria  niMl  operatur.  Sens  de  l*adage.  IX,  p  571 ,  suiv  ; 
XYIII,  p.  287,  a. 

II.  La  protestation  ou  réserve  contraire  à  Vacfe  est  inopérante. 

1.  Acceptation  de  la  communauté.  XXII,  381. 

3.  Acceptation  d'une  succession.  IX,  291 , 3! 8,  519. 

5.  Renonciation  à  la  prescription.  XXXll,  195. 

PROTUTBIXE 

1 .  Quand  y  a-t-11  lieu  à  la  protuUlleT  IV,  409-itl. 

2.  La  protutelle  est  une  tutelle.  Conséquences  qui  en  résultent.  IV,  412. 

PROVINCES. 

I.  Biens  provinciaux. 

1.  Domaine  public  provincial.  VI,  62-64. 

2.  Domaine  privé  provincial.  VI,  68;    . 

3.  Principes  qui  régissent  le  domaine  provinciale  VI,  67. 
11.  Capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  XI,  20i. 

1.  Pour  l'enseignement  qui  est  k  charge  des  provinces.  XI,  201. 

III.  Cours  d*eau. 

1.  Pouvoir  réglementaire  des  consuls  provinciaux.  VII,  314. 

2.  Des  députations  permanentes.  VII,  321, 322. 

IV.  las  provinces  sont  des  personnes  civiles.  Elles  Tétaient  déjà  sous  le  royaume 

des  Pays-Bas.  1, 293  ;  VI,  62. 

V.  Prescription.  Les  provinces  prescrivent  et  on  prescrit  contre  elles,  d*aprèsle 

droit  commun.  XXXll,  11,  13. 

VI.  Responsabilité. 

1 .  Les  provinces  sont  responsables  en  vertu  de  Tarticle  1382.  XX,  439- 

4i2. 

2.  A  titre  de  commettants.  (Art.  1384).  XX,  595. 

PROVISION  ALIMENTAIRE. 

Divorce.  Quand  11  y  a  lieu  k  provision  alimentaire.  III,  260-264. 

PROVISION  EST  DUE  AU  TITRE. 

Sens  de  Tadage.  XIX,  131 

PROXÉNÈTES. 

1  La  convention  faite  avec  un  proxénète  a  une  cause  illicite.  XVI,  150, 
151. 

PRUD'HOBfMES  (CONSEIL  DE). 

1.  Jurisprudence  du  conseil  de  prud'hommes  sur  le  salaire  des  ouvriers 
cassée  comme  contrahre  à  l*essence  des  conventions.  XXV,  506. 
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PUBLICATION  (DES  LOIS).  , 

f.  (}Q'est-ce  que  la  publication  des  lois?  Publication  de  droit  et  publicité 

défait.  1,  16,  17,22 
2.  Comment  se  fait  la  puMicafion?  1, 18-21. 
7i.  Effet  de  la  publication.  1, 23,  25. 

4.  Ignorance  du  droit.  En  quel  sens  elle  n'excuse  pas.  I,  24. 

Voyez  le  mol  Ignorance  du  droit. 

5.  Différence  entre  la  publication  et  la  promulgation  I,  2G-29. 

6.  Les  lais  française*  (ainsi  que  les  lois  hollandaises)  non  publiée»  en  Bel 

giquerï*y  ont  aucune  force  obligatoire.  1,  23  Tels  sont  : 

a.  Le  Utre  XXVI  de  Tordonnance de  1669.  VI,  429. 

b.  L*arrêtdu  conseil  du  25  février  1765.  L  p.  61,  note  1. 

e.  Et  l'arrété-loi  du  prince  souverain  des  Pays-Bas  du  27  juillet  18  <  4. 
XXIX,  517. 

PUBLICATIONS  (DB  BCARIAOB): 

L  Mariages  célébrés  en  Belgique. 

1.  Publications  orales  et  affiches,  n,  418. 

2.  Nombre  des  publications.  Ou  elles  doivent  se  faire.  II,. 419-422. 

3.  Quand  le  mariage  peut  être  célébré.  H,  423. 

4.  liO  mariage  est-il  nul  pour  défaut  de  publications  ?  Il,  478. 
11.  Mariages  célébrés  à  V étranger. 

1.  Formalité  spéciale  des  publications  en  France.  III,  21-23. 

2.  Le  mariage  est-il  nul  pour  défaut  de  publication?  III,  26-29. 

5.  Jurisprudence.  Admet  la  nullUé  facultative.  III,  30,  31. 

4.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée?  III,  32. 

5.  Peut-elle  être  couverte?  III,  33. 

PUBLICIENNE. 

Voyez  les  mots  Action  ptêblidenne  et  Action  revendicatoire. 

puBLicrrâ. 

I.  Actes,  intéressant  les  tiers,  qui  sont  soumis  à  la  publicité  par  la  voie  de  la 
transcription  ou  de  Vitiscription,  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire  belge. 
XXIX,  4. 
II.  Du  principe  de  publicité. 

1.  Le  code  dvil  ne  prescrit  la  publicité  que  par  exception.  C'est  la  clan- 

destinité romaine  qui  y  domine.  XXIX,  5,  6. 

2.  CrUique  du  système  du  code  dvil.  XXIX,  7-10. 

3.  La  publicité  sauvegarde  tous  les  intérêts.  XXIX,  11, 12. 
m.  Origines  delà  publicité.  Dieu  dans  i'iiistoire.  XXIX,  13. 

1.  Coutumes  de  nantissemeni.  XXIX,  14. 

2  Devoirs  de  loi  prescrits  dans  l'intérêt  des  tiers.  XXIX,  14, 15. 

3.  Le  nantissement  coutumier  est  identique  avec  la  transcription.  XXIX, 

16-18. 

4.  Sauf  que  le  nantissement  se  faisait  en  justice.  XXIX,  19,  20. 

5.  Les  origines  du  nantissement  remontent  à  la  féodalité.  XXIX,  21-23. 
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6.  La  saisine  féodale  remplacée  par  la  clandeslinifé  romahie,  X\1X,  i4. 

7.  L*éditde  Colbert.  Tentative  de  réforme.  XXIX,  25. 

8.  Loi  de  1* Assemblée  constituaDte.  XXIX,  36. 
g.  Lois  de  Tan  m  et  de  Tan  vn.  XXIX,  27. 

10.  Travaux  préparatoires  du  code  civil.  La  publicité  proposée,  adoptée, 

puis  omise,  on  ne  sait  comment.  XXIX,  28,  29. 

11.  lA  publicité  réUblie  en  Belgique  et  en  France,  XXIX.  30. 
IV.  Publicité  du  contrat  de  mariage.  Voir  le  mol  Contrat  de  mariage, 

V.  Publicité  des  hypothèques  et  privilèges.  Voir  le  mot  Inuription  hypothieaxrt 
VI.  Publicité  par  la  vole  de  Tinscription.  Voir  le  mot  Inicription, 
Vil.  Publicité  par  vole  de  la  transcription.  Voir  le  mot  Tramcriptian, 

PUISSANCE. 

I.  Le  droit  romain  repose  sur  ridée  de  puinance.  I^  Introd.,  24,  p.  34,  a. 

1.  Puissance  maritale.  I,  Introd.,  24,  p.  35,  a. 

2.  Puissance  paternelle.  Est  un  vrai  domaine.  I,  Introd.,  34.  p.  54,  b. 

II.  Les  coutumes  germaniques.  L'idée  de  puiuance  remplacée  par  celle  de 
protection.  I,  Introd.,  24,  p.  34,  a 

1. 11  n*y  a  plus  ni  puissance  maritale  ni  puissance  paternelle.  1,  Introd., 
24,  p.  35,  a,  34,  b. 
III.  Le  code  a  consacré  le  principe  coutumier.  I,  Introd.,  24. 
.Voir  les  mots  Puiuance  maritale,  Puiuance  paternelle. 

PUISRANGB  MARITAXJB. 

I.  La  puissance  maritale  se  réduit  à  Tobéissance  que  la  ftmme  doit  au  mari. 
C'est  un  principe  d^inégalité.  Singulière  justification  de  la  puissance  mari^ 
taie  par  Portails.  En  fait,  c*e$t  Végalité  qui  règne.  III,  82,  83. 

II.  Conséquences  du  principe  deVinégalité, 

1 .  Incapacité  de  la  fenune  mariée.  III,  95,  96. 

a.  Ce  n'est  pas  une  vraie  puissance,  puisque  le  juge  peut  donner 
l'autorisation  que  le  mari  refuse.  111, 126.  Voir  le  mot  Femme 
mariée  (Incapadti), 

2.  OhligatUme  naissant  du  mariage.  Vadultère  de  la  femme  et  Vadulière 

du  mari.  L'inégalité  est  une  leçon  d'immoralité.  III,  84  et  179. 
m.  La  puissance  maritale  est  d'ordre  public. 

1.  Il  n'y  peut  être  dérogé  par  les  conventions  matrimoniales.  XXI,  117, 

118. 

2.  Dans  les  donations  et  testaments,  les  conditions  qui  dérogent  à  la  puis- 

sance maritale  sont  réputées  wm  écrites.  XI,  446,  447. 

PUISSANGB  PATEBNEXXB. 

I.  Coutumes  et  droit  romain, 

1 .  Le  droit  romain  dans  les  pays  de  droit  écrit.  IV,  256  etl,  Introd.,  24. 

2.  D'après  les  coutumes,  puissance  paternelle  n*a  lieu.  IV,  257. 

3.  Le  code  civil   a  consacré  le  principe  des  coutumes.  IV,  255,  258. 


PUISvSANCE  PATERNEIJ.R.  U\ 

Réponse  aux  objections  qoe  Ton  fait  contre  la  législation  révolution- 
naire et  le  code  civil.  tV,  259. 

4.  Règle  dMnterprétation.  11  faut  tenir  compte  avant  tout  do  drotl  de  Ten- 

fant.  IV,  260. 

\  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  légitimes. 

1.  A  9ut  appartient  la  puissance  patemeUo?  IV,  261. 
i.  Pendant  le  mariage  le  père  seul  l'exerce.  IV,  2ôi. 

a.  Qttid  en  cas  d^absenee  de  père?  Il,  145-ldO;  IV,  262. 

b.  Quid  si  le  père  est  eolloçué  dans  une  maitûn  de  »anté?  V,  397. 

c.  Quid  si  le  père  est  interduf  IV,  263  ;  V,  502-303  M<. 

d.  Qwd  en  cas  de  êéj^ration  de  earpif  lli,  350 

2.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce.  Voir  le  mot  Dn-orce 
(C,  IlI).  , 

5.  Après  la  mari  de  Tun  des  père  et  mère.  IV,  263. 

a.  Quid  si  le  sonrlvant  n'est  pas  tuteur?  IV,  263. 

b,  Quid  si  la  mère  survivante  se  remarie  ?  IV,  261-266. 
il.  I.es  ateendanlt  n'ont  pas  la  puissance  paternelle.  IV,  267. 

f .  Le  pouvoir  du  père  est-Il  limité  par  celui  des  ascendants?  IV,  268, 269. 
111.  Droits  attachés  à  la  puissance  paternelle. 

1 .  Les  devoirs  que  l'article  371  Impose  aux  enfamts  sont  purement  moraux. 

IV,  270. 

2.  Droit  de  garde.  Conséquence  et  sanction.  IV,  27i»  272. 

a.  Quid  si  l'enfant  est  maltraité?  IV,  274. 

b.  Exception  au  droit  de  garde.  Enrôlement  volontaire.  IV,  273. 

3.  Pouvoir  de  correction.  IV,  275-288.  Voir  le  mot  Correction  {pouvoir  de) 
iV.  Fin  de  la  puissance  paternelle. 

i.  Causes  légales.  IV,  289, 290.  Voir  le  mot  Emancipation. 
2.  Le  père  peutril  être  privé  de  la  puissance  paternelle  pour  abus,  excès, 
incapaciléon  inconduite  T IV,  291,  292. 
V.  La  puissance  paternelle  est  d'ordre  publie. 

i.  Les  conventions  qui  y  dérogent  sont  iitt//e«.  IV,  293;  XXI,  i20. 

a.  Telle  serait  la  convention  qui  règle  l'éducation  religieuse  de  l'en- 

fant. IV,  294  et  XXI,  120 

b.  Quid  des  renonciations  que  fait  la  veuve  qui  se  remarie?  IV,  295. 
2.  Les  conditions  qui  dérogent  à  la  puissance  paternelle  dans  les  donatiom 

et  testaments  sont  réputées  non  écrites.  XI,  448. 
VI.  Puissance  paternelle  quant  aux  biens. 

1.  Administration  légale.  Voiries  mots  Puiuance  paternelle.  Administra 
f  Oon  des  biens. 

2.  Usufruit  légal.  Voir  ce  mot. 

VII.  Rétroactivité.  Questions  de  non-rétroactivilé.  1, 187-189 

VIII.  Statut  personnel.  1, 95.  Quid  de  l'usufruit  légal?  1,  96. 

B.  Puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels. 

I.  A  qui  appartient-elle? 

1.  Principe  d'interpréUtion.  IV,  347. 
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2.  A  qui  apparljeut  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels  ?  IV, 

3-i8.  Qui  en  a  V exercice  f  IV,  319. 

3.  Les  tribunaux  ont>ils  un  pouvoir  discrétionnaire  en  celte  matière? 

IV.  350. 
IL  Droits  des  p6re  et  mère  sur  la  personne  de  Tenfant. 

1.  Les  père  et  mère  naturels  ont,  en  général,  les  mêmes  droits  quo  h*> 

père  et  mère  légitimes.  IV,  352-355 

2.  I^  droit  de  correction  est  modiGé.  IV,  356-358. 
111.  Droits  des  père  et  mère  sur  les  biens. 

i.  Administration  légale.  IV,  359. 

2.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  Tusufruit  légal  ?  IV,  3G0. 

PUISSANGB  PATERNEIXB  (ADMINISTRATION  LÉGALE). 

I.  L'administration  légale  appartient  au  père  seul.  IV,  296. 
11.  Est-elle  d'ordre  ptiblicî  IV,  297. 

1.  La  clause  d'une  donatienou  d'un  legs  qui  enlève  au  père  Tadminislra- 
tion  des  biens  donnés  ou  légués  est-elle  valable  f  IV,  297-300. 

III.  Des  pouvoirs  du  père  administrateur, 

1.  V administration  légale  n'est  pas  soumise  aux  règles  de  la  tutelle.  IV, 

301,302. 

2.  Le  père  administrateur  ne  peut  faire  que  des  actes  d'administration,  II 

ne  peut  pas  faire  des  actes  de  disposition.  IV,  302-305. 

3.  Modifications  que  Vusufruit  légal  apporte  aux  droits  du  père.  IV,  30G 

a.  Actes  d'administration.  IV,  311,  312.  ' 

b.  Actes  de  disposition.  IV,  313-316. 

À.  Obligations  du  père  administrateur.  IV,  317-319. 

IV.  Garanties  de  Venfant. 

i.  Il  n'y  a  ni  caution,  ni  hypothèque  légale,  ni  inventaire.  IV,o07-309 
2.  Quand  il  y  a  lieu  à  nommer  un  tuteur  ad  hoc.  IV,  310. 
y.  Quand  finit  l'administration  légale?  IV,  320. 

1.  Le  père  administrateur  peut-il  être  destitué  pour  incapacité,  inconduite 

ou  infidélité?  IV,  321. 

PURGE. 

A .  Généralités. 

I.  Objet  de  la  purge  et  justification.  XXXI,  414-420. 

II.  Qi/i peut purger?XVÏl,105;  XXXI, 421-431. 

ni.  Q\\t\s  biens  peuvent  être  purgés?  XXXI,  432-155. 

IV.  Des  cas  dans  lesquels  la  purge  a  lieu  de p/ein  droit.  XXXI,  43G-430. 

D.  Conditions  de  la  purge. 

I.  Transcription.  XXXI,  4iO-442. 
IL  Notifications. 

i.  But.  XXXI,  443. 

2.  Quelles  mentions  doivent-elles  comprendre?  XXXÎ,  41  (-451. 

3.  Quid  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées?  XXXI,  452-450. 

4.  A  qui\9.s  notifications  doivent-elles  être  faites?  XXXI,  457-461. 
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m.  De  Voffre  de  payer  le  prix. 

i.  Que  doit  offrir  l'acquéreur?  XXXI,  462-47i. 

2.  Effet  de  IWre.  XXXI,  473-475. 

3.  Qui  peut  faire  l'offre?  XXXI,  476-479. 

iV.  'Jcs  créancier»  privilégiés  qui  peuvent  inieuierVaction  résolutoire.  Ils  doi- 
vent opter  entre  le  privilège  et  la  résolution,  XXXI,  480  483. 

V.  Droit  des  créanciers  de  requérir  lam»e  aux  enchères. 

1.  Quand  y  a  t-U  tieu  à  Texercice  de  ce  droit?  XXXI,  484,  485. 
S.  Qui  peut  surenchérir  XXXI,  486-497. 

3.  De  la  capacité  requise  pour  surenchérir.  XXXI,  498-503. 

4.  Dans  quel  délai  la  surenchère  dolt-elie  se  faire  f  XXXI,  503-507.         "' 

5.  De  la  soumission  du  requérant.  XXXI,  508-516. 

6.  De  robligaUon  de  fournir  cau/fon.  XXXI,  517-520. 

7.  Ces  formalilés  et  conditions  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité. 

XXXI,  5il,  522. 

8.  Signification  de  Tenchère.  XXXI,  523-529. 
0.  Effet  de  l'enchère.  XXXI,  550-536. 

10.  De  la  mise  en  vente.  XXXI,  537,  541. 

a.  Le  tiers  détenteur  reste  proprié/aire  jusqu'à  l'adjudication.  XXXI, 

538-540. 

b.  Quid  si  le  tiers  détenteur  se  porte  adjudicataire?  XXXI,  5i2. 

c.  Quid  si  le  tiers  détenteur  ne  se  porte  pas  adjudicataire?  XXXI, 

SU3-552. 
i\.  Du  cas  oiiU  n*y  a  pas  de  surenchère, 

a.  Quel  est  l'effet  de  V acceptation  de  ïoffre  faite  par  le  tiers  déten- 
teur? XXXI,  553-555.  I^s  inscriptions  ne  doivent  plus  cire 
renouvelées.  XXXi,  140-144. 

^.  Les  hypothèques  se  purgent  par  le  payement  du  prix.  XXXI,  556, 
557. 

c.  Le  tiers  détenteur  peut  aussi  consigner  sonprid;.  XXXI,  558-oG2 

d.  Quid  s'il  ne  paye  pas  et  sll  ne  consigne  pasf  XXXI,  562  bis. 

H.  Formâmes  spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l'article  122.  XXXI,  5C3. 

a.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  ventilation  f  XXXI,  564-569. 

b.  Sur  quels  biens  la  surenchère  peM/-elle  ou  doiteWe  porter  en  cas 

de  vcntilalion?  XXXI,  570,  571. 

c.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  surenchère  partielle?  XXXI,  572. 


QUASI-CONTRATS . 

I.  Dcliuition.  XX,  307,  508. 

1.  Gestion  d'affaires.  Voir  ce  mot. 

2.  Payement  indu.  Voir  ce  mot. 

3.  Y  a-t-11  d'autres  quasi-contrats?  XX,  309. 


4U  QUASÏ-DÉIJt.  —  QUESTIONS  D'HTAT. 

a.  Vacceptation  d'une  hérédité  est-elle  un  quasi-contrat?  )X,  5i6, 

p.  408,  a. 

b.  La  communauté  de  failt  XXVI,  ^2. 

II.  Les  quasi-contrats  n'exigent  pas  la  capacité  de  s*ol)liger.  XX,  SOS^AppKca- 

Uoo  à  la  femme  mariée.  III,  iOI. 

III.  Preuve  des  quasi-contrats.  La  loi  admet  la  preuve  teêUmomale  XX,  546. 

1.  Gestion  d'affairei. 

a.  Le  maître.  XX,  S47. 

b.  Quid  du  gérant?  XX,  548. 

c.  Quid  du  mandat  tacite  ?  La  jurisprudence  confond  la  geêtùm  d^af- 

fiRru  et  le  mandat  tacite.  XX,  549-S5i. 
S.  Payement  indu.  XX,  553,  554. 

QUASI-DÉUT. 

1.  Qu*entend-on  par  quasi-délit?  XX,  58i,  S87.  Voir  le  mot  Déliu  et 

quasi-délits. 

2.  Preuve.  Se  fait  par  témoins,  sauf  quand  il  se  mêle  au  quasi-délit  un 

élément  conventionnel.  XIX,  555,  565. 

3.  ResponsabiUté  solidaire  des  auteurs  d'un  quad-^éUt.  XVII,  318-323  ; 

XiX,  541-543. 

QUASI-POSSESSION. 

C'est  la  possession  qui  sert  de  base  h  la  prescription  des  senritudes.  VIII,  202 
QUASI-USUFRUIT. 

I.  Différence  entre  le  quasi-usufruit  et  Vusu fruit.  VI,  407. 

1.  Quelle  est  Tobligation  de  rusufruitier  k  la  fin  de  rusuflruit?  VI,  408, 

409. 

2.  Le  qnasi-usurhiit  peut-11  être  établi  sur  des  choses  non  consomptibles? 

VI,  410. 

II.  La  communauté  deyient  propriétaire  des  choses  cons&mptibles  qui  sont  pro- 

pres aux  époux,  à  titre  de  quasi-usufruitière.  XXIII,  148. 
III.  Sous  le  régime  d^exc/tMton  de  communauté,  le  mari  devient  propriétaire  des 

choses  consomptibles  appartenant  k  la  femme,  XXIII,  436,  à  charge  de 

restitution.  XXIII,  438. 
[V.  De  même  sous  le  régime  dotal.  XXIII,  288,  ^G. 

QUESTIONS  D*ÉTAT. 

i .  Qu*entend-on  par  questions  d*état  f  III,  426. 

2.  Elles  ont  un  caractère  moral  et  des  effets  pécuniaires   Conséquences 

qui  en  résultent.  111,  427-429. 

3.  Les  questions  d'état  sont  communicables  au  ministère  public,  Uï,  430. 

4.  Elles  sont  dispensées  du  préliminaire  de  concUiation.  lil,  430. 

5.  Dans  les  questions  d'état,  le  duU  tient  le  criminel  en  état.  III,  471- 

473. 

6.  Compétence  exclusive  des  tribunaux  criminels  quand  Vacte  de  célébra- 

tion du  mariage  a  été  falsifié  ou  supprimé,  tant  que  Tauteur  du  crime 
est  en  vie  (controversé).  111, 18. 


QUI  AUTORISE  NE  S'OBUGE  PAS.  —  QUITTANCES.  4i5 

QUI  AUTOiUSB  NB  S'OBLIGE  PAS. 

i .  Motif  du  princfpe.  Applicatron  au  mari,  III,  i5i . 
2  Le  principe  reçoit  exception  quand  les  époux  sont  communs  en  hiens 
m,  153;  XXI,  429;  XXll,  69. 

a.  Le  mari  est-il  débiteur  pergennei  par  suite  de  son  autorisation  ? 

XXII,  70. 

b.  Le  mari  peut-il  être  poursuivi  pour  le  tout  à  la  diêgolution  de  la 

eommunautér  XXIII,  47,  48. 

QtJI  PBT7T  US  PLUS,  PEUT  LB  MOtNS. 

i.  Quand  l*adage  est  vrai  et  quand  il  ne  l'est  pas.  XIY,  565,  p.  593,  i 
Comparez  la  remarque  de  Napoléon  au  conseil  d'Élat.  XXXf,  p.  299 
et  suiv. 

2.  Le  testateur  peut  ne  pas  nommer  un  exécuteur  testamentaire;  il  ne 

peut  pas,  en  le  nommant,  lui  donner  des  droits  que  la  loi  ne  lui  donne 
point.  XIV,  p.  595,  a;  XV,  p.  iO.  i». 
5.  Le  testateur  ne  peut  pas  vinculer  la  propriété  des  légataires,  après  sa 
mort,  bien  qu'il  ait  pu  ne  pas  les  instituer.  Application  au  partage 
d'ascendant.  XV,  4, 10, 12. 

QUI  SUO  JURE  UTITUR  NEIONI  FAGIT  INJUBIAM. 

« 

1.  Sens  de  Tadage.  XX,  408,  409. 

a.  Défense  de  soi-même.  XX,  411. 
S.  Celui  qui,  en  usant  de  son  droit  de  propriélélèse  le  droit  d'un  tiers, 

commet  un  quasirdélU  ou  un  délit.  Voyez  le  mot  Propriété  {Conflit 

de  droits), 

3.  Quand  il  y  a  intention  de  nuire,  il  y  a  délit.  XX,  410. 

4.  Procès.  Le  plaideur  téméraire  est-il  tenu  à  des  dommages-intérêts? 

XX,  412,  415. 

5.  Voies  d'exécution.  Quand  elles  constituent  un  fait  dommageable. 

XX,  414. 

QUI  TAGET  GONSENTIRB  VIDBTUR. 

1 .  Quand  le  silence  vaut-il  consentement?  XIV,  58  ;  XV,  484. 

2.  Quand  Xît  silence  vaut-il  aveut  XIX,  505;  XX,  157,  p.  191,  a. 

5.  Quand  \q  silence  ou  la  réticence  constitue-t-elle  un  quasi-délit? 
XX,  589. 

QUITTANCES. 

1.  Les  quittances  non  enregistrées  font-elles  foi  de  leur  date  à  l'égard  des 

lim.^  XIX,  55:2-556. 

2.  Les  quittances  sont-elles  soumises  aux  formes  de  l'article  1526? 

XIX,  249. 

5.  Les  baux  contenant  quittance  antieipative  de  trois  ans  de  loyers  doi- 
vent être  transcrits  pour  que  la  quittance  puisse  être  opposée  aux 
Uers.  XXIX,  119,  202-204. 

4.  Le  débiteur  qui  a  hypothéqué  un  immeuble  peut-il  le  donner  k  bail  avec 
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payement  antiàpatif?  Quel  est  iVffet  de  la  quiltanu?  XXX,  238- 
242. 
5.  Jugement.  Le  débiteur  condamné  à  payer  peut  iJ  opposer  une  quitiatue 
antérieure  au  jugement?  W,  io4. 

0.  Mentiont  Hbérataires  qui  valent  quittance,  quoique  non  signées.  Voir  le 

mot  MentioM  libàratoiret, 

7.  Quiuance  du  capital.  Fait  présumer  le  payement  des  intérêts.  XX\1, 
518,  519. 

K  Qui  tances  de  la  part  d'un  débiteur  solidaire  dans  la  dette.  Font  pré- 
sumer la  remise  de  la  solidarité.  XVII,  348-353. 

QUOTITÂ  DISPONIBLE. 

1 .  Disponible  ordinaire.  Quand  il  y  a  des  descendants  uu  des  ascendants. 

XII,  1.  Voir  le  mot  Réserve. 

2.  Disponible  entre  époux.  Voir  le  mot  Quotité  disponible  (entre  époux). 

3.  ïks  biens  indisponibles  quand  le  défunt  est  mineur.  W,  146-152. 

Voir  le  mol  Disposition  à  litre  gratuit. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE  (ENTRE  ÉPOUX). 

1.  Pourquoi  la  loi  établit-elle  un  disponible  ejceptionnel  entre  époujrf 
XV,  341 . 

A.  Du  DISPONIBLE  QUAND  l/ÉPOUX  NE    LAISSE  PAS  D*£NPANTS  d'CN  PRÉCÉDENT 
MARIAGE. 

I.  Du  disponible  quand  Tépoux  laisse  des  ascendants.  XV,  343, 344. 

1 .  Quelle  est  la  quotité  dont  l'époux  mineur  peut  disposer?  XV,  345. 
II.  Du  disponible  quand  Tépoux  laisse  des  descendants, 

1.  Montant  dn  disponible.  XV.  346-5 jO. 

a.  Quel  est  le  disponible  quand  le  donateur  no  laisse  qu*un  enfaiil 
naturel?  XV,  351. 

2.  Vintention  de  gratifier  le  donataire  du  maximum  doit-elle  être  ex|i  i- 

méeen  termes  formels?  XV,  352.  iurisprudence.  XV,  553-555. 

3.  Si  la dlsposiUon  est  faite  en  usufruit,  rarticle917  sera-t-il  applicable? 

XV,  356. 

4.  Quid  si  la  disposition  est  faite  en  rente  viagère  .^  X  V,  357. 

5.  Les  articles  1099  et  1100  s'appliquent-ils  au  cas  prévu  par  laïU- 

clc  1004?  XV,  358. 
il.  Concours  de  deux  disponibles. 

1 .  Les  deux  disponibles  peuvent-ils  se  cumuler?  XV,  359.  Peuvent-ils 

concourir?  XV,  360. 
â.  Kii  quel  sens  et  dans  quelles  limites  l'époux  peut-il  disposer  au  prolit 

de  son  conjoint  et  au  profit  d'un  étranger?  XV,  361,  362. 
*».  Dans  Vopinitm  générale,  Tépoux  peut  donner  le  disponible  ordinaire  a 

un  étranger  et  le  disponible  exceptionnel  à  son  conjoint,  en  tant  qu'il 

excède  le  disponible  ordinaire.  XV,  363. 

^1;  T.  XV,  Table,  ]>.  C67,  n'*  351  :  au  lieu  de  donataire,  lisez  donateur. 
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A.  Critique  de  l'opinion  générale.  XV,  364-366 
S.  Concours  de  Tarticle  913  et  de  rartide  i094.  U  y  a  lacune.  XV,  342. 
a.  Critique.  XV,  367.  Incertitude  de  la  aoctrlne  et  inconséquences 
de  la  jurisprudence.  XV,  568-371.  ^ 

111.  DelSLrédttclioh, 

1.  Les  libéralitéê  ejcceisives  sont  réduetiblei.  XV,  372. 

a.  Quid  si  Tépoux  donataire  renonce  en  tout  ou  en  partie  à  la  dona- 

tion? XV,  373,374. 

b.  Les  donateurs  et  légataires  peuvent-ils  demander  que  les  libéra- 

lités feltes  au  conjoint  soient  renfermées  dans  les  limites  de 
rartide  1094?  XV,  375. 

2.  Comment  se  fait  la  réduction?  Évaluation  de  Tusufruit.  XV,  376-378. 

3.  Mode  de  réduction.  XV,  379,  380. 

B.  Du  DISPONIBLE  QUAND  l'ÉPOUX  LAISSE  DES  ENFANTS  d'uN  PREMIER  LIT. 

].  Disponible  restreint.  Origine  et  motif.  XV,  381. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  au  disponible  restreint?  XV,  382-385. 

%  Quid  sMl  y  a  un  enfant  naturel  fXV,  586. 

3!  Comment  se  calcule  la  part  d'enfant  f  XV,  588,  393. 

a.  Quid  si  Tépoux  a  donné  une  part  d 'enfant  et  si  les  enfants  prédé- 

cèdent! XV,  389. 

b.  Quid  si  le  donataire  prédécèdef  XV,  390. 

c.  Quid  si  l*époux  contracte  plusieurs  mariages  subséquents?  XV, 

387. 

d.  V époux  peut  disposer  au  profit  d'étrangers,  d'après  le  droit  com- 

mun. Comment  se  règlent,  dans  ce  cas,  les  droits  des  divers 
donataires.  XV,  388,  389. 

II.  De  la  réduction  des  libéralités  excessives. 

1.  QueUes  libéraUtés  sont  réductibles.  XV,  394-397. 

2.  Qui  peut  demander  la  réduction?  XV,  398-400. 

3.  Comment  se  fait  la  réduction.  XV,  401-403. 

III.  Sanction. 

1.  L'artide  1099.  XV,  404-408. 

2.  L'article  UOO.  XV,  409  (1)  -413. 

5.  De  l'action  en  nullité.  XV,  414-416. 


A  ACHAT  (PACTE  DB). 

I.  Caractère. 

1.  C'est  une  condition  résolutoire,  expresse,  potestative.  XXIV,  381. 

2.  Quand  doit-elle  être  stipulée?  XXIV,  582. 

3.  Objet  de  la  clause.  XXIV,  379. 

4.  Pour  quel  délai  le  rachat  peut- il  être  stipulé?  XXIV,  584-387. 

\h  T,  XV,  p.  462,  ligne  17  :  au  lieu  de  limUent,  \\^i  fixent. 
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5.  Peut-il  rêtre  dans  les  ventes  mobilières  T  XXIV,  385. 

6.  Dliïérence  entre  le  rachat  et  le  prêt  sur  nantissement?  XXÎV,  580. 
II.  Effet  du  pacte  pendant  que  la  condition  est  en  suspens. 

i.  V acheteur  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  et  peut  faire  les 
actes  de  disposition.  XXIV,  388. 
a.  Peut-il  ecrpuiser  le  fermier?  XXIV,  394. 
h.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  du  ver* 

deur.  XXIV,  390. 
c.  Il  peut  prescrire.  XXIV,  389. 
t.  Le  vendeur  e%i  propriétaire  sous  condition  suspensive,  XXIV,  39â 
a,  U  peut  aliéner  et  hypothéquer  sous  la  même  condition.  XXIV,  393, 

394. 
h.  Il  peut  établir  une  servitude  sur  Théritage  vendu.  XXIV,  393. 
m.  Effet  du  pacte  quand  la  condition  se  réalise. 

I.  Comment  la  condition  s^accompHt-elle?  XXIV,  396. 

a.  Le  vendeur  doit-il  agir  en  justice?  XXIV,  397,  ou  faire  des  offres 

réelles  î  XXIV,  398. 

b.  Dans  quelle  forme  doit-il  déclarer  sa  volonté  ?  XXIV,  599 

c.  Quand  la  vente  sera-l-elle  résolue  ?  XXIV,  400. 

i.  Effet  du  rachat  quant  aux  droits  et  obligations  de  V acheteur.  XXIV, 

407-409. 
5.  Effet  du  rachat  contre  les  tiers. 

a.  Les  droits  consentis  aux  tiers  tombent,  XXIV,  416,  à  l'exception 

des  baux.  XXIV,  417. 

b.  Le  vendeur  a  action  contre  les  tiers.  XXIV,  409,  410. 

4.  Obligations  du  vendeur.  XXIV,  401-405. 

a.  L'acheteur  a  un  droit  de  rétention.  XXIV,  406 

c.  Comment s*exerceraction  si  la  chose  yiendneesiindivise?  XXI  V,41â. 

d.  L*action  se  divise  du  c6té  des  vendeurs  et  du  cdté  des  acheteurs 

XXIV,  413-413. 
IV.  Effet  du  pflc/6  quand  la  condUion  défaillit.  XXIV,  418,  419. 

RADIATION  ET  RÉDUCTION  (DES  INSCRIPTIONS). 

I .  Qu'est-ce  que  la  radiation  des  inscriptions  ?  Quel  en  est  l'objet  ?  XXXI,  147, 148. 
1.  La  radiation  est  volontaire  on  forcée.  XXXI,  149, 130. 
2  De  la  radiation  des  inscriptions  prises  pour  les  hypothèques  légales. 
XXXI,  151. 

5.  De  la  radiation  de  Vinscription  d^office  des  privilèges.  XXXI,  152. 
1!.  De  la  radiation  volontaire. 

1.  C'est  un  acte  unilatéral,  mais  la  radiation  se  fait  d'ordinairement  en 

vertu  d'une  convention.  XXXI,  155. 
t.  Elle  doit  être  consentie  parles  parties  intéressées.  XXXI,  154. 

3.  Les  par/tV!«  doivent  être  capables.  XXXI,  1;)5, 156. 

4.  Application  du  principe.  Radiation  consentie  après  que  la  dette  eU 

payée. 
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a.  HesincapabJcê.  Mineurs  et  femmes  mariées.  XXXI,  157-159. 

b.  Administrateurs  des  biens  d'autrui.  XXXI,  i60.  Tuteur.  XXXI, 

i6I.Mari.  XXXI,  162. 
H  Qui  peut  consentir  la  radiation  avant  le  payement  de  la  dette  f 

a.  II  faut  voir  quel  est  l'objet  de  la  convention.  XXXI,  163. 

b.  Les  mineurs  sont  toifjours  incapables  dans  cette  hypothèse.  XXXI, 

164, 165 
e,  La  femme  séparée  de  biens  et  la  femme  dotale  pour  ses  créances 
paraphernales.  XXXI,  166. 

d.  Les  administrateurs  de  biens  d*autrm.  XXXI,  167.  Le  tuteur. 

XXXI,  167-169.  Le  mari,  administrateur  légal  des  biens  de  la 
femme.  XXXI,  170.  Quid  du  mari',  administrateur  de  la  commu- 
nauUfWW,  171. 

e.  Le  mandataire  conventionnel  peut  consentir  en  vertu  d*un  mandat 

authentique  et  spécial.  XXXI,  17â,  175. 

III.  De  la  radiation  forcée. 

1.  Quand  la  radiation  doit-é\\e  être  prononcée?  XXX,  174-178. 

2.  Par  gui  la  radiation  peut-elle  tire  demandée  f  XXXI,  179-184. 

5.  La  radiation  doit  être  demandée  contrôle  créancier.  XXXI,  185,  186. 

4.  Devant  quel  tribunal  l'action  doit-elle  être  portée?  XXXI,  187-194. 

5.  Vinscription  ne  peut  être  rayée  que  lorsque  le  Jugement  a  acquis  force 

de  chose  jugée.  \X\\^  195, 196. 

a.  Quid  en  cas  de  recours  en  cassation?  XXXI,  197, 198. 

IV.  De  la  réduction  de  Tinscription. 

1.  Analogie  entre  la  réduction  et  la  radiation.  XXXI,  199. 

2.  De  la  réduction  volontaire.  XXXI,  200. 
5.  De  la  réduction  forcée.  XXXI,  201 ,  202 

V.  Des  formes  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

1.  Ptécfs  que  le  regtr^ran/ doit  présenter  SlU  conservateur.  XXXI,  203-206. 

2.  Le  conservateur  peut  refuser  la  radiation  quand  les  pièces  qu'on  lui 

présente  ne  couvrent  pas  sa  responsabilité.  XXXI,  207-208. 

a.  Il  peut  exiger  les  documents  qui  établissent  la  capacité  de  ceux  qu 

ont  consenti  la  radiation,  XXXI,  209. 

b.  Si  l'acte  est  passé  en  pays  étranger,  le  conservateur  peut  exiger 

qu'il  soit  visé  par  le  président.  XXXI,  210. 

c.  Justification  que  doit  faire  le  tuteur  quand  il  s'agit  d*un  prix  de 

vente.  XXXI,  211. 

d.  Justification  que  doit  faire  le  tnin^uf  devenu  meneur.  XXXI,  212. 

e.  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  le  conservateur  peut  se  faire  repré- 

senter l'acte  de  célébration  du  mariage  et  les  conventions  matri- 
moniales, ou  la  justilication  des  pouvoirs  du  mari.  XXXI,  213- 
217. 

f  Quand  des  inscriptions  sont  prises  au  nom  d'une  société  de  ccm- 
merce,  celui  qui  consent  la  radiation  doit  justifier  au  conserva- 
teur de  ses  pouvoirs.  XXXI,  218,  21Ô. 
3  Quand  la  responsabilité  du  conservateur  est  à  couvert,  il  doit  faire  la 

radiation.  XXXI,  220 
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a.  Peut  il  être  condamné  aux  dommages-intérêts  s*ii  la  refuse  ?  XXXI, 
221. 
V.  Effet  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

1.  La  radiation  a-t-elle  pour  effet  d^éteindre  l'hypothèque  en  tout  ou  en 

partie?  XXXI,  222. 

2.  Effet  de  la  radiation  quand  le  créancier  conserve  son  hypothèque. 

XXXI,  223,  22i. 
5.  La  mainlevée  de  Tinscription  produit  son  effet,  non  du  moment  où  elle 
a  été  consentie,  mais  du  moment  où  le  conservateur  a  rayé  l'inscrip- 
tion. XXXI,  225. 

4.  Jusque-là  le  créancier  qui  a  consenti  la  radiation  peut  la  révoquer. 

XXXI,  226-229. 

5.  Si  la  radiation  est  annulée  et  si  Tinscription  radiée  est  rétablie,  elle 

reprend  son  rang  primitif.  XXXI,  250,  251. 

a.  Critique  de  l'opinion  contraire.  XXXI,  232-254. 

b.  Conséquence  qui  résulte  de  celte  opinion  quant  au  rang  de  Tin- 

scripUon  réUblie.  XXXI,  255. 

RAPPORT. 

4.  Toute  mbéralité  faite  au  sucgessiblb  doit  être  par  lui  rapportée, 
sauf  dispense.  x,  546-548. 

1  Le  rapport  est-il  d^ordre  public?  X,  549. 

2.  Les  dettes  du  successible  sont  aussi  sujettes  à  rapport.  X,  550. 

3.  Rapport  et  réduction.  Différences.  X,  532. 

B.  Qui  doit  le  rapport? 

1 .  Tout  héritier  ab  intestat  qui  accepte  doit  le  rapport.  X,  555-556  bis. 

2.  Conditions. 

a.  11  faut  être  héritier  donataire  ou  légataire.  X,  537,  558. 

b.  On  ne  doit  pas  le  rapport  pour  autrui.  Sens  des  articles  847  et  849. 

X,  559-561. 

c.  Le  fils  doit-il  le  rapport  du  don  fait  à  son  pèref  X,  562,  562  bù. 

d.  L'article  848  s'applique  au  rapport  des  dettes.  X,  565. 
e  Quid  si  la  donation  est  faite  à  deux  conjoints  f  X,  564. 

3.  Le  rapport  n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur.  X,  565. 

a.  Quid  si  la  donation  est  faite  par  deux  époux  conjointement  ou  par 
l'un  d'eux?  X,  566;  XXI,  459-173.  Voir  le  mot  Dot. 
I.  Dispense  de  rapport.    . 

1 .  Doit  être  expresse.  X,  571-574. 

2.  La  dispense  peut-elle  résulter  de  Vensemble  de  l'acte  f  X,  575. 
5.  Peut-elle  être  virtuelle  ?  X,  576-580. 

4.  Lesdonations  déguisées  sont-elles  dispensées  du  rapport  ?X,  581-582 

C.  Qui  peut  demander  le  rapport? 

1.  Le  rapport  ne  peut  être  demandé  que  par  Vhéritier.  X,  584. 
a.  Quid  du  rapport  fictif  de  l'article  922?  X,  585. 
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i.  Le  rapport  peat  être  demandé  par  les  créanciers  de  ^héritier.  X,  58Ô. 

a.  Qaid  des  créanciers  ae  la  succession  r  X,  587 . 
5.  Les  légataires  ue  peuvent  pas  aemanaer  le  rapport  ni  en  profUer 

X,  587  bts. 

l.  De  Vaciion  en  rapport. 

1.  Elle  appartient  k  chacun  des  héritiers.  X,  588,  589. 

2.  Prescription.  X,  590. 

3.  L'action  peut  être  inteutée  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 

donnés.  X,  591. 

4.  La  preuve  incombe  au  demandeur.  Comment  se  fait-elle?  Xt  592 

D.  Toute  donation  est  sujette  a  rapport.  X,  595. 

i.  ïkiWiiiom  directe*. 

a.  Par  acte.  X,  594, 595. 

If.  Dons  manuels.  X,  596, 597. 

c.  Frais  d'établissement.  X,  598, 599. 

d.  Payement  des  dettes  de  ïhéritier.  X,  600-602.  Voir  le  mot  Rem- 

placement. 

2.  Donations  indirectes. 

a .  Actes  à  titre  onéreux.  X,  607.  Bail.  X,  610.  Cautionnement.  X, 

612.  Remise  de  la  aetu.  X,  611.  Vente.  X,  608,  609. 

b.  Disposition  spéciale  concernant  la  société.  X,  613-619. 

c.  libéralités  faites  par  personnes  interposées.  X,  603,  604. 

d.  Renonciations.  X,  605,  60b. 

3.  De  quoi  est-il  du  rapport  dans  les  donations  indirectes?  X,  620- 

622. 
L  Des  libéralités  non  sujettes  à  rapport. 

1.  Libéralités  de  l'article  832.  X.  623-627. 

2.  Fruits,  intérêts  et  arrérages.  X,  628-633. 
H.  Rapport  des  legs.  X,634. 

m.  Rapport  des  aettes.  X,  635.  Différence  entre  le  rapport  des  dettes  et  le  rap- 
port des  libéralités.  X,  636. 

1.  Toutes  les  dettes  sont  sujettes  à  rapport.  X,  641. 

2.  Prestations  dues  par  les  héritiers  postérieurement  à  Touverture  de 

rhérédité.  Ne  sont  pas  assimilées  au  rapport.  X,  642. 

E.  Comment  se  fait  le  happort? 

l.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  XI,  1-4. 
IL  Rapport  des  meubles. 

1.  Le  donataire  est  débiteur  d'une  valeur.  Conséquence  quant  aux  risques. 

XI,  6. 

2.  Quelle  va/erir  doit-il  rapporter?  XI,  7-8. 

3.  Rapport  de  Vargent.  XI,  9,  10. 
III.  Rapport  des  immeubles.  La  règle. 
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1.  Y  a-tril  rapport  mohiiieron  immobilier  <)iiand  nne  dot  est  constituée 

en  argent  et  payée  en  immeubles  T  XI «  5. 
%  L'héritier  est  débiteur  de  Vimmeuble.  11  est  libéré  parla  perte  fortuite. 

XI.  H,  12. 
5.  Applique-t-on  les  principes  sur  le  rapport  quand  TA^n/t^  aliène  im 

immeuble  héréditaire  pendant  l'indivision  T  XI,  15. 

4.  Droits  du  d^na/atre quand T immeuble  a  augmenté  de  valeur.  XI,  14-19 

5.  Obligations  du  donataire  quand  Timmeuble  a  diminué  de  valeur.  XI, 

20,21. 

a.  Quid  si  Vimmeuble  périt  par  caë  fortuit  f  XI,  22. 

6.  Effet  du  rapport  de  l'immeuble  quant  aux  droits  consentis  parle  dona- 

taire, XI,  25,  24. 
LV  Rapport  des  immetibles.  Vexeeption. 

1 .  Quand  le  rapport  doit  se  Taire  en  moins  prenant.  XI,  27,  28  (1). 

2.  Quand  peut-il  se  faire  eu  moins  prenant?  XI,  25,  IQr 

5.  Conséquences  du  rapport  fait  en  jnoins  prenant,  XI,  29,  50. 
4.  Du  rapport  fait  en  cas  à! expropriation  du  donataire  XI,  51-52. 
V.  Dispositions  générales. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  à  compensation  entre  la  dette  du  rapport  et  les  créances  de 

rhérmer?Xl,  55,55,36. 

2.  Le  Juge  peut-il  s'écarter  de  Farticle  856  pour  maintenir  l'égalité? 

XI,  54. 

F.  Rapport  dans  les  successions  irréoulières.  X,  551. 

I.  V enfant  naturel  peut  demander  le  rapport.  XI,  57, 58. 

1 .  Quid  s'il  est  en  concours  avec  des  enfants  naturels?  XI,  59. 
II.  V enfant  naturel  doit  le  rapport.  XI,  40, 41.  - 

1.  Ya-t-il  une  différence  entre  le  rapport  dont  est  tenu  1  enfant  naturel 
■     et  robligation  des  héritiers?  XI,  42,  43. 

2.  Dans  n^iC  cas  les  descendants  de  Tenfant  naturel  doivent-ils  le  rapport? 

XI,  44. 


1.  Mariage,  Le  rapt  de  séduction  constltue-t-H  une  violence  qui  vicie  le 

consentement  et  annule  le  mariage?  Il,  500,  501. 

2.  Recherche  de  la  paternité  naturelle.  Est  admise  en  cas  de  rapt^  sous 

les  conditions  déterminées  par  la  loi.  III,  94-100 

RATIFICATION. 

1.  Qu*est  ce  que  la  ratlScation?  en  quoi  difl%re-t-elle  de  la  confirmation? 

XVU,  558  ;  XXVUI,  6». 

2.  La  Jurisprudence  confond  la  ratification  et  la  confirmation,  XXVIII,  66. 
S.  Conditions  requises  pour  que  la  ratification  soit  valable*  XXVIU, 

27>29. 
4.  La  ratification  peut  être  expresse  ou  tadte,  XXVIII,  70-72. 
Voir  les  mots  Commis  voyageur  et  Silence, 

(1)  T.  X,  p.  32,  ligne  3  du  n«  !28  :  au  lieu  de  2-2,  lisez  23. 
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5.  La  ratification  n'a  d*effet  qu*entre  les  parties.  XXYIH,  73. 

6.  Rétroagit-eUe  soit  entre  les  parties,  soit  à  Tégard  des  tiers?  XXMil, 

74,75(1). 

7.  Ratification  du  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de  re- 

cevoir. XVII,  539. 

RÉALISATION  (CLAUSES  DB). 

I  Qu'entend-on  par  clause  de  rialUaU&n  et  par  gtipulation  ^  propres? 
XXIU,  203. 

1 .  But  de  ces  clauses.  XXIIL  204.  Dans  quels  termes  doivent-elles  èlre 

stipuléesY  XXIII,  204,  !S03. 

2.  Division.  XXllI,  204. 

A.  De  LA  RÉÂJ.ISATION  EXPRESSE. 

I.  Étendue  des  clauses  de  réalisation.  Principe  d'interprétation.  XXIII,  206, 

207. 
II  £/fe/ de  la  clause. 

1.  Propriété  du  mobilier  réalisé.  Reste  à  Vépoux.  XXIII,  208,  209. 

a.  Conséquences  quant  aux  droits  du  mari  et  des  créanciers  et  quant 

auxH<9Hr«,  XXIII,  210,211. 

b.  Vimmeuble  donné  en  payement  d*ane  créance  réalisée  est-il  pro- 

pre oa  acquêt?  XXIII,  212. 

c.  Peutril  y  avoir  remploi  pour  une  créance  réalisée?  XXIII,  2^3. 

2.  Effet  quant  au  passif.  Le  passif  suit  Tactif.  XXIII,  214-218. 

3.  Reprise  des  apports,  Ck)mment  se  fait  ]sl  Justification?  XXIII,  219- 

220. 

0.  Clause  d'apport.  Division.  XXIII,  224. 

I.  Clause  d^aDport  d^ot^ets  déterminés. 

1 .  Emporte  réalisation  taeiie  de  tout  le  surplus  du  mobilier  présent  et 

nitur.  XXIII,  225, 226. 

2.  Emporte-t-elle  séparation  des  dettes  antérieures  au  mariage?  XXIII, 

227. 

3.  Vépoux  qui  a  promis  rapport  est  débiteur  et  garant.  XXIII,  228. 

C.  Clause  d'apport  de  l'article  i500. 

h  DéGnltion  et  bat.  XXIII,  229.  Dans  quels  termes  doit-elle  être  stipulée? 
XXIII,  230. 
1.  Immobilier  des  époux  entre  en  communauté.  Conséquences.  XXIII, 

231. 
2  LsLClznse  emporid  séparation  de  dettes.  \X\l\,^S^. 

3.  L'époux  est  débUeur  illimité  et  garant.  XXill,  ^34. 

4.  La  clause  d'apport  de  Tarticle  1511  et  la  clause  de  Particle  1500. 

XXIU,  232. 

ri)  J'admets,  dans  le  cours  de  mon  ouvrape,  que  la  ratifîcation  rétroagit,  parce  que 
telle  est  Topinion  universelle  Exemple.  XXI,  298. 
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IL  Effets  de  la  clame. 

i.  Droits  de  la  communaulé.  XXIII,  235-238. 
2  Droits  de  i^époux.  XXIII.  239-244. 

3.  De  rimputation  sur  rapport.  XXIII»  245  243, 
Â,  Des  prélèvements.  XXIII,  249 

5.  Droit  de  la  femme  renonçante.  XXllI,  250. 

D.  Glausb  d*emplol 

I.  En  quoi  consiste-t-elle  ?  Quel  est  son  effet?  XXIll,  221.  223. 
IL  A-t-elle  eiïet  à  l^égard  des  tiers?  XXIII,  223. 

RÉALISATION  (PUBLICITÉ). 

Les  œuvres  de  loi  étaient  aussi  qualifiées  de  réalisation.  XXIX,  14.  Voir  le  mot 
Publicité  (UI). 

REGEL. 

1 .  DétoumemerU  par  Tépoux  commun  en  biens  ou  ptr  l*un  des  héritiers. 
Voyez  le  mot  Détournement. 

RÉCEPTION  DU  PATEUENT  DE  LlNDU. 

1.  Donne  lieu  k  la  répétition  de  Vindû.  Voir  le  mot  Payement  indu. 

2.  Dettes  de  jeu.  Quand  le  perdant  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé.  XXMI. 

207-209. 
S.  Dettes  naturelles.  Quand  celui  qui  a  payé  peut-il  répéter  ?  XVII, 
25,26. 

4.  Prêt  à  intérêt.  L'emprunteur  ne  peut  répéter  les  intérêts  qu'il  a  payés 

sans  qu'ils  fussent  stipulés.  XXVI,  522,  523. 

RECHERCHE  DE  LA  PATERNITE  ET  DE  LA  BIATERNITÉ  NATU- 

HEIjIdSiS. 

A.  Paternité. 

I.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  soit  par  Fenfant,  soit  contre  Ten- 

fant.  Critique  du  code.  III,  362  ;  IV,  88,  89. 
II.  Conséquences  de  la  prohibition. 

1.  La  prohibition  n*empècbe  pas  que  la  femme  séduite  ait  une  action  eif 
dommages-intérêts.  IV,  90-93.  Voir  les  mots  Promesse  de  marvige  et 
Séduction. 
III.  Exception  k  la  prohibition.  Motif  et  conditions.  IV,  94,  95, 97. 

1.  Comment  détermine-t-on  V époque  delà  conception f  iV,  08. 

2.  L'article  340  s'appllque-t-ii  au  rapt  de  séduction  T IV,  96. 

3.  Qui  peut  intenter  l'action  et  devant  quel  tribunal?  IV,  99,  100. 

B.  Maternité.  Peut  être  recherchée  par  et  contre  l*enfant.  iV,  107, 

108. 

1.  Qui  peut  agir?  IV,  101-106. 
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11.  Conditiong  de  la  recherche, 

i.  Commencement  de  preuve  par  écrit.  IV,  111,  i  12 

2.  D*où  peut  résulter  le  commencement  de  preuve?  IV»  113-117. 

5.  De  Y  identité  Ay,  118,119. 

4.  Qttid  si  la  mère  ne  sait  pas  écrire  f  IV,  110. 

5.  Comment  se  prouve  la  filiation  maternelle?  IV,  120. 

6.  L*article  323  esMl  applicable  k  la  filiation  naturelle?  IV,  109. 

C.  La  recherche  de  la  filiation  naturelle  est  d'ordre  public. 

1.  Les  conditions  contraires  sont  réputées  non  écrites  dans  les  donations 

et  testaments.  XI,  4i6. 

2.  Les  effets  de  la  recherche  sont  ceux  de  la  reconnaissance  volontaire. 

IV,  121,122.  \ 

3.  Sauf  l'article  337  qui,  à  notre  avis,  ne  s'appliiiue  pas  à  la  reconnais- 

sance forcée.  IV,  130. 

RÉdPRocrnk. 

Voir  le  mot  Traités  de  réciprocité. 

R&CXABCATION  (D*ÉTAT). 
Action  en  récla/nalion  d'état.  Voir  les  mots  Paternité  et  Filiation. 

RBGOMMANBATION. 

1.  Quand  la  recommandation  «onstitue-t-elle  un   fait  dommageable  f 
XX,  47»,  480. 

RiCOMPBNSES  (COMMUNAUTÉ). 

I.  Qu'enteud-on  par  récompenses?  XXII,  443. 

1.  Liquidation  des  récompenses.  Rapports  et  prélèvement.  XXII,  446, 
447. 

A.  Récompenses  dues  par  la  communauté  aux  époux. 

I.  Principe.  Article  1435.  XXII,  449. 

1.  Origine  diik  principe  et  fondement.  XXII,  448. 

2.  Application.  Vente  et  dation  en  payement.  Servitude.  XXII,  450-432. 

3.  Condition.  Il  faut  que  le  prix  ait  été  versé.  XXII,  453,  456. 

a.  (?tfrdsMln*est  pas  payé?  XXII,  454,  ou  s*ii  est  délégué.  XXII,  455. 
h.  Qui  doit  prouver  que  le  prix  a  été  versé.  XXII,  457. 

c.  Montant  de  la  recompense.  XXII,  458,  459. 

d.  Qttid  si  le  piix  est  simulé?  Preuve  de  la  simulation.  XXII.  460- 

462. 

e.  Application.  Dation  en  payement.  XXII,  463.  Servitude.  XXII 

464.  Cas  prévu  par  l'article  1403.  XXII,  465. 
II.  Droits  viagers. 

1.  Vmte  d'un  propre  pour  un  droit  viager.  XXII,  466,  467. 

2.  Aliénation  d'un  droit  viager.  XXil,  468-470. 

B.  Récompenses  dues  a  la  communauté  par  les  époux. 

I.  Quand  est-il  dû  récompense?  Principe.  XXII,  471. 
1.  Applications.  XXII,  472-475. 
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11.  Montant  de  la  récompense. 

1.  Principe.  XXU,  476-480. 

2.  Applications. 

a.  Payement  d'une  dette.  XXII,  481. 

b.  Rachat  d'une. servitude.  XXll,  485. 

c.  Rente  viagère.  XXll,  486. 

d.  Travaux.  XXII,  48i-484. 

C.    COUMENT    s'exercent   LES   RÉCOMPENSES.    PRÉLÈVEMENT    ET    RAPPORTS 

XXII,  487-488. 

I.  Rapport  des  indemnités  dues  à  la  communauté. 

1 .  Caractère  du  rapport.  C'est  une  dette  personnelle.  XXII,  489,  400. 

2.  Il  se  fait,  en  principe,  en  nature.  Quand  peut-il  se  faire  ficttvemeRtf 

XXII,  491-494. 
3  Y  a-t-il  lieu  à  compensation  lorsque  chacun  des  époux  est  débiteur 
d*une  récompense?  XXII,  49b.  Comment  se  fait,  dans  ce  cas,  le  rap- 
port f\\l\,A9Q,Â91. 

II.  Reprises  des  époux, 

\ .  S'exercent  par  voie  de  prélèvement,  XXII,  498. 

2.  Quelles  sont  les  choses  que  les  époux  prélèvent?  XXII,  499,  500. 

3.  Quand  peuvent-ils  exercer  leurs  prélèvements?  Que  doivent-Us  prou- 

ver? XXII,  501.  502. 

4.  Les  récompenses  portent  intérêt  de  plein  droit.  XXII,  503. 

5.  Sur  quels  biens  et  dans  quel  ordre  s'exerceot-elles?  XXII,  504,  514. 

a.  Droits  de  la  femme.  XXII,  505-507. 

b.  Estimation  des  biens  mobiliers  et  immobiliers.  XXII,  508. 

e.  L'ordre  établi  par  l'article  1471  reçoit  des  exceptions.  XXII,  509- 

513. 
d.  Quid  si  le  mari  a  vendu  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  après 
la  dissolution  de  la  communauté?  XXII,  515. 

6.  Privilège  de  la  femme  pour  Vexerâce  de  ses  reprises.  XXII,  516-519. 

7.  Le  mari  a-t-il  les  mêmes  privilèges?  XXII,  520-523. 

8.  Droits  de  la  femme. 

a,  À  regard  des  créanciers  du  mari.  XXII,  524,  525. 

b,  Â  l'égard  des  créanciers  de  la  femme.  XXII,  526-530, 534. 

0.  Exerce-t-elle  ses  reprises  à  titre  de  propriétaire  T  XXII,  531-535. 

9.  La  reprise  est  un  droit  mobilier,  XXI L  535-558. 

10.  lAreprise  n'est  pas  une  dation  en  payement.  XXII,  539. 

a.  Conséquences  qui  en  résultent.  XXll,  540, 541. 
11  Quand  la  femme  agit  contre  le  mari  et  qu'elle  reçoit  un  immeuble,  11 

y  a  dation  en  payement  et  transport  de  propriété.  XXll,  542. 

D,  Créances  de  l'un  des  époux  contre  l'autre. 

1.  Quand  l'un  des  époux  devient-Il  créancier  de  l'autre?  XXII,  544. 

2.  Ces  créances  ne  sont  pas  des  récompenses.  XXII,  543. 
5.  Principes  qui  les  régissent.  XXII,  545-548. 
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RÉCONCILIATION. 

1.  Éteint  racUon  en  divorce.  111,  209-212. 

2.  Et  Taction  en  séparation  de  corps.  IH,  327. 

RECONDUCTION  TACITE. 

1.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  réconducUon  tacite?  XXV,  331-353. 
II.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  réconduction  tacite.  XXV,  334-538. 
m.  Quand  il  n'y  a  pas  réconduction  tacite. 
4 .  Congé  signiUé.  XXV,  539-342. 

2.  Quand  la  reconduction  tacite  est  prohibée.  XXV,  343. 

3.  Ya-t-il  ^'autres  actes  qui  empêchent  la  tacite  réconduction?  XXV, 

344. 
[V.  Effets  de  la  tacite  reconduction. 

1.  Le  nouveau  bai!  est  régi  par  les  clauses  de  l'ancien  bail,  sauf  la  durée 

et  les  garanties,  XXV,  345-347. 

2.  Quelle  est  la  durée  du  nouveau  bail?  XXV,  348-5^. 

V.  Question  de  rétroacUvité  concernant  le  nouveau  bail.  1, 208. 

RECONNAU(SANGB  (FUIATION). 

1 .  Reconnaiuance  des  enfants  naturels,  adultérins  et  incestueux.  Voir  les 
mots  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Enfants  naturels  (Filiation), 
Recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité, 

RECONNAISSANCE  (PRESCRIPTION). 

1.  La  reconnaissance fA/erromp/la pre^mp^toft  XXXII,  119-136. 

2.  Effet  de  Vinlerruption.  XXXII,  469-172. 
Voir  le  mut  Interruption  {de  la  prescription)» 

RECONNAISSANCE  (PREUVE). 

1.  Acte  récognitif.  Voir  ce  mot. 

2.  Acte  sous  seing  privé.  N*a  de  force  probante  que  lorsqu'il  est  reconnu 

ou  vérifié  en  justice  Voir  le  mot  Acte  sous  seing  privé  (Force  pro- 
bante). 

3.  Vacte  sous  seing  privé  reconnu  devant  notaire  ou  en  justice,  est  assi- 

milé Il  un  acte  authentique,  par  la  loi  hypothécaire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transcription  et  les  hypothéqua.  XXIX,  127  et  128;  XXX, 
431. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  donation,  XII»  235,  et  du  contrat  de  mariage, 

XXI,  45. 

HECONVENTION. 

1.  Qu'entend-on  par  demandes  reconventionnelles  f  XVIII,  473. 
i.  Existent-elles  encore  dans  notre  droit?  XVlll,  474. 
2.  Sont-elles  régies  par  Vancien  droit  ou  "p^tVéquité?  XVIII,  475. 

5.  Différence  entre  la  reconvention  et  la  compensation  légale  et  faculta- 

Uve.XVlll,  476. 
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4.  De  la  compensation  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  soi-^ême,  XXlll. 
477. 
II.  Conditions  de  la  reconveDllon. 

i.  Faut-il  que  la  demande  reconventionnelle  soit  connexe  avec  la  de- 
mande principale  Y  XVIII,  47R-48Û. 

3. 11  faut  que  la  aemanae  reconventlounelle  soit  d'une  décision  promptu 
etlaciie.  XVIII,  481. 

3.  Les  créances  non  compensables  peuvent-elles  être  opposées  en  recon- 

venUon  ?  XVllI,  482. 

4.  Compétence  en  matière  de  reconvention.  XViJI,  483. 

REGOUVXIEMENT  DES  GHÂâNGES. 

1.  Est  un  acte  d*administration  que 

1.  Les  administrateurs  légaux  peuvent  faire.  Il,  175;  Y,  32;  XXII,  131. 

2.  Quid  des  mineurs  imanapêsf  V,  216,  224. 
IL  Ainsi  que  les  mandataires  généraux,  XXVII,  422. 

III.  Mandat  de  recouvrer  une  créance.  Quels  pouvoirs  ce  mandat  donne  t-il  au 
mandataire?  XXVII,  436-438 

1 .  Responsabilité  du  mandataire  chargé  de  recouvrer  des  effets  de  com- 

merce. XXVII,  477. 

2.  l^'encaisser  des  coupons  d'actions  industrielles.  XXVII,  478. 
RECTIFICATION. 

1.  Actes  de  Vétat  civil. 

1.  Doit  être  demandée  en  justice.  II,  29,  30. 

2.  Qui  peut  la  demander  ?  Parties  intéressées.  Le  ministère  public? 

Il,  30-32. 

3.  La  rectification  n*apas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  Il,  33. 

4.  Des  cas  dans  lesquels  les  actes  irrégnliers  ne  doivent  pas  être  vérifiés. 

Il,  34. 
IL  Comptes  de  tutelle. 

1.  La  révision  des  comptes  de  tutelle  n*est  pas  admise,  sauf  aux  parties  à 

agir  devant  les  mômes  juges,  s'il  y  a  erreur.  V,  138. 

2.  Vaction  en  rectification  de  compte  est-elle  soumise  à  la  prescription  de 

dixansîXlX,  31. 

III.  Inscriptions  hypothécaires.  Le  conservateur  peut-il  rectifier  les  inscriptions 

ou  transcriptions  trr^^tt/f^rw.^  XXXI,  611. 

IV.  Jugements. 

1.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ne  peuvent  être  réformés 

pour  cause  é*erreur.  XX,  131. 

2.  Quand  les  erreurs  de  calcul  peuvent  être  réparées.  XX,  132. 

5.  Quid  des  erreurs  matérielles?  XX,  153,  13i. 

RÉDACTION  (DES  ACTES). 

I.  Conseils  aux  officiers  publics  sur  la  rédaction  des  actes.  En  s'en  tenant  aux 
termes  de  la  loi,  ils  préviendront  bien  des  procès.  XXXI,  254. 
Voir  les  mots  Ac/e«,  1,  4  et  Notaires,  A,  11. 
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RÉDUCTION    (DES    LIBÉRALITÉS    QUI  KXGÉDENT   LB    DISPO- 

NIBt4E). 

).  Est-ce  une  résolution  en  vertu  d'une  condition  résolutoire  tacite?  (1),  VI, 

107. 
II.  L*action  en  réduction  doit  être  inscrite  en  vertu  de  i'article  3  de  la  loi  hypo- 
thécaire. XXIX,  213. 
\olr  le  moi  Réserve. 

RÉGIME  (CONVENTIONS  MATRIMONIAUEfiS). 

1.  Qu'entend-on  par  régime?  Quels  sont  les  divers  régimes?  XXI,  3  et  4. 

Voir  les  mots  Communauté  légale.  Communauté  conventionnelle ^  Régime 
d'exclusion  de  communauté,  Régime  dotal,  Séparation  de  biens. 
n  Les  époux  peuvent  combiner  les  divers  régimes,  XXI,  5;  XXII I,  591 . 

i.  Ils  peuvent  stipuler  VinaliénabiWé  des  biens  de  la  femme  sous  le  ré- 
gime de  communauté.  XXI,  151. 
2. 11  Taut  une  déclaration  expresse.  XXIII,  457. 
III.  La  communauté  est  le  régime  de  droit  commun  ;  \e régime  dotal esiiin  régime 
essentiellement  exceptionnel  XXI,  i50. 

i .  Faut-il  toujours  interpréter  les  conventions  des  époux  par  les  règles  de 
la  communauté  légale?  XXI,  152. 

RÉGIME  D*EXCL.USION  DE  COMMUNAUTÉ. 

I.  C'est  une  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté.  XXHI, 
412. 

1.  Pourquoi  les  auteqrs  du  code  traitent  de  ce  régime  sous  la  rubrique  de 

la  communauté  conventionnelle.  XXIII,  411. 

2.  Caractères  de  ce  régime.  XXÏII,  412. 

3.  Analogie  de  cette  clause  et  du  régime  dotale  Doit-on  interpréter  la 

clause  d'excluslou  par  le  régime  dotal?  XXIII,  413. 
11.  Le  régime  impWciVLe  séparation  de  biens.  XX111,414. 

1.  La  femme  est  propriétaire  des  biens  qu'elle  acquiert  pendant  le  mariage 

XX  m,  415-417. 

2.  Quid  des  biens  achetés  par  le  mari  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux? 

XX11I,418. 

3.  La  femme  peut  aliéner  ses  biens.  Le  mari  est-il  garant?  XXIII,  419, 

420. 

4.  Les  biens  de  la  femme  sont  à  ses  risques,  XXIII,  421 . 

5.  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  biens  de  la  femme  ;  ses  créanciers  ne  peuvent 

les  saisir.  XXIII,  422-424. 
m.  La  clause  implique  séparation  des  dettes.  XXIII,  425. 

1.  Droits  des  créanciers  quant  aux  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage.  XXIII,  426. 

(i)  Cela  doit  être  rect'fié  par  ce  que  je  dis  au  titr^  des  Donations,  Ml,  54,  167. 
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2.  Quid  des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  atUorisation  hiaritate  y 
XXUI,  427. 
(V.  Le  mari  a  V administration  des  biens  de  la  femme.  XXIII,  428. 

1.  Quelles  actions  peut-il  exercer?  XXllI,  429,  450. 

2.  La  femme  peut  se  réserver  l'administration  partielle.  XXIII,  431. 
V.  Le  mari  a  \i  jouissance  des  biens  de  la  femme.  XXUI,  432,  433. 

1.  Il  est  usufruitier  et  tenu  des  charges  de  Tusufruit.  XXIIL  43i,  43.% 

2.  Quand  le  mari  devient  propn^/aire  des  biens  dotaux.  XXIII,  436. 

VI.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  XXIII,  437. 

VII.  De  la  restitution  des  biens  dotaux.  XXII,  458,  439. 

1.  Preuve  de  la  valeur  du  mobilier.  XXIII,  440. 
VIII.  La  femme  a  t-elle  droit  au  deuil?  XXIII,  441. 

RÉGIME  DOTAL. 

I.  DéQnilion.  XXIII,  454. 

( .  Omis  dans  le  projet  de  code,  le  régime  dotal  a  été  admis  sur  les  récla- 
mations des  pays  de  droit  écrit,  mais  seulement  comme  régime  excep- 
tionnel. XXI,  i48, 149. 

2.  Udoit  être  expressément  stipulé.  XXIII,  4^5,  436. 

3.  Il  n'a  aucune  influence  sur  les  biens  du  mari.  XXIII.  438. 
IL  Des  biens  dotaux. 

1.  Quels  biens  sont  dotaux?  XXIII,  438,  459.  Règle  dMnterprétation 

XXIII,  460. 

2.  Bienstfonn^à  la  femme  par  con/ra/ dé  mariage.  XXIII,  461,  462. 
5.  Biens  que  la  femme «e  constitue..  XXIII,  465-466 

a,  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant  le  mariage. 
XXIII,  467. 

4.  Biens  dotaux  par  subrogation  (art.  1553).  XXIII,  468. 

a.  Subrogation  ordonnée  par  l'article  15.'i8.  XXIII,  469. 

b.  Subrogation  en  cas  d'échange,  XXIII,  470,  et  de  licitation.  XXIII, 

471. 

III.  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 

1.  il  est  administrateur.  XXIII,  472,  473.  Pouvoir  d'administration. 

XXIII,  474-478. 

2.  Et  usufruitier.  XXIII,  479.  Droits  du  mari.  XXIII,  480-481.  Obliga- 

tions. XXIII,  485. 

IV.  Droits  ùt\^  femme. 

1.  A  qui  appartiennent  les  biens  que  la  fcmnit'  achète  si  elle  n'a  pas  de 
deniers  paraphernauxî  XXIIL  487. 
V.  Droits  du  mari  quand  il  devient  propriétaire  des  biens  dotaux. 
1.  Quand  le  mari  devient  propriétaire  de  la  dot  : 

a.  Mobilière.  XXIII,  488,  489. 

b.  Immobilière.  XXIII,  190-492. 

2  Droits  du  mari  propriétaire-  XXIII,  493. 
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1.  Motif  de  rinaliénabiUté.  Est-elle  d'ordre  pti^/tc  /  XXIII,  494. 

2  Ed  quel  sens  la  dot  est-elie  tnalUnaOle?  495.  496 

a.  Les  biens  dotaox  sont  sounus  aux  iertniudea  légales.  XXIII,  407. 

Notamment  k  la  servitude  d'enclave.  VIII,  V2,  p.  118,  in.  et 
n"  i04. 

b.  La  femme  peut  disposer  de  ses  biens  par  testament.  XXIII,  498. 

c.  Elle  ne  peut  faire  nsï  partage  A*ascendanl  entre-vifs.  XV,  133. 

d.  Elle  n'oblige  pas  see  biens  dotaux  par  les  obligations  qu'elle  con- 

tracte. XXIII,  499. 
e  Elle  ne  peut  renoncer  k  son  hgpothèque  légale  par  voie  de  subroga- 
tion. XXllI,  500. 

3.  Conséquences  de  l*inaliénabilité, 

a.  iVti//t7^derallénation.  XXIU,  SOI,  502. 

b.  De  Taction  intentée  par  la  femme  ou  ses  héritiers.  XXIII,  503- 

506. 

e.  De  Faction  intentée  par  le  mari.  XXIII,  507,  508. 

d.  De  l'action  qui  appartient  aux  deux  époux.  XXIII,  509. 

e.  De  la  confirmaUon  et  de  la  ratification  de  la  vente.  XXIII,  510, 

51K 

4.  ImprescriptibUité  du  fonds  dotal.  XXIII,  512. 

a.  Exceptions.  Quand  le  fonds  dotal  est  prescriptible.  XXIII,  513-515. 
Vil.  Des  exceptions  à  Vinaliénabilité. 

1.  Le  contrat  de  mariage  peut  permettre  Taliénation.  XXIII,  516,  517. 

a.  Des  clauses  d'emploi  ou  de  remploi.  XXIII.  518-520. 
i  Le  fonds  dotal  peut  être  aliéné  pour  l'établissement  des  enfants.  XXIII, 

521-523. 

3  II  peut  être  aliéné  avec  autorisation  de  justice  dans  les  cas  prévus  par 

la  loL  XXIII,  52i-529. 

a.  Conditions.  XXIII,  530-532. 

b.  Quid  si  la  vente  se  fait  sans  autorisation  ou  sans  observation  des 

formes?  XXIII,  533. 

c.  Quid  si  le  juge  a  accordé  Tautorisation  en  dehors  des  cas  prév^s? 

XXIII,  534. 
4.  De  rechange  du  fonds  doUl.  XXIII,  555-539. 
Vni.  La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable?  XXIII,  5^40,  541. 

1.  En  quel  sens  la  dot  mobilière  est  inaliénable  d*après  la  Jurisprudence. 
XXIII,  542-547. 

a.  Les  créances  dotales  sont-elles  compeusables?  XVIII,  4.^. 
IX.  iye&  obligations  contractées  par  la  femme. 

1.  Dettes  antérieures  au  mariage.  Droits  des  créanciers.  XXIII,  548,  549. 

2.  Dettes  contractées  pendant  le  mariage.  XXIII,  550.  Droits  des  créan 

ciers.  XXIII,  551,  552. 
X.  Delà  séparation  de  biens, 

1.  But  et  effet  de  la  séparation  sous  le  régime  dotal.  XXIU,  553, 554. 

2.  Les  immeubles  dotaux  restent  inaliénables,  mais  ils  deviennent  prêt  • 

criptibles.  XXIII,  555. 
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3.  Quid  de  la  dot  mobilière  et  des  retenue?  XXIII,  556,  537. 

4.  Remboursement  des  reprises  etcapitaax.  XX UI,  558. 
3.  CoDtribatioD  au  charges  du  mariage.  XXIII,  339. 

XL  Restitution  de  la  dot. 

i .  Quand  la  dot  doit-eUe  être  restituée?  XXIU,  360. 

2  Comment  la  femme  prouve-i-eWe  la  réception  de  la  dot?  XXIII,  561- 

36i,  et  sa  consistance?  XXIII,  563. 

3.  Quand  la  restitution  se  fait-elle  eu  fi<i/«r«/ quand  en  valeur?  XXIJl. 

566,  567. 

a.  Restitution  des  créances  XXIII,  569. 

b.  De  rusufruit.  XXUl,  570. 

c.  Disposition  exceptionnelle  concernant  les  linges  et  bardes.  XXIII. 

568. 

4.  Les  fruits  et  intérêts  sont  dus  de  plein  droit.  XXIII,  571 . 

a.  Les  fruits  et  intérêts  appartiennent  au  mari  proportionnellement  ài 
la  durée  du  régime.  XXIII,  572-574. 
3.  De  Vépoque  de  la  restitution.  XXIII,  575,  576. 

6.  Rapport  de  la  dot.  Disposition  exceptionnelle  de  Tarticle  4573.  XXIII, 

577,  578. 

7.  Garantie  et  privilèges  de  la  femme.  Aliments.  Deuil.  XXIII,  579-581. 
XII.  Des  biens  paraphemaux. 

t.  Quels  biens  sont«paraphemaux?  XXIII,  582,  583. 

2.  Ces  biens  sont  aliénables.  XXIII,  584. 

3.  I^  femme  en  a  Tadministration  et  la  jouissance.  XXIII,  585. 

i.  La  femme  peut  s^obliger,  et  elle  oblige  ses  biens  paraphemaux.  XXIII, 
586. 

5.  L'arlicle  1450  est-il  applicable?  XXUI,  587. 

6.  Droits  et  obligaUons  du  mari.  XXIII,  588. 

XIII.  Cliarges  du  mariage.  XXIII.  589,  590. 

XIV.  Les  époux  peuvent  combiner  le  régime  dotal  et  la  communauté  d'acquêts. 

XXIII,  591. 

REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIIi. 

1.  Pourquoi  des  registres?  pour(}uoi  en  double?  Nombre.  II,  15. 

2.  Force  prohante  des  registres.  II,  35-42. 
5.  Publicité ù&% registres.  II,  16. 

REGISTRES  DES  MARCHANDS. 

1.  Qu'entend-on  par  livres  des  marchands?  XIX,  337. 

2.  Us  ne  font  pas  fui  pour  eux,  XIX,  338,  sauf  la  disposition  do  Tartl- 

cle  1329.  XIX,  338-340. 

3  Les  livres  des  marchands  font  foi  contre  eux.  XIX,  341-343. 

REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES. 

Voir  le  mot  Papiers  et  registres . 
RÈGLE  CATONIENNE. 

Est  elle  encore  admise  en  droit  moderne?  M  ."82. 
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'x. 

RÈGLEMENT  (POT7VOIR  EXÉCUTIF). 

1.  Conseils  communaux. 

1.  Pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  eonccrue  Impropriété.  V),  116, 1i5. 
Voir  le  mot  PoUu  {communale). 

2.  Peuvent-ils  faire  un  règlement  : 

a.  Sur  les  boucheries  t  VI,  118. 

b.  Sur  la  dôlure  des  terres  contiguës  à  la  voie  publique  t  VI,  1 19. 

c.  Sur  les  constructions?  VI,  120. 

d.  Sur  les  épaves?  VI,  118. 
II.  Cours  d'eau.  Pouvoir  réglementaire. 

1.  Des  conseils  provinciaux.  VIL  31  i. 

2.  Des  députations  permanentes.  Vil,  521,  322. 

3.  Quid  des  conseils  communaux.  VII,  315. 

HÂGI^MENTS  ^TRIBUNAUX). 

1.  Les  juges  ne  peuvent  pas  prononcer  par  voie  réglementaire.}^  258- 

263. 

2.  Pouvoir  réglementaire  des  tribunaux  en  matière  de  cours  d*ean. 

VU,  335-5o3. 
5.  Les  tribunaux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  appliquer  les  règle- 
ments illégaux,  1,  31  ;  Vil,  p.  375,  a. 

RELAIS  (ACCESSION). 
Voir  le  mot  Alluvion. 

RELI6IEX7X  ET  RELIGIEUSES  (MOINES). 

1.  Un  cadavre,  c'est-à-dire  un  moine,  peut-il  être  mandataire  f  XXVlj, 

39i. 

2.  Droits  et  obligations  des  religieux  quand  ils  quittent  le  monastère. 

XVi,  71;  XXVI,  200-202. 

RELIGION. 

1.  Divertissement  religieux.  Des  femmes  qui  dépouillent  leur  mari  e( 

leurs  enfants  par  piété.  XXIII,  22. 

2.  Éducation  religieuse.  C'est  le  père  qui  la  dliige.  Toute  convention  con- 

traire est  nulle.  IV,  29i  ;  XXI,  120. 

3.  Sécularisation  des  actes  civils.  Voir  le  mot  Église  et  État  (Vlil) 

REMÈDES  SECRETS. 

1.  Vente  de  remèdes  secrets.  Est  une  convention  sur  cause  illicite,  \\% 
lii.  Voirie  mot  Cause. 

RÉMÉRÂ. 

Clause  de  réméré.  Voir  le  mot  Rachat  {Pacte  de). 

REMISE  (DE  DETTE).  EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

1.  Comment  se  fait  la  remise.  XVllI,  535. 

1.  La  remise  à  titre  gratuit  est  une  libéralité  quant  au  fond,  mais  non 
quant  ù  la  forme  XViil,  33i,  355. 

xxxiii.  28 
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a.  Elle  est  8DJette  à  rapport.  X,  611  ;  XVIll,  356. 

b.  A  réduction.  XII,  171  ;  XVIU,  336. 

c.  Et  k  révocation  pour  ingratitude^  XIII,  18,  et  surrenance  d'en- 

fants. XIII,  76. 
2.  La  remise  exige  le  concours  de  consentement.  XVIII,  537,  338. 
5.  Elle  est  expresse  ou  tacite.  XVIII,  339. 
11.  Présomptions  de  libération  éUblies  par  les  articles  1282  et  1283.  XVIli, 
3i0. 

1.  Cottdiiions  requises  pour  que  les  présomptions  existent.  XVUI,  34 1- 

345. 

2.  Les  présomptions  s'appliquent-elles  : 

a.  A  une  convention  bilatérale  t  XVJII,  346. 

b.  Au  notaire  qui  remet  à  son  client  la  grosse  du  titre  dont  les  frais 

restent  dus  ?  XVIII,  347. 

3.  Y  a-t-il  d'autres  présomptions  de  libération  ?  XVIII,  348, 519. 

4.  La  loi  présume-t-elle  le  payement  ou  la  remue  gratuite  T  XVIII,  330' 

554. 
in.  Force  probante  des  présomptions  de  libération. 

1.  Le  débiteur  qui  invoque  la  présomption  doit  prouver  les  faits  consiUu- 

tifs  de  là  présomption.  XVIII,  355. 

a.  La  possession  du  titre  fait-elle  présumer  la  remise?  XVIII,  556- 

559. 

b.  Comment  se  fait  la  preuve  si  le  créancier  prétend  quMl  n*a  pas 

fait  la  remise  volontaire  du  titre  au  débiteur?  XVIII,  360 . 

2.  La  présomption  de  libération  admet-elle  la  preuve  contraire  T 

a.  La  présomption  de  Tarticle  1382  n'admet  pas  la  preuve  contraire, 

XVIII,  561,  562,  sauf  Taveu  et  le  serment.  XVIII,  363. 

b.  Cette  présomption  reçoit-elle  exception  en  matière  de  commerce  ? 

XVIII,  364;  en  cas  de  concordat?  XVIII,  365. 

c.  La  présomption  de  l'article  1383  admet  la  preuve  contraire. 

Quelle  est  cette  preuve?  XVIII,  366,  367. 
IV.  Effet  ô»\^ remise. 

1 .  Remise  expresse.  Elle  est  réelle  ou  personnelle.  XVIII,  568. 

a.  Quand  est-elle  réelle  et  quand  est-elle  personnelle.'  XVIII,  560- 
574. 

2.  Remise  tadte.  Est  toujours  réelle.  XVIII,  575-578. 

5.  Remise  faite  par  Vun  des  créanciers  d'une  obligation  indivisible.  XVI, 

387. 

4.  Remise  faite  par  Vun  des  créanciers  solidaires.  XVil,  265. 

5.  Remise  faite  à  Vun  des  codébiteurs  soHdnires. 

a.  Remise  de  la  dette.  XVll,  340-345. 

b.  Remise  de  la  solidarité.  XVll,  344-333. 

REMPUiCEMSNT. 

I.  Le  contrat  de  remplacement  fait  par  le  père  ou  le  tuteur,  au  nom  de  Ven^ 
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font  mineur,  oblige  celai-d,  en  vertu  du  droit  commun  de  Tadministra- 
Uon  légale  ou  de  la  tutelle.  XV,  337,  p.  614  ;  XVI,  375. 
11.  Si  l*enfant  est  majeur  et  que  le  père  traite  en  son  nom,  le  fils  n'est  pas 
obligé  à  regard  du  remplaçant  ou  delà  compagnie.  XV,  537,  p.  614;  XYI, 
375. 
i.  A  moins  qn*U  n*y  ait  mandat  on  gestion  d'affaires.  XVIIl,  308  (1). 

III.  SI  le  père  n*a  pas  contracté  comme  mandataire  ou  gérant,  il  y  a  libéralité, 

et  cette  libéralité  est  sujette  à  rapport.  X,  601. 

1.  Dans  quel  cas  le  remplacé  est-il  dispensé  du  rapport?  X,  602. 

IV.  Prix,  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  ({ue  le  prix  sera  incessible?  XVil, 

47. 

REMPLOI. 

1.  Qu'est-ce  que  le  remploi  ?  et  quel  en  est  le  butf  XXi,  359, 360. 
H.  Du  remploi  fait  par  le  man.  Condition», 

1.  Il  faut  que  les  deniers  remployés  provlenneot  de  l'aliénation  d'un 

propre.  XXI,  361-363. 

2.  Il  iiaut  une  double  déclaration  de  l'origine  des  deniers  et  de  l'intention 

d'en  faire  remploi.  XXI,  364,  365. 

a.  A  quel  moment  le  mari  doit-il  faire  ces  déclarations?  XXI,  566. 

3.  Si  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  l'immeuble  reste  conquét. 

XXI,  367. 
m.  Du  remploi  fait  pour  la  femme,  Conditiom. 

1.  La  femme  peut  faire  l'acquisition  avec  déclaration  de  remploi.  XXI, 

368,  369. 

2.  Si  le  mari  la  fait,  il  fknt,  outre  les  conditions  requises  pour  le  remploi 

du  mari,  que  la  femme  accepte.  Qu'est-ce  que  l'acceptation  ?  Gom- 
ment doit-elle  se  faire?  Le  mari  peut-il  révoquer  l'offre  avant  l'ac- 
ceptation? XXI,  370-574. 

3.  Quand  la  femme  peut-elle  accepter?  L'acceptation  rétroagit-elie?  XXL 

375.  376  et  378. 

4.  Quid  si  la  femme  n'accepte  point?  XXI,  377. 

5.  Quid  si  l'une  des  conditions  prescrites  pour  le  remploi  n'a  pas  été  ob- 

servée? XXI,  379. 
IV  En  quels  biens\e  remploi  pour  la  femme  doit-il  se  faire?  XXI,  380. 

1.  Quid  s'il  y  a  une  différence  de  valeur  entre  l'immeuble  aliéné  et  l'im- 

meuble acquis  en  remploi?  XXI,  381. 

2.  Qui  supporte  les  fhds  de  remploi?  XXI,  381. 

RSMPLiOI  (GULUSB  DE). 

1.  Régime  de  communauté. 

1.  La  femme  peut  stipuler  que  le  remploi  sera  obligatoire  pour  le  mari. 

XXI,  383,  384. 

2.  Cette  clause  donne-t-elle  action  à  la  femme  contre  le  matif  XXI,  385. 

386. 

(1)  Co  que  je  dis  au  n"  308  est  trop  absolu.  Il  peut  y  avoir,  mais  il  n'y  a  pas  aécessai- 
remcDt  mandat  tacite  ou  gestion  d'affaires. 
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5  La  Clause  a  t-elle  eflel  contre  les  tiers?  XXI,  587»  588,  580. 
4.  La  clause  dispense-t-elle  le  mari  de  la  déclaration  et  la  femme  de  ï^ac- 
I     ceptaUon?  \\\,ZWi,Z9\, 

II.  Régime  dotal, 

1.  Effet  de  la  claïue  d'emploi  ou  de  remploi.  XXIll,  al8-5i0. 

2.  La  clause  de  remploi  obligatoire  a-l-elle  pour  effet  de  soumeltrc  les 

biens  au  régime  dotal?  XXIll,  45G,  457. 

RENONCIATION 

I.  La  renonciation  exige-t-eile  un  concours  de  consentement  f 

1.  En  matière  de  droits  réels  la  renonciation  est  lui  acte  unilatéral. 

VU,  72;  VIII,  336  ;  XXXI,  372. 

a.  Mainlevée  de  Vinscription  hypothécaire.  XXXI,  133- 

2.  En  matière  d'obligations  y  la  renonciation  exige  le  concours  de  consen- 

tement du  créancier  et  du  débiteur.  XVlli,  557,  ô.'SS. 
a.  Quid  de  la  renonciation  à  la  prescription  T  XXXII,  138. 
IL  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Mais  elle  ne  se  présume  pas, 
et  elle  est  de  stricte  interprétation.  XVIII,  260. 

III.  La  renonciation  peut  être  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Voir  le  mot  Re- 

nonciation {Libérant^. 
iV.  La  renonciation  est-elle  translative  de  propriété  et  doit-elle  être  transcrite  T 

Voir  le  mot  Renonciation  (Transcription). 
V.  Qui  peut  renoncer? 

Voir  les  mots  Renonciation  {à  la  communauté). 

Renonciation  (k  Vhypolhèque  et  à  Vinscription  hypothé- 

caire). 
Renonciation  {à  Vinstitulion  contractuelle). 
Renonciation  {à  un  legs). 
Renonciation  {Ubéralité). 
Renonciation  {à  ta  prescription). 
Renonciation  (aux  servitudes  réelles  ei  personnelles). 
Renonciation  à  une  succession. 

RENONCIATION  (A  UL  GOMMUNAUT&). 

A.  Droit  et  conditions. 

I.  La  femme  commune  a  le  droit  â*accepter  on  de  renoncer.  XXII,  361-365. 

1.  Toute  convention  contraire  est  nulle.  XXII,  5G5, 5G4. 

2.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  le  même  droit.  XXll,  366. 

3.  Quid  des  ayants  cause  et  créanciers?  XXII,  367, 368. 

4.  Capacité.  XXII,  416,  417. 

II.  Quand  la  femme  v^uve  peut-elle  renoncer? 

1.  La  veuve  peut  renoncer  dans  le  délai  de  trois  mois  sans  avoir  fait  in- 

ventaire. XXII,  593. 

2.  Elle  doit  faire  inventaire  dans  ce  délai  si  elle  veut  conserver  te  droit 

d'option.  Si  elle  ne  fait  pas  inventaire,  elle  est  déchue  du  droit  de  re- 
noncer. XXII,  396-402. 

3.  LMnventaire  peut-il  être  fait  après  Texpiration  des  trois  mois?  XXII, 

405. 
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i.  Peol-il  être  suppléé  par  des  actes  équivalents?  XXH,  404. 

0.  Si  la  femme  déchue  renonce,  peut-elle  se  prévaloir  de  ]a  nullllé  de  la 

renonciation?  XXI L  405. 

III.  Quand  la  Temme  divorcée,  êéparée  de  eorpi  et  de  biens,  peut-elle  renoncer? 

XXII,  406-411. 

IV.  Forme  de  la  renonciation. 

i.  Femme  veuve.  XXII,  412,  415. 

2.  Femme  divorcée  ou  séparée  de  corps.  XXII,  414. 

3.  Femme  séparée  de  biens.  XXII,  415. 

V.  Par  qui  et  pour  quelles  causes  la  renonciation  peut-elle  être  attaquée T 

1.  La  femme.  XXII,  416,  417. 

2.  Les  créanciers.  XXII,  418. 

3.  Eifet  de  Tannulation.  XXII,  419. 

VI.  Droits  des  héritiers  de  la  femme.  XXII,  421. 

1 .  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme. 

a.  Le  droit  de  la  femme  se  divise.  Conséquences.  XXII,  422-427. 
^.  Les  héritiers  de  la  femme  doivent-ils  faire  inventaire?  XXII,  428. 

2.  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari.  XXII, 

429-433. 

B.  Effet  de  la  renonciation. 

I.  Principe.  XXIII,  08. 
II.  Eflet  de  la  renonciation  quant  à  Vactif. 

1.  Droits  de  la  femme  renonçante. 

a.  Pe  perd  tout  droit  sur  les  biens  de  la  communauté.  XXIII,  09, 

100. 

b.  Elle  conserve  ses  droits  quant  à  ses  reprises.  XXIII.  101-105. 

2.  Privilèges  de  la  femme  renonçante.  Linges  et  !.ardes.  XXfll,  106- 

109. 
III.  Effet  de  la  renonciation  quant  an  pa<<f/'. 

1.  Obligation  de  la  femme  à  l'égard  des  créanciers.  XXIII,  110-112. 

2.  De  la  contribution  aux  dettes.  XXIII,  113. 

3.  bes  héritiers  de  la  femme.  XXIII,  114. 

RENONOL/kTION  (HTPOTHÈQUBS). 

1 .  Différence  entre  la  renonciation  à  l'hypothèque  et  la  remise  de  la  dette. 

XXXI,  372. 

2.  La  renonciation  k  l'hypothèque  peut  n*étre  qu'une  renonciation  au  rang 

que  donne  l'inscription.  XXXI,  p.  361  et  suiv. 
3  I>a  renonciation  est.  en  principe,  un  acte  unilatéral.  XXXI,  372. 

4.  Pour  renoncer  à  l'hypothèque  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 

droits  réels  immobiliers.  XXXF,  373. 

5.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  XXXI,  374. 

6.  Quand  y  a-t-il  renonciation  tacite  .'XXXI,  376-378, 380. 

a.  D'une  renonciation  spéciale  en  matière  de  faillite.  XXXI,  379. 

7.  Renonciation  ^  Y  inscription  hypothécaire.  Voir  le  mot  Radiation  et  ré- 

duction des  inscriptions. 
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RENONCIATION  (INSTITUTION  GONTRAGTUBIXB). 

1 .  Les  inUUuéi  ont  le  droit  de  renoncer  ou  d'accepter.  Gomment  se  fait  Ii 

reDODciaiion?  XV,  235. 

2.  Gelai  qui  a  accepté  peut-U  encore  rencneerf  XV,  236. 

RENONCIATION  (L.E6S). 

1.  Capacité.  Y  ti-i  i\  des  formes  f  La  renonciation  peut-elle  être  taeitef 

XV,  554,  555. 
S.  Effet  de  la  renonciaUon.  XV,  556,  557. 
5.  Qui  peut  s*en  prévaloir?  XV,  558. 
4.  Les  créanciers  du  légataire  peuvent-ils  Tattaquer?  XV,  559  ;  IX,  480. 

RENONCIATION  (UBÂRAUTÉ). 

i.  La  renonciation  à  la  communauté,  k  un  legst  à  une  succession  est-elle  une 
libéra^itéfWi.^lyZÂS.  » 

1.  Quid  de  la  renonciation  au  droit  d'accroissement  f  Xlf,  349. 

2.  Quid  delà  renonciation  à  la  clause  qui  attribue  toute  la  communauté  an 

survivant  des  époux  fWl,  350,  351. 
il  RenonciaUon  à  une  deUè.  Est  une  libéralité.  XJI,  353,  354.  Voir  le  mot 
Remise, 

III.  Renonciation  à  la  prescription.  Est  une  libéralité,.  XII,  353. 
IV  U  renonciation  k  Vusufruit.  XII,  352; VII,  75. 

V.  Les  renonciations  qui  constituent  une  libéralité  sont-elles  soumises  aux 
formes  des  donations T  XII,  346-354,  aux  conditions  de  capaâtéf  XVIII, 
335. 

VI.  Les  renonciations  sont-elles  sujettes  à  rapport  fX^  605, 606;  h  réduction  f 
XII,  171;  XVill,  336;  à  révocation T  \IIU  18  et  76. 

RENONCIATION  (PRESCRIPTION). 

I.  On  ne  peut  d^ avance  renoncer  à  la  prescription.  On  peut  renoncer  k  la  pres- 
cription acquise  et  k  une  prescription  qui  court.  XXXII,  183. 

1.  L*article  2220  s*applique-t-il  k  la  prescription  acquistUvef  XXXII,  186. 

2.  S'appllque-t-11  9iUX  déchéances  de  procédure?  XXXil,  187. 

3.  Toutes  conventions  concernant  la  durée  ou  la  suspension  de  la  pres- 

cription sont-elles  nulles?  XXXII,  184, 185. 
II.  C^ffimen/ se  fait  la  renonciaUon.  XXXII,  188. 

1.  De  la  renonciation  expresse.  XXXII,  189, 190. 

2.  Delà  renonciation  tacite,  XXXII,  191-193. 

3.  La  renonciation  est  un  acte  unilatéral,  XXXII,  188. 
lU.  Qui  peut  renoncer?  XXXII,  194. 

1.  La  renonciation  k  la  prescripUon  est-elle  une  ff/téi?a/f0n  f  Incertitude 

de  la  théorie  légale  et  de  la  doctrine  des  interprètes.  XXXII,  195- 
199. 

2.  Pourquoi  la  loi  exige-t-elle  la  capacité  d'aliéner?  XXXII,  200. 

a.  Les  incapables  ne  peuvent  pas  renoncer.  XXXII,  iOi. 

b.  Ni  les  administrateurs.  XXXII,  202, 203. 

IV.  Effet  de  la  renonciaUon. 
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1  Qnant  aux  droits  de  Vancien  propriétaire  ou  du  créancier.  XXXIl,  i04- 
206. 

2.  A  Végard  de  qui  a-t-elle  effetr  QM  en  cas  de  dette  solidaire?  XXXIl, 

207-208. 

3.  A  regard  des  créanciers  du  reDonçant.  XXXII,  209, 210. 

A.  Quid  des  tiers  intéressés  autres  que  les  créanciers?  XXXII,  211. 

a.  Queîs  sont  ces  tiers?  Ayants  cause,  cautions,  codébiteurs  soli- 

daires, créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  tiers  détenteurs. 
XXXII,  212-217. 

b.  Quels  sont  les  droits  des  tiers?  XXXIl,  218-220 

RENONCIATION  (SERVITUDES). 

1 .  Ija  renonciation  est  expresse  ou  tacite.  VIII,  337-338. 

2.  C*est  un  acte  unilatéral.  VIII,  336. 

3.  Capacité.  VIU,  336. 

RENONCIATION  (SUCCESSION). 

A.  Renonciation  à  une  succession  non  oijyerte.  IX,  418^20. 
Voir  le  mot  Pacte  suecessoire. 

B.  l^ONCUTIOM  A  UMB  SUCCESSION  OUVERTE. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  renonciation.  IX.  421-426. 
II.  Formes  delà  renonciation. 

1 .  C'est  un  acte  solennel,  IX,  427-429.  Quid  à  l*égard  des  autres  héri- 

tiers? IX,  432. 

2.  L*héritier  doit-Il  fkire  inventaire?  IX,  430.  Doit-il  notifier  la  renoncia- 

tion aux  parties  intéressées?  IX,  431 

III.  Effet  de  la  renonciation. 

1.  Principe  (art.  785)  et  conséquences  qui  en  résultent.  IX,  433-433. 

a.  Les  parties  Intéressées  penventreiles  déroger  aux  effets  de  la  re- 
nonciation? IX,  436,  437. 

2.  Droit  ^accroissement  entre  héritiers  légitimes, 

a.  A  qui  accroît  la  part  du  renonçant?  W^  438^440. 
h.  L'accroissement  est-il  forcé  ou  facultatif?  IX,  441. 
s.  Quid  si  un  héritier  renonce  après  s*6tre  faât  restituer  contre  son 
acceptation?  IX,  442. 

d.  A  qui  appartient  la  part  de  Théritier  dont  le  droit  est  prescrit? 

IX,  443. 

e,  Quid  si  un  legs  est  fait  k  Théritier  d'une  ligne  à  condition  de 

renoncer  h  l'hérédité?  IX,  444. 

3.  Concours  de  V ascendant  donateur  avec  des  héritiers  légitimes,  IX,  4i.^, 

446. 

4.  Concours  entre  ren/inil  naturel  et  &t^  parents  légitimes,  IX,  447. 
3.  Concours  entre  successeurs  irréguliers,  IX,  448. 

IV.  Révocation  de  la  renonciation. 

1.  La  renonciation  est  irrévocable  en  principe.  IX,  449. 

2.  Exception  de  l*arUcle790.  IX,  430.  Conditions.  IX,  431-436 
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5.  La  renonciation  peut-elle  être  cMâitianneUef 

a.  Quand  elle  se  fiiit  par  convention.  IX,  457. 

b.  Si  elle  se  fait  au  greffe.  IX,  458-400. 
V.  NnlJUé  de  la  renonciation. 

i.  Quand  la  renonciation  est-elle  inexistante  f  IX,  461, 402. 

a.  ConUquencei([v\  en  résultent.  Renonciation  à  une  succession  fu 
tare.  IX,  403-407.  Voir  le  mot  Pactet  iucceisoiree,  n^  V. 
II.  Quand  la  renonciation  est-«lle  nulief  IX,  408-472. 
m.  Droits  des  eréaneiert, 

1.  ArUcle788.  IX,  473-477. 

2.  Effet  de  Vannutation  à  Tégard  des  créanciers,  IX,  478,  et  à  l'égard  de 

l'héritier  renonçant.  IX,  479. 

RENONCIATION  (TRANSCRIPTION). 

\.  Quelles  sont  les  renonciations  q}xe  h  loi  souiuot  u  la  transcription? 
XXIX,  92,  95. 

2.  Applications.  Renonciation  ^  la  prescription  acqulsltive,  à  un  privilège 

ou  à  une  hypothèque,  à  la  succession,  à  un  droit  d*usufruit.  XXIX, 
95-98. 

3.  Quid  du  droU  d'abandon  établi  par  les  articles  050  et  099?  XXIX,  94. 

4.  Qttid  des  Jugements  constatant  une  renonciation  verbateî  XXIX,  99. 

5.  Qtfiddes  actes  confirmati/sf  XXIX,  iOO. 

RENONCIATION  (USUFRUIT). 

1.  La  renonciation  peut  être  caresse  ou  tacite.  Vil,  74. 

2.  A  titre  onéreux  ou  k  titre  gratuit.  VII,  75. 

3.  C*estun  acte  unilatéraL  \ll,  72.  L'usufruitier  peut-il  revenir  sur  sa 

renonciation  f  VII,  72,  73. 

4.  Y  at-U  lieu  à  transcription  ?  VII,  70. 

5.  Effet  de  la  renonciation.  VII,  77. 

0.  Droit  des  créanciers  de  Vusufruitier  qui  a  renoncé.  VU,  78. 

RENSEIGNEMENTS. 

1 .  Ceux  qui  donnent  des  renseignements  inexacts  ou  font  des  recomman- 

dations contraires  à  la  vérité  sont  responsables  du  domiuage  qu*ils 
causent.  XX,  478,  480. 

2.  Applications.  Jurisprudence.  XX,  479,  481. 

RENTES. 

1.  Les  rentes  sont  meubles.  V,  509,  5i0.  Rentes  constituées,  XXVn,  0  et  fnh 

cUres.  XXVII,  54-58. 

i.  EUes  entrent  dans  l*actif  et  dans  le  passif  de  la  communauté  légale. 
XXI,  2i4, 215. 
II.  Compensation,  Quand  le  capital  des  rentes  devient-il  coropensable?  XVIII, 

413. 
\\\.  Novation,  La  transformation  d'une  dette  de  capital  en  rente  emporte-t-elie 

novation?XVIïI,  208-270. 
IV.  Partage.  Durée  de  Vaction  en  garantie  du  chef  de  rinsolvabilité  du  débiteur 

d'une  rente.  X,  457. 
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V.  Payement  des  dette$.  Droit  des  héritiers  quand  les  immeubles  d*ane  succes- 
sion sont  grevés  de  rentes  par  h^-potliëque  spéciale.  XI,  71-74. 
VI.  Prescripiion  des  rentes. 

1.  Quand  la  prescription  commence-t-elie  à  courir?  XXXII,  i8. 

2.  Prescription  des  arrérages.  XXXII,  456. 

3.  Le  crédirentier  peut  interrompre  la  prescription  en  exigeant  un  titre 

nouvel  XXXII,  135.  Il  peut  aussi  prouver  le  payement  des  arrérages 
et,  par  suite,  la  reconnaissance  d'après  le  droit  commun.  XXXUJôG. 
Vil.  Rapport,  Les  arrérages  de  rentes  ne  sont  pas  si^ets  à  rapport.  X,  629. 
VIII.  Vente, 

1.  Le  vendeur  a  uupHvilége  ponrle  payement  des  arrérages.  XXX,  7. 

2.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution  pour  défaol  do  payement  des  arré- 

rages d'une  rente?  XXIV,  340. 
IX.  Division  des  rentes.  XXVII,  i. 

RENTES  GONSTITUAES. 

1  Caractère  de  la  rente. 

1.  Dans  l'ancien  droit,  on  l'assimilait  k  une  t'«n/«  afin  d'accommoder  In 
perfection  évangéliqtte  avec  Vintérêt  de  VEglise,  XXVII,  3. 

3.  Le  contrat  de  rente  est  un  prêt  à  intérêt.  Caractère  qui  distingue  !a 

rente  du  prêt.  XXVII,  4,  5. 

3.  Du  taux  des  arrérages.  XXVII,  7,  8. 

4.  Peut-on  acquérir  une  rente  par  prescription?  XXVII,  9. 
il.  HaciMl  des  rentes  perpétuelles, 

1.  Us  rentes  perpétuelles  sont  rachetables.  XXVII,  iO,  11  ^tl,  12. 

2.  Droit  des  héritiers.  Le  rachat  est-il  indivisible?  XXVll.  13. 
iri.  Dans  quels  cas  le  débiteur  peut-il  être  contraint  au  rachat? 

1 .  1^  articles  1912  et  1913  sont  une  application  de  rarticle  1 188.  XXVII, 

14-17. 

2.  Le  d&nteur  peut  être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de  payement  de 

/a  ren/«.  XXVIl,  18,  19. 

a.  Conditions.  Faut-il  une  mise  en  demeure?  XXVll,  20-21. 

b.  Jurisprudence.  Critique.  XXVII,  22-28. 

c.  Dans  quels  cas  le  débiteur  n'encourt  pas  la  déchéance,  XXVII.  29. 

d.  L'article  1912  s'applique-t-il  aux  rentes  anciennes?  XXVll,  50  et 

I,  2i6. 

e.  S'applique-t-fl  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit?  XXVII,  31. 
f  S*applique-t-il  aux  rentes  foncières?  XXVJI,  32. 

Ti.  Le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat  quand  il  ne  fournit  pas  les 
sûretés  promises  ou  qu'il  les  diminue,  XXVII,  33-36. 

I .  Il  est  déchu  du  bénéfice  dn  terme  quand  il  est  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture. XXVII,  37. 

RENTES  FÉODALES. 

1.  Les  rentes  féodales  sup^primées  sont-elles  des  dettes  naturelles? 
XVII,  20. 
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RENTES  FONCIÈRES. 

1.  Les  rentes  fondera  de  Vaneitn  droit.  XXVII,  9. 
il  L'article  530  maintlent-n  les  rentes  foncières?  XXVII,  38-i1 . 
iif .  Quand  y  a-tril  bail  à  renie  dans  le  sens  de  l'article  SS30f  XXVI f,  4245. 
IV.  Caracièreiei  effets  des  rentes  foncières  de  TarUcIe  550.  XXVU,  50. 
t.  Elles  sont  meubUs.  XXVII,  54-56. 

a.  Conséquences  de  la  mobilisation.  XXVII,  57, 58. 

3.  Rentes  constituées  par  contrat  de  vente.  XXVII,  60. 

a.  Le  crédirentier  a-t-il  le  droit  de  racbat  forcé  des  articles  1912  et 
1913?  XXVII,  61,  62. 
5.  Rentes  constituées  k  titre  gratuit.  XXVII,  63. 

4.  Droits  et  obligations  départies.  XXVll,  64,  65. 

5.  Droits  et  charges  des  tiers  détenteurs.  XXVII,  66. 

a.  Vusufndtier  en  est41  tenu?  VII,  13. 

V.  Rachat  des  rentes  foncières. 

1.  Les  rentes  foncières  sont  raehetaUes.  XXVII,  46-48. 

a.  Taux  du  rachat.  Rentes  anciennes.  XXVII,  49,  50. 

b.  Des  rentes  nouvelles.  XXVII,  51-53. 

VI.  Rentes  foncières  et  rentes  constituées.  Analogies  et  différences.  XX Vil,  67 

RENTES  SUR  L'&TAT. 

1 .  La  séparation  de  patrinutines  ne  s'applique  pas  aux  rentes  sur  VEtat. 
X,  24  bu. 

RENTES  VIAGÂRES. 

A .  Contrat  de  rente  viagère.  XXVII,  258. 

I.  Conditions  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

1 .  Il  faut  qu'il  y  ait  contrat  aléatoire.  XXVII,  259,  236. 

a.  Le  contrat  est-il  un  prêt  ou  une  rente?  XXVll,  260, 261. 

b,  Quid  si  la  rente  est  constituée  à  titre  gratuit?  XXVll,  257. 

2.  La  prestation  doit  consister  en  argent  ou  en  choses  fongibles.  XXVll, 

262-264. 
2.  Y  a-t-il  une  condition  de  formel  XXVII,  265-267. 
H.  Sur  la  léte  de  qui  la  rente  peut-elle  être  constituée  f  XXVII,  268-271. 

1 .  Quid  si  elle  est  constituée  sur  plusieurs  têtes  f  XXVII,  272-275. 

2.  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  constituée  était  morte 

lors  du  contrat,  il  n'y  a  point  de  contrat.  XXVH,  276-278. 

3.  Si  la  personne  meurt  dans  les  vingt  jours,  le  contrat  est  Inexistant 

XXVII,  279-283. 

a.  L'article  1975  est-il  applicable  aux  rentes  constituées  à  titre  gra- 
tuit? XXVII,  284. 
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b.  Cas  dans  lesquels  l'article  1975  est  applicable.  XXVii,  38Sl-â87. 
6.  Question  de  preuve.  Poi  de  la  date.  XXVII,  288. 
m   Taux  de  la  rente.  A  quel  taux  peut-elle  être  constituée  f  XXVII,  289-291 . 
tV.  EfffU  du  contrat, 

i .  Le  débiteur  peut-il  racheter  la  rente  ?  Peut-il  stipuler  le  rachat  ?  XX  VU, 

293, 293. 
2.  Droit  du  crédirentier,  XXVII,  294-296. 
5.  La  rente  est  cesiible  et  ioUissable.  XXVll,  297. 

a.  Peut-elle  être  stipulée  êoinuablef  XXVll,  298-300. 

b.  Peut-elle  être  stipulée  ince$sibur  XXVII,  301-303. 
V.  Extinciitm  de  la  rente. 

i.  U  mor/.  XXVll,  304,  303. 

2.  Preseription, 

a.  Du  droit  à  la  rente.  XX VU,  306,  307. 

b.  Des  arrérages.  XXVII,  308. 

c.  L'article  2263  s*appllquft-t-il  aux  rentes  flagères?  XXXII,  380. 

3.  Riêolutian  du  contrat.  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  pro- 

mises. XXVII,  309-3H. 

a.  Qttid  si  les  sûretés  deviennent  insuffisantes?  XXVII,  312-314. 

b.  Quid  si  le  crédirentier  meurt  avant  que  la  résolution  soit  deman- 

dée on  prononcée?  XXVII,  315. 

c.  Effet  de  la  résolution.  XXVII,  516. 

i.  Droit  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  paye  pas  la  rente. 

a.  Le  créancier  n'a  pas  le  ûnAi  de  résolution.  XXV H,  317-320. 

Question  de  rétroactivité.  1,  224. 

b.  Quel  est  le  droit  du  créancier  quand  le  débiteur  ne  paye  pas  les 

arrérages?  XXVII,  321-324. 
5.  Pacte  eommiêêoire. 

a.  Les  parties  penvent-«lles  le  stipuler?  XXVII,  323,  326 

b.  Quel  estreffet  du  pacte  eommissoire?  XXVII,  527-329. 

c.  Les  héritiers  profitent-ils  de  la  clause?  XXVII,  530. 

d.  Quel  est  l'effet  de  la  résolution?  XXVH,  331 . 

B.  Dispositions  particulières. 

1.  Communauté, 

1.  Les  rentes  viagères  entrent  dans  l'actif  et  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté légale.  XXI,  215,  402. 

a.  Quid  des  rentes  viagères  acquises  avee  les  deniers  de  la  commu- 

nauté et  constituées  sur  la  tête  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux? 
XXI,  218. 

b.  Quid  si  la  rente  est  stipulée  réversible  sur  la  tête  et  au  protit  du 

survivant  f  XXI,  219,  et  XXIII,  100. 

c.  Les  arrérages  entrent  en  communauté.  Quid  s'ils  sont  remployés  f 

XXI,  241. 

d.  Les  rentes  viagères  données  à  titre  d'aliments  restent-elles  pro- 

pres? XXI,  278. 
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±  Récompenu$. 

a.  L'époux  qoi  vend  un  propre  pour  une  rente  vingère  a  l-il  droit  à 

une  récompense  f  XXU,  466,  467. 

b.  L*épottX  qui  aliène  une  rente  viagère  a-l-il  droit  h  une  récom- 

pense? XXII,  46S-470. 
II.  Legs   Quand  la  rente  viagère  est  léguée  à  litre  à^alimenU,  le  légataire  a 

droitaux  fruits.  XIV,  80. 
Ili.  Hovation. 

i.  La  transfonnation  d*one  dette  de  capital  en  rente  viagère  opère-t-elle 

novaUon  t  XVIII,  268. 
3.  La  transformation  d*une  rente  viagère  en  une  autre  prestation  viagère 
emportet-elle  novation?  XVIII.  271. 
IV.  Réserve. 

i.  Disposition  faite  en  rente  viagère  (art.  917).  Xil,  151-160. 
2.  Imputation  de  la  valeur  des  biens  aliénés  k  charge  de  rente  viagère. 
XII,  116-136.  Voir  le  mot  Résene. 
V.  Retrait  successoral.  Que  doit  remlwurser  le  retrayant  si  le  prix  consiste  en 

une  rente  viagère?  X,  383. 
VI.  Substitut im.  Le  legs  d*ane  rente  viagère  peut-il  être  fait  avec  substitution? 

XIV,  413. 
VII.  Usufruit. 

1.  L'usufruitier  gagne  les  arrérages  à  titre  de  fruits.  VI,  424. 

2.  Le  legs  d'une  rente  viagère  est  à  charge  de  Tusiifruitier.  VII,  22 

VIII.  Vetite.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a-t-elle  lieu  dans  la  vente  fait« 
pour  une  rente  viagère?  XXIV,  427. 

RÉPARATIONS. 

I.  Les  administrateurs  légaux  et  canventionnets  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  les  réparations. 

1.  Le  mandataire  général.  XXVII,  420. 

2.  Le  mari,  administrateur  légal.  XXII,  129. 

3.  Le  tuteur.  V,  44. 

II.  Louage.  Les  locataires  sont  tenus  des  réparations  locatives.  XXV,  425-129. 
m.  Usufruit.  L'usufruitier  est  tenu  des  réparations  d'entretien  et  le  nu  pro- 
priétaire des  grosses  réparations.  VI,  535-551 .  Voir  le  mot  Usufruit. 

RÉPÉTITION. 

1.  Action  en  répétition.  Est-elle  soumise  \  la  prescription  décennale  de 

rarUclel304fXIX,  30. 
'  2.  Répétition  de  Vindû.  Voir  le  mot  Payement  indu,  ^ 

RnPRÉSBNTATION  (SUCCESSION). 

I.  Définition  et  règle  d'inUrprétalion.  IX,  53-55. 

II.  Origine  de  la  représentation.  Les  coutumes  de  Belgique  ne  l'admettaient 
point.  IX,  56. 

III.  Qui  représente  f 

1.  Descendants  en  ligne  directe.  IX,  57-59. 

2.  Descendants  de  frères  et  sœurs.  IX,  60, 01. 
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3.  Les  ascendants  et  les  collatéraux  n*ont  pas  le  droit  de  représentation. 

IX,  62-61. 
IV.  Conditions. 

1.  Le  représentant  doit  être  capable  de  succéder  à  celui  auquel  il  succède 

par  représentation.  IX,  65. 

a.  Il  tient  son  droit  non  du  représenté,  mais  de  la  loi.  IX,  66-68. 
i  Le  représenté  doit  être  prédécédé.  Uifférence  entre  la  représentation  cl 

la  transmission.  IX,  69,  70. 

a.  Les  enfants  de  V  absent  peuvent-ils  représenter  leur  père.'  Il,  355. 

3.  On  ne  peut  représenter  Théritler  renonçant  ou  indigne.  IX,  7i,  73. 

Voir  le  mot  Indignité. 

4.  La  représentation  a-t-elle  lieu  : 

a.  Dans  Vinstitution  contractuelle  T  XV,  233. 

b.  Dans  les  substitutions  fidéicommissaires  ?  XIV,  530 

c.  Dans  les  testaments  f  Le  testateur  peut  Tadmettro  Interprétation 

des  clauses  usuelles.  XIII,  500-504. 
V.  Effets  de  la  représentation, 

1.  Le  représentant  remonte  au  degré  du  représenté.  IX,  73,  74. 
3.  Le  partage  se  fait  par  souche.  IX,  75,  76. 

3.  Les  représentants  sont  tenus  des  obligations  du  représenté.  IX,  77  ; 

X,  503. 

4.  Le  testateur  peut-il  déroger  aux  effets  de  la  représentation  ?  IX.  78. 

REPRISES  (GOMMUNAUTÂ  L.Ë6AI1E). 

I.  Qu*enlend-ou  par  reprises  sous  le  régime  de  communauté  It^gale?  Wll, 

443-447. 

1.  Quelles  sont  les  choses  que  les  époux  prélèvent?  XXU,  498-500. 

3.  Comment  s*exer^n/ les  reprises?  XXIl,  501-515. 
ô.  Droits  de  li  femme. 

a.  A  l'égard  du  man.  XXII,  516-519. 

b.  A  regard  des  créanciers.  XXll,  530-534. 

4.  Nature  des  reprises.  XXII,  543. 

a.  Elles  entrent  dans  l'actif  d'une  seconde  communauté.  XXI.  i52. 
Voir  le  mot  Récompenses,  A  et  G. 

II.  Hypothèque  légale.  La  femme  a  une  hypothèque  pour  ses  reprises,  môme 

éventuelles.  XXX,  350-553. 

m.  Partage  de  Vactif.  Divertisseflient.  L'époux  coupable  peut-il,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  de  la  communauté,  exercer  ses  reprises  sur  les  biens 
divertis?  XXIII,  30. 

IV.  Partage  des  dettes.  Les  reprises  du  mari  sont-elles  comprises  dans  les 
dettes  dont  la  femme  est  tenue  ultra  vires,  quand  elle  ne  fait  pas  inven- 
taire? XXm,  80. 
V  Séparation  de  biens.  Quel  est  le  sens  du  mot  reprises  dans  Tarticle  14i3? 
XXII,  310. 

REPRISE  DE  L*APPORT  (COMMUNAUTÉ  GONVENTIONNBUL^Ej. 

I.  La  femme  peut  stipuler  la  faculté  de  reprendre *son  apport  franc  et  quitte. 
XXill,  336. 
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1 .  En  quoi  la  clause  déroge  au  droit  commun.  XXIII,  327. 

2.  En  quel  sens  elle  est  de  stricte  interprétation.  XXIII,  528. 
il  Qtft  peut  exercer  le  droit  de  reprise?  XXllI,  529-331. 

III.  Qu'eii-ee  que  la  femme  peut  reprendre  ?  XXIII,  552-354. 

IV.  Quandiz  reprise  8*exerce-t-eUe?  XX1II,555. 

V.  Condition  de  la  reprise.  La  femme  doit  supporter  ses  dettes  personnelles. 

XXllI,  556-538. 

i.  Quid  si  la  femme  ne  reprend  que  des  objets  particuliers.  XXI  IL  359. 
VI  CcwtiiiMl  se  fait  la  reprise/ 

f.  La  femme  est  créancière  d'une  valeur.  XXIIL540,  3ii. 

2.  Jouit^le  d'un  droit  de  préférence?  XXIll,  542. 

5.  A-t-elie  droit  aux  intérêts  de  ses  reprises?  XXIll,  342  bis. 

4.  De  la  preuve  des  apports.  XXIU,  545, 344. 

REQUÉTTE  GIVUJEB. 

1 .  Quand  y  a-t-il  lieu  à  requête  mile  pour  violation  de  la  chou  jugé^? 

XX,  440. 

RBSGISIOir. 

L  La  reuuUm  ne  diffère  pas,  en  général,  de  la  nullité.  XVIII,  526,  527. 

2.  Dans  un  sens  spécial  on  entend  par  action  en  rescision  celle  qni  est 

fondée  sur  la  lésion,  XVllI,  528. 

5.  En  quoi  la  rescision  pour  cause  de  lésion  diflère-t-elle  de  l'action  en 

nuUitéf  XVllI,  528-530. 
Voir  les  mots  Action  en  nullité^  Lésion. 

RÉSERVE  (GOUTUiaÈRB). 

i.  La  réserve  coutumière,  XII,  5, 7. 
Voir  les  mots  Copropriété  de  famille,  Paternapaternis. 

RÉSERVE  (DONATIONS  ET  TESTAMENTS) . 

A .  Motions  générales. 

I.  Légitime  romaine.  lUl,  6.  Légitime  et  réserve  cootumiëres.  XII,  7.  Système 
du  code  civil.  Le  principe  coutumier  y  domine.  Xil,  8. 

II.  Réserve  des  descendants  et  des  ascendants.  Motifs.  Xll,  1  (i)  (2)  -3. 

4.  Pourquoi  les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  de  réserve.  XII,  4. 

III.  Le  disponitleipeui  éire  donné  aux  réservataires.  XII,  5. 

IV.  Nature  de  la  réserve. 

i.  La  légitime  romaine  était  due  aux légitimaires  comme  tels.  Xll,  9. 

2.  La  légitime  coutumlère  était  due  aux  légitimaires  comme  héritiers. 

Xll,  10. 

3.  La  législation  révolutionnaire  et  le  code  civil  suivent  les  principes  des 
*        coutumes.  XII,  11,42. 

4  11  faut  ôtre  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve.  Xll,  13  (3;,  44. 

(1)  T.  Xll,  p.  6,  ligne  44  :  au  lieu  de  908,  lisez  903 
(2;  T.  Xll,  p.  7,  ligne  47.  Avant  le  chiffre  479.  ajoutez  :  l.  XL 
(;I0  T.  X  11,  p.  2^  ligne  2  du  n«  43  :  au  lieu  de  M*J,  lisez  4.  Et  p.  23,  lignes  I  cl  28  :  au 
lieu  de  4044,  lisez  402  V. 
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B.  Qui  a  droit  a  la  réserve. 

I.  Les  enfants  et  descendants,  s'ils  sont  héritiers.  Xll,  15,  16. 

1 .  Quid  des  enfants  du  réservataire  àtfsent  t  XII,  H. 

%  Quid  des  enfants  légitimés  et  des  enfants  adoptés  ?  XII,  18 
3.  Montant  de  la  réserve.  XII,  19,  20. 

a.  Les  enfants  renonçants,  indignes  ou  absents  doivent-ils  être 
comptés  pour  calculer  le  disponible  et  la  réserve?  Xll,  21-23. 

II.  Les  ascendants.  Xll,  24. 

i.  Quid  si  les  père  et  mère  on  autres  ascendants  concourent  avec  des 
frères  et  sœurs?  XU,  24  (i)  -26. 

2.  Réserve  et  disponible  quand  il  y  a  un  ascendant  donateur. 

a.  Principe.  XII,  27-29. 

t>.  Gomment  se  calcule  le  disponible  lorsqu'il  y  a  des  biens  donnés  f 

Xll.  30. 
«.  L'ascendant  donateur  n*a  point  de  réserve  en  cette  qualité. 

Xll,  31. 

d.  Application  du  principe.  Xll,  32-33. 

III.  Les  réservataires  n'ont  ^oit  à  la  réserve  que  s'ils  acceptent,  Xll,  36  (2)  (3)- 

38. 

1.  Le  renonçant  ne  peut  pas  retenir  la  réserve  par  voie  d'exception, 

XII,  39. 

IV.  Réserve  des  por^n/xna/iirtfJli. 

i.  Venfant  naturel  a-t-il  une  réserve?  XII,  40. 

a.  Quelle  est  la  quotité  de  sa  réserve?  XII,  41-44  Peut-elle  être  ré- 

duite? XII,  45, 46. 

b.  Sur  quels  biens  la  réserve  se  calcuIe-t-eOe?  xn,  47, 48. 

e.  Droit  de  l'enfant  naturel  quand  il  est  en  concours  avec  des  réser- 

vataires légitimes.  XII,  49-53. 

2.  Les  père  et  mère  naturels  ont-ils  une  réserve?  Xll,  55. 

C.  De  la  réduction. 

1.  Qu'est-ce  que  la  réduction?  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  réduction?  XII,  54, 55. 
11.  Formation  de  la  masse.  XII,  56. 

1.  Des  biens  qui  existent  dans  la  succession.  Xll,  57-61 . 

a,  Quid  des  créances  éteintes  par  confusion?  XVlll,  488. 

2.  Des  biens  donnés  entre-vifs.  En  quel  sens  la  réunion  des  biens  donnés 

est  fictive.  Xll,  62. 

a.  Qu'entend-on  par  biens  donnés?  xn,  63-71. 

b.  Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascendant  entre -vifs  doi- 

vent-ils être  compris  dans  la  masse  r  XII,  72-7o. 

c.  Des  libéralités  faites  à  un  successible  par  avancement  d'hoirie. 

Conciliation  de  l'article  922  et  de  l'article  857.  XII,  76-79. 

(i)  T.  Xll,  p.  42,  ligne  10  :  au  lieu  de  532,  Usez  21. 

(i)  T.  XII,  p.  S6,  ligne  2  du  n«  36  :  au  lieu  de  5^,  lisez  13. 

(3}  T.  Xll,  p.  57,  ligne  13  du  n»  37  :  au  lieu  de  525,  lisez  i'». 
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'/.  Le  disponible  de  l'article  022  ne  se  calcule  que  sur  les  biens  que 

le  testateur  laisse  à  son  décès  XII,  80. 
e,  Qtfidsi  le  legs  n'est  pas  du  disponible?  Xil,  81-8H. 
).  Estimation  des  Jriens, 

a.  Des  biens  existante  lors  du  décès.  XII,  86-88. 

b.  Des  biens  donnés.  XII,  89-95. 
-i.  Déduction  des  dettes. 

a.  Qu*entend-on  par  dclles?  XII,  96-100. 

b.  Sur  quels  biens  bù  déduisent  les  dettes.  XII,  iOI . 
;>.  Imputation  des  iibéralilés.  XII,  105. 

a.  Les  libéralités  Taites  à  des  non-réservataires  s'imputent  sur.  ie  dis- 

ponible. XII,  104-107. 

b.  Les  donations  faites  aux  réservataires  en  avancement  d'iioirie 

s'imputent  sur  la  réserve.  XII,  108-110. 

c.  Quid  si  l'enfant  donataire  prédécède  ou  renonce.  XII,  111-113. 

d.  Les  libéralités  fuites  par  préciput  à  un  successibie  s'imputent  sur 

ledisponible.  X1I,1U,  115. 

e.  Le  cas  de  l'article  918.  XII,  116-136. 

III.  Action  en  réduction. 

1.  Qui  peut  l'exercer?  XII,  137-Ul. 

2.  Doit  elle  être  rendue  publique  paria  voie  de  l'inscription?  XXIX,  313. 

3.  Quand  les  réservataires  peuvent-ils  agir?  XII,  142, 143. 

4.  Conditions. 

a.  Preuve  que  doit  faire  le  demandeur.  XII,  144, 145. 

b.  Le  réservataire  peut-il  agir  quand  il  y  a  dans  la  succession  des 

valeurs  mobilières  suffisantes,  ou  si  le  testateur  lui  a  légué  des 
valeurs  mobilières  pour  sa  réserve?  XII,  146, 147. 

c.  Le  testateur  ne  peut  pas  porter  atteinte  k  la  réserve.  XII,  149. 

d.  Peut- il  autoriser  le  réservataire  à  choisir  les  biens?  \\l^  148. 

e.  Le  droit  d'agir  en  réduction  est-il  divisible!  XII,  1£K). 

i>.  Cas  prévu  par  l'article  917.  Par  exception  aux  principes,  il  n'y  a  pa^ 
lieu  à  réduclion.  XII,  151  (1)-160. 

6.  Le  réservataire  peut  renoncer  h  l'aclion  en  réduction.  XII,  161-166. 

7.  Par  quel  laps  de  temps  Vaction  en  réduction  se  prescrit-eltet  XU, 

167  (2)  -169. 

/>.  Dk^  liui^kàlités  sujettes  a  r%KUUCTiON.  xn,  170-173. 

I.  Dans  <iuel  ordre  se  fait  la  réduction.  XII,  174. 
1 .  Réduction  des  legs, 

a.  Quand  y  a-t-ll  lieu  à  la  réduction!  et  comment  se  fait-elle! 
XII,  175-178. 


(1)  T.  XU,  p.  199,  ligne  13  :  au  lieu  d'un  point  il  faut  mettre  ?;  ligne  14  :  au  lieu  du 
point  d'interrogation,  il  faut  un  point. 

^  Comi'nrcz  t.  M,  n«  107.  Co  que  j*ai  dit  au  tome  M  doit  être  lectitié  par  le  n-  l(i7 
du  tome  XU. 
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b.  Les  légataires  et  le  testateur  peuvent-ils  déroger  à  la  règle  de  la 

réduction  proportionnelle?  Xli,  179-181. 
e,  La  réduction  se  fait  en  nature.  XII,  182. 
2.  Réduction  des  donations. 

a.  Dans  quel  ordre  se  fait-elle?  XU,  183  (1),  184. 

b.  Quelle  est  la  date  des  donaUons  ?  XII,  185-190. 

c.  Quid  si  le  dernier  donataire  est  insolvable?  XII,  191. 
IL  Comment  se  fiait  la  réduction. 

i.  Contre  les  donataires  elle  se  fait  en  nature.  XII,  192,  193. 

a.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  924  et  866.  XII,  19i,  195. 
2.  Contre  les  tiers.  Droit  que  la  loi  donne  aux  tiers.  XII,  196-201 . 
lil.  Effet  delà  réduction. 

1.  Quant  à  la  pr0|pn^/^.  Effet  rétroactif  de  la  réduction.  XII,  202-205. 

2.  Quant  aux /hit/s.  xn,  206-211. 

3.  Quant  aux  indemnités.  XII,  212-214. 

RÉSERVE  (PROTESTATION). 

1.  La  réserve  contraire  àVacte^i  inopérante.  Voir  le  mot  Protestation. 
RES  PERIT  DOMINO. 

1.  Quand  ce  principe  est  vrai  et  quand  il  ne  Test  point.  Erreur  de  Vora- 

teur  du  gouvernement  et  du  rapporteur  du  Tribunat.  XVI,  208; 
XVIII,  308,  p.  519. 

2.  Quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  supporte  le  risque,  quoique  le 

créancier  soit  propriétaire.  XVI,  212. 

3.  L'immeuble  délaissé  périt  pour  le  tiers  détenteur^  parce  quUl  n'y  a  pas 

de  lien  d'obligation.  XXXI,  297. 

4.  Le  bien  grevé  d'usufruit  périt  pour  le  propriétaire.  VI,  527. 

RÉSIDENCE. 

1.  En  quoi  la  résidence  diffère  du  domicile.  II,  71. 
IL  Actes  qui  doivent  se  faire  à  la  résidence. 

1.  La  célébration  du  mariage.  Il,  425. 

2.  Les  publications  de  mariage.  II,  420. 

III.  Cas  dans  lesquels  la  loi  tient  compte  de  Vhabitation  réelle  et  non  du  domi- 
cile de  droit. 

1.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Adultère  du  mari.  Concubine  dans  la 

maison  commune.  III,  181. 

2.  Père  et  mère.  Responsabilité  quand  l'enfant  habite  avec  eux.  XX,  560. 

3.  Vsucapion.  Délai  entre  présents.  Est  de  dix  ans.  La  présence  s'estime 

parla  résidence.  XXXII, 421. 

RÉSOLUTION  (DBS  CONTRATS). 

1.  Condition  résolutoire  expresse.  Voir  ce  mot. 

(t)  T.  XII,  p.  241,  ligne  8  du  n»  183.  Après  lo  mot  ancienne,  il  faut  ajouter  : 
(an.  923). 

xxxiii.  29 
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II.  Condition  résolutoire  tacite.  Voir  ce  mot. 

1.  Résolulion  pour  défaut  de  payement  du  prix. 
Voir  les  mots  :  Uniage  demaisoM  (D,  111). 
Vente  (Y,  4). 
!i.  Pacte  commiizoire.  Voir  ce  mot. 

III.  Communauté.  L*acquisition  d^un  immeuble,  résolue  pendant  le  mariage, 

constitue  un  propre.  XXL  294, 29S{. 

IV.  Publicité. 

1.  La  résolution  qui  a  lieu  ée  plein  droit  en  vertu  d'une  condition  résolu- 

toire expresse  est-elle  soumise  à  la  publicité?  XXIX,  21  i. 

2.  Quid  de  la  résolution  qui  a  lieu  eu  vertu  de  la  loi  ?  XXIX,  210. 

3.  L'action  en  résolution  ou  en  révocation  doit  être  inscrite.  XXIX.  205- 

200 

RÉSOLUTION  VOIiONTAIRE  (DES  CONTRATS). 

1.  En  quel  sens  les  contrais  peuvent  être  résolus  par  consentement  con- 

traire. XVI,  183. 

a.  Le  consentement  peut  être  tacite.  XVI,  185. 

b.  Les  conventions  matrimoniales  sont  irrévocables.  Voir  le  mot  Con- 

trat de  mariage. 

2.  Applique-t-on  h  la  résolu/ion  volontaire  les  principes  qui  régissent  la 

condition  résolutoire  tacite  f  XVI],  143. 

3.  Notamment  en  matière  de  vente.  XXIV,  371 . 

4.  Les  actes  de  résolution  volontaire  sont  soumis  à  la  transcription. 

XXIX,  106-109 

RESPONSABILITÉ. 

I.  Toute  personne  est  responsable  de  sa  faute  :  s'il  y  a  convention,  en  vertu 
de  rarticle  1137  :  s'il  n'y  a  pas  de  convention,  en  vertu  de  rarlicle  1382. 
XVI,213;XX,  384. 

IL  Les  administrateurs  des  biens  d'autrui  sont  responsables  comme  manda- 
taires. Tels  sont  : 

1.  Le  mari  administrateur  des  biens  de  la  femme.  XXII,  126. 

2.  Le  père  administrateur  légal.  IV,  317. 

3.  Le  tuteur,  V,  160;  le  subrogé  tuteur,  V,  176-178  cl  les  membres  du 

conseil  de  famille.  V,  181. 

III.  Agents  de  change  et  changeurs,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  litres  au  por- 

teur. XXXIL  600-604. 

IV.  Ceux  qui  prêtent  leur  assistance  ou  qui  donnent  un  conseil  sont  aussi  rev 

pensables. 

1 .  Le  conseil  judiciaire  des  prodigues  et  des  faibles  d'esprit.  V,  553. 

2.  Le  curait  ur  des  mineurs.  V,  i2-28. 

V.  Les  mandataires  conventionnels  sont  responsables  en  vertu  de  l'article  1137. 
Tels  sont  : 

1.  Les  notaires.  Voir  le  mol  Notaires  {Responsabilité). 

2.  Les  avoués.  XX,  505,  506. 

5.  Les  lïuissicrs.  XX,  506. 

4.  Quid  des  exécuteurs  testamentaires  ?  XIV,  375-380. 
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VI.  Les  officiers  puhlicê  et  les  fonctionnaires  sont  responsables  des  délits  et 

quasi-délits.  Par  exemple  en  cas  A'impéritie.  XX,  485, 484. 
i.  Les  avoués  et  les  huissiers.  XX,  p.  539,  540. 
2.  Les  fonctionnaires  publics.  XX.  501, 502. 

a.  Les  conservateurs  des  hypothèques.  XX,  503.  Voir  le  mot  Conser- 

vateur des  hypothèques  (C). 

b.  Les  greffiers.  XX,  504. 

c.  Les  notaires.  Voir  le  mot  Notaires  {ïlesponsalnHli). 

d.  Les  officiers  de  Tétat  civil.  Il,  28. 

VII.  Ceux  qui  exercent  une  profession  libérale. 

i.  Avocats.  XX,  519. 
.    2.  Médecins.  XX,  516-518. 
5.  Ministres  du  culte.  XX,  520. 
VIII.  Différence  entre  la  responsabilité  conventionnelle  et  la  responsabilité  de 
rarticle  1382.  XVf^230  et  XX,  523.  Voirie  mot  Délit  et  quasi-délits. 

RESPONSABILITÉ  DU  FAIT  D' AUTRUI. 

I.  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  est  un  délit  civil.  XX,  387,  550. 

1 .  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  responsabilité.  XX,  552. 

2.  Règle  d'interprétation.  XX,  551. 

.4.  Responsabilité  des  père  et  mère.  XX,  555. 

I.  Qui  est  responsable?  Le  tuteur  Test-il?  Quid  des  oncles  et  tantes?  XX,5ri4- 

556. 
II.  Conditions. 

1 .  Minorité  de  Fenfant.  XX,  557. 

a.  Quid  du  mineur  émancipé?  XX,  558. 

b.  Quid  de  Tenfant  majeur  et  aliéné?  XX,  559. 

2.  L'enfant  doit  habiter  avec  ses  parents.  XX,  5G0. 

3.  Fait  dommageable.  XX.  561. 

m.  Quand  la  responsabilité  cesse-t-elle?  XX,  562-565. 

B.  Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans.  XX,  506. 

I.  Conditions.  XX,  567,  568. 
U.  Quand  la  responsabilité  cesse-t-ellef  XX,  569. 

C.  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants.  XX,  570. 

I.  Qu'entend-on  par  maîtres  et  commettants?  XX,  571-574. 

1.  Quels  sont  les  commettants  et  préposés  auxquels  s'applique  l'arti- 

cle 138  i?  XX,  57&-581 . 

2.  Les  ouvriers  sont  ils  préposés  de  ceux  qui  les  emploient?  XX,  578-581. 
11.  Condition  de  la  responsabilité.  XX,  582-587. 

m.  Quand  la  responsabilité  cesse- 1  elle  f  XX,  588, 589. 
IV.  Application  de  la  responsabilité  à  VEtat. 

1.  VEtat,  les  provinces  et  les  communes  sont  commettants  et  responsa- 

bles, d'après  le  droit  commun.  XX,  590-595. 

2.  Application  du  principe  aux  travaux  publies.  XX,  596-605. 

3.  Lois  spéciales  sur  les  postes  et  télégraphes  XX,  606. 
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V.  Des  cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  k  la  responsabililé  de  rarticle  1384. 

1 .  Le  mari  uesi  pas  responsable,  comme  tel.  des  faits  dommageables  de  la 

femme,  sauf  eo  vertu  de  lois  spéciales.  XX.  607,  610. 
a.  D  est  responsable  à  litre  de  commettant,  diaprés  le  droit  commiiB. 
XX.  608-609. 

2.  La  femme  répond-elle  des  faits  du  mari  quand  celui-ci  est  &k  état  de 

démence?  XX,  611. 

3.  Le  bailleur  est-il  le  commettant  du  preneur?  XX,  612. 

VI.  Effet  de  la  responsabilité. 

1.  La  personne  respomable  doit  réparer  le  dommage  causé  par  raueur  de 

fait.  XX,  6U-619. 

2.  De  Vaclion  en  retpansabilité.  Compétence.  XX,  623. 

a.  Qui  peut  agir  et  contre  qui?  XX,  620-621.  Dans  quel  délai?  XX, 

624. 

b.  La  personne  responsable  a-t-elle  un  recours  contre  Tatileur  do 

fait?  XX,  622. 

D.  RESPONSABILlTé  DU  DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  LES  AMMAUX. 

I.  La  responsabilité  est  fondée  sur  une  présomption  de  faute.  XX,  6SS,  696. 
IL  Sur  qui  pèse  la  responsabilité?  XX,  627,  628. 

III.  Que  doit  prouver  le  demandeur?  XX,  629. 

iV.  La  responsabilité  cesse-t-elle  par  ta  faute  de  la  partie  lésée?  XX«630. 
V.  Application  de  la  responsabilité  : 

1.  Aux  animaux  domestiques.  XX,  631-634. 

2  Au  gibier.  XX,  635, 636. 

a.  Les  lapins  doivent-ils  être  assimilés  au  gibier?  XX,  637, 638. 

E.  Responsabilité  du  dommage  causé  par  des  choses. 

1.  Condition.  11  faut  qu'il  y  ait  faute.  La  faute  est-elle  présumée?  XX,  639. 

II.  Qui  est  responsable?  XX,  640-ai4. 
m.  De  Vaction  damni  infecti.  Voir  ce  mot. 

IV.  Responsabilité  du  propriétaire  d'un  étang.  VII,  253. 

RESTAURATEURS. 

I.  Sont-ils  soumis  à  la  respohsabUité  des  hôlelierzf  XXVII,  150, 151. 

RESTITUTION. 

1.  Les  mineun  sont  restituez  pour  cause  de  lésion.  XVIII,  528.  Voir  les  mots 
Action  en  nullité.  Lésion,  Rescision. 

RÉTENTION  (DROIT  DE). 

I.  Y  a-t-il  un  droit  de  rétention  a  titre  de  droit  généial  el  opposable  aux  Uertt 
XXIX,  284,  285. 
1.  Ia  droit  de  rétention  est  personnel.  XXIX,  292. 
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11.  Cas  dans  lesquels  le  code  civil  donne  le  droit  de  rétention.  Le  donne-t-ii  à 
titre  de  droit  réel  f 

i.  L'acheteur  avec  pacte  de  rachat.  XXIV,  406.  XXIX,  288; 
â.  Le  créancier  antichrésiste.  XXVIIÏ,  K32-535.  XXIX,  291; 

3.  Le  dépositaire.  XXVII,  \Z\.  XXIX,  290; 

4.  Les  fermiers  et  locataires.  XXV,  400,  AU.  XXIX,  289  ; 

5.  Le  créancier  gagiste.  XXVIII,  500-508. 

6.  L'héritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble.  XI,  19.  XXIX, 

286;  % 

7.  Le  vendeur.  XXIV,  170.  XXIX,  287  ; 

III.  Le  droit  de  rétention  n'existe  pas  en  dehors  des  cas  oii  la  loi  l'admet.  XXIX, 

293, 294. 

i.  Cas  danslesquefs  on  admet  généralement  le  droit  de  rétention. 

a.  Vaiibergiste  privilégié.  XXIX,  511. 

b.  Le  commodataire.  Critique  de  l'opinion  générale  XXIX,  295. 

c.  Le  mandataire.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  sans  prin- 

cipe. XXIX,  296. 

d.  Vouvrier  a-t-U  le  droit  de  rétention  pour  les  travaux  d*améliora- 

tion  qu'il  fait  sur  une  chose  mobilière  f  WW,  297.  La  jurispru- 
dence fait  la  loi. 

e.  Le  tiers  détenteur  a-t-il  un  droit  de  rétention  contre  les  créanciers 

hypothécaires?  Contradictions  deTroplong.  XXIX,  299. 

f.  Le  tiers  possesseur  a-t-il  un  droit  de  revendication  contre  le  pro- 

priétaire revendiquant?  XXIX,  298.  Incertitudes  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  VI,  181,  p.  247, 248. 

g.  Vusufruilier  a-t-il  un  droit  de  rétention?  XXIX,  300. 

IV.  Quels  sont  les  effets  du  droit  de  rétention?  Contradictions.  XXIX,  502. 

1.  Est-U  indivisible  ?  XXIX,  301. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.  (DONATIONS). 

1.  La  donation  peut  être  faite  avec  clause  de  retour.  C'est  une  condition  réso- 
Moire.  XII,  449. 

1.  Des  diverses  clauses  de  retour.  Interprétation.  XII,  450-456. 

2.  Faut-il  xkïit  clause  expresse?  W\,  457,  458. 

a.  Interprétation  de  diverses  clauses.  XII,  459-463. 

b.  Quand  la  clause  de  retour  contient-elle  une  substitution  fidéicom- 

missaire  prohibée  ?  XIV,  468-474. 
5.  La  condition  de  retour  opère  de  plein  droit.  XII,  464. 
a.  Le  donateur  peut^il  renoncer  au  retour?  XII,  466. 
b-  Durée  de  l'action  contre  les  tiers  acquéreurs.  XII,  465. 
II.  Effet  du  retour. 

1.  Droit  du  donateur  i^^dan/  que  la  condition  est  en  suspens.  XII,  467. 

2.  Droit  du  donateur  quand  la  condition  s*accoinplit.  XII,  468-470. 

a.  Le  donateur  doit-il  restituer  les  fruits  ?  XII,  471,  472. 

b.  Les  actes  d'administration  sont-ils  maintenus?  XII,  473. 

3.  Exception  de  rarlicle952  XII,  474-477. 

a.  Les  parties  contractantes  y  peuvent-elles  déroger?  \U^  478. 

b.  Quid  si  la  donation  est  mobilière?  XII,  479. 
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RETOUR  (LÉGAL  OU  SUCCESSORAL). 

\.  Qu*€St-ce  que  le  droit  de  retour  y  IX,  462. 

1 .  Du  droit  de  retour  dans  Tancienne  jurisprudence.  IX,  i63, 164. 

2.  Le  code  a  suivi  le  droit  coutumier.  Le  retour  est  un  droit  de  succes- 

sion. IX,  164. 
5.  Différence  entre  le  retour  conventionnel  et  le  retour  légal.  IX,  162. 

4.  Les  divers  cas  de  retour  peuvent-ils  sMuterpréter  fun  par  Tautre  ? 

IX,  165, 166. 
II.  Qui  succède  f 

1.  L*adoptant,  IX,  167, 168  et  les  descendants  deTadoptant.  IX,  169 

170. 
â.  L'ascendant  donateur.  IX,  171-173. 

3.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l*en faut  naturel.  IX,  174-176. 

a.  Peuvent-ils  rechercher  la  maternité  ?  IV,  105. 

III.  Conditions. 

1 .  Prédécès  du  donataire  sans  postérité. 

a.  De  l'adoptant  et  de  l'ascendant  donateur.  IX,  177-179. 
h.  Des  frères  et  sœurs  léi;itinies.  Faut-il  que  les  père  et  mère  «oient 
prédécédés?  IX,  180. 

2.  Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  de  retour  f 

a.  Sur  les  biens  donnes  entre-vifs.  IX,  181-185. 

b.  Le  retour  des  descendants  de  Tadoptant  et  celui  des  frères  et  sœurs 

s*étendent  aux  biens  héréditaires.  IX,  184. 

3.  Il  faut  que  les  biens  donnés  se  trouvent  en  nature,  IX,  185, 186. 

a.  Quid  si  l*enfaut  a  disposé  des  biens  entre-vifs  ou  par  testament? 

IX, 188. 
^.  Quid  si  le  prix  est  dû  ou  s'il  y  a  des  actions  en  repriser 

IX,  190. 
£.  Y  a-t-il  lieu  k  la  subrogation  réelle?  IX,  187,  191, 192. 
d.  Le  retour  s'exerce  t-ii  sur  une  somme  d'argent?  IX,  193. 

IV.  Effet  du  retour, 

{ .  Ceux  qui  l'exercent  sont  successeurs  ab  intestat,  sans  être  héritiers. 

IX,  194-197. 
2.  Conséquences  qui  en  résultent  quanta  \^  saisine  et  wa.'fmrts.  IX,  198. 

5.  Les  successeurs  spéciaux  sont-ils  tenus  des  dettes?  IX,  200-203. 

4.  Y  a-t-il  lieu  k  indemnité  eu  cas  de  détérioration  ou  à" amélioration?  IX, 

199 
V.  Succession  spéciale  et  succession  générale.  Peuvent  coexister,  IX,  204. 
I.  Elles  sont  indépendantes  Tune  de  l'autre.  IX,  205,  206. 

RETRAIT  (DROITS  DE). 

I.  La  résolution  qui  se  fait  par  voie  de  retrait  est-elle  soumise  à  la  transcrip- 
tion r  XXIX,  116. 

1 .  Le  retrait  d'indivision  doit  être  transcrit.  XXI,  348  ;  XXIX,  110. 

2.  Le  retiait  litigieux  et  le  retrait  successoral  ne  doivent  pas  être  tran- 

scrits. X,586;  XXIV,  604-610;  XXIX,  110; 
11.  Voir  les  mots  Retrait  d'indivision.  Retrait  litigieux.  Retrait  successorai. 
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RETRAIT  D'INDIVISION. 

t.  LMmmeuble  acquis  par  Tépoux  qui  en  était  copropriétaire  par  Indivis  forme 

un  propre.  IX,  323-332. 
II.  La  femme  a  le  droit  Adoption  et  de  retrait  sous  les  conditions  déterminéesi 

par  la  loi.  XXI,  333. 

1.  C'est  un  droit  exceptionnel.  Conséquences  qui  en  résultent.  X\I,  334- 

337. 

2.  Sous  quelle  condition  la  femme  a-t-elle  le  droit  d'option?  XXI,  338-341 . 

3.  Quand  la  femme  peut-elle  et  quand  doit-elle  exercer  son  droit  d'option? 

XXI.  342-344. 

4.  La  femme  peut-elle  renoncer  à  son  droit  d'option?  XXI,  345. 
m.  Quel  est  Ve/rel  de  Voption  f  XXI,  346. 

1.  L'option  delà  femme  a-t-elle  un  effet  rétroactif?  XXI,  3i7-3S0. 

2.  Conséquences  qui  résultent  de  la  rétroactivité.  XXI,  331-353. 

RETRAIT  LIGNAGER. 

AboU  par  les  lois  de  la  révoluUon.  VllI,  495  497, 504. 

RETRAIT  LITIGIEUX 

\.  Motif  du  droit  de  retrait  de  la  cetiion  de  créances  litigieuses.  XXIV,  581. 
11.  Quand  y  a-t-il  Heu  au  retrait?  XXIV,  582-585. 
1.  Quand  le  droit  est-il  litigieux T  XXIV,  586. 

a.  Quand  y  a-t-U  procès?  XXIV,  587,  588. 

b.  Quand  y  a-t-il  contestation  sur  le  fond  du  droit?  XXIV,  589-592 

c.  Applications.  Jurisprudence.  XXIV,  593-596. 

III.  Quand  le  retrait  doit-Il  ou  peut  il  être  exercé?  XXiV,  597-600. 

IV.  Comment  le  débiteur  exerce-t-ll  le  retrait?  XXIV,  601, 602. 
V.  Obligations  du  retrayant.  XXIV,  603. 

VL  Effets  du  retrait.  XXIV,  604-606. 
Vil.  Des  exceptions  au  droit  de  retrait.  XXIV,  607-610. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.. 

I.  Origine  du  retrait.  Critique  du  principe.  X,  341 . 
IL  Est-il  &*ordre  public?  X,  342.  Règle  d'interprétation.  X,  343. 

III.  Contre  qui  peut-il  être  exercé?  X,  314-346. 

1.  Qui  est  successible  dans  le  sens  de  l'article  841?  X,  347-351. 

IV.  Qui  peut  exercer  le  retrait?  X,  352-360. 

1.  Les  créanciers  rie  peuvent  pas  l'exercer.  X,  361. 

V.  Quelle  cession  donne  lieu  au  retrait  ? 

1.  Il  faut  que  la  cession  soit  faite  par  le  successible.  X,  362. 

2.  Qu'elle  ait  pour  objet  le  droit  héréditaire  du  cédant.  X,  363-365. 

3.  Qu'elle  soit  antérieure  au  partage.  X,  366. 
4  Et  faite  à  titre  onéreux.  X,  367-370. 

5.  Des  retraits  faits  en  fraude  de  la  loi.  X,  371 . 
VL  De  Vaclion  en  retrait. 

1   Le  droit  de  retrait  appartient  à  chaque  héritier  individuellement 
X,  372-374. 
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2.  Quand  Phéritier  peut-il  et  quand  doit-il  agir?  X,  375. 

3.  Quand  le  droit  de  retrait  cesse-t-il?  X,  376, 377. 
VII.  Conditions  du  retrait. 

1.  Que  doit  rembourser  le  retrayant?  X,  378,  38^,  381,  381 
i.  Qnid  si  le  prix  ne  consiste  pas  en  argent?  X,  380. 

a.  Quids'û  consiste  en  une  rente  viagère?  X,  383. 
5.  Le  retrayant  doit-il  faire  des  offres  réelles?  X,  379. 
•4.  Jouit-il  du  bénéfice  du  terme?  doit-il  caution?  X,  385. 
VIII.  Effets  du  retrait. 

\ .  C'est  une  subrogation.  La  cession  est  maintenue.  X,  386,  387. 

2.  Effet  du  retrait  entre  le  retrayant  et  le  retrayé  X,  388. 

3.  Effet  du  retrait  entre  le  cédant  et  2e  cèssionnaire.  X,  389-391 . 

4.  Droit  du  retraçant.  X,  392. 

aÉTROAGTTVITâ  (NON-RÉTROACTIVITÉ  DE  LA  LOI). 

A.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

I.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  s'applique-t  il  qu  pouvoir  législatif? 
i.  Ce  n'est  pas  un  principe  constitutionnel.  1, 141,  143, 14i. 
2.  Le  pouvoir  législatif  doit  respecter  les  droits  établis  par  la  constitution, 
I,  145. 
a.  Donc  le  droit  de  propriété;  en  quel  sens?I,  147,  193,  19i. 

3  Mais,  pour  le  pouvoir  législatif,  le  principe  n'est  qu*un  conseiL 

1. 142. 

a.  Les  lois  violant  la  propriété  n*en  sont  pas  moins  oblii^atoires. 

1,148,31. 
h.  Y  a-t-il  violation  de  la  loi  quand  elle  crée  des  écoles,  alors  qa*il 

existe  des  écoles  libres?  Prétentions  des  évéques  de  Belgique. 

1,  146. 

4  Le  législateur  peut  régler  Pusage  de  la  propriété,  môme  pour  le  passé. 

I,  149, 150. 
II.  Quand  ^juge  peut  ou  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé. 

i .  Le  juge  peut  appliquer  la  loi  au  passé  quand  il  y  a  conflit  entre  Vinté- 
rét  général  et  Vintérét  privé.  1, 151-153. 
a.  Les  lois  politiques  régissent  le  passé.  1,  154,  155. 
h.  Telles  sont  les  lois  d'impôt.  1, 156  158. 
c.  Telle  est  la  loi  sur  les  fondations  de  bourses.  Réclamation  des 
évéques  de  Belgique.  I,  159. 

2.  Le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé  quand  il  résulterait  de 

cette  application  la  lésion  d'un  droit.  Mais  Vintérét  général  ne  l'em- 
porte pas  sur  le  droit  des  citoyens.  1, 160-166. 

3.  Les  lois  interprétatives  et  celles  qui  ne  font  que  formuler  d'anciens 

principes  régissent  le  passé.  L  167, 168 

B.  Application  du  principe  aux  droits  d'état  personnel.  Les  lois  qui 

RÉGISSENT  l'état  RÉTRO  AGISSENT.  L  469,  170. 

L  Telles  sont  les  lois  concernant  l'état  politique.  Naturalisation.  1, 17i 
IL  Les  lois  qui  règlent  les  conditions  du  mariage,  le  divorce  régissent  le  passé. 
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de  même  que  celles  qui  concernent  la  capacité  de  la  femme  mariée.  1, 173, 
175,177,178.180. 

1.  Mais  les  faits  légaux  accomplis  sous  l'ancienne  loi  subsistent  I,  173, 

176,  181. 

2.  La  preuve  du  mariage  se  fait  d'après  la  loi  ancienne.  1, 174. 

3.  Le  droit  d'aliéner  les  immeubles  est  régi  par  la  loi   ancienne.  Ce 

n'est  pas  un  droit  d'état  personnel,  l,  179. 
m.  Les  lois  sur  la  minorité,  la  puissance  paternelle,  la  tutelle,  Vinlerdiclion  ré- 
gissent le  passé.  1, 182-185,  187-189, 191. 

1.  Les  actes  légaux  faits  sous  l'ancienne  loi  sont  maintenus.  1, 186- 

2.  Les  modes  û.e  preuve  se  règlent  par  la  loi  ancienne.  1, 190 

C .  Droits  patrimoniaux. 

L  Ed  matière  de  droits  patrimoniaux,  il  y  a  des  droits  acquis,  et  l'on  suit 
comme  principe  que  le  juge  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  au  passé  s'il  résul- 
tait de  cette  application  une  lésion  d'un  droit  acquis.  En  (]uel  sens  il  faut 
entendre  ce  principe.  1, 192-197. 

1 .  Quatid  un  droit  est-il  acquis  T  Droits  conditionnels.  Droits  facultatif^. 

1, 198, 199. 

2.  La  loi  nouvelle  peut-elle  donner  aux  parties  contractantes  un  droit 

qu'elles  n'avaient  pas  en  vertu  du  contrat  ?  L  200. 
IL  Contrats. 

1.  Conditions  de  validité.  On  applique  la  loi  ancienne.  I,  204-206. 
2  Effets  des  contrats.  Quand  applique-t-on  la  loi  ancienne  ?  quand  la  loi 
nouvelle?!,  207-210. 

3.  Formes  des  contrats.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  201. 

III.  Contrat  de  mariage. 

1 .  Les  conventions  matrimoniales  sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  211- 

216. 

2.  Les  articles  1394  et  1395  ne  sont  pas  applicables  aux  conventions  faites 

sous  l'ancien  droit.  I.  205,  206. 

IV.  Résolution  des  contrats.  Est  régie  par  la  loi  ancienne.  1, 223. 

1 .  Les  articles  959,  1912  et  1978  ne  sont  pas  applicables  au  passé.  1,224- 

226      , 

2.  Le  droit  d'expulser  le  preneur  est  régi  par  l'ancienne  loi.  I,  221. 

3.  Le  bail  fait  par  l'usufruitier  est  régi  par  la  loi  du  jour  où  l'usufruit  a 

été  constitué.  I,  222. 
V.  Prescription.  Accomplie,  est  un  droit  acquis;  commencée,  n'est  pas  un  droit 

acquis.  1,  232-234. 
VI.  Preuves.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  230. 
Vil.  Procédure. 

1.  Les  formes  sont  régies  par  la  loi  nouvelle.  I,  231. 

2.  De  nléme  les  modes  d'exécution.  Contrainte  par  corps.  1,  227-229. 
VIII.  Propriété. 

1.  Le  droit  réel  transmis  forme  un  droit  acquis.  I,  217. 

2.  La  loi  peut  prescrire  des  formes  de  publicité  nouvelles  applicables  au 

passé.  I,  218,  220. 
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3.  Ce  que  le  législateur  peut  faire,  le  juge  le  peut-il?  I,  219. 

IX.  Successions. 

1 .  L'hérédité  non  ouverte  ne  donne  aucun  droit.  Quid  de  rinstitulion  con 

tractuelle?  1,  255. 

2.  La  capacité  est  réglée  par  la  loi  nouvelle.  L  236-258. 

3.  De  môme  les  droits  d'aînesse  et  de  dévolution.  I,  240,  241. 

4.  Par  quelle  loi  est  régie  la  réduction  des  libéralités?  l,  2i4-249. 

5.  Cas  dans  lesquels  la  loi  ancienne  est  applicable  en  matière  d'hérédité. 

I,  239,  242,  243. 

X.  Testaments,  Formes.  Sont  régies  par  la  loi  ancienne.  I,  202,  203. 

RÉTROACTIVITÉ  (OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES). 

I.  La  condition  accomplie  rétroagit.  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  rétro- 
activité ?XVil,  78-86, 117. 

RÉUNION  D*UN  TERRITOIRE. 

L  Influence  de  la  réunion  d  un  territoire  sur  la  nationalité.  I,  334-366, 388. 
Voir  le  mot  Français. 

REVENDICATION  (PROPRIÉTÉ). 

l.  La  revendication  s'exerce  contre  le  possesseur.  VI,  437. 

4.  Quid  si  le  possesseur  est  une  congrégation  religieuse?  VI,  158. 
IL  Comment  le  demandeur  prouve-t-tl  son  droit?  Quelle  est  la  situation  du 
défendeur?  VI,  139, 160. 

1.  Différence  entre  le  titre  et  Tacte.  Quels  actes  le  demandeur  peut-Ji  oppo- 

ser au  défendeur?  VI,  161-165. 

a.  Application  des  principes  aux  congrégations  religieuses.  Vi,  166. 

b.  Application  des  principes  à  l'action  en  bornage.  VI,  J67. 

2.  Le  demandeur  peut  invoquer  la  prescription.  VL  168. 

3.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  qu'il  peut  invoquer  un  droit 

meilleur  que  celui  du  défendeur.  Critique  de  cette  opinion.  VI,  169- 
172. 
m  Effets  de  la  revendication. 

1.  Restitutions.  VI,  173-173. 

2.  Le  défendeur  doit-il  restituer  les  fruits?  VI,  203-i38.  Voir  le  mot 

Fruits. 

3.  Des  impenses  nécessaires,  utiles  et  voluptua ires.  VI,  176-178. 

4.  Droit  du  possesseur  évincé.  VI,  179. 

5.  A-t-il  le  droit  de  rétention?  VI,  181.  XXIX,  298. 

6.  Le  propriétaire  doit-il  respecter  les  baux  consentis  par  le  possesseur? 

IV,  180. 
IV.  Revendication  et  bornage.  Différences.  VII,  433,  434. 

REVENDICATION  (PRIVILÈGES  MOBILIERS). 

I.  Le  bailleur  a  le  droit  de  suite.  XXIX,  435-^3.  Voir  le  mot  Privilèges  sur 

certains  meubles. 
Il  Le  vendeur  a  le  droit  de  revendication,  c'esl-à-dire  de  saisie.  XXIX,  494- 

504. 

Voir  le  mot  Privilèges  sur  certains  meubles. 
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RÉVBRSALE8. 

l.e  juge  pcul-il  délivrer  des  réverêaîetf  i»  261. 
R&VOGATION  (PROPRIÉtA). 

1.  Des  cas  dans  lesquels  la  propriété  est  révocable.  VI,  104-109. 

1.  Quand  la  révocation   rétroagit-ellet  quand  ne  rétroagit-elle  pas? 

IV,  iiO-iio. 
n.  Dans  le  langage  du  code  Napoléon,  le  mot  révocation  s'emploie  spécialement 

des  donations.  Voir  le  mot  Révocation  des  donations. 
III.  D'après  la  loi  hypothécaire,  Vaction  en  révocation  des  actes  translatifs  de 
propriété  immobilière  doit  être  rendue  publique.  Ce  que  Ton  entend,  en  ce 
cas,  par  le  mot  révocation.  XXIX,  207  et  208. 
RÉVOCATION  (DES  DONATIONS  ET  TESTAMENTS). 
A.  RÉVOCATION  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS.  XII,  485,  486. 

I.  Inexécution  des  charges. 

i .  Effet  de  la  charge  sur  la  donation.  XII,  i87,  493. 

a.  Le  donataire  peut-il  renoncer  à  la  libéralité?  XII,  488-492. 

2.  Action  en  révocation. 

a,  Doit^tre  demandée  en  Justice  XU,  494,  495.  Dans  quel  délai? 

Xn,  510. 
h.  Elle  peut  être  demandée  par  le  donataire  et  ses  ayants  cause.  XII, 

496-500. 

c.  L'action  est  divisible.  XII,  502. 

d.  11  ne  faut  pas  une  mise  en  demeure.  XII,  503,  501. 

e  Quand  le  juge  doit-il  prononcer  la  révocation?  XII,  506-509.  Peut-il 

accorder  un  délai?  XII,  504. 
.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit.  XII,  505. 
3  Effet  delà  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  XII,  511-515. 

b.  A  l'égard  des  tiers.  XII,  516-520. 

II.  Ingratitude. 

1.  Ingratitude  et  indignité.  XIII,  1,  2. 

2.  Faits  qui  constituent  l'ingratitude.  XIII,  3-13. 

3.  Toute  donation  est  révocable  pour  ingratitude.  Xlll,  14-18. 

a.  Exceptions.  XIII,  19-23. 

4.  Qui  peut  agir?  Xlil,  24,  25,  28.  29.  Quid  des  héritiers?  XIII,  26,  27 

5.  L'action  doit  être  formée  contre  le  donataire.  Xill,  30.  Dans  quel  délai. 

XIIL  51-36. 

0.  Effet  delà  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  XIII,  44-47, 

b.  A  regard  des  tiers  XIII,  48-52. 

III.  Sur venance  d'enfant. 

1.  Motif.  Principe  d'interprétation.  XIII,  53-55. 

2.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  révocation.  ÏII,  56-66. 

3.  Toute  donation  est  révocable  pour  survenance  d'enfant.  XUÏ,  67  77. 

a.  Exceptions.  XIII,  78-80. 


460  RICHES  ET  PAUVRES.  —  RISQUES 

4.  La  révocation  a  liea  à»  plein  droit.  XIII,  81-84. 

0.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  révocation?  XIII,  85. 

5.  Effet  de  la  révocation. 

a.  Entre  les  parties.  XIII,  86-90. 

b.  A  l'égard  des  tiers.  XIII,  91-95. 

c.  Prescription  k  l'égard  du  donataire  ei  des  tier$,  XllI,  96-100. 

B.  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 

1.  Ces  donations  sont  révocables.  XY,  514,  515. 

Voir  le  mot  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage.  - 

C.  Révocation  des  testaments. 

Voir  le  mot  Testament  (Révocation  et  caducité). 

RICHES  ET  PAUVRES. 

Devoirs  des  riches,  iiicbesse  oblige.  Voir  le  mot  Égalité, 

RISQUES. 

I.  Qui  supporte  les  risques  : 

1 .  Dans  les  obligations  pures  et  simples  f  XVI,  205-213. 

a.  Quid  si  le  débiteur  est  en  demeure?  XVI,  2i5. 

2.  Dans  les  obligations  sous  condition  résolutoire?  XVI,  110, 1 11 
5.  Dans  les  obligations  sous  conditioti  suspensive?  XVI,  96-99* 

4.  Dans  les  obligations  alternatives?  XVI,  225,  24ti>230. 
II.  Des  risques  dans  les  divers  contrats. 

1.  Aubergistes  Bi  hôteliers.  XXVII,  157-146. 

2.  Communauté  conventionnelle. 

a.  Communauté  d*acquôts.  XXIII,  146. 

b.  Clauses  d*ameublissement.  XVI,  261,  270,  280. 

c.  Clauses  d^apport  des  articles  1500  et  151! .  XXUI,  207. 

d.  Clause  de  réalisation.  XXIII,  211. 

5.  Cheptel.  XXVI,  89-95;  de  fer.  XXVI,  116  ;  colon  parUaire.  XXVI,  122. 

4.  Dépôt  ordinaire.  XXVII,  100  et  105. 

5.  Louage  de  choses. 

a.  Obligation  de  restitution.  XXV,  274-511. 

b.  Perte  de  la  chose,  (in  du  bail.  XXV,  401-420. 

6.  Louage  d'ouvrage. 

a.  Devis  et  marchés.  XXVI,  6-16. 

b.  Architectes.  XXVI,  25-6t 

7.  Prêt  à  usage.  XXVI,  472-475. 

8.  Régime  û! exclusion  de  communauté.  XXVIII,  421. 

9.  Société.  XXVI,  268,  270. 
10.  VenU: 

a.  A  Tessai.  XXIV,  150. 

b.  Des  choses  que  l'on  goûte.  XVI,  145. 

€.  Au  compte,  à  la  mesure,  au  poids.  XVI,  157. 
d.  Promesses  de  vente.  XVI,  20,  21 
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RIVAGES  (DE  LA  MER). 
Font  partie  du  domaine  public  de  VEtat,  VI ,  5.  Voir  le  mot  Mer,  I. 

RTVIÀRES  (DROIT  DES  RIVERAINS). 

A .  KlYlÈRES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

L  Appartiennent  ^  VEtat.  VI,  4,  8. 

1.  Qa*entend-on  par  rivitretti  quand  est-elle  navigable?  VI,  8, 9. 

a.  Quid  si  une  rivière  est  en  partie  navigable,  en  partie  non  naviga- 

ble? VI,  40. 

b.  A  qui  appartient  le  lit  ?  Quid  des  arbres?  VI,  1 1 . 

2.  Qu*ent6nd-on  par  rivières  flottables  f  \U  i2* 

5.  Des  rivières  canalisées  et  des  canaux.  VI,  43,  44. 

0.  Des  anciennes  concessiops  faites  k  titre  de  propriété.  VI,  15. 
II.  Les  riverains  n*y  ont  aucun  droit.  VI),  254. 

4.  Nature   des  concessions  que   le  gouvernement  fait  aux  riverains. 

VII,  255. 
2.  Us  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  dommage  que  l'Ktat  leur 
cause  en  exécutant  des  travaux  publics.  VII,  256. 

5.  Ces  principes  s'appliquent-ils  aux  ruisseaux  qui  appartiennent  aux  com- 

munes? VU,  257. 

B.  RiVIÈAES  NON  NAVIGABLES 

I.  Appartiennent  aux  rtverains,  mais  c'est  une  propriété  d'une  nature  particu- 
lière. VI,  45,  46,  48-20 (4); VII,  268. 
4.  Critique  des  opinions  contraires.  VI,  47,  21,  22. 

2.  Conséquences  du  droit  de  propriété.  VI,  23-27. 

3.  En  quel  sens  ces  rivières  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  VII, 

269. 
A.  Des  concessions  faites  avant  4789.  VII,  270. 
II.  Droit  des  riverains  à  Vusage  des  eaux.  VII,  268. 

1 .  Qui  est  riverain  T  VII,  274-275. 

2.  Droit  du  riverain  quand  l'eau  borde  son  héritage.  VII,  276-285. 

3.  Droit  du  riverain  dont  l'eau  traverse  l'héritage.  VU,  286-202. 

4.  Règles  communes  à  tous  les  riverains.  VU,  293-299. 

5.  Des  conventions  entre  les  riverains  VU,  300-305. 

6.  De  la  prescription.  VU,  306-343. 

C.  Cours  d'eau  artificiels. 

I.  A  qui  appartiennent  les  canaux  qui  iHmeuievil  les  usines?  VU,  258,  259. 
II.  Les  riverains  ont-ils  un  droit  sur  ces  eaux?  VU,  260,  261,  263. 

III.  Peuvent-ils  acquérir  un  droit  par  convention,  destination  de  père  de  famille 

etj)rescription?  VU,262,  264. 

IV.  Le  propriétaire  de  l'usine  peut-il  disposer  des  eaux  au  profit  d'un  non-rive- 

rain ?  VII,  265. 
V.  Ces  principes  ne  s'appliquent  pas  aux  anciens  canaux,  assimilés  aux  cours 
d'eau  naturels.  VU,  266,  267. 

(i)  T.  VI,  p.  36,  ligne  4  du  n<»  20  :  au  lieu  de  navigables,  lisez  non  navigables. 
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KIVIÂRES  NON  NAVIGABLES  (POUVOIR  RÏGXiEMSNTAIRE   DB 
L'ADMINISTRATION). 

1.  Règlements  généraux. 

1 .  Ces  règlemenU  sont  faits  par  les  conseils  provinciaux.  VII,  314, 316. 

2.  Les  conseils  communaux  ont  le  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  con- 

cerne la  sûreté  et  la  salubrité.  VII,  315. 
H.  Limites  qui  séparent  le  pouvoir  réglementaire  de  V administration  et  la  com- 
pétence des  tribunaux.  VII,  317.  318. 

1.  V administration  est  compétente  quand  il  y  a  des  intérêts  individuels 

en  cause.  VII,  320.  Mais  elle  ne  peut  pas  statuer  sur  des  droits 
réclames  par  les  riverains  VII,  319. 

2.  L'administration  seule  (en  Belgique,  la  députatlon  permanente)  a  le 

droit  de  flxer  la  hauteur  des  eaux.  Vil,  321 ,  322. 
4.  Elle  peut  réglementer  les  eaux  sous  le  rapport  ^qX irrigation  et  de 

Vindustrie,  mais  non  dans  IMnlérét  de  la  navigation  ou  dans  un  autre 

but  dUntérêt  général.  VII.  5-23  325. 
5  L'administration  peut-elle  réglementer  les  cours  d'eau  qui  sont  une 

propriété  privée?  par  exemple,  pour  prévenir   les  inondations? 

Vil,  p.  388,  a. 

6.  Le  pouvoir  de  l'administration  est-  il  limité  par  les  conventions  des  ri- 

verains ou  par  la  prescription  t  VII,  326. 

7.  Quels  sont  les  droits  du  riverain  qui  se  prétend  lésé  par  un  règlement? 

VII,  327 

a.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  annuler  les  règlements,  mais  Ils 
ont  le  droit  de  ne  pas  les  appliquer  sMls  sont  illégaux.  VU,  328. 

8.  Les  règlements  n'empêchent  pas  les  riverains  de  régler  leurs  droits 

par  convention  et  prescription.  VU,  329. 

III.  Autorisations. 

1.  Les  riverains  ont-ils  besoin  d'une  autorisation  pour  faire  des  barrages 
,  ou  autres  travaux  nécessaires  pour  V usage  des  eauxf  Vil,  283  b:s, 

295,  296. 

a.  Quid  des  travaux  faits  sans  autorisation  f  Droit  de  l'administra- 
tion. Droit  des  riverains  VII,  334. 

IV.  Concessions. 

\.  Caractère.  En  quoi  elles  diffèrent  des  règlements.  VII,  330,  331. 

2.  Le  riverain  lésé  dans  ses  droits  par  une  concession  peut-il  en  poursui- 

vre l'annulalion?  VII,  333. 

3.  Les  droits  conférés  par  les  concessions  antérieures  à  i789  sont  main- 

tenus. VII,  332. 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES  (POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE  DES 
TRIBUNAUX). 

I.  En  quel  sens  les  tribunaux  ont-ils  un  pouvoir  réglementaire?  DlRérccce 

entre  ce  pouvoir  et  celui  de  l'administration.  Vil,  33.V557. 

II.  Dans  quels  cas  If  s  tribunaux  sont-ils  compétents?  VU,  338,  339. 

1.  Ils  ne  peuvent  pas  réglementer  les  cours  d*eau  qui  sont  propriété  pri- 
vée. VII,  343. 
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IIL  A  regard  de  qui  exercent-ils  leur  pouvoir  régiemen taire?  VU,  340-342. 
iV.  Étendue  da  pouvoir  réglementaire  des  tribunaux, 

\.  Ils  sont  liés  par  les  règlements  généraux.  Vif,  348-352. 

2.  Ils  sont  liés  par  les  conventions  et  les  prescriptions.  VIL  344,  345. 

3.  Us  décident  en  équité.  Vil,  343.  Quelle  est  la  limite  de  ce  pouvoir? 

VII,  346,  347.   • 
4  Effet  des  règlements  itfdfdairM.  VII,  353. 

ROI. 

I.  Acceptation  de  dont  et  legs  faits  aux  établissements  publics.  Le  roi  les  auto- 
rise. XI,  289.  Voir  les  mots  Députalion  permanente  et  Personne»  civiles. 
II.  Lois, 

1.  Le  roi  sanctionne  les  lois,  comme  concourant  au  pouvoir  législatir. 

I,  6,  7. 

2.  Il  les  promulgue  et  les  publie,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 

I,  8-29. 
IIL  Pouvoir  réglementaire.  Les  arrêtés  royaux  ne  sont  obligatoires  que  s*ils 
sont  conformes  à  la  loi.  VII,  p.  373,  a. 

ROUTES. 

I.  Chemins,  routes  et  rues  appartenant  au  domaine  public  de  TEtat.  VI,  28. 
1.  Les  routes  abandonnées  entrent  dans  le  domaine  privé  de  l'État. 

VI,  58,  59, 60. 

II.  Chemins,  routes  et  rues  appartenant  au  domaine  public  des  provinces  et  des 

communes.  VI,  65. 
m  Droits  des  riverains  de  pratiquer  des  fenêtres  et  des  por/es  sur  les  routes, 

chemins  et  rues  du  domaine  public.  VIII,  47,  48 

1.  L*usage  que  les  riverains  font  de  la  voie  publique  est-il  une  servitude? 

VII,  131,  132. 

2.  Les  riverains  conserveront-ils  ces  ouvertures  à  titre  de  servitude 

lorsque  la  route  est  abandonnée  f  VI,  61. 

3.  Les  riverains  ont-ils  droit  à  une  indemnité?  Wl,  133-136. 

IV.  Des  voies  concédées.  A  qui  appartiennent-elles?  Quels  sont  les  droits  aes 
concessioimaires  ?  VI,  29-35.  Voir  le  mot  Coucessiotu. 
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SAGES-FEMMES. 

1.  Capuciié.  Sont-elles  incapables  de  recevoir  k  litre  gratuit?  XI,  341 

2.  Prescription,  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  leurs  créances? 

XXXil,  490. 

3.  Privilège.  Ont  elles  un  privilège?  XXIX,  362. 

SAIIXIB  (SERVITUDE  DE). 

1.  Peut-eile  s'acquérir  par  la  pracrii:tionf  VllL  200. 


iG4  SAISIE.  —  SAISIE  (EXTRAORDINAIRE). 

SAISIE. 

I.  Droits  des  créanciert. 

1.  Jls  peuvent  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  XVI,  183;  XXIX,  278 

281. 
2  Les  créanciers  taUUsanU  deviennent  des  tiers  dans  le  sens  de  Tarti- 

cle15i8.  XIX,  323,  324. 
3.  Ils  peuvent  opposer  la  nullité  de  Valiénation  consentie  postérieurement 

à  la  transcription  de  la  saisie.  XXIX,  181. 
i.  Us  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  tout  acte  transla 

tif&edroiU  réels  immobiliers.  XXIX,  i72-181. 
3.  Us  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  des  actes  déclara- 

tifs  de  droits  réels  immobiliers.  XXIX,  195-107 

II.  Prescription.  La  saisie  Interrompt  la  prescription.  XXXII,  114-117. 
111.  Succession  bénéficiaire. 

1.  Les  créanciers  de  la  succession  ont  le  droit  de  saisir  les  biens  hérédi- 

taires. X,  135-137. 

2.  Quid  des  créanciers  de  l'héritier  bénéliciaire  ?  X,  140. 

SAISIE-ARRâT. 

I.  Ûu*est-ce  que  la  saisie-arrét  ou  \ opposition  f  XVII,  540,  550. 
il.  Compensation.  Peut-elle  se  faire  en  cas  de  saisle-arrét?  XVIII,  420. 

III.  Dépôt.  La  restituUon  ne  peut  se  faire  en  cas  de  saisie-arrét.  XXVil,  122. 

IV.  Novation.  La  saisie  emporte -t-ellen(>t;a/t0i} 7  X VU,  18. 

V.  Payement.  Le  tiers  saisi  ne  peut  pas  payer  au  saisi,  au  préjudice  du  saisis- 
sant XVn,  550-554. 

VI.  Quittances  sans  date  certaine.  Peuventétre  opposées  au  créancier  saisissauL 

XIX,  335. 

VII.  Succession.  Division  des  créances. 

1.  Les  héritiers  ont-ils  le  droit  de  saisie-arrét  avant  le  partage?  XI,  45, 

46,48. 

2.  Les  créanciers  de  l'un  des  héritiers  peuvent-ils  saisir  pendant  l'indivi- 

sion? XI,  54. 

VIII.  Vente  d'une  créance. 

1.  La  signitication  de  la  cession  faite  après  que  la  créance  a  été  saisie  par 

un  créancier  du  cédant  vaut  opposition.  XXiV,  525. 

2.  Quid  si  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie-arrét?  XXIV,  526. 

3.  Quels  sont  les  droits  du  créancier  saisissant  et  du  cessionnaire?  XXIV, 

527. 

4.  Quid  s'il  y  a  des  oppositions  postérieures  à  la  signitication?  XXIV, 

527  bis,  528. 

SAISIE  (EXPROPRIATION). 

I.  Le  bailleur  privilégié  peut-il  revendiquer  les  objets  qui  sont  saisis  f  XXIX, 

443. 

II.  Créanciers  saisissants.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Distraction. 

UL  Expropriation.  L'article  1637  est-il  applicable  à  la  vente  forcée?  XXIV, 
252. 
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IV.  l^  femme  doit-elle  être  autorisée  quand  une  procédure  en  expropriation  est 

.  dirigée  contre  elle?  III,  iOÔ 
V.  Garantie. 

i.  Le  saisi  est-il  garant  en  cas  d^évicUon  de  Tadjudlcatalre?  XXIV,  226 

2.  V  adjudicataire  évincé  ^i-W  un  recours  contre  le  ^créancier  saisissant? 

XXIV,  227, 

3.  V adjudicataire  a-t-il  un  droit  de  répétition  contre  les  créanciers  entre 

les  mains  desquels  il  a  payé  son  prix  ?  XXIV,  228. 
VI.  Hypothèque. 

i .  Les  biens  saisie  ne  peuvent  plus  être  hypothéqués  après  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  la  saisie.  XXX,  107, 491. 
2  Inscription.  Doit  être  renouvelée  Jusqu'à  V adjudication.  JtXXI,  131- 
134. 
VII.  InsaisissabilUé. 

1.  Quels  biens  sont  Insaisissables?  Voir  le  mot  Insaisissabilité,  n«*  1-3, 

5,6. 

2.  Clause  d'insaisxssnbilité  dans  les  testaments.  Est-elle  valable?  XI,  471- 

473. 
TIII  Jugements  d'adjudication.  Doivent-ils  être  transcrits?  XXIX,  87. 
IX.  Prescription.  La  saisie  interrompt  la  prescription,  même  à  regard  des 

créanciers  non  saisissants  XXXil,  114-117,  155. 
X.  Rentes  privtUgiées  ou  hypothécaires.  La  saisie  do  ces  rentes  doit  être  rendue 

publique.  XXIX,  238. 
XI.  Saisie  et  vente  Les  frais  sont-ils  privilégiés?  XXIX,  331,  352. 
XII.  Statut.  La  saisie  des  meubles  appartenant  à  un  étranger  en  France  est  un 
sututréei.  1,121. 

XIII.  Venu 

1 .  Sous  condition  suspensive. 

a.  L'acquéreur  peut-il  demander  la  distraction  de  Fimmeuble  saisi 

sur  son  auteur?  XVII,  90. 

b.  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  saisir  Timmeuble.  L'adjudica- 

tion peut-elle  être  opposée  à  l'acquéreur  conditionnel  ?  XVIi,  93. 

2.  Vente  sous  condition  résolutoire^  quand  la  condition  s'accomplit.  Les 

saisies  opérées  par  les  créanciers  de  l'acquéreur  et  l'expropriation 
peuvent-elles  être  opposées  au  vendeur?  XVII,  119. 

XIV.  Voies  concédées.  Peuvenl-elles  être  saisies  par  les  créanciers  des  conces- 

sionnaires? VI,  34. 

SAISINE  (EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE). 

Le  testateur  peut  donner  la  saisine  du  mobilier  à  l'exécuteur  testamentaire. 
XIV,  335-351.  Voir  le  mot  Exécuteur  testamentaire ,  n»  III. 

SAISINE  (INSTITUTION  CONTRACTUELLE) 

i.  Les  donataires  universels  ont-ils  la  saisine?  XV,  237-242. 

Voir  les  mots  Donation  par  contrat  de  mariage  aux  époux.  G,  et 
Donations  faites  par  contrat  de  mariage  entre  époux. 
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I  Qa'cst-ce  fmt  h  ttisîM?  (kigUie  cl  kmàmew/L  IX,  if 9,  22S 
H.  Cêmtéqamêa  de  h  t«Baf. 

1.  TransmissioD  de  la  possessâoiL  IX,  SS-fiS. 

2.  Droit  an  fruits.  IX,  S37. 

3.  AcqnisitioD  et  tniLSiBBsioD  de  la  propriété  r.  IX.  313, 328 et  326 ^£i. 
A.  BeprésenlatioD  do  defant  et  obUfatim  du  pa jeneLt  des  dettes.  Di,  226 

IILQoiestMtfi? 

1.  Ordre  de  b  saisine.  IX,  229,  tSO. 

2.  Quels  beriliers  soDt  saisis?  IX,  231-335. 

3.  Quid  il  rbériUer  saisi  reste  dans  Iloaction?  Droits  des  liériliers  plgs 

éLbiinH  IX,  331-236. 
IV.  Des  suceesuun  irréçuHert. 

1.  ils  n*0Dt  pa^  la  saisine.  Ils  n*acqnièr»l  la  possession  qoe  par  le  /«fe- 

meni  qui  les  euroU  eu  po$usmm.  IX,  337-239. 

2.  Conséquences  qni  en  résultent.  IX,  210-216. 

3.  Formalités  qoe  les  soecesseors  irréguliers  doivent  remplir  pour  obte- 

nir renvoi  eo  possessioo.  IX,  3i7-237. 

c.  A  quels  smeeessemrs  s'appliquent  les  articles  769-773.  IX,  360. 
261. 
V.  Les  soccesseurs  spéetaux,  en  vertu  do  retour  successoral,  ont-ils  la  sff* 
sinef  IX,  198. 


1.  Le  bruit  qu'elles  occasionnent  donne  lieu  à  une  action  en  dommaires- 

intérêts   quand  il  en  résulte  uoe  lésion  du   droit  des  >oi5itts 
VI,  p.  301,  b. 

saldbritA. 

I.  Décrets  et  iois  qui  restreiçneni  la  propriété  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique.  VI,  13i. 
i.  Lois  sur  le  dessèchement  des  marais.  VI,  p.  180,  b. 

2.  Lois  sur  la  police  sanitaire.  VL  p.  180,  a. 

IL  Règlements  communaux  qui  restreignent  la  propriété  dans  un  intérêt  de  sa* 
lubrité.  VI,  120. 

1 .  Uèglemeut  sur  les  enclos  et  les  habitations  insalubres.  VI,  122-134. 

2.  Règlements  sur  les  fosses  d'aisance.  VI,  126-129. 

SALUT  PUBLIC. 

1.  Est-il  vrai  que  le  salut  publie  est  la  loi  suprême?  1, 160. 

2.  V intérêt  public  remporte  sur  V intérêt  privé;  mais  Vintérêt  publie  ne 

remporte  pas  sur  les  droits  des  citoyens,  parce  que  le  respect  du 
droit  est  le  plus  grand  de  tous  les  intérêts.  1, 160-166;  VI,  132. 

SANCTION  (DES  LOIS). 

1.  Qu*est-ce  que  la  sanction  des  lois  et  quel  on  est  Veffetf  I,  6,  7. 
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8APINIÉRBS. 

t .  Droit  de  Vutufruiiier  sur  les  bois  de  sajr^vs  VI,  436. 

I.  Demande  en  divorce  pour  cause  déterminée.  La  remme  peul  demander  Tap- 

position  des  sceilés.  111,  265,  266. 
II.  Frais  de  scellé. 

i.  Sont  une  charge  de  la  communauté,  XXI,  480,  et  de  la  succession 

XI,  £>5. 
2.  Sont-ils  privilégiés  à  Tégard  de  tons  les  créanciers?  XXIX,  3i9,  330. 
Ml.  L'héritier  bénéficiaire  doit-il  apposer  les  scellés?  IX,  38i. 

IV.  Opposition  aux  scellés.  Vaut  opposition  au  partage.  IX,  S27 

V.  Partage  Judiciaire.  Quand  les  scellés  doivent  ils  être  apposés?  X,  513. 

VI.  Successeurs  irréguliers.  Doivent  opposer  les  scellés.  IX,  ^248. 

i   Des  successeurs  irréguliers  qui  ne  sont  pas  soumis  b  celte  obligation 
IX,260,  26i. 

VII.  Tuteur.  Quand  il  doit  faire  apposer  les  scellés.  V,  8. 


1.  Les  principes  sur  Valluvion  ne  s*appliquent  pas  aux  schoores.  VI,  291, 

p.  376,  in. 

2.  Des  anciennes  concessions  comprenant  des  schoores.  VI,  47.  Voir  le 

mot  Polders. 

SECONDS  MARIAOES. 

Voir  le  mot  Mariages  [seconds). 
SBGIUBTAIRBS. 

Prescription  de  Tartion  des  secrétaires.  XXXII,  503. 

SÉCULARISATION. 

I.  Sécularisation  de  Vordre  civil.  II,  7.  Voir  les  mots  Eglise  et  Etat,  VIII.  Ma- 
riage, A  et  Mariage  religieux. 

SÉDUCTION. 

1.  Quand  la  séduction  est  un  quasi-délit  donnant  lieu  à  des  dommages- 

intérêts.  IV,  00;  XX,  397.  Voir  le  mot  Promesse  de  mariage. 

2.  Dislinction  entre  la  recherche  de  la  paternité  et  Vaction  en  dommages- 

intérêts.  l\,  M. 

3.  Quand  il  n*y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts.  IV,  92. 

4.  De  V engagement  contracté  par  le  père  de  Venfant  naturel  de  pourvoir 

aux  besoins  de  la  mère  et  de  Tenfiint.  IV»  93. 

5.  Uecomiaissance  de  Tenfant  naturel  par  acte  sous  seing  privé  ; 

a.  Avec  engagement  pris  à  1  é^ard  de  la  mère.  iV,  12G. 

b.  S'jns  aucun  engagement.  IV,  127. 

SEIGNEURS  (HAUTS  JUSTICIERS). 

1.  Cours  d'eau  non  navigables.  Etaient  réputés  appartenir  aux  seigneurs 
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hauts  justiciers  en  Tabsence  de  titres  particuliers.  Ceux  qui,  sous 
l'ancien  droit,  ont  acquis  la  propriété  d'une  rtrlère  la  conserveni 
sous  le  code  civil.  VI,  15. 

2.  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  sont  étrangères  aux  octet  de  souTe- 

raineté.  De  là  suit  que  les  conceêsions  faites  par  les  anciens  seigneurs 
en  vertu  de  leur  souveraineté  féodale  sont  maintenues.  Vil,  270, 
332. 

3.  Les  canaux  établis  avant  1789  par  les  propriétaires  de  moulins^  en  leur 

qualité  de  seigneurs  hauts  justiciers,  sont  censés  établis  dans  l'intérêt 
de  tous  les  riverains  et  assimilés  aux  cours  d'eau  naturels.  L'arti- 
cle 6i4  leur  est  applicable.  VI,  266 

SâmNAIHBS. 

4.  Les  séminaires  peuvent  recevoir  des  libéralités  pour  l'enseignement 

religieux.  XI,  205. 
2.  Les  petits  séminaires  sont  incapables  de  recevoir.  XI,  206. 

SEPARATION  DE  BIENS  (JUDICIAIRE). 

I.  Communauté  légale.  Se  dissout  par  la  séparation  de  biens  prononcée  par 
jugement.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  XXII,  197,  198. 
1.  11  en  est  de  même  du  régime  A'exc'usion  de  communauté^  XXni,  137, 
et  du  régime  dotal.  XXil,  555-559. 

II.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  n^appartient  qu'à  la  femme. 

XXll,  199,  200. 

1.  Ses  créanciers  ne  peuvent  pas  la  demander.  XXII,  20  t. 

2.  Quel  est  \%  droit  que  la  loi  leur  donne?  XXll,  202-207. 

III.  Des  causes  pour  lesquelles  la  femme  peut  demander  la  séparation. 

1.  Explication  de  Tarticle  1443.  Qu'entend-on  par  dot,  reprises  et  droits  T 

XXll,  208-212. 

2.  La  femme  peut  demander  la  séparation  : 

a.  Quand  sa  dot  mobilière  est  mise  eu  péril.  XXII,  213. 

b.  Quand  les  revenus  de  ses  propres  ne  sont  pas  employés  à  leur  des- 

tination. XXll,  214. 
€.  Quid  si  la  femme  n'a  pas  de  biens,  mais  qu'elle  ait  un  talent,  une 
industrie,  un  commerce  f  XXII,  215. 

d.  Quid  si  la  femme  n'a  ni  biens,  ni  profession  f  XXII,  216. 

e.  Quand  peut-elle  demander  la  séparation  à  raison  de  ses  reprises  ? 

XXll,  217. 

IV.  I.a  femme  doit  prouver  V existence  des  causes  pour  lesquelles  elle  demande 

la  séparation,  il  faut  distinguer  le  péril  de  la  dot  et  le  péril  des  reprises, 
XXll.  218. 

1.  Quand  la  dot  est-elle  mise  en  péril? 

a.  La  dot  mobilière?  XXll,  219.  220. 

b.  Les  revenus  des  propres?  XXll,  221. 

c.  Quid  si  le  mari  n'a  pas  encore  reçu  la  dot?  XXII,  222. 

2.  Quand  les  reprises  de  la  femme  sont-elles  en  péril? 
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a.  11  faut  qu'il  y  ait  désordredans  lesaffaires  du  mari.  XXI), 223,  224. 

b.  Et  que,  par  suite  de  ce  désordre,  il  y  ait  péril  que  les  bieos  du  niaii 

soient  insuffisants  pour  remplir  la  femme  de  ses  reprises.  XXIl, 
22o-2â9. 

c.  La  communauté  est-elle  dissoute  de  plein  droit  par  la  faillite  du 

mari?  XXil,  250. 

d.  La  femme  peut-elle  demander  la  séparation  quand  le  mari  est  en 

état  de  démence,  interdit  ou  en  état  de  contumace?  XXII,  235. 
3.  Le  mari  peut-il  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  que  le  désordre  de 
ses  affaires  est  imputable  à  la  femme?  XXII.  25i-258. 

V.  De  VinOanceenteparanon,  importance  aes  formalités  XXil,  259,  241. 
i.  La  demande.  Introduction  de  la  demande.  XXII,  240. 
a.  Publicité  de  la  demande.  XXII.  2  42,  243. 
h.  Preuve  des  faits.  La  femme  peut  elle  invoquer  l'aveu  du  mari? 
XXII,  244 

2.  Là  jugement  doit  être  rendu  piifr/tc  XXII,  245-247. 

a.  Quid  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps?  XXII,  248. 

3.  Exécution  d\x  jugement, 

a.  Dans  quel  délai  elle  doit  se  faire  XXII,  249-251. 
h,  EUe  peut  être  volontaire.  XXU,  2o2. 

c.  Règles  prescrites  pour  assurer  l'exécution  réelle  du  jugement. 
XXII,2S3-237. 

4.  De  la  nullité  pour  défaut  d'exécution 

a.  Caractère  ae  la  nullité.  C'est  une  exception  péremptoire.  Elle  n*est 

pas  d'ordre  public  XXU,  258,259. 
h.  Qui  peut  opposer  la  uulUté?  XXII,  260-263. 

5.  nraiti  ces  créanciers  du  mari. 

a.  Ils  peuvent  intervenir  dans  Tinstance  et  s'opposer  à  la  séparation. 

XXII.  264-266,  268. 

b.  Ils  ont  encore  l'action  paulienne.  XXII,  267,  269-271. 

c.  Droit  des  créanciers  quand  les  formes  légales  n'ont  pas  été  obser- 

vées. XXII,  272,  273 

VL  Effets  de  la  séparAlon  de  mens 
i .  Dissolution  de  la  communauté. 

a.  Droit  de  la  femme.  XXU,  274,  275. 

b.  Quid  des  droits  de  survie?  XXII,  276, 277. 
2.  Contribution  aux  charges, 

a.  Comment  la  femme  contribue  aux  charges.  XXII,  278-280. 

b.  Comment  la  femme  paye-t-^lle  sa  part  contributoire? WM^  281- 

283. 

e.  La  femme  est-elle  tenue  à  l'égard  des  tiers  f  XXII,  284. 

d.  Les  époux  qui  vivent  séparément  ont-ils  une  action  alimentaire 

l'an  contre  l'autre?  XXil,  285. 
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Vil.  Effet  de  la  séparation  de  biens  en  ce  qui  concerne  la  fetmne. 

1.  La  femme  séparée  administre  ses  }nem  et  elle  en  jouit;  elle  est,  sons  ce 

rapport,  affranchie  de  Y  autorisation  maritale.  XXH,  286.  287. 
a  Quid  si,  de  fait,  le  mari  administre?  XXII,  288-291. 

2.  La  femme  peut  faire  les  actes  d*administration.  XXII,  292-296. 

a.  Elle  peut  faire  des  acquisitions  mobilières  ou  immobilières.  XXII, 

297-300. 
h.  Elle  peut  aliéner  son  motnlier  k  titre  onéreux.  XXII.  301  307. 

c.  Elle  peut  s'obliger  pour  les  besoins  de  son  administration,  et.  en 

obligeant  sa  personne,  elle  oblige  ses  biens.  XXII,  508-3U. 

d.  La  femme  peut-elle  accepter  une  donation  ou  une  succession  "^ 

XXII,  315,316;  cautionner?  XXII, 318; emprunter?  XXII.317; 
contracter  une  société?  XXII,  319  ;  Jouer  kla  Bourse?  XXIL  320. 

3.  La  femme  séparée  reste  incapable  pour  les  autres  actes.  XXII,  321. 

a.  Elle  ne  peut  ester  en  Justice.  XXII,  322. 

b.  Compromettre.  XXII,  323. 

c.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  Immeubles.  XXII,  324. 

d.  Le  mari  estril  garant  du  défaut  d'emp/(7t  ou  de  remploi  quand  la 

femme  vend  un  immeuble?  XXII,  32K-335. 

e.  Entre  les  mains  de  qui  l'acheteur  doit-il  payer  le  prix*  XXII,  354, 

335. 

VlU.  Rétroactivité  de  la  séparation. 
i.  Principe.  XXII,  336,  337. 

a,  S'applique-t-il  à  la  séparation  de  biens  résultant  de  la  séparatims 
de  cofpsf  XXII,  338,  339. 
%.  Conséquences  de  la  rétroactivité. 

a.  Quant  aux  biens.  XXII,  340-344. 

b.  Quant  aux  dettes.  XXII,  545,  346 

c.  Quant  aux  actes  ^administration  onde  disposition  que  le  mari  fait 

comme  chef  de  la  communauté  ou  comme  administrateur  légal. 
XXII,  347-351. 

d.  La  fenune  peut-elle  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer  pendaut 

Vinstance  en  séparationf  XXII,  352. 

IX.  Du  rétablissement  de  la  communauté. 

1.  Conditions  requises  pour  le  rétablissement.  XXII,  353-358. 

2.  Effet  du  rétablissement  de  la  communauté.  XXII,  359,  360. 

SÉPARATION  DE  BIENS  (REGIBIE  DE) 

1.  Notion  et  critique  de  ce  régime.  XXllI,  442.^  Vice  de  classification.  XXIII. 

411. 

1. 11  est  identique  avec  la  séparation  Judiciaire.  XXIII,  443. 
11.  Droits  de  la  femme  séparée  de  biens.  XXIII.  444-447. 


Séparation  de  corps.  —  séparation  de  dettes.    au 

m.  La  séparation  de  MeM  entraîne  séparation  dedeiiet.  Droits  des  créanciers. 

XXIII,  US. 
IV.  Qui  supporte  les  charges  du  mariage?  XXIII,  449-451. 

V.  Droite  du  mari.  XXIII,  452,  453. 

I.  Quand  il  est  mandataire,  il  ne  peut  pas  invoquer  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 2277.  XXXJI.  477 

SÉPARATION  DB  CORPS. 

• 

I.  Motif.  Peut-on  appliquer,  par  voie  d'analogie,  k  la  téparation  de  cor  pi  les 

dispositions  du  code  civil  sur  le  divorcef  III,  313. 
11.  Caum.  m,  314,  315. 

1.  Preuve.  111,316. 

2.  Réconciliation.  lU,  317. 
II i.  De  Vinstance  en  séparation. 

1.  Mesures  provisoires.  III,  318. 

a.  Résidence  provisoire  de  la  femme.  III,  319,  320.  Provision.  III, 

321,322. 

b.  Mesures  conservatoires.  III,  323-325. 

c.  Des  enfants.  III,  326. 
2  Procédure. 

a.  Demande  en  séparation.  III,  327-334. 

b.  InstrucUon.  III,  353-338. 

c.  Demandes  reconventionnelles.  111,  3i2,  543. 

d.  Jugement.  Recours.  III,  359-341. 
rV.  Effets  de  la  séparation  de  corps. 

1 .  Quant  aux  époux. 

a.  Règle  d'interprétation.  ]II,344. 

b.  Droits  et  obligations  des  époux.  III .  545-349. 

c.  Responsabilité  des  père  et  mère  séparés.  XX,  p.  593,  a. 

2.  Quant  aux  enfants.  III,  350. 

3.  Quant  aux  biens,  551-355. 

a.  La  séparation  de  biens  rétroagit-elle?  XXII,  338,  339. 

4.  Quant  aux  libéralités?  Tépoux  coupable  les  perd-il?  III,  354, 355. 

a.  Quid  du  préciputT  XXIII,  557-359. 

5.  Si  Tun  des  époux  meurt  pendant  Tinstan ce,  celle-ci  peut-elle  être  reprise 

quant  aux  intérêts  pécuniaires?  IIL  356. 
V.  Cessation  de  la  séparation  de  corps.  III,  357. 

VI.  Séparation  de  corps  volontaire.  Est  nulle.  Elle  forme  une  condition  illicite. 

XVII,  44. 

SÉPARATION  DX  DETTES  (GULUSB  DB). 
A.  SÉPAHATIOK  EXPRESSE. 

I.  But  de  la  clause.  XXIII,  291. 

1.  Elle  porte  sur  les  dettes  antérieures  au  mariage.  XXIII,  292,  294-297. 
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2.  Elle  est  étrangère  à  la  composition  active  de  la  communauté.  XIII,  293. 
11.  Effet  de  la  clause  : 

1.  Entre  époux.  XXIII,  298-301. 

2.  A  regard  des  créanden,  XXIIl,  302-304 

a.  Droits  des  créanciers  pendant  la  communauté,  XXIII,  305-309. 
h.  Après  la  dissolution  de  la  communauté.  XXIII,  310. 

B.  Séparation  de  dettes  tacite.  XXIll,  31i,  312. 

C.  Clause  de  franc  et  quitte. 

1.  Définition.  But.  XXIIi,  313,  3U. 
H.  Effet  de  la  clause. 

1.  Séparation  de  dettes  entre  époux.  XXIll,  315-318. 

2.  Le  conjoint  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  a  droit  à  une  Indemnité. 

XXllI,  319-323. 
3  De  racUon  contre  le  débiteur  de  Tindemnité.  XXIlI,32i,  325. 

D.  Iii  Y  A  séparation  de  dettes  dans  les  clauses  suivantes  : 

I.  De  la  communauté  d'acquêts.  XXIII,  1S$5-163 
11.  D'apport,  XXIII,  233,  et  de  réalisaUon.  XXIII,  214-21& 
III.  Et  sous  les  régimes  : 

1 .  D'exclusion  de  communauté.  XXIII,  425-427. 

2.  De  séparation  de  biens.  XXIII,  448-451. 

3.  Et  sous  le  régime  doUl.  XXIII,  548-55i 

SÉPABATION  DES  PATRIMOINES. 

1. 11  y  a  lieu  k  la  séparation  des  patrimoines  lorsque  la  succession  est  accepiée 

purement  et  simplement  par  un  héritier  légitime.  X,  1,  2. 
II.  (2<^  peut  demander  la  séparation  ?  X,  3-9. 

III.  Contre  qui  la  séparation  peut-elle  être  demandée?  X,  10-14. 

IV.  Les  créanciers  et  légataires  doivent  demander  la  séparation  en  Justice. 

X,  15-19. 
V.  Sur  quels  biens  s*exerce-t-elle?  X,  20-24  bis. 
VI.  Conditions  de  Texercice  du  droit. 

1.  Quant  aux  meubles.  Délai.  X,  23-27. 

2.  Quant  aux  immeubles.  Le  code  civil  et  la  loi  hypothécaire.  X,  28-31 

a.  De  l'inscription  que  les  créanciers  doivent  prendre.  X,  32-38. 
Vil.  Les  créanciers  et  légataires  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  la  séparation. 
X,  39,  40. 

1.  Delà  novation  spéciale  de  l'article  879.  X,  41-43. 

2.  Quand  y  a-t-il  novation?  X,  44-34. 
VIII.  Effet  delà  séparation. 

1.  Entre  les  créanciers  et  légataires.  X,  55-61. 

9.  Entre  les  créanciers  du  défunt  ou  légataires  et  les  créanciers  de  Thé- 
ritier.  X,  62-69. 
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5.  A  l'égard  de  l'héritier.  X,  70-74. 

4.  La  séparation  des  patrimoiiies  est-elle  ud  privilège  f  X,  16,  62. 

SÉQUESTRE. 

I.  Qu'est-ce  q[ie}e séquestrer  Division.  XXVII,  165,  164,  171. 

A.  Séquestre  CONVENTIONNEL. 

1.  Définition.  GratiUté.  XXVII.  16K-167. 
H.  Principes  qui  régissent  le  séquestre  conventionnel.  XXVII,  168-170. 

B.  Séquestre  judiciaire. 

I.  Est-ce  un  contrat?  XXVII.  172. 

II.  Du  séquestre  facultatif.  XXVII,  175-176. 

1.  Le  juge  pentilTordonner  en  dehors  des  cas  prévus  par  Tarticle  1961? 

XXVII,  176-178. 

2.  Quid  en  cas  d'abus  de  jouissance  de  l'usufruitier  ?  Vil,  84. 
;il.  Du  séquestre  obligatoire.  XXVII,  180. 

IV.  Qui  nomme  le  dépositaire  et  quelles  sont  ses  fonctions  f  XXVII.  181-185. 

C.  Du  DÉPÔT  JUDICIAIRE'. 

1.  Différence  entre  le  dépôt  judiciaire  et  le  séquestre  inâXtlilTe.  XXV  II, 

171 

2.  il  y  a  lieu  au  dépôt  fudidaire  lorsque  des  meubles  sont  saisis  sur  on 

débiteur.  XXVII,  186. 

a.  Obligations  du  gardien.  XXVII,  187, 188. 

b.  Quid  si  le  saisi  présente  un  gardien?  XXVII,  189, 190. 

5.  m  dépôt  judiciaire  en  c&s&'offres  réelles,  XXVII,  191. 

SERMENT. 

I.  Le  serment  est-11  un  acte  religieux  f  XX,  222-224. 
1 .  Quid  d'après  la  Constitution  belge  ?  XX,  225. 
IL  Division. 

1.  Du  serment  promissoirp.  et  des  prétentions  des  gens  d*église.  XX,  226. 

2.  Du  serment  extrajudiciaire.  XX,  227,  228. 
5.  Serment  décîsoire  et  supplétotre,  XX,  229. 

A.  Serment  DÉCÎSOIRE. 

I.  La  délation  du  serment  décisoire  est  une  transaction.  XX,  230-235. 

II.  Qui  peut  le  déférer  T  XX,  234. 

1.  Les  administrateurs- légaux?  XX,  237. 

2.  Les  avoués  et  mandataires  conventionnels?  XX,  236. 
5.  Les  incapables?  XX,  235. 

II.  A  qui  le  serment  peut-il  être  déféré?  XX,  238-240. 

III.  Dans  quelles  contestations  f 

1.  En  quel  sens  faut-il  entendre  la  règle  de  ràrticle  1358  ?  XX,  211-244. 

2.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  des  faits  qui  ne  peuvent  faire  Vobjet 

d'une  transaction.  XX,  245. 

a.  Dans  la  procédure  en  divorce.  III,  207. 

b.  La  filiation  naturelle  ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  IV,  6. 
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3.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  contre  les  prétompiiom  qui  sont 

d'ordre  publie.  XX,  246. 

0.  La  prescription.  XXXd,  370.  La  loi  permet  d'opposer  le  sermeil 
à  celai  qui  Invoque  une  courte  prescription.  X\XII,  313, 5(4 
Quid  de  la  prescription  quinquennale  de  Tarticle  2277  ?  XXX 11, 
432,  et  de  la  prescription  de  jcinq  ans  établie  en  faveur  de 
Vavoué  par  TarUcle  2276?  XXXII,  484. 

4.  \jt  serment  ne  peut  être  déféré  dans  les  cas  où  la  loi  réfute  l'action  en 

jtutiee  pour  ^es  motifs  d'ordre  public.  XX,  247. 
IV.  Sur  queli  faite  le  serment  peut-il  être  déférée 

1.  Les  faits  doivent  être  personnels,  sauf  dans  le  cas  de  Tarticle  2275. 

XX,  248,  249. 

2.  Les  faits  doivent  être  relevants.  XX,  230-254. 
V.  Quand  le  serment  doit-il  être  déférer  XX,  235,  236. 

1.  Peut-on  le  déférer  par  conclusions  subsidiaires?  XX,  257. 

2.  Le  juge  peut-il  refuser  d'ordonner  le  serment  déféré?  XX,  238-261. 
VL  EJfet  de  la  délation. 

1 .  Dn  droit  de  référer  le  serment.  XX,  262. 

2.  Celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  peut-il  se  rétracter?  XX,  263. 

3.  Dans  quels  termes  le  serment  doit-il  être  prêté?  XX,  264-269. 
Vil.  Effet  de  Vaceeptalion  ou  du  refus. 

1 .  Le  serment  prêté  ou  refusé  fût  pleine  foi.  XX,  270. 

2.  Quid  si  celui  k  qui  le  serment  est  déféré  vient  à  mourir  sans  avoir  ae^ 

cepté  ou  après  avoir  accepté?  XX,  271. 

3.  Eorce  probante  du  serment.  XX,  272-275. 

4.  La  transaction  résultant  du  serment  ne  peut  être  étendue  à  an  autre 

<^et.  XX,  276-278. 

B    Du  SERMENT  SUPPLÉTOIRE. 

1.  Qu'est-ce  que  le  serment  supplétoire?  Règle  d'interprétation.  XX,  280-282 
11.  Conditions  requises  pour  que  le  juge  puisse  déférer  le  serment  XX,  28^,  284. 

1 .  Quand  peut-on  dire  que  la  demande  ou  l'exception  n'est  pas  totale- 

ment dénuée  de  preuve?  XX,  285-290. 

2.  Â  qui  le  serment  peut-il  être  déféré?  XX,  292. 

3.  On  applique  au  serment  supplétoire  les  principes  qui  régissent  le  ser- 

ment décisolre.  XX,  291. 
m.  Effet  de  la  délation, 

\.  Celui  k  qui  le  serment  est  déféré  peut-Il  le  refuser  ou  le  référer? 

XX,  293,  294. 
2.  Qidd  sll  meurt  sans  l'avoir  prêté  ni  refusé?  XX,  295. 

5.  Le  juge  n'est  pas  lié  par  le  serment.  XX,  296.  U  y  a  lieu  à  appel. 

XX,  297. 

4.  PeutK)n  prouver  Ia  fausseté  du  serment  décisoire?  XX,  297, 298. 

C.  Du  SERAIENT  EN  PLAIDS. 

L  Quand  y  a-t-il  lieu  de  déférer  le  serment  en  plaids?  XX,  299, 300. 
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II.  Conditiom  de  la  délation.  XX,  501-303. 
fil  Effet  de  la  délation.  XX,  304. 

SERVITUDES. 

I  Qa*est-C6  qu'une  servitude?  Vil,  125.  Différence  entre  les  servitudes  et  les 

charges  féodales.  VII,  126  Voir  le  mot  Féodalité. 
11.  Caractères  des  servitudes. 

1.  ntîiui  deux  héritages.  Vil,  127-129. 

a.  Faut-il  que  les  immeubles  soient  dans  le  commerce  ?  VII,  130. 

b.  Vusage  que  les  riverains  font  de  la  voie  publique  est-il  une  urm- 

tudef  Caractère  particulier  de  cette  servitude.  Conséquences 
qui  en  dérivent.  VU.  131, 132. 
0.  Quid  si  ces  servitudes  sont  supprimées?  Y  a-t-il  lieu  à  indemnité? 
VU,  135-136. 

d.  Peut-on  avoir  une  servitude  sur  un  canal?  VII,  137.  Sur  le  do- 

maine privé  de  TËtat  ?  VII,  lil.  Sur  un  édifice  destiné  au  culte? 
VU,  140.  Sur  le  mur  d*enceinte  d'une  ville?.  VII,  139.  Sur  une 
promenade  publique?  VII,  138., 

2.  Les  deux  héritages  doivent  appartenir  à  des  propriétaires  différents, 

VU,  142. 

3.  Doivent-ils  être  C(>n/f on» .'  VU,  143. 

4.  La  servitude  doit  être  établie  au  proGt  de  Vun  des  héritages.  VU,  144, 

145. 

A.  Le  droit  de  chasser  peut-il  être  stipulé  à  titre  de  servitude  réelle? 
▼U,  146. 

b,  La  servitude  ne  peut  être  établie  au  profit  d'une  personne. 

VU,  147. 

e.  Différence  entre  les  droits  stipulés  k  titre  de  créance,  de  servitude 

réelle  ou  ûe  servitude  personnelle.  Vil,  148. 
d.  Les  charges  établies  dans  l*intér6t  du  commerce  ou  de  IHndustrie 
d*un  autre  fonds  ne  sont  pas  des  servitudes.  VU,  149, 150. 

c.  Quid  si  le  droit  de  coupe  du  bois  dans  une  forêt  est  remplacé  par 

l'obligation  imposée  au  propriétaire  de  fournir  le  bois?  VU, 
151. 

5.  La  servitude  est  réelle  comme  charge  et  comme  droit,  VII,  152,  153. 

6.  Les  servitudes  sont  perpétuelles.  En  quel  sens!  VU,  154, 155. 

7.  Les  servitudes  sont-elles  indivisibles?  y  M,  156, 157. 

111  Servitude  et  propriété  (exclusive  ou  copropriété).  VU,  158-169. 

Voir  les  roots  Propriété  et  Servitude. 
IV.  Classiflcatlon  des  servitudes.  VU,  170. 

1.  Les  servitudes  légales  et  na/ure/Ze^  sont-elles  de  vraies  servitudes? 
VU,  171-174. 
V.  Règles  d'interprétation.  VU,  175-177. 

SERVITUDES  ACCESSOIRES. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  droit  aux  servitudes  accessoires.  VUI,  248' 
254. 


/ 
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SERVnUDBS  ÉTABLIES  PAR  liE  FAIT  DB  L*HOMMB. 

A.  Division  des  servitudes. 

1.  Apparentée  et  non  apparentes.  VIII,  135,  436. 

a.  Intérêt  de  la  division.  VIII.  137.  Garantie?  XXIV,  270.  Tran- 

scriptionY  XXIX,  78. 

b.  Applications.  Servitudes  d*égout,  VllI,  140;  dMnondaUon,  VIU, 

142;  de  prise  d*eau,  Vill,  141  ;  de  prospect,  Vlli,  139  ;  de  vue 

et  de  jour.  VDÏ,  138. 
II.  Continues  et  ditconiinues.  VIII,  126  (1)  -128. 

a.  Intérêt  de  cette  classification.  VIII,  120 

fr.  Applications,  Écoulement  des  eaux  d*un  étang,  Vlil,  131  ;  des 

eaux  ménagères,  VIII,  132;  lavage  de  laines,  VUI,  133;  vue  et 

prospect.  VIII,  150. 
«.  Quid  du  droit  d'une  commune  de  tenir  des  foires  sur  le  terrain 

d'un  particulier?  Vllï,  134. 

III.  Servitudes  positives  et  négatives.  VIII,  143 

IV.  Servitudes  ruraies  ei  urbaines.  VUI,  123 

B.  ÉTABUSSEHENT  DBS  SERVITUDES 

l.  Destination  du  père  de  fimille. 

1.  DéfiniUon.  VIII,  172, 173. 

a.  Conditions  requises  pour  qu*il  y  ait  destination  du  Dère  de  fa- 

mille. VIII,  174-180. 

b.  Preuve  de  la  destination.  VIII,  181. 

2.  Quelles  servitudes  peuvent  s'acquérir  par  destination?  Vlil,  182, 183. 
5  Du  cas  prévu  par  l'article  694.  VIII,  184-189. 

4.  Effet  de  la  destlnaUon.  VIII,  190, 191. 
Il  Juffetnent.  Le  juge  peut-il  établir  des  servitudes  f  VIII,  144« 
III.  Prescription 

1.  Trentenaire.  VIIÏ,  192. 

a.  Quid  de  la  possession  immémoriale?  VIlI,  193. 

b.  Quid  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans?  VIII,  194. 

3.  Quelles  servitudes  s'acquièrent  par  prescription  f  VIII,  195-196  &t<. 

a.  Servitude  d'écoulement  des  eaux  d'un  canal  et  des  eaux  ména- 

gères. VIII.  198. 

b.  Servitudes  de  passage,  puisage  et  pâturage.  VIII,  197 
e.  Servitude  de  saillie.  VIII,  200. 

d.  Servitudes  de  vues  et  de  jours.  VIII,  199. 

3.  Prescription  des  droits  de  propriété  analogues  aux  serfitudes.  VIII, 

201. 

4.  Conditions  de  la  prescription  d'après  le  droit  commun. 

a.  Quasi-possessloD.  VIII,  202,  203.  Caractères  de  la  possession. 
VIII,  205,  206. 

(1)  T.  VIII,  p.  158,  lignes  5  et  11  du  n<>  1%  :  aa  lieu  de  discontinues,  lisez  continues; 
ligne  7  du  n*  126  :  au  lieu  de  ont  besoin,  lises  n'ont  pas  besoin  ;  p.  159,  ligne  S  :  au 
lien  de  687,  lisez  688. 
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b.  Dans  quel  fonds  les  travaux  doivent  être  pratiqués.  VIII,  204. 
5.  ConditiùM  $péciale8  de  la  prescription  des  cheminé  publics  au  profit 
des  communes.  Ylll,  207. 

a.  Passage  à  titre  de  servitude.  Système  du  code  civil.  VIII »  208- 

210.  Système  de  la  loi  belge  du  10  avril  1841.  VIII,  211-214. 

b.  Passage  k  titre  de  propriété.  Conditions  de  la  prescription.  VI il, 

215-218. 
fV.  Titre.  Toutes  les  servitudes  s'acquièrent  par  titre.  VIII,  144,  145. 

1.  Un  écrit  est-il  nécessaire  «n/re  les  parties?  VI 11,  146-149. 

a.  Du  litre  récognitif.  VIII,  151  (1)  -153. 

b  Des  eu ODcia lions.  Quid  si  elles  sont  anciennes?  VllI,  150. 

2.  Un  écrit  est-il  nécessaire  à  Tégard  des  tiers  T  De  la  transcription  exi- 

gée parla  loi  hypothécaire.  VllI,  154,  155;  XXIX,  78,  80. 

3.  Qui  peut  constituer  une  servitude?  VIII,  156. 

a,  11  faut  être  propriétaire.  VIII,  157,  158.  Quid  de  Temphytéote? 

VllI,  375;  de  rusufruiticrî  VU,  159. 

b.  Et  capable  d'aliéner.  VllI,  160-163. 

4.  Qui  peut  acquérir  une  servitude?  VIII,  164-170. 

5.  Peut-on  établir  une  servitude  à  terme  ou  sous  condition  f  VllI,  171. 
V.  Quelles  servitudes  peuvent  être  établies. 

1 .  La  règle  est  la  liberté.  VIII,  219. 

2.  La  charge  de  bâtir  imposée  aux  acquéreurs  d*un  terrain  communal  est- 

elle  une  servitude?  VIII,  221 . 

3.  La  charge  imposée  au  vendeur  de  construire  des  maisons  bourgeoises 

sur  les  terrains  qu'il  s'est  réservés  est-elle  une  servitude?  VllI.  222. 

4.  Le  droit  de  fouiller  le  sol  pour  rechercher  une  mine  est-il  une  servitude? 

VIII,  224. 

5.  L'obligation  de  souffrir  les  inconvénients  de  la  fumée?  VIII,  223. 

6.  Le  droit  de  planter  sur  le  terrain  d'autrui  ?  VIII,  220. 

C.  Exercice  de  la  servitude. 

1.  Le  mode  d'exercer  la  servitude  se  détermine  par  le  titre.  Mil,  225-227 

1.  Interprétation  dts  titres.  Jurisprudence  VIII,  228-234. 
IL  Par  la  destination  du  père  de  famille.  VIII,  235. 

III.  ti  par  la  possession.  VIII,  236-238. 

IV.  Droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

1.  D  peut  faire  les  outrages  nécessaires  à  la  servitude.  VIll,  2*9-240. 

a.  Qui  supporte  les  frais  de  ces  travaux?  VIII,  241-2i2. 

b.  Droit  du  propriétaire  du  fonds  servant  d'abandonner  le  fonds  pour 

s'affranchir  de  la  charge  que  le  titre  lui  impose.  VIII,  243-217. 
2. 11  adroit  aux  servitudes  accessoires.  VllI,  248,  235. 

a.  Exemples  de  servitudes  accessoires  VllI,  2i9-25i. 
3.  Les  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  sont  restreints. 

a.  Par  Vol^et  de  la  servitude  ;  elle  ne  peut  être  étendue  VIII,  256- 

262. 

b.  Par  la  liberté  du  fonds  servant.  VllI,  263-266 

\i)  T.  Vill,  p.  184,  no  133  bis,  ligne  1  :  bu  lien  de  confirmatij,  lisez  récognitif. 
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V.  DrotUùw  propriétaire  At  Vhéritage  servant.  VIII,  272-27 i. 

1.  Peut-il  demander  le  déplacement  de  la  servitude?  VllI,  275-277. 

VI.  Obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant.  Vlli,  267-à7i. 
Vil.  Eflet  de  la  division  des  fonds. 

1.  Du  fonds  dominant  pendant  Tindivision  et  après  le  partage.  VIII.  278- 

283. 

2.  Du  fonds  servant  pendant  Tindivision  et  après  le  partage.  VlII,  284 
Vin.  Des  actions  qui  naissent  de  la  senitude.  VIII,  285-287. 

1.  il  qui  incombe  la  preuve  t  VIII,  288. 

D.  Extinction  des  servitudes. 

I.  Du  cas  prévu  par  les  articles  703  et  704.  VIII,  289-298. 
IL  Confusion.  VIII,  299, 300.  Quid  si  la  confusion  cesse?  VIO,  501-303. 

III.  Expiration  du  temps.  VIII,  333. 

IV.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  VIII,  339. 

V.  Prescription  ou  non-usage  pendant  trente  ans.  VIII,  304,  306.  Quid  de  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ansMUl,  314. 
i.  Quid  si  le  droit  litigieux  est  un  droit  de  propriété?  VIII,  305. 

2.  Quand  la  prescription  commence  t-elie  à  courir?  VIII,  307-309. 

a.  Quand  y  a-t-il  acte  contraire  à  la  servitude  f  VIII,  510,  31 1 . 

3.  On  applique  au  non-usage  les  principes  qui  régissent  la  pretcription, 

VIII,  312,  313. 

4.  Preuve  du  non-usage.  VIII,  315-317. 

5.  EffetùA  la  prescription.  VIII,  318-319. 

6.  Influence  de  Vindivisibilité  sur  la  prescription.  VIII,  320-324. 

7.  Prescription  du  mode  de  la^rvitude.  VIII,  r)25-332. 
VI.  Renonciation  expresse  et  tacite.  Vlil,  336-338. 

VII.  Révocation  et  résolution.  VIII,  334,  335. 

SERVITUDES  liÉOAIJES  (D'UTILITÉ  PRIVÉE). 

A.  Gode  ovil. 

1.  Constructions»  Voir  le  mot  Construction,  D. 

2.  Copropriété  avec  indivision  forcée.  Voir  ce  mot  et  le  mot  Passage  {Co- 

propriété, Servitude). 

3.  Egout  des  toits.  Voir  ce  mot. 

4.  Enclave  {Servitude  d').  Voir  ce  mot. 

5.  Fossés^  haies  et  murs  mitoyens.  Voir  ces  mots. 

6.  Plantations.  Voir  ce  mot. 

7.  Tour  de  Céchclle.  Voir  ce  mot. 

8.  Vues  et  jours.  Voir  ce  mot. 

B.  Servitudes  relatives  a  i/irrigation  établies  en  France  bt  en  Bel- 

gique. 

1.  Servitude  d'appui.  VII,  395-402.  Voir  le  mot  Appui  {Servitude  dX 

2.  Servitude  d'aqueduc.  VII,  375-390.  Voir  ie  mot  Aqueduc  {Servitude  rf"). 

3.  Servitude  d'écoulement  en  cas  de  drainage  et  d'inondation.  Vil,  40.^- 

408.  Voirie  moi  Drain ige. 
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4.  Servitude  d'écoulement  des  eaux  d'irrigatiim.  MU  591-391.  Voir  ce 

mot 
8.  Servitude  de  passage  pour  le  drainage.  YIl,  409-416  bis.  Voir  le  mot 

Drainage. 
6.  Ces  servitudes  ne  doivent  pas  être  rendues  publiques  par  la  transcrip' 

/tdR.XXIX,  81. 

SERVITUDES  LÉGALES  (D'UTILITÉ  PUBLIQUE). 

L  Quelles  sont  les  servitudes  d*utiliié  publique  T 
i.  Servitudes  concernant  les  eaux.  VII,  471. 

2.  Servitudes  forestières.  VIT,  470. 

5.  Servitudes  de  halage  et  de  marchepied  VII.  459-462. 

4.  Servitude  imposée  aux  riverains  de  la  mer  en  cas  de  naufrage.  VU,  408. 

5.  Servitudes  militaires.  VII,  469. 

6.  Servitude  de  salubrité  relative  aux  cimetières.  VI i,  472. 

7.  Servitudes  de  voirie.  Vil,  463-467  bis. 
n.  Principes  qui  régissent  ces  servitudes. 

1.  Les  conventions  des  parties  n'y  peuvent  pas  déroger.  VII,  479. 
2   l^s  biens  du  domaine  public  en  sont  grevés.  VU,  178;  VII,  92. 

3.  Elles  ne  constituent  pas  une  expropriation  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 

tndetnnUé.  VII,  473-475  et  XX,  423. 

a.  Notamment  les  servitudes  militaires.  XX,  4:24. 

h.  Conséquence  qui  en' résulte  quant  à  Vindemnitétn  matière  d^ex- 

propriation  pour  came  d'utUité  publique.  VII.  477. 
e.  Cas  dans  lesquels, par  exception,  11  y  a  lieu  à  indemnité.  VII, 476. 

4.  Ces  servitudes  donnent- elles  lieu  k  la  garantie  en  matière  de  vente  f 

XXIV,  271. 

5.  Doivent-elles  être  transcrites  ?  XXlX,  79. 

SERVITUDES  NATURELLES  (DÉRIVANT  DE  LA  SITUATION  DES 

LIEUX). 

I.  Bornage.  VII,  417-439.  Voir  le  mot  Bornage. 
11.  Clôture  et  vaine  pâture.  VII,  440-456.  Voir  les  mots  Clôture  et  Parcours. 

III.  Cours  d'eau  (Propriété). 

1 .  Eaux  courantes.  Voir  le  mot  Rivières.  VII,  254-353. 

2.  Eaux  pluviales.  Voir  ce  mot.  VII,  223-240. 

3.  Étangs  VII,  241-253.  Voir  le  mot  Étangs. 

4.  Sources.  VU,  178-222.  Voir  le  mot  Sources. 

IV.  Servitudes  concernant  les  cours  d*eau.  VII,  354-356. 
V.  De  la  ser\itude  établie  par  rarlicle  640.  VII,  357. 

1.  A  quelles  eaux  s*applique  rarticle640f  VII,  358. 

2.  U  faut  que  les  eaux  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur.  VII, 

360-365. 

3.  Faut-il  que  le  fonds  inférieur  soit  attenant  au  fonds  supérieur  t  VII, 

359. 

4.  Obligations  du  propriétaire  inférieur.  VIL  364-566. 

5.  Obtigations  du  propriétaire  supérieur  VU,  367-370. 
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6.  La  iervitude  peut  être  modifiée  par  convention,  destination  du  pèfttJU: 
famille  et  prescription.  VII,  37^-374. 
VL  Servitudes  relatives  à  Virriffation.  Voir  le  mot  Servitudes  légales  d'uiitilé 
privée,  B. 

SERVITUDES  PERSONNELLES. 

i .  Il  n*y  a  plus  de  servitudes  personnelles  en  droit  français,  sauf  l'usufruit 

et  I*usage.  VI,  323,  324;  VII,  147. 
2.  On  peut  stipuler  une  charge  au  profit  d'iiub  personne  quand  la  charge 

est  un  droit  d*usage.  Vil,  148. 
5. 11  ne  peut  y  avoir  de  sen*Uude  sur  un  fonds  dans  un  intérêt  industriel 

ou  commercial.  VII,  14}^ 

4.  Si  Vexeretce  d'une  industrie  est  interdit  dans  Tintérét  d'un  fonds,  il  y 

a  servitude.  VII,  130 

5.  Le  droit  stipule  au  profit  d'une  personne  est  une  obligation.  Différence 

entre  ro^/ipa/u)»  elle  droit  réel.  VII,  148, 153, 15t. 

SÉVICES. 

I.  Les  sévices  sont  une  cause  de  divorce.  III,  187-189.  Voir  le  mot  Excès. 
II.  Les  donations  pevvent  être  révoquées  pour  cause  de  sévices.  XllI,  4 

SIGNATURE. 

1.  Acte.  Sans  signature  n  n*y  a  point  d'acte.  XIX,  121. 

1.  En  résulte-t-il  que  la  convention  est  inexisUnte?  XVIU,  578',XIX,  121, 
122 
IL  Acte  sous  seing  privé. 

1.  Quid  s'il  n'est  pas  signé?  XIX,  202. 

2.  Quid  s'il  n'est  signé  que  de  quelques-unes  des  parties  î  En  résuIte-t-U 

que  la  convention  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  formée  f 
XIX,  203,  204. 

III.  Acte  authentique.  Non  si^ne  ne  peut  >aIoir  comme  acte  sous  seing  privé. 

XIX,  116. 

IV.  Les  actes  non  signés  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XIX,  528 
V.  Qu'entend-on  par  «/(/nfl/iiff  .^  Une  croix  suflit-elle?  XiX,  199, 200. 

1.  De  la  signature  dans  les  testaments.  Voir  le  mot  Testament  olographe. 

SILENCE. 

1 .  Le  silence  vaut-il  consentement  f  Voir  le  mot  Qui  lacet,  couseniire 

videtur. 

2.  Le  silence  du  mandant  vaut-il  ratification  f  XX  VIII,  71. 

SIMULATION. 

l.  La  simulation  n'est  pas  une  cause  de  nullité  quand  l'acte  simulé  n'est  pas 
fait  eu  fraude  d'un  droit.  XII,  303. 

1.  Application  du  principe  U  la  cause  simulée.  XVI,  121, 120. 

2.  Application  du  principe  à  la  donation.  XII,  303. 

3.  Quid  des  donations  faites  sous  forme  d'uu  contrat  onéreux?  XII,  S04- 

300. 
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II.  Quaud  la  $imulation  Implique  une  fraude,  l'acte  est  nul. 

1 .  Telles  sout  les  donations  faites  à  des  incapables  sous  la  foiiue  d*un  con- 
trat à  titre  onéreux.  XI,  388-39â. 
S.  Les  donations  déguisées  faites  entre  épouXy  qui  excèdent  le  disponihle, 
sont-elles  nulles  ou  réductibles?  XV,  404-40H. 
ni.  Prescription.  L*action  en  simulation  est-elld^  soumise  U  la  prescription  de 

dix  ans  de  rarticle  1304  ?  XIX,  53. 
IV.  Preuve  testimoniale. 

1.  N*est  pas  admise  entre  les  parties  pour  prouver  la  simulation,  XIX. 

590-503. 

a.  Quid  si  la  simulation  consiste  dans  une  fraude  d  /d  /ot.'  XIX,  59i- 

596. 

b.  Applications.  Jurisprudence.  XIX,  597-60â. 

2.  Les  tiers  peuvent  toujours  prouver  la  simulation  par  téfnotns.  XiX, 

603, 604. 
V.  Rapport.  Les  donations  déguisées  sont-elles  dispensées  du  rapport  f  X,  SSl . 
VI.  Tiers.  Simulation.  Fraude.  Différence  entre  Vaction  paulienne  H  Vaction  en 
simulation.  XVI.  497  (1)  -499  (2). 

SOGIALIBMB. 

1.  Socialisme  philosophique,  religieux  et  politique.  A  quoi  il  aboutit.  Vl, 

87-95.  Voir  les  mots  Communisme  cl  Égalité. 

2.  Ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  le  socialisme.  Devoir  de  l'État.  Devoir  des 

riches.  VI,  96-99.  Voir  le  m^t  Égalité. 

SOGIÉTâ  (COMMUNAUTÉ). 

1.  Communauté.  Différence  entre  la  société  et  In  communauté.  XXVI, 433. 

434. 

2.  Société  entre  personnes  mariées  h  Toglise.  tst  une  société  entre  con- 

cubins, et  non  une  communauté  de  droit.  XWIII,  361,  p.  357. 
Voir  le  mot  Communauté  de  fait. 

BOGIÉTËS  (ANOMTMES). 

1.  Les  sociétés  qui  forment  une  personne  civile  peuvent-elles  es^  enjm- 
tice^Vétrangern.ZOS. 

SOCIÉTÉS  CHARBONNIÈRES. 

0 

1.  Ce  sout  des  sociétés  civiles  formant  une  persatme  morale.  XXM,  139, 

419-421. 

2.  Elles  forment  une  association  de  capitaux.  Les  articles  1859  et  1861 

sont-ils  applicables  à  la  société  charbonnière'^  XXVI,  422  et  425. 
3  Administration  de  la  société.  XXVi,  427. 

4.  Droits  et  obligations  des  associés.  XXVI,  424, 426,  428,  429. 

5.  Droits  des  créanciers.  XXVI,  425. 


[i)  T.  AVl,table,  p.  610,  n»  497,  ligne  2  :  au  lieu  de  754,  lisez  574. 
(2,  T.  XVI,  p.  576,  ligue  4  du  u«  499  :  au  lieu  de  2225,  lisez  2125. 

xxxui.  51 


482  SOCIÉTÉS  CIVILES  (CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ). 

6.  Les  sociétés  charbonnières  finissent-elles  par  la  mort  et  par  la  renon- 
cia/t0ff/ XXVI,  430,  431. 

SOCIÉTÉS  CIVILES  (CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ). 

A.  Conditions  et  caractères. 

I.  DéfmiUon  et  condlUon.  XXVI,  i3i. 

1.  Chaque  associé  doit  faire  un  apport.  XXVI,  i 42-1 44. 

2.  Consentement,  Capacité  de  contracter.  XXVI,  135-141. 

3.  Cause  licite. 

a.  Est  requise  pour  Vexistence  de  la  société.  XXVI,  136, 137.  Voir  le 
mot  Sociétés  illicites. 

4.  Participation  aux  bénéfices.  XXVI,  143. 

a.  Associations  qui  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles,  parce  qu'il  n'y  a 

point  de  bénéfice  commun.  XXVI,  146-149. 

b.  En  quoi  doit  consister  le  bénéfice.  XXVI,  130, 131. 

e.  Suffit-il  qu'il  y  ait  participation  aux  bénéfices  pour  qu*il  y  ait  so- 
ciété t  XXVI,  132-134. 
3.  Participation  aux  pertes.  XXVI,  133. 
i.  Forme.  On  applique  le  droit  commun.  XXVI,  170,  171. 

1.  Preuve  littérale.  XXVI,  172,  173. 

2.  Preuve  testimoniale.  XXVI,  174-178. 

3.  Signification.  L'article  1690  est-U  applicable  ?  XXVI,  180. 

A.  Transcription.  Quand  Tacte  de  société  doit-il  être  transcrit?  XXVI, 
179;  XXIX,  67-69. 

III.  Personnes  civiles. 

m 

1.  Les  sociétés  ne  forment  pas  une  personne  civile.  XVIII,  430;  XXVI. 

181,182. 

2.  Quid  si  elles  sont  constituées  dans  la  formé  commerciale  f  XXVI,  183. 

3.  Les  sodé/ es  étrangères  formant  une  personne  morale  peuvent-elie? 

exercer  leurs  droits  en  Belgique?  en  France  f  XXVI,  184,  183. 
iV.  Classification.  XXVI,  108,  250.  Voir  le  mot  Sociétés  commerciales. 

B.  Sociétés  universelles  et  particulières. 

I.  Divifion.  Les  sociétés  universelles  sont  de  pure  théorie.  XXVI,  231. 

II.  Société  de  tous  biens  présents.  XX Vl.  232-237 
'  111.  Société  universelle  de  gains.  238,  259. 

IV.  Dispositions  générales.  XXVI,  240-242 
V.  Sociétés  particulières.  XXVI,  245. 

C.  Obugations  des  associés  entre  eux. 

• 

I.  Apport. 

1.  Transport  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance.  XXVI,  244-248. 

2.  De  rapport  d'une  somme  d'argent.  XXVI,  249,  250. 

3.  Apport  de  Vindustrie.  XXVI,  231,  252. 

II.  Faute.  De  quelle  faute  les  associés  sont  tenus.  XXVI,  233-233. 

III.  Obligation  de  veiller  aux  intérêts  communs. 

1.  Quand  les  associés  doivent  les  intérêts  et  les  dommages-intérêts.  XXVI, 
256-238. 
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2.  De  nmpbtatlon  prescrite  par  rarticle  1848.  XXVI,  239-262. 

3.  Disposition  de  l'article  1819.  XXVI,  203-265. 

D.  Obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

I.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  restitution  de  Vapportf  XXVI,  266. 

1.  Apport  de  h  propriété.  XXVI.  267-269. 

2.  Apport  dJd jouissance.  XXVI,  270-276. 

II.  Créances  de  Vassocié  contre  la  tomité.  XXVI,  277-280, 

E.  Règlement  des  parts. 

I.  Quand  il  y  a  une  convention  sur  les  parts.  XXVI,  281-281. 

II.  Clauses  proAffr^es. 

'\.  Concernant  les  bénéfices.  XXVI,  285-289. 
2.  Concernant  les  p^r/es.  XXVI>  290-290. 
Hl.  Règlement  des  parts  par  la  loi.  XXVI,  297-500. 

F.  Administration  de  la  société.  XXVI,  501. 

I.  De  Tadministration  conQée  k  un  mandataire. 

1.  Nomination  et  révocation  du  mandataire.  XXVI,  302-306. 

2.  Pouvoir  de  Tadministrateur. 

a.  Le  gérant  tsi'il  assimilé  à  un  mandataire  générale  XXVI,  307. 

b.  Peut-il  faire  les  actes  de  disposition  f  XXVI,  308-311. 

c.  Qttid  sMl  y  di  plusieurs  gérants  f  XXVI,  312. 

d.  Les  associés  ont-ils  le  droit  d'intervenir  f  XXVI,  313. 
H.  De  V administration  exercée  par  les  associés. 

1.  Dans  le  silence  de  Tacte,  les  associés  ont  un  mandat  tacite  et  général 

d'administrer.  XXVi,  314,  313. 

a.  hroïi  d'opposition  des  autres  associés.  XXVI,  317-322. 

2.  Les  associés  ont  le  droit  de  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  so- 

ciété. XXVI,  323. 

3.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés.  Dans  quelles  limites? 

XXVI,  zu. 

4.  L'associé  peut-il  innover  ?  XXVI,  323. 

3.  Peut-il  aliéner?  Explication  de  l'arUcIe  1860.  XXVI,  326-328. 

6.  Vassoeié  peut  s^associer  un  tiers.  XXVI,  329,  337-342. 

7.  L'associé  ne  peut  pas  associer  un  tiers  à  la  société.  XXVI,  329-336. 

II.  Engagements  des  associés  à  Tégard  des  tiers. 

1.  Quand  la  soc/^/^  e&i-elle  obligée  à  l'égard  des  /(>r«/  XXVI,  343-347. 

2.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement;  chacun  est  tenu  pour  sa 

part  virile.  XXVI,  548-333. 
m.  Droits  des  cr^anc/^rj. 

1 .  Créanciers  des  associés.  XXVI,  334-336. 

2.  Créanciers  delà  société.  XXVI,  337-361. 

(?.  Fin  de  LA  société  et  partage 

1.  Finit-elle  de  plein  droit  f  XXVI,  362, 363. 
II.  La  société  linil  de  plein  droit  : 

1.  Par  la  consommation  de  la  négociation.  XXVI,  374. 
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2  Par  la  déconfiture  ou  la  faillite  d'un  associé.  XXVI,  386-301. 
a.  Y  a-t-il  des  exceptions  à  cetle  règle?  XXVI,  393. 

3.  Par  Vexpirationii\i  tmps.  XXVI,  364-367. 

a.  La  société  peut  être  prorogée.  XXVI,  368-371. 

4.  Par  Vexiihclion  de  la  chose,  XXVI,  37â,  373. 

5.  PzTVinterdiction  d^iD  ofsocù^.  XXVI,  3B4,  383. 

6.  Par  la  mort  d*un  associé.  XXVI,  375-383. 

a.  Y  a-t-il  des  exceptions  f  XXVI,  39â. 
m.  Des  cas  dans  lesquels  la  société  ne  /im7  pM  de  plein  droit. 

1.  Quand  la  société  finit  par  la  volonté  d'un  associé.  XXVI,  394-599. 

2.  CatM^i  légitimes  qui  autorisent  le  juge  k  prononcer  la  dissolution 

sur  la  demande  d*uD  associé.  XXVI,  400-406. 
IV.  Du  partage. 

i.  Quand  peut-il  être  demandé  ?  XXVi,  407,  409. 

2.  LiquidaUon.  XXVI,  408. 

3.  Quelles  sont  les  règles  du  partage  des  successions  qui  reçoivent  leur 

application  au  partage  entre  associés  fWW^  410-418. 

SOGIÂTÉS  COMMERCIALES. 

1.  Quelles  sociétés  sont  commerciales  f  XXVI,  225-229. 

1.  Quelles  dififérences  y  a-t-il  entre  ces  sociétés  et  les  sociétés  art/e<  / 
XXVI.  209,  211-216. 
il.  Les  sociétés  de  commerce  sont  des  personnes  civiles.  XXVI,  210. 

1.  Sont-elles  considérées  comme  telles  k  ^'étranger 1 1,  308;  XXVI,  181, 
183. 
IIL  Droits  des  associés.  Sont  mobiliers.  V,  502-506. 

1 .  Us  entrent  dans  Tactif  de  la  communauté  légale.  XXI,  234. 
IV.  Porteurs  d'actions  Supportent  le  cas  fortuit  qwfTRp^hcompagnie.Wl^tl  À. 
V.  Sociétés  civiles.  Peuvenl-elles  être  transformées  en  sociétés  de  comniercef 
XXVI,  217-2^4. 

SOCIÉTÉS  (FONDÉES  EN  VERTU  DE  LA  LIBERTÉ  D'ASSOCIA- 
TION). 

1.  Caractère. 

1.  Elles  ne  sont  pas  des  personnes  civiles.  XXVI,  186. 

Voir  le  mot  Associations. 

2.  Elles  ne  sont  pas  même  des  sociélés  civiles,  k  moins  qu'elles  ne  pré- 

sentent les  caractères  exigés  par  le  code  Napoléon.  XXVI,  187, 197, 
198. 
Voir  les  mots  Sociétés  d'agrément  et  Sociétés  religieuses. 

SOCIÉTÉS  D'AGRÉMENT 

1.  Les  sociétés  d'agrément  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles.  XXVI,  187. 

2.  A  qui  appartiennent  les  objets  acquis  au  nom  de  la  so^étét  XXVI, 

188(1). 


(f)  Gompatez  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  14  noTembre  1867 
Paiiirui^,  1868,  1,  113i. 


\ 
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3.  Comment  ces  sociétés  contractent-éiles  et  comment  esient-eWeb  en  jus- 
tice? XXVI,  i89,  190. 

4  Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  décider  les  diâ'ércnds  entre  les 
membres  des  sociétés  d'agrément?  XXVI,  191,  lOâ. 

SOCIÉTÉS  ILXIGITBS. 

i.  Quelles  sociétés  sontilUcites?  XXVI,  158-162. 

Voir  le  mot  Officier  public. 
2  Ces  sociétés  sont  inexistantes.  XXVI,  156.  157,  163. 

3.  Comment  se  règlent  la  reprise  des  apports  et  le  partage  des  hèiiéflces 

XXVI,  164-168. 

4.  Effet  des  sociétés  illicites  à  regard  des  tien.  XXVI,  169. 

SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES. 

1 .  Associations  religieuses  formées  en  vertu  de  la  liberté  d'association 

dans  le  but  de  reconstituer  les  corporations  religieuses  abolies.  Sont 
inexistantes..  XXVI,  193-199. 

2.  Droits  des  membres  de  ces  associations.  XXVI,  200-206. 

Voir  le  mot  Associations  religieuses. 

SOLIDARITÉ  (COGRÉANGIERS). 

I.  Qu'est-ce  que  la  solidarité  entre  cocréanciersf  XVII,  251-254. 

II.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  solidarité.  XVII,  255,  256. 

III.  Droits  des  cocréanders  solidaires. 

1.  Us  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  créance,  mais  associés  et  manda- 

taires. XVII,  257,  258. 

2.  Ce  que  les  créanciers  peuvent  faire, 

a.  Demande  du  payement.  XVII,  259-262. 

b.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription.  XVIL  263,  264; 

XXXII,  74  bis. 

3.  Ce  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  faire.  XVII,  267. 

a.  Compensation.  XVU,  268. 

b.  Confusion.  XVII,  270. 

c.  Jugement  obtenu  par  le  débiteur  contre  l'un  des  créanciers.  Peut-il 

être  opposé  aux  autres  r  XVII,  271  et  XX,  121. 

d.  NoyaUon.  XVII,  269. 

e.  Remise  de  la  dette.  XVU,  265. 

f.  Serment.  XVII,  266. 

g.  Transaction.  XVU,  269. 

IV  Obligation  des  créanciers  quant  au  bénéfice  de  la  créance.  XVII,  272. 

SOLIDARITÉ  (CODÉBITEURS). 

A.  Quand  y  a-t-il  solidarité? 

1.  Qu'est-ce  que  la  solidarité  entre  codébiteurs  ?  XVU,  273-275.  D'oii  résulte- 

telle?  XVU,  276. 
II  Solidarité  conventionnelle. 

1.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  solidarité.  XVII,  277-281. 
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a.  Les  codébiteurs  solidaires  peuvent  s'obliger  différemment.  XVII, 
286. 
2.  Sans  stipulation  expresse  il  n'y  a  pas  de  solidarité.  XVll,  282-285. 
IL  Solidarité  iégale. 

i .  N'existe  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse.  XVII,  287, 288,  292. 

2.  Quels  sont  les  cas  de  solidarité  légale  f  XVll,  289-291. 

3.  Y  a-t-U  solidarité  légale  pour  les  délits  âvils  et  les  qwtst-dmst  XVll, 

293. 
in.  Y  a-t-11  des  cas  de  solidarité  sans  convention  lAUnf 
\ .  L'action  alimentaire  est-elle  solidaire  ?  III,  67. 
2.  Les  frais  ù'éduoation  sont-ils  une  dette  solidaire?  111, 43. 
'  3.  L'action  en  délivrance  des  legs  est-elle  solidaire?  XIV,  33. 

B.  Effets  de  là  solidarité  emtrb  le  créancier  et  les  débiteijrs.  Prin- 

cipe. XVll,  294. 

I.  Le  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  chacun  des  délnteurs  pour  le  tout, 
XVll,  295,  298. 

i.  Le  débiteur  poursuivi  peut-il  demander  la  mise  en  cause  de  ses  codé- 
biteurs ?  XVII,  296, 297. 

2.  Quelles  exceptions  le  débiteur  poursuivi  peut-il  opposer  ?X  VU,  299-302. 

3.  Si  l'un  des  codébiteurs  perd  le  bénéfice  du  terme,  le  créancier  peuUU 

poursuivre  les  autres?  XVII,  217. 

4.  Droit  d'expropriation  du  créancier  quand  il  y  a  des  immeubles  hypo- 

théqués. XVll,  303. 
IL  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  interrompent  la  prescription 
contre  les  autres.  XVII,  304-309. 

III.  Effet  de  la  mise  en  demeure  de  l'un  des  codébiteurs  à  l'égard  des  autres. 

XVII,  310-312. 

IV.  De  la  solidarité  imparfaite. 

1.  Y  a-t-11  une  solidarité  imparfaite?  XVII,  313-317. 

2.  De  la  solidarité  que  l'on  admet  dans  le  cas  de  l'article  1382.  XVll,  318- 

323. 

3.  Y  a-t-il  solidarité  pour  les  dommages-intérêts  eu  matière  de  contrats  et 

de  quasi-contrats  et  pour  les  dépens  f  XVII,  324,  323. 

C.  De  l*extinction  totale  ou  partslle  de  l'obligation  souoaire. 

1.  Distinction  entre  l'extinction  totale  et  partielle  de  la  dette.  XVII,  320. 

a.  Effet  de  la  mort  d'un  codébiteur  sur  la  solidarité,  XVll,  327- 
328&M. 
1.  De  Yextinction  totale  de  la  dette. 

a.  Condition  résolutoire.  XVII,  333. 

».  NovaUon.  XVII,  330  et  XVIU,  324-327. 

c.  Nullité.  XVU,  332. 

d.  Payement.  XVll,  329. 

t.  Perte  fortuite  de  la  chose  due.  XVII,  331 

f.  Prescription.  XVll,  334,  335.  Les  débiteurs  solidaires  peuvent 

opposer  la  prescription  à  laquelle  le  créancier  a  renoncé*  XXXII, 

214. 
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3.  Extinction  partielle  de  la  dette. 

a.  Compensation.  XVll,  558,  339. 

b.  Confusion.  XVIÏ.  336,  337. 

c.  Remise  de  la  dette.  XVII,  340,  341;  XVIII,  379, 376. 

d.  Les  codébiteurs  peavent-Us  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  2037? 

XVII,  342,  343. 

0.  Remise  de  la  solidarité.  XVil,  344. 

I.  Renonciation  ejrpreite.  XVII,  343. 

1.  Effet.  XVII.  346. 

2.  Explication  de  l'article  i2i0.  XVII,  347. 

II.  Renonciation  tacite.  XVII,  348-331. 

1.  Effet.  XVII,  352. 

2.  Peut-il  y  avoir  remise  tacite  de  la  solidarité  en  dehors  des  cas  prévus 

par  les  articles  1211  et  1212?  XVIl,  353. 

E.  Effet  de  la  solidarité  entre  les  codébiteurs  solidaires. 

i .  Principe.  XVU,  354. 

2.  IHviiion  de  la  dette,  XVII,  355. 

3.  Recours  divisé.  XVII,  356-359. 

4.  Quid  si  le  débUeur  se  fait  subroger  ?  XVII,  360. 

5.  Quid  si  Vun  des  codébiteurs  est  insolvable  f  XVIl,  362, 363. 

6.  Quel  est  Vol^et  du  recours  t  XVII,  361 . 

7. 11  n'y  a  pas  de  recours  quand  la  dette  ne  concerne  que  l*un  des  codébi- 
teurs. XVII,  364. 

8.  Vun  des  débiteurs  peat-U  agir  contre  les  autres  avant  d'avoir  payé? 
XVll,  365. 

F.  Différences  entre  la  solidarité  et  l*indivisibilité.  XVII,  399-406, IV. 

Voyez  le  mot  Obligations  indivisibles, 

G.  DisposmoNS  particulières. 

I.  Chose  Jugée,  Le  débiteur  solidaire  représente-t-il  ses  codébiteurs?  XX,  120, 
U.  Sermon/.  XX,  277. 
ni.  Transactions,  XXVIIl,  384,  385. 

SOLZJGITATIONS. 

I.  L'engagement  qui  a  pour  objet  de  payer  les  sollicitations  auprès  du  gouver- 
nement a  une  carit^  i/2tci/e.  XVI,  128., 

SOMMATION  RESPECTUEUSE. 

Voir  le  mot  Actes  respectueux. 

SOULTE. 

I.  Communauté  légale. 

1.  Actif.  La  soulte  due  à  l'un  des  époux  dans  une  succession  immobilière 

forme  un  propre.  Quid  si  la  succession  est  partie  mobilière,  partie 
immobilière?  XXI,  283. 

2.  Échange.  L'immeuble  reçu  en  échange  d'un  propre  est-il  propre  pour 


l^  V  «CES. 

k  Ust  i\  j  a  c=e  <J<tc»'e  de  latar  ortn  ks 

I  Dt  r^rt  «fcf/^  n  a«  ^  <.i:t>.  \w,  if.  9k. 

ru  BéiimfdrM  tâaustd'i^iiîfàsétiià  CmIîmi  refRî»  m  cas  de  s«âe. 
XXIII.  9». 


4    l*%'j^%\trt  DE  LA  SOClCS. 

1  A  qui  opff^rttamtMi  les  Hforcef.  ao  prt>f»neCaire  da  bods  «è  rites  Ja'Ifis5eDL, 
«a  ao  prr/;  rvttûit  da  tads  oo  rites  freniKiit  Dats«aBce?  VD,  186. 
I ,  te  pr9iffiéiâre  de  b  soorœ  coasene-t-B  son  droit  qaand  ks  «csx  de 

b  SMirce  foroMSt  fûgU^mt  û^une  miire?  VU,  |g3. 
i,  Cobs^eiie-l'il  soD  droit  ^«  c/cA^n  da  /bitdf  oo  b  source  surgit?  Vif, 

5.  Le  propriétaire  qui.  en  bisant  des  fouiite»,  coupe  les  Ycîoes  d'one 

soorce  est-il  responsai/ietTll,  f86. 

II.  Si  k  proprîetaire  de  b  soorce  loi  laisse  sod  libre  coars,  Ie«  propriétaires 

tnférieurt  poitrroot4to  s'en  serrlr  eo  Tcrto  de  Fartide  644?  De  b  pré- 

teodoe  communauté  irrigatioe  admt&e  par  b>airii|ftnidfjicf.Vll,187, 185. 

\ .  Quid  si  les  eaux  sont  inmtUe$  au  propriétaire  de  ta  toaret  et  utiles  aux 
propriétaire t  inférieurs  T  VD,  488. 

III.  Le  droit  des  riverains  de  Veau  courante  restreîDt-ilk  droit  do  propriétaire 

delà  «wr«f;  Vil,  493. 

IV.  Le  propriétaire  peotril  céder  les  eaux  à  on  propriétaire  inférieur  f  VII,  191 , 

B.  IlEHTBlCTlON  DES  DROITS  DU  PROPRIÉTAIRE. 

L  Les  droit  t  du  propriétaire  peuvent  être  restreints  : 
i.  Par  convention.  VU,  190, 194. 

3.  Par  destination  du  père  de  familte,  VU,  i9o,  196. 
5.  Par  la  prescription. 

a.  Conditions.  VU,  197-203. 

h.  Les  travaux  peuvent-ils  être  renipbcés  par  la  contradiction  ? 
VU,  206. 

e.  Qui  doit  faire  la  preuve  que  les  travaux  ont  été  faits  par  le  proprié- 
taire inférieur?  VU,  205. 

d.  Faut-il  que  les  fonds  soient  contigus?  VII,  IH. 
II  Droit  des  habitanti  d'une  commune  aux  eaux  de  la  source. 

1.  Le  droit  établi  par  Tarticle  643  est  une  servitude.  Vil,  210,  211. 

2.  Qui  peut  la  réclamer  et  sous  quelle  condition?  VU,  212  214. 
5.  A  quelles  eaux  s'applique  l'article  645?  VU,  215,  216. 

4.  En  quoi  consiste  la  servitude?  Quels  sont  les  droits  des  habitants?  VII, 

217-220. 
5  Quel  est  le  droit  du  propriétaire  delà  source?  VII.  221,  223. 
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SOURDS. 

i.  Les  sourds  penxent-ils  faire  un  testametU  authentique  f  Xill,  p.  366,  b. 
SOURDS- MUETS. 

A.  Capacité. 

I.  Les  sourds-muets  sont  capables.  XI,  lâS. 

i.  Sauf  les  exceptions  résultant  de  la  loi  XI,  125. 
IL  Us  peuvent  consentir  des  amventwns  matrimomalet,  XXI,  39. 

III.  Us  peuvent  contracter  mariage.  II,  272. 

IV.  Donatiout. 

\.  I^es  sourds  et  muets  peuvent-ils  faire  une  donation?  XIII,  125 
2.  Peuvent-ils  accepter  une  donation?  XIL  253,  254. 

V.  TémoiM, 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent-ils  être  témoins  à  un  acte  authentique  ? 

Xlll.  267. 

2.  Quid  des  muets  ?  XIII,  265. 

VI.  Testaments, 

1.  Les  sourds  et  muets  peuvent  faire  un  testament  olographe  ou  mystique. 

XI,  125;  XIII,  422. 

2.  Ils  ne  peuvent  faire  un  testament  authentique.  Xlll,  312. 

B.  I.  Les  sourds-muets  peuvent-os  être  interdits  ?  V,  p.  291,  a,  n^  249. 

II.  Ou  placés  sous  conseil  judiciaire  f  V,  339. 

SOU8-ZX)GATION  BT  CESSION  DB  BAIL. 

1 .  Droit  du  preneur  de  sous-fouer  ou  de  céder  son  bail. 

Voirie  mot  Louage  de  maisons  et  de  fermes,  B,  111,  1,  2l 

2.  De  la  prohibition  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  tbid  ,  B,  III,  5. 

SOUSCRIPTION. 

\ .  La  souscription  à  une  œuvre  d'utihté  publique  doit-elle  se  faire  dans  la 
forme  des  donations?  XII,  361. 

SOUVBRAXNBTÉ. 

i .  Les  conventions  concernant  la  souveraineté  ont  une  cause  illicite. XVi, 
126-131 .  Voir  le  mot  Cause,  A,  III,  5. 

SPÉCIALITÉ  (HYPOTHÉOUBS). 

I.  La  spécialité  est  de  Vessettce  des  hypothèques  conventionnelles,  XXX,  497 

557. 
II.  Les  hypothèques /^^a/e«  sont  soumises  à  la  spécialité.  XXX,  255-259. 

III.  Les  hypothèques  testamentaires  doivent  être  spéciales.  XXX,  541. 

IV.  Différence  entre  la  spécialité  de  Yhypothèque  et  la  spécialité  de  ^inscription 

hypothécaire.  XXX,  499,  500. 

SPOLIATUS  ANTB  OMNIA  RBSTITUBNDUS. 

1.  Application  de  Tadage  k  la  compensation,  XVIII,  4<44 


STaTTE.  ^  STATTIS  KBSWOTtS  ET  tfZLS. 


lai^yLim,  5il. 


V.4e9, 


I.  Q/ttLimi-^ifi  par  tftfafi  pcnontis  et  nris?  I.  73 
f .  De  f^:v:v:ii  drod.  I«  8f . 
S.Lecade  Xapokm  est  iKaapktlMatitedr  de  b  doctrine.  1,82. 

A.  Statuts  maosBOCLS. 

I.  StaM  ftnuBuA  des  Frnçnt  et  fJT^^  des  /«ir  persêmmdUt.  I,  74-7d,  88. 
II.  Statit  pcrsoDiid  de  Var&m§er.  I,  83,  84, 97.  p.  131. 193. 
I.  A  qoeOes  lob  I est  soumis  ài  Fmte.  I«  83, 77.  78. 

5.  ilnebat  pascealbiidrebqaestba  des  statuts  et bqwstioQ  des 

dont  rétnoier  Jovit  en  Frmmce.  1,  79. 
ID.  LestatntdépeoddebsolJflMlîféetiMyDdodMneaf.  1.127. 
IV.  Qodestletftfte/  do  Framfm  qol  a  perdo  sa  BalkMallté?  I,  86. 
V.  Quels  stattOs  saaipenâneU. 

1.  Lednwrcf. 

«.  L'étnnger  pentdiToreer  eo  Franee  si  td  est  son  statut  penoonel. 

1,92. 
b.  L'étranger  dborcé  peot^l  se  marier  en  FraDcet  1, 93, 94  (I). 

2.  Imcapaeité  de  b  femme  manie,  1, 91 . 

3.  imierdictian.  1,  98. 

A.  UgUmaiion,  IV,  168, 169. 
3.  MajoriU.  I,  97. 

6.  Mariage.  I,  89, 90. 

7.  Pmuanu  paternelle,  UeufruU  légal.  1, 93, 96. 

B.  Statcts  kéels.  Leur  effet.  I,  78,  80. 

U  QoeUes  2aii  sont  réelles  9 

1 .  Quelle  est  la  loi  (pii  règle  Veffei  des  contrats  où  intervieniienl  des  ^/rm- 

gersTl,  i04. 

2.  Lois  coDcemant  les  formes  instrumentaires,  80  (2).  90  101. 

a.  Qttftf  des  formes  habilitantes  et  intrinsèqaest  1, 102, 103. 

3.  Lois  concernant  les  immeubles.  I,  78, 108-116. 

4.  Lois  concernant  les  meubles.  1, 117-120. 

a.  Le  principe  s'applique-t-il  k  la  déshérence,  à  la  revendication  et  ài 
ta  sabler  1,121. 

5.  Lob  de  polke.  1, 108. 

a.  Quelles  lois  sont  des  lois  de  police?  \,  11, 105-107. 

(1)  T.  I,  Uble,  p.  678,  n*  9i:aa  lieu  de  repoiesur,  lisez  repousse. 
{%  T.  I,  table,  p.  878,  n«  80  :  au  lieu  de  1 13,  lisez  113. 
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C.  Critique  db  la  doctrine  des  statuts. 

I.  En  principe,  il  n*y  a  pSlnt  de  lois  réelles.  I,  192-125. 
U.   Les  lois  sont  réelles  par  exception  qaand  elles  concernent  Tintérét  social. 
I,  126,  127. 

1.  Applications.  I,  128-133. 
lil.  Histoire  des  deiix  principeê  de  la  penonnalité  et  de  la  réalité.  Le  principe 
de  la  personnalité  tend  à  remporter.  I,  135-140. 

STIPUIéATIONS  (ET  PROMBS8B8). 

L  Effet  des  promesses  et  stipulations  à  Tégard  des  héritiers  et  ayants  cause. 

Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations,  A. 
n.  Des  promesses  et  stipulations  pour  un  tiers.  Voir  le  mot  Promesses  et 
stipulations,  B. 

SUBROGATION  A  L'HTPOTHâQUB  LÂGALB  DB  Uk  FBMMB. 

Voir  le  mot  Hypothèque  {Transmission), 

SUBROGATION  PBRSONNBIXB. 

A.  DÉFINITION  ET  CARACTÈRE. 

1.  But  de  la  subrogation  et  motif  pour  lequel  la  loi  i'admet.  XVill,  1,  2. 

1.  La  subrogation  est-elle  le  transport  de  la  créance  ou  le  transport  des 

garanties  attachées  à  la  créance?  Doctrine  de  Merlin.  XVilI,  3-5. 

2.  Dans  la  doctrine  du  code,  la  subrogation  est  une  cession  fictive.  XVill, 

6,7. 

a.  Critique  de  la  doctrine  fiscale.  XVIII,  10. 

b.  Critique  de  la  doctrine  qui  confond  la  subrogation  avec  la  cession. 

XVIII,  8, 9. 

c.  Diflérences  entre  la  subrogation  et  la  cession.  XVIII,  11  «17. 

d.  Comment  peut-on  savoir  sMl  y  a  subrogation  ou  cession?  XVIII, 

18. 

3.  Différence  entre  la  subrogation  et  la  novation.  XVIII,  295,  298. 

4.  Division.  XVIII,  19. 

B.  Subrogation  conventionnelle. 

L  Subrogation  consentie  par  le  créancier, 

1.  Qui  peut  consentir  la  subrogation  et  au  profit  de  qui?  XVIII,  20- 

23. 

2.  Conditions  requises  pour  que  la  subrogation  existe.  XVIII,  24-26. 

3.  Formes. 

a.  Le  code  n*en  prescrit  point.  XVUl,  27,  28 

b.  La  loi  hypothécaire  prescrit  la  publicité  et,  par  suite,  un  acle 

authentique  pour  que  la  subrogation  puisse  être  opposée  aux 
Uers.  XXIX,  236,  243. 

4.  Faut-li  qu'un  seul  et  même  acte  constate  la  subrogation  et  le  payement  f 

XVlil,  :29,  30. 


<1)4  SUbROGATlON  PERSONNELLE. 

;>.  Force  probante  de  Tacte  subrogatoire.  XVIII,  31-33. 
6.  Effet  de  l'acte  subrogatoire  à  regard  des  tUrs.  XVIU,  3i,  5K. 
T.  Le  subrogé  a-t-il  un  recours  contre  le  subrogeant  quand  la  subrogation 
esttttf//efXVm,  36. 
II.  Hubroifaiion  consentie  par  le  débiteur. 

1    Mlle  est  contraire  aux  principes.  Origine  et  utilité.  XVIU,  37,  38. 
â.  Conditions. 

a.  11  faut  un  prêt.  XVIII,  39, 40.    . 

b.  Qui  peut  consentir  cette  subrogation?  XVIII,  41, 42. 

c.  Condition  de  forme.  XVllI,  43-40. 

d.  Déclarations  que  doivent  contenir  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance. 

XVIU,  48-52. 

e.  Quand  les  actes  doivent-ils  être  dressés  et  quand  les  deniers  doi- 

vent-ils être  payés?  XVIU,  b3-59. 

III.  Si  le  créancier  intervient  dans  le  payement  y  aura-t-ll  subrogation  en  vertu 

du  no  1  ou  du  nos?  XVIU,  60. 

C.  Slbuugàtion  légale. 

I   Condition  et  motif  de  la  subrogation  légale. 

1 .  Y  a-t  il  des  condiUons  de  former  XVIII,  64,  63. 

a.  Doit-elle  être  rendue  publique  eu  vertu  de  la  loi  hypothécaire? 
XXIX,  236. 

2.  Le  subrogé  peut-il  renoncer  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale? 

XVU1,66. 
il.  Subrogation  établie  par  Varticle  1231,  n«l.  XVIU,  67. 

1.  Tout  créancier  postérieur  peut  user  de  ce  droit,  XVIII,  68-71. 

2.  Contre  un  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et 

hypothèques.  XVUI,  72-76. 

3.  Le  créancier  doit  payer  de  ses  deniers  le  créancier  antérieur.  XVIU, 

77-80. 

4.  Preuve  de  la  subrogation.  XVIU,  81. 

lU.  Subrogation  établie  par  l'ar/tc/e  1251, 2o.  XVIU.  82-84. 

1.  A  qui  la  subrogation  est-elle  accordée?  XVIU,  83-87 v 

2.  Condition  L'acquéreur  doit  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits. 

XVUI,  88-93. 

3.  Y  a-t-il  une  condition  de  forme?  XVIU,  94. 

IV.  Subrogation  de  Varticle  1231,  »<>  3.  XVUI,  93. 

1.  Qui  est  subrogé?  XVIU,  96. 97. 

a.  La  caution.  XXVIII,  242-251. 

b.  Le  débiteur  solidaire.  XVU,  356-365. 

c.  Le  cohéritier.  XI,  80-82. 

d.  Le  donataire.  XII,  394. 

e.  Le  légataire.  XIV,  95. 

f.  QM/ddel'usufruiUer?VU,31. 

2.  Questions  d'application.  XVIU,  98-104. 

5.  Que  doit  prouver  celui  qui  invoque  la  subrogation?  XVIU,  105. 
V  Subrogation  de  Varticle  1251,  n«  4.  XVUI,  106-108. 
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D.  Effets  de  la  subrogation. 

\.  KVégvcà.AvL  subrogé. 

1.  DroiU  an  subrogé.  XYlll,  i09,  lli. 

a.  A-t-il  les  droits  du  créancier  coDtre  les  tiers?  XYIIi;  ilO-i  13. 

b.  A-t-il  Vaciion  en  retponsabilifé  contre  le  notaire  f  XVllI,  145. 

c.  Peut-il  céder  ses  droits?  XVllI,  130 

2.  Iln*y  a  aucune  différence  entre  la  subrogation  îégalê  et  la  subrogation 

conventionnelle.  XVHi,  li5. 

a.  Cette  règle  souffret-elle  des  exceptions?  XVIII,  116-122. 

3.  Effet  de  la  subrogation  à  Tégard  des  cautions  et  des  tiers  détenteurs 

tenus  hypothécairement  ûe  \^  dette  cautionnée.  XVllI,  123-126. 
A.  Effet  delà  subrogation  entre  les  tiers  détenteurs.  XVIJL  127-129. 
II.  A  Végard  du  créancier. 

1.  La  subrogation  ne  nuit  pas  au  créancier.  XVIII,  131. 

2.  En  cas  de  payement  partiel,  le  subrogeant  est  préréré  au  subrogé. 

XVm,  132-136. 

3.  Le  subrogeant  peut-il  céder  son  droit  de  préférence?  XVIII,  137. 

SUBROGATION  RÉBLX.B. 

I.  La  subrogation  réelle  est  une  fiction  ;  donc  elle  n'existe  qu*en  verlu  de  la  loi 

IX,  187  ;  X,  23.  Voir  le  mot  Action  universelle. 

1.  Peut-il  y  avoir  une  subrpgation  fondée  sur  V équité?  IX,  p.  233  et  sulv. 

II.  Quand  y  a-t-il  subrogation  réelle? 

1 .  Absence.  L'absent,  s*il  revient,  prend  les  biens  que  les  envoyés  en  pos- 

session déGnitive  ont  acquis  en  remploi  des  biens  aliénés.  II,  236.  Il 
a  droit  au  prix  des  biens  vendus.  II,  235. 

2.  Communauté. 

a.  Échange  d'un  propre.  XXI,  354,  355. 

b.  Remploi  d'un  propre.  XXI,  359,  360. 
5.  Hypothèques. 

a.  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  a  droit  à  l'indemnité  due 

au  débiteur  eu  cas.de  perte  de  la  chose  grevée  d'une  hypothèque 
ou  d'un  privilège.  XXXI,  408. 

b.  Le  créancier  hypothécaire  a  droit  au  prix  non  payé  des  coupes  de 

bois  faites  par  le  débiteur.  XXX,  230,  231 . 

4.  Régime  dotal.  Échange  de  l'immeuble  doUl.  XX11I,  535-539. 

5.  Retour  successoral. 

a.  Le  retour  s'exerce  sur  les  actions  en  reprise  et  sur  le  prix  qui 

reste  dû.  IX,  185. 
fr.  11  ne  sjexerce  pas  sur  les  choses  qui  remplacent  les  biens  donnés, 

IX,  187, 191  193. 

6.  Séparation  de  patrimoines. 

a.  S'exerce  sur  le  prix  des  biens  aliénés  par  i'hérilier  s*il  reste  dû 

X,  23. 

b.  II  s'exerce  sur  les  biens  reçus  eu  échange.  X,  24, 

SUBROGÉS  TUTELLE. 

1.  La  subrogée  tutelle  est  dative.  IV,  421. 
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1.  Quand  le  subrogé  tutear  doit-il  être  nomméf  SanclioD.  IV,  AH,  Âi5. 

2.  Qui  peut  être  nommé  subrogé  tuteur?  IV,  424-436. 

II.  Causes  d'excuse,  IV,  537;  dHncapatité,  IV,  S38-{U0;  ^'exclusion  ^ùt  des- 
titution. IV,  541-543. 
111.  Quand  finit  la  subrogée  tutelle.  V,  115. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

I.  Fonctions  du  subrogé  tuteur.  IV,  427. 

1.  Bail  des  biens  du  pupille  consenti  au  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  le 

passe.  V,  108. 

2.  Convocation  du  conseil  de  famille  quand  la  tutelle  est  vacante  et  quand 

il  s'agit  de  desUtuer  le  tuteur.  IV,  452. 

3.  Destitution  du  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  doit  la  provoquer.  IV,  527. 

4.  Donation  faite  au  pupille  par  le  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  Tac- 

cepter  ?  Xil,  249. 

5.  Emprunt  fait  par  le  tuteur  pour  payer  ce  qui  lui  est  dû   Le  subrogé 

tuteur  doit  intervenir  V,  108. 

6.  Hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur. 

a.  Le  subrogé  tuteur  peut  faire  opposition  contre  les  délibérations 

du  conseil  de  famille  sur  la  spécialisation  de  l'hypothèque. 
XXX,  269. 

b.  Il  doit  prendre  inscription  sous  sa  responsabilité.  XXX,  305. 

7.  Intérêts  du  tuteur.  Quand  ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mineur, 

le  subrogé  tuteur  doit  agir.  V,  108*111. 
a.  Transactions.  V,  108. 

8.  Surveillance. 

a.  Le  subrogé  tuteur  surveille  le  tuteur.  V,  104-106. 

b.  Le  tuteur  doit  fournir  des  comptes  provisoires  au  subrogé  tuteur, 

en  vertu  de  la  décision  du  conseil  de  famille.  V,  121. 

II.  Les  incapacités  et  déchéances  prononcées  contre  le  tuteur  ne  s'appliquent 

pas  au  subrogé  tuteur.  V,  107. 

1.  Il  peut  acheter  les  biens  du  mineur.  XXIV,  46. 

2.  II  peut  recevoir  une  libéralité  du  mineur.  XI,  335. 

3.  Il  n*est  pas  soumis  k  i'hypolh6que  Icgale.  XIX,  269. 
m.  Respmsabililé  du  subrogé  tuteur. 

1.  Comme  gérant.  V,  179, 180. 

2.  Comme  surveillant.  V,  176-178. 

SUBSTITUTIONS  PERMISES. 

A.  Conditions. 

I.  Quelles  substitutions  sont  permises.  Règle  d'interprétation.  XîV,  523,  524. 

1.  Par  qui  la  substitution  peut  être  faite  ?  XIV,  525,  526. 

2.  En  faveur  de  qui?  XIV,  527-530. 

3.  Conséquences.  Nullité.  XIV,  531,  532. 

II.  Quels  biens  peuvent  être  substitués.  XiV,  533-537. 

III.  Dans  quelles  formes  doit  se  faire  la  substitution,  XIV,  558. 
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B.  Mesures  conservatoires. 

I.  Noniinaiion  d*un  tuteur.  XIV,  539,  540. 

1.  Obligation  du  grevé.  XIV,  540,  541. 
S.  Décbéance  du  tuteur.  XIV,  543-547. 

il.  Inventaire,  XIV,  548. 

III.  Vente  des  meubtes.  XIV,  549-553. 

IV.  Emploi  des  deniers.  XIV,  554-556. 

V.  Publicité  des  subsUtutions.  XIV,  557-559;  XXIX.  41. 

VI.  Responsabilité  du  grevé  et  du  tuteur.  XIV,  560,  561. 

C.  Droits  et  obligations  du  crevé. 

I.  Droits  du  grevé  avant  Touverture  de  la  sutistitutlon. 

t.  Il  est  propriétaire.  Conséquences  qui  en  résultent.  XIV, '562-569. 

2.  Représente-t-il  les  appelas  en  Justice?  XIV,  570;  XX,  114. 

5.  La  prescription  court  contre  le  grevé.  Quel  est  VeSei  de  la  prescription 
à  regard  des  appelés?  XIV,  571,  572. 
H.  Droits  du  grevé  si  la  substitution  s*ouvre.  XIV,  573, 574. 
III.  Obligations  du  grevé.  XIV,  575-580. 

D.  Droits  des  appelés. 

1.  Avant  l'ouverture  de  la  substitution.  XIV,  581-583. 

2.  Ouverture  de  la  subsUtution.  XIV,  581-589. 

3.  Droits  des  appelés.  XIV,  590-593  (1). 

SUBSTITUTIONS  PROHIBÉBS. 

I.  Les  substitutions  derancien  régime.  Abolies  en  1792.  XIV,  389. 

1.  MoUfs  de  la  prohibition.  XIV,  390-392. 

2.  Régie  d'interprétation,  XIV,  393. 

A.  Caractères  des  substitutions  fidéicohmissaires. 

I.  Il  faut  deux  UbéralitéSy  XIV,  394-396,  Tune  en  faveur  de  Tinstitué,  XIV, 

397, 398,  et  l'autre  en  faveur  du  substitué.  XIV,  399-401. 

1.  Le  droit  d'élire  le  substitué  n'empêcbe  pas  qu'il  y  ait  substitution 

XIV,  403,  406. 

2.  La  fiducie  n'est  pas  une  substitution.  XiV,  402-404.  Voir  le  mot  Fi- 

ducie, 

3.  L'objet  des  deux  libéralités  ne  doit  pas  être  identiquement  le  même, 

XIV,  407-409. 

4.  La  disposition  de  V usufruit  et  de  la  nue  propriété  n'est  pas  une  sub- 

stitution. XIV,  417-424. 

a.  Vusufruit  peut-il  être  substituer  XIV,  410-416. 

II.  Il  faut  Vordre  successif.  XIV,  425-427. 

1 .  Lîi  substitution  vulgaire  n'est  pas  une  substitution.  XIV,  428-431. 
2  Les  dispositions  conjonctives  ne  sont  pas  des  substitutions.  XIV,  432- 
4J4. 

^1)  T.  XIV,  table,  p.  704,  n»  593  :  au  lieu  de  678,  lisez  678. 
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3.  Les  iubsfUutions  faites  sons  condition  sont  nul/e».  XIV,  455. 

a.  Quand  y  a-t-il  substitution  conditionnelle  ?  XIV,  436-439. 

4.  Les  legs  faits  sous  condition  sont-ils  des  substitutions?  XIV,  440 

a.  Legs  sous  condition  suspensive.  XIV,  441 -4 ii. 

b.  Legs  sous  condition  résolutoire.  XIV,  443  (1)  -448 

III.  Il  faut  charge  de  rendre  à  ta  mort.  XIV,  449-453. 

I.'l^  fidéicommis  sont  valables.  XIV,  454456. 

IV.  Il  faut  obligation  juridique  de  conserver  et  de  rendre.  XIV,  457-459. 

1 .  La  charge  peut  être  virtuelle.  XIV,  460. 

a.  Quand  la  charge  est-elle  virtuelle?  XIV,  461-467. 

b.  Quand  la  ctause  de  retour  contient-elle  une  gubstitutionTJiW, 

468-474. 
e.  Le  ftdéieommiê  de  residuo  est-il  une  substitution  f  XIV,  475-48;> 

B.  Inteuprétation  des  substitution. 

I.  Vinterprélation  conjecturale  n'est  pas  admise.  XIV,  486,  487. 
1.  En  cas  de  doute  il  faut  maintenir  l*acte.  XIV,  488,  489. 

IL  Quand  la  disposition  doit-elle  être  interprétée  comme  substitution  vulgaire  T 
quand  comme  substitution  fidéicommissairefWS^  490-493. 

m.  Quand  une  disposition  peut-elle  être  interprétée  comme  contenant  une  do- 
nation ou  legs  de  Vusufruit  au  profit  de  Tun  et  de  la  nue  propriété  au 
profit  deFautre?  XIV,  494-501. 

IV.  Quand  une  disposition  peut-elle  être  interprétée  comme  disposition  condi 

tionneller\i\,im. 

V.  Quand  une  disposition  peut-elle  valoir  comme  fidéicommis  de  residuo?  XIV, 

503,  504. 

VI.  Quand  une  disposition  peut-eUe  valoir  comme  disposition  cot^onctive,  avec 

droU  d*aecroissement  f  XIV,  505. 

C.  Conséquences  de  la  prohibition. 

I.  L'institution  et  la  substitution  sont  annulées.  XIV,  506. 

1.  Quidsï  la  substitution  n*est  quepartiellef  XIV,  507-510. 

2.  Quid  si  les  deux  dispositions  sont  distinctes  et  indépendantes  Tune  de 

l'autre?  XIV,  511  512. 
IL  Des  exceptions  que  reçoit  cette  règle.  XIV,  513-518. 

III.  La  substitution  est-elle  nulle  ou  inexistante  f  XiV,  519-521. 

IV.  Preuve  delà  substitution.  XIV,  522. 

SUBSTITUTION  VULGAIRE. 

1.  Qu'est-ce  que  la  substitution  vulgaire?  Pourquoi  la  loi  l'admet-elle? 

XIV,  428-430. 

2.  Peut-elle  se  faire  par  donation  entre-vifs?  XIV,  429. 

3.  Quand  contient-elle  une  substitution  fidéicommissaire?  XIV,  431. 

4.  Quid  de  la  substitution  compendieuseTXW,  490-493. 


(1)  T.  XIV,  p.  C07,  ligne  21  :  au  lieu  de  Comnelly,  lisez  Connelly. 
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SUBTILITÉ. 

i.  Du  reproche  de  iubtiîifé  que  Tod  adresse  aux  jurisconsultes  romains. 
C*est,  en  réalité,  un  éloge.  Le  droit  est  une  science  subtile.  Exemple 
des  consiructiotis  faites  par  un  locataire.  Y,  413. 

SUCCESSEURS. 

1.  Successeurs  k  tUre  pariûsulier.  Ne  sont  pas  tenus  des  dettes;  les  suc- 

cesseurs à  titre  universel  eu  sont  tenus.  XI,  56-61  ;  XIV,  86;  XVI,  1. 
Voir  le  mot  Promesses  et  stipulations, 

2.  Les  successeurs  qui  succèdent  aux  biens  à  titre  de  retour  sont-ils  des 

successeurs  particuliers  î  IX,  200,  20 1 . 

3.  Les  successeurs  universels  sont  représentés  dans  les  jugements  par 

leurs  auteurs.  XX,  94-06. 

4.  Quid  des  successeurs  à  titre  particulier  T  Wy  97-125. 

Voir  le  mot  Chose  jugée. 

5.  Prescription.  Jonction  de  possession.  Diflérence  entre  les  successeurs 

généraux  el  les  successeurs  à  titre  particulier.  XXV,  356-360. 

6.  Preuve.  Actes  sous  seing  privé.  Date  certaine.  Quelle  foi  les  actes  sous 

seing  privé  font-ils  k  l'égard  des  successeurs  universels  f\[\^  295-302. 
Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  (Force  probante). 

SUCCESSEURS  IRRÉGUL.IBRS . 

I.  Quels  sont  les  successeurs  irréguliers  f  IX,  100 

1.  Conjoint  survivant.  IX,  154-157.  Voir  ce  mot. 

2.  Enfants  naturels,  IX,  101-111. 

a.  Droits  de  Tenfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légi- 

Umes.  IX,  112-124. 

b.  Droits  de  l'enfant  naturel  appelé  à  défaut  de  parents  légilimes. 

IX,  123-130.  Voir  \n  mot  Enfants  naturels  (Succession'. 

c.  Des  successeurs  à  Tenfuut  naturel  et  aux  enfunls  adultérins  et 

incestueux.  IX,  145-153.  Voir  le  mot  Enfants  adultérins  et 
incestueux. 

3.  Étal.  IX,  158,  159. 

4.  Hospices.  IX,  100, 161.  Voir  ce  mot. 

11.  Acceptation ei  répudiation.  Prescription  du  droit  héréditaire.  IX,  499,  500. 
111.  Acquisiton  de  la  propriété  et  de  \9  possession. 

1.  Les  successeurs  irréguliers  acquièrent!^  propriété  comme  les  héritiers 

légilimes,  en  vertu  de  la  loi.  IX,  209-212, 217, 218 

2.  Les  successeurs  irréguliers  n'ont  pas  la  saisine;  ils  n'acquièrent  la 

possession  que  par  le  jugement  qui  les  envoie  en  possession.  IX,  237- 
239. 

a.  Conséquences  qui  en  résultent  quant  k  leurs  droits.  IX~,  240-243. 

246. 

b.  Conséquence  qui  en  résulte  quant  k  la  confusion.  XVllI,  493. 

3.  Envoi  en  possession  des  successeurs  irréguliers.  Formalités  et  garan  • 

lies  prescrites  par  la-  loi.  IX,  247-257. 

4.  CoNsiUiHCucesûeVenvoi.  Droits  des  successeurs  irréguliers.  IX,  258,259* 

xxxtii  32 
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5.  A.  quels  9ucce$seurês'2i^ii\ïqvLmi  les  articles  769-772?  IX,  260,  261. 

6.  DroiU  des  successeurs  irrégullers  en  cas  de  pétition  d*hérédité. 

a.  Quelle  est  la  situation  des  successeurs  irréguliers  quand  ils  n'ont 

pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi?  IX,  537-540. 

b.  Quant  aux  fhiits,  ils  sont  assimilés  aux  héritiers  légitimes.  IX,  549- 

553. 
e.  Des  actes  d'administration  et  de  disposition  faits  par  les  succes- 
seurs irréguliers.  IX,  566,  567. 
IV.  Obligations  des  successeurs  irréguliers. 

i.  Ils  sont  tenus  des  dettes  jusqu'à  concurrence  d«i  biens  qu'ils  recueil- 
lent. IX,  244;  XI,  58-60. 

2.  Les  successeurs  irréguliers  peuvent  être  poursuivis  par  les  créanciers 

pour  la  part  dont  ils  sont  tenus  dans  les  dettes.  XI,  65. 
a.  Les  titres  exécutoires  contre  le  déftint  le  sont*ils  contre  les  suc- 
cesseurs irrégullers?  XI,  70. 

3.  Le  successeur  qui  est  poursuivi  hypothécairement  est  subrogé  aux 

droits  du  créancier.  XI,  80,  81. 

4.  Vhéritier  saiH  qui  paye  au  delà  de  sa  part  contributoire  a  un  recours 

contre  les  successeurs  irréguliers.  XI,  66,  79, 83. 

SUCCESSIONS. 

4 .  Histoire  et  théorie. 

I  Les  successions  sont-elles  de  droit  naturels  VIII,  468. 

1.  Doctrine  de  Chabot  et  de  Siméon.  C'est  celle  du  xvm«  siède.  Elle 

aboutit  au  socialisme.  VIII,  469-472. 

2.  Le  droit  de  succession  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété 

VIII,  473. 

3.  Théorie  de  Domat.' C'est  la  vraie.  VIII,  475,  476. 
H .  Succession  légitime  et  testaments. 

1.  Le  code  suit  la  doctrine  coutumière.  Vin,  484.  La  succession  légitime 

est  la  règle,  la  succession  testamentaire  l'exception.  VIII,  477-480. 

2.  Théorie  romaine  appréciée  par  Domat.  VIII,  481, 482, 483. 
lil.  La  succession  romaine  et  la  succession  coutumière.  VIII,  485. 

1.  Le  système  romain.  VIII,  483, 486,  487. 

2.  Le  système  coutumier. 

a.  Les  droits  de  la  famille.  Patema  paternis.  Copropriété  de  famille. 

VIII,  488-491,495-497. 

b.  Les  privilèges.  Origine  et  appréciation.  Vin,  492-494, 498-500. 

2.  Législation  révolutionnaire. 

a.  L'égalité.  AboÙaon  des  privUéges.  VllI,  501-503. 

b.  Le  droit  des  familles.  Loi  de  niv6se.  VIII,  504-507. 

3.  Lu  code  civil.  Transaction.  Critique.  Vlll,  508-510. 

B.  Ouverture  des  successions.  Qualités  requises  pour  succéder. 

I.  Les  successions  s'ouvrent  à  la  moil.  Vlll,  511. 
1.  Preuve  de  la  mort. 

a.  Lo  ùroit  commun.  Vlll,  512, 513. 
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2.  Des  comourants.  Les  présomptions.  Vlll,  514-525. 

3  OU  les  saceessions  s'ouvrent-elles?  Compétence.  VIII,  534-529. 
11.  Quelles  sont  les  personnes  capaMes  de  succéder.  Vill,  550-534. 

i .  Sont  incapables  : 

a.  L*enfant  non  conçu.  Vill,  535-540. 

b.  L*enfant  mort-né.  VUL  Ui-^U. 

c.  L^enfant  non  viable.  VIU,  545  (1)  -548. 
2.  Des  étrangers,  } 

a.  L'ancien  droit,  le  code  civil  et  la  nouvelle  législation.  VUI,  540-  ^^ 

553.  i 

b.  Disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de  1865.  YIII.  554  (1).  \ 

1.  Dans  quels  cas  il  y  a  lien  au  prélèvement,  VIII,  555-559. 

3.  Dans  quelles  successions  le  prélèvement  s'exerce-Wilt  VlU, 

560-563  (2). 
3.  Compétence.  VIII,  567^  568. 
Ifl.  Quelles  sont  les  personnes  indiffnes  de  succéder,  IX,  1-51 . 
Voir  le  mot  Indignité, 

C,  Des  ordres  de  succession. 

I.  Composition  de  la  famille.  IX,  52-35  bis, 

1.  Preuve  de  la  parenté,  IX,  36,  37. 

II.  Règles  générales  sur  les  ordres  do  succession, 

1.  Abolition  de  la  règle  Patema  patemis,  IX,  38. 

2.  Division  par  ordres.  IX,  39-41. 

3.  Division  par  lignes.  IX,  42-52.  Voirie  mot Ugnes. 
HT.  De  la  représentation,  IX,  53-78.  Voir  ee  mot. 

IV.  Des  divers  ordres  de  succession. 

1 .  Premier  ordre.  Des  descendants. 

a.  Qui  succède?  IX,  79.  De  Tadopté  et  des  descendants  de  Tadopté. 

IX,  80-82. 

b.  Du  partage  par  tète  et  par  souche.  IX,  84. 

2.  Deuxième  ordre.  Les  père  et  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  descen- 

dants. 

a.  Qui  succède?  IX,  85-91. 

b.  Du  partage.  IX,  92,  93. 

3.  Troisième  ordre.  Ascendants  dans  les  deux  lignes. 

a.  Qui  succède?  IX,  94 

b.  Partage.  IX,  95. 

4  Quatrième  ordre.  Ascendants  et  collatéraux. 

a.  Qui  succède?  IX,  96. 

b.  Partage.  IX,  97. 

5.  Cinquième  ordre.  Les  collatéraux. 

a,  Qolsuccèdef  IX,  98. 

b.  Partage.  IX,  99. 

V.  Successeurs  irréguliers.  Voir  ce  mot. 

H)  T.  VUI,  p.  644,  ligne  1  du  n»  545  :  an  lieu  de  525,  lisez  73S. 
(S)  T.  Vin,  p.  655,  n«  2  :  au  lieu  de  :  de  1865,  lisez  :  du  27  avril  IHOft. 
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VI.  Succeatims  partiattières. 

1.  Droit  des  fondateun  [hotpkeê  tUnêiruciion).  IX,  p.  494  et  105 

2.  Saccessioii  à  Izpr&priétémiiraire,  IX,  p.  191-193. 

3.  Du  reiour  tuccatoral.  Voir  ce  mot. 

0.  TKANSMISSIOIf  DE  LA  .SUCCE-SSION. 

I.  Transmission  de  It  prapriité. 
1.  Système  do  droit  romain,  IX,  209. 
3.  Système  du  code  civiL  IX,  210-313. 

3.  Conséquences  du  nouveau  principe.  IX,  214-216. 

4.  Il  s'applique  aux  successeurs  non  saisis.  JX,  217.  218. 

II.  Transmissloo  de  la  possession  : 

1.  Aux  héritiers  légitimes.  Voir  le  mot  Raisiné. 

2.  Aux  successeurs  irréguliers.  Voir  ce  mot. 

E.  Agceptatiom  et  répudiation  des  successions. 

I.  De  V acceptation.  Voir  les  mots  Acceptation  {Successions)  et  Bénéfice  d'in- 
ventaire. 

II.  De  la  renonciation.  Voir  le  mot  Renonciation  {Successions). 

F.  Prescription  du  droit  réréditaire.  li,  481-500. 
Voir  le  mot  Suceessiott  iproH  héréditaire^  Prescrtptian). 

G.  Droits  de  l'héritier. 
Voir  le  mot  Pétition  d'hérédité. 

//.  Obugations  de  i/héritier. 

1.  Bénéfice  d'inventaire.  Voir  ce  mot. 

2.  Séparation  des  patrimoines.  Voir  ce  mot. 

I.  Partage  et  rapport. 
Voir  ces  mots. 

K.  Payement  des  dettes  et  division  des  créances. 

Voir  les  mots  Dettes  {Succession)  et  Créances  héréditaires. 
SUCCESSION  (DÉCLARATION  DBS  DROITS  DB). 

1.  On  y  doit  comprendre  les  droits  éteints  par  confusion.  XVIIl,  499. 

II.  Les  liériliers  peuvent-ils  comprendre  les  dettes  éteintes  par  confusion  dans 
le  partage  pour  diminuer  les  droits  de  succession  f  XVIII,  489. 

SUCCESSION  (DROIT  HÉRÂDITAIRB.  PRESCRIPTION). 

I.  lAprescription  établie  par  Tarticle  789  est  celle  du  droit  héréditaire.  C*est 
la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  At&coursde  Belgique.  IX,  481- 
483. 

1 .  De  Toplnion  qui  admet  qu*apré«  trente  ans  Vhéritier  est  acceptant. 
IX,  484-486. 
}_  2.  Système  de  Zachariœ.  Critique.  IX,  487-490. 

m.  Application. 

1.  Première  hypothèse.  Aucun  successeur  ne  s*est  mis  en  possession. 
IX,  491-496. 
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3.  Deuxième  hypothèse.  Des  successeurs  non  appelés  h  I*hérédité  se  met- 
tent en  possession  des  biens.  IX«  497,  408. 

SUCCESSIONS    (UfcGITIMBS,   TB8TAMBNTAIRB8   ET  GONTRAC- 
TUEIXB9). 

I.  Rétroactivité. 

i.  Vhéréditi  non  ouverte  ne  donne  pae  de  droit.  1, 235. 

a.  Quettiom  de  non-rétroactivité.  1, 237-24i . 

b.  Séparation  de  patrimoines.  Par  quelle  loi  est-elle  régie?  1, 243. 

2.  Vinttifution  contractuelle  donne-t-elle  un  droit  acquis?  1,  255. 

3.  Le  tegs  ne  donne  pas  de  droit  acquis.  1,  236. 

4.  Rapport.  Quelle  est  la  loi  qui  le  régit?  I,  243. 

5.  Réduction.  D*après  quelle  loi  s'exerce-t-elle?  I,  244-240. 
H.  Statuts. 

1.  Les  successions  constituent-elles  un  statut  réel  où  personnel  f  1, 108, 

109. 

2.  Les  articles  007,  008  el  1008  formentrils  un  statut  réel  ou  personnel  f 

1,110,  lit,  115. 

SUCCESSION  BâNAFIGIAIRB. 

Voir  le  mot  Béné/iee  d'inventaire, 

SUCCESSIpN  FUTUXUE. 

Voir  le  mot  Pacte  successoire, 

SUCCESSION  TESTAMENTAIRE. 

Voir  les  mots  Legs  et  Testaments. 

SUCCESSION  VACANTE. 

I.  Quand  les  successions  sont-elles  vacantes?  X,  18i-188. 

1.  DilTérenee  entre  la  succession  vacante  et  la  succession  en  déshérence. 

X,  180-101. 
H.  Curateur  ^  la  succession  vacante.  X,  192-107. 
i.  Administration  du  curateur.  X,  108-202. 

2.  Droits  des  créanciers.  X,  203-205 
5.  Compte.  X,  206-209. 

m.  I^s  frais  do  succession  vacante  sont  privilégiés.  XXIX,  345,  346. 

SUGGESTION. 

Voir  le  mot  Captation  et  suggestion, 

SUICIDE. 

i.  Démence.  Le  suicide  est-il  une  preuve  de  démence?  XI,  120. 
2.  lA  suicide  prémédité  est-il  une  maladie  dans  le  sens  de  Tarticle  1075? 
XXVIl,  281. 

SUITE  (DROIT  DE). 

I.  Notions  générales. 
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1 .  DrçU  des  crétnciers  privilégiés  «ft  hjpottléealitt  contra  le  tkrs  ûHtn- 

teor.  XXXI,  25tf,  S37,  239. 

2.  Cooditùmi  requises  pour  que  les  créanciers  aient  le  droit  de  suite 

ë.  Vttucnpiton.  XXXI,  240-2U. 

b.  Il  faut  que  la  eréanee  soit  exigible.  XXXI,  245. 

3.  Quelle  est  la  sitoation  du  tiers  détenteur  poursuivi  parles  créanciers? 

XXXI,  i38,  S46.  Voir  les  mots  Déinuemeni  M  Purge. 
A.  Quid  si  le  débUiur  a  constitué  un  dnU  réel  sur  CimmoMe  kgpcthéquér 
ou  sH  Ta  donné  à  baUr  XXXI,  347-249. 
11.  Exerdee  du  droit  de  suite.  CandiUom. 

1 .  Les  créanciers  ne  doivent  pas  former  û*êeiian  contre  le  lien  iitentenr. 

XXXI,  250. 

2.  Ils  doivent  Mre  wmmmiâtmêni  au  éibiteur  penomuL  XXXI,  231, 

252, 2M. 
5.  EtSMisMi/ûm  au  tiere  déienieur.  XXXI,  253-255. 

0.  Péremption  du  commandement  et  de  la  sommation.  XXXI,257,fS8. 

4.  Avif  du  tiers  détenteur.  Sa  situation  après  la  eommtaiuî.  XXXI,  200- 

262. 
m.  Des  excepiiûnê  qui  appartiennent  au  tiers  détenteur. 

i .  Des  exceptions  aboliei  par  le  code  civil  et  la  loi  hypothécaire.  XXXI, 
263,  265, 266. 

2.  Le  tiers  détenteur  a  Tezceptlon  de  garantie.  XXXI,  264. 

3.  A-t-il  l'exception  eedendarum  aetianumTXWi,  267. 

4.  A-t-U  le  droit  de  rétentianT  XXIX,  299,  XXXI,  268. 

5.  Peut-il  mettre  en  cause  les  autres  tien  détenteurs  î  XXXI,  269. 
lY.  Du  payement  de$  dettes  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  270-274. 

V.  Du  délaiuement.  Voir  ce  mot 
VI.  Effet  de  Vtiypothèque  k  l*égard  du  tien  détenteur. 

1.  Quant  aux  détériorations.  XXXI,  301-303. 

2.  Quant  aux  impenses  faites  par  le  tiers  détenteur.  XXXI,  304-309. 

3.  Droit  du  tiers  détenteur  quant  aux  fruits.  XXXI,  310-313. 

4.  Effet  de  V expropriation  quant  aux  droits  éteints  par  confusion.  XXXI, 

314-316. 

5.  Effet  de  V expropriation  sur  les  droits  réels  concédés  par  le  tiers  déten- 

teur.  XXXI,  317,  318. 

6.  Droits  du  tiers  détenteur  évinU.  XXXI,  319-321. 

SUPERFICIE  (DROIT  DE). 

1.  Définition  et  caractères.  Vlil,  409-414,  434. 

11.  Comment  le  droit  de  superficie  s'établit.  VIll,  415-418. 
m.  Droits  et  charges  du  superfteiaire.  VIll,  419-420. 

1.  D  peut  hypothéquer  le  droit  de  superficie.  XXX,  214. 
IV.  Droits  et  obligations  du  propriétaire.  VIll,  427-429. 

V.  Extinction  du  droit  de  superficie.  VIII,  430-433. 

SUPPOSITION  DE  PART. 

1 .  Quand  il  y  a  lieu,  pour  prévenir  la  supposition  de  part,  de  nommer  un 
curateur  au  ventre.  IV,  393-395. 
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SUPPRESSION  D*ÉTAT. 

i.  Compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  III,  471,  472. 
2.  L*enfant  peut-il  demander  des  dommages-intérêts  pour  suppression 
d*état  avant  le  Jugement  sur  la  question  d*état?  III',  475. 

6URENGHÈRB  (PURGE). 

1.  Droit  des  créanciers  inscrits  de  demander  la  mise  aux  enchères  de 

rimmeuble.  XXXI,  494-552.  Voir  le  mot  IHirge,  V; 

SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

I  Les  conseili  communaux  peuvent  faire  des  règlements  dans  rintérét  de  la 
sûreté  publique,  VL  120: 
i.  Sur  la  clôture  des  terrains  contigus  à  la  voie  publique,  YI,  118  ; 

2,  Sur  les  constructions.  Dans  quelles  limites?  YI,  120. 

a.  Les  règlements  peuvent  défendre  de  construire  les  toits  en  chaume. 
Peuvent-ils  ordonner  la  destruction  des  toits  qui  sont  en  chaume? 
VI,  131. 

Voir  le  mot  Police  communale. 

SURSIS. 

1.  CùtiiTsX  d'àbandonnement  et  sursis.  Différence.  XVII f,  219. 

2.  De  rincapacité  du  débiteur  qui  a  obtenu  un  sursis.  Y,  379  bis. 

SUIVIE. 

1.  Gains  de  survie.  Voir  ce  mot. 

2.  Présomptions  de  survie  en  cas  de  comourants.  VIII >  514-523. 

SUSPENSION  DE  lâA.  PRESCOEUPTION. 

A.  Causes  de  la  suspension. 

I.  La  prescription  n*est  empendue  que  dans  les  ea$  prévus  par  la  loi,  XXXII, 

37-39. 

1 .  L*adage  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio  n*est  pas 

consacré  par  le  code  civil.  XXXII,  40,  41. 
2  Critique  des  applications  qu'on  en  fait.  XXXI I,  42-44. 

II.  La  prescription  ne  court  pas  : 

1.  Contre  les  min^tcrs.  XXXII,  45-52. 

a.  Quand,  par  exception,  la  prescription  court^lle  contre  les  mi- 
neurs? XXXII,  53. 

2.  Contre  les  interdits.  XXXU,  51 . 

a.  Quid  des  aliénés  non  interdits?  XXXU,  52,  et  des  personnes  pla- 
cées sous  conseil  ?  XXXII,  53. 
5.  Elle  court  contre  les  femmes  mariées,  XXXIL  54.  Sauf  dans  les  cas 

exceptés  par  la  loi.  XXXII.  55  60. 
4.  Elle  est  suspendue  entre  époux.  XXXII,  61-63. 
m.  Suspension  de  la  prescription  en  matière  de  succession, 

1.  Gourt-eUe  à  Tégard  de  l'hérlUer  bénéficiaire?  XXXII,  64-67. 

2.  Elle  court  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire  inventaire 

et  délibérer.  XXXII,  70. 
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3.  Elle  court  pendant  rindlvision.  X,  222  ;  XXXII,  71. 

A.  Elle  court  contre  le  créancier  d*une  succession  qui  serah  usufruitier 

des  biens  héréditaires.  XXXU,  72. 
5.  Elle  court  contre  la  succession  vacante  et  en  sa  faveur.  XXXII»  68,69 
IV.  La  prescription  ne  court  pas  entre  les  administrafeun  et  ceux  dont  ils 
administrent  le  patrimoine,  XXXU,73. 

B.  Effets  de  la  suspension. 

1.  Quel  est  Teffet  de  la  iuspension  de  la  preicriptionf  XXXII,  74. 

2.  Qtd  peut  te  prévaloir  de  la  suspension  si  parmi  les  copropriétaires  ou 

cocréanclers  il  y  en  a  un  contre  lequel  la  prescription  ne  court  pas? 
XVII,  264;XXX1I,  74Ms. 

3.  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  de  rusufruilter  profite-t-elle 

au  nu  propriétaire  et  réciproquement?  XXXII,  75. 

4.  Ces  principes  reçoivent  exception  qnand  les  droits  réels  ou  les  obliga- 

tions sont  indivisibles.  XVII,  396,  397,  423;  XXXII,  76. 


TABLEAUX. 

1.  Immobilisation  par  perpétuelle  demeure.  Condition.  V,  460.  Par  desti- 

nation. V,  p.  572. 

2.  Tableaux  d'église  sont  hors  du  commerce.  Vente  de  tableaux  de  la 

cathédrale  de  Gand  par  des  chanoines.  V,  p.  572,  n«  468. 

3.  Vente  de  tableaux.  Erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  XV,  492. 

TAGITB  RECONDUCTION. 

Bail  tacite.  XXV,  331-350.  Voir  le  mot  Reconduction  tacite. 

TAUXBS. 

Qu*entend-on  par  tailles?  Force  probante  des  tailles.  XIX,  365-368. 

TANTUM  PIUBâCRIPTUM  QUANTUM  POSSESSUM. 

I  Sens  ei  portée  du  princpe.  XXXII,  345,  346. 

1.  Application  aux  servitudes,  VIll,  237. 

2.  La  cour  de  cassation  en  a  Tait  une  fausse  application  aux  plantations. 

Vlli,  p.  24,  n"  13. 
il.  Le  principe  reçoit  une  exception  pour  les  accessoires.  XXXil,  347 

III.  Peut-ou  pie.scrire  le  dessous  sans  le  sol  7  XXXII,  318. 

IV.  Peul-on  prescrire  la  propriété  des  arbres  sans  le  <o/.^  XXXli.  349. 

TÂLÉORAPHE. 

I.  Consentement.  Offre  et  acceptation  par  télégramme. 

1.  Jusqu'à  quel  moment  roflre  peut-elle  être  rétractée?  XV,  476. 

2.  Jusqu'à  quel  moment Tacceptation  peut-eile  se  faire?  XV,  477. 

IL  Mandat  de  vendre  par  télégraphe.  Quid  s*U  y  a  erreur  dans  la  somme?  XV, 
40o;XXVIlI,  59. 
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TÉMOINS. 

I.  Qai  peut  être  témoin  : 

i .  Aux  actes  de  l'état  civil  ?  lî,  40. 
2.  A  un  acte  authentique?  XJII,  261.    . 
3*  A  an  testament  par  acte  publie?  XHI,  2o6-289. 
4.  A  Yacle  de  suscription  d*un  testament  mystique.  Xlll,  401,  403- 
Il  Qui  peut  être  témoin  en  justice?  III,  334. 

1.  Quid  dans  la  procédure  en  divorcetWly  334. 

III.  De  la  preuve  par  témoins.  Voir  le  mot  Preuve  testimoniale. 

TERME  (CONTRATS). 

A.  Obligations  conventionnelles  en  général. 

l  Définition  et  divisions. 

i .  Qu'est-ce  que  le  terme?  Différence  entre  l'obligation  à  terme  et  l'obliga- 
tion pure  et  simple.  XVII,  171-173. 

2.  Du  terme  certain  îXAxk  terme  incertain.  XVII,  174-176. 

3.  Du  terme  de  droit  et  du  terme  de  grâce.  XVII,  177. 

4.  Du  terme  exprès  et  du  terme  tadfe.  XVII,  178. 

3.  Du  terme  résolutoire.  En  quoi  il  diffère  de  la  condition  résolutoire. 
XVII.  179. 

II.  En  faveur  de  qui  le  terme  peut-il  être  stipulé?  le  débiteur  et  le  créancier  y 

peuvent-ils  renoncer?  XVII,  180-182. 

III.  Effet  du  terme  avant  son  échéance. 

1.  Il  ne  modifie  en  rien  les  effets  du  contrat,  dont  il  retarde  seulement 

rexécution.  XVII,  183. 

2.  La  dette  à  terme  n*est  pas  exigible,  partant  noncompensable.  XVII,  184. 

a,  Quid  si  le  débiteur  paye?  Peut-il  répéter?  XVII,  185, 186. 

b.  Le  créancier  ne  peut  faire  aucun  acte  d'exécution.  XVII,  187. 
0.  Il  peut  faire  les  actes  conservatoires.  XVII,  188,  189. 

3.  Prescription.  Tant  que  le  terme  n'est  pas  échu,  la  prescription  est  im- 

p<iM/»/e.  XXXII,  20,21.  ' 

a.  Quïd  si  le  terme  est  incertain  ?  XXXII,  23. 
h.  Quid  s'il  y  a  plusieurs  termes?  XXXII,  24. 

IV.  Effet  du  terme  après  son  échéance. 

1.  La  dette  devient  exigible.  A  partir  de  quel  moment?  XVII,  190-192. 

a.  Le  créancier  doit-il  agir  à  l'échéance  du  terme?  XVII,  193. 

2.  Prorogation  du  terme.  N'emporte  pas  novation.  XVIII,  277. 

3.  Tiers  détenteur.  Jouit  des  termes  du  débiteur  personnel  et  il  est  sou- 

mis au  terme  stipulé  contre  le  débiteur.  XXXI,  470. 
.    V.  Déchéance  du  terme.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  : 
1.  Quand  il  est  en  /Uillite  ou  en  déconfiture.  XVII,  194-197. 

a.  Quid  si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire? 

X,  153. 

b.  L'article  1 188  est-il  applicable  quand  le  terme  est  illimité?  XVII, 

198. 

c.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  s'en  prévaloir?  Quelle  est 

leur  situation  en  cas  de  faillite  du  débiteur?  XVII,  199,  200. 
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2.  Quand,  par  ion  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  eontradueUês  da  eréuh 

cier.  XVn,  201-303;  XXXI,  471,  472. 

a.  Quid  si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises?  XYII, 

204. 

b.  Qmd  s'il  aliène  llmmenble  hypothé(iDé  ou  s*il  le  grève  d*un  droit 

réel?  XVII^05(1) -207. 

c.  Quid  si  l*li7potl)è(ine  s*éteint  par  l'adjudication  sur  lidtation? 

XVII,  208. 

d.  Le  débiteur  est-il  déchu  du  terme  dans  les  cas  prévus  par  Tarti- 

cle  124  du  code  de  procédure?  XVII,  209. 

3.  Effet  de  la  déchéance, 

a.  Entre  les  parUes.  XVII.  210-212. 

b.  A  l*égard  de  la  caution,  XVII,  213,  du  codébiteur  soUdaire,  XVII, 

214,  et  du  tiers  détenteur.  XVII,  21S. 

D,  Hypothèque  conventionnelle. 
Voir  ce  mot. 

1 .  Le  créancier  peut  demander  le  remboursement  de  la  créance  dans  le 

cas  de  perte  ou  de  dégradation  des  immeubles  hypothéqués.  XXX, 
316-522. 

2.  Le  créancier  peut- il  demander  un  supplément  d*hypothlquef  Quand  la 

débiteur  peut-il  i*ofllrirf  XXX,  323, 324. 

C.  Rentes  constituées. 

Voir  ce  mot. 

I.  Les  articles  1912  et  1913  sont  une  application  de  Tartlcle  1188   XXVII, 

4-17. 
IL  Les  articles  1912  et  1913  sont-ils  applicables  aux  rentes  foncières  f  XXVII, 

01,  62. 

TEBMB  (LEGS). 

i .  Quel  est  Teffet  du  terme  attaché  à  un  legs?  XIII,  532. 

2.  Quand  le  terme  incertain  fait-il  condition?  XIII,  fSS6, 536. 

TERME  DE  GRACE. 

I.  Quand  le  juge  peut  accorder  on  terme  au  débiteur^  XVII,  566-584.  Voir  le 

mot  Payement,  A*  VL 

1.  Le  terme  de  grAce  n*emp6che  pas  la  compensation.  XVin,  412. 
IL  SI  la  résolution  est  demandée  en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite,  U 

Juge  peut  accorder  un  délai  au  débiteur.  XVII,  133-135. 

1 .  En  cas  de  bail,  le  juge  a  on  pouvoir  d'appréciatiQ>n.  Il  peut  ne  pas  ré- 

soudre le  bail,  d*aprèsles  circonstances.  XXV,  361,  362. 

2.  Il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  si  la  résolution  est  demandée  pour  abus 

de  jouissance,  XXV,  264  et  263,  ou  pour  changement  de  destination. 
XXV,  268. 

(1)  T.  XVII,  p.  318,  ligne  5  du  n^  205  ;  au  lien  de  eontentit,  liseï  consenL 
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TBRIUES  VAINBS  ET  VAGUES. 

i.  Les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent  aux  communes.  VI,  i94. 

2.  En  quel  sens  les  lois  des  10  et  11  Juin  1793  attribuent-elles  ces  terres 

aux  communes?  XXXII,  307. 

3.  Si  les  communes  avaient  possédé  à  titre  d*usagères,  elles  ne  peuvent 

pas  invoquer  lesdites  lois.  Critique  de  la  jurisprudence  qui  considère 
ces  lois  comme  ayant  interverti  la  possession  des  communes.  XXXII, 
320,321. 

4.  On  applique  aux  communes  le  principe  que  le  possesseur  précaire  ne 

peut  pas  prescrire.  XXXII,  330. 
6.  Les  communes  usagères  peuvent  prescrire  au  delà  de  leur  titre.  XXXI i, 
332. 

TBSTABfENT. 

I.  Définition  et  caractères.  Voirie  molTestameni  (Dispositions  testamentaires),  1. 

II.  De  la  clause  pénale  en  matière  de  testaments.  Voir  le  même  mot,  II. 

m.  Formes.  Voir  les  mots  Testaments  {Formes),  Testament  conjonctif,  mysti- 
que, olographe,  par  acte  public,  prtvilégié, 
IV.  Nullité.  Voir  le  mot  Testament  {NuUUé). 
V.  Révocation  et  caducité.  Voir  le  mot  Testament  {Révocation.  Caducité). 

TESTAMENTS  (DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES). 

I.  Définition  et  caractères.  XI,  102-104.  Vacte  qui  modifie  un  testament  est 
'  un  tesUment  XIII,  178. 

1.  Dispositions  que  le  testateur  peut  foire.  XIII,  477-484. 

Voir  les  mots  Legs  et  Légataires. 

2.  Le  testateur  peut-il  restreindre  le  droit  de  propriété  des  héritiers  ? 

Limite  des  pouvoirs  qu'il  peut  accorder  à  Texécuteur  testamentaire. 
XIV,  332,  333,  363-368.  Voir  le  mot  Exécuteur  testamentaire. 

3.  Peut-il  donner  mandat  de  veiller  k  ce  que  le  prêtre  ne  pénètre  pas  chez 

lui  et  à  ce  qu'il  soit  enterré  sans  cérémonie  religieuse?  XXVlil,  88 
et  89. 
Il .  Peut-il  défendre  dH attaquer  le  testament  ?  XI,  474. 

1 .  La  défense  est  nulle  quand  elle  tend  à  maintenir  une  disposition  con- 
traire à  l'ordre  public.  XI,  473-478. 

a.  Quid  si  la  disposition  porte  atteinte  à  la  réserve?  XI,  479-481 . 
^.  La  nullité  fondée  sur  des  vices  de  forme  est-elle  d*ordre  public? 
XI,  482. 

5.  La  clause  pénale  est  valable  quand  elle  tend  à  garantir  des  intérêts 

privés.  XI,  483,  484. 
a.  Applications.  XI,  483,  486. 
3.  Quid  s'il  y  a  des  dispositions  licites  et  des  dispositions  illicites? 
XI,  487,  488. 

TESTAMENTS  (FORMES). 

A.  GéNÉRÀUTéS.  \ 

I.  Vancien  droit  et  le  code  dvil.  Le  code  a  suivi  les  coutumes.  XIII,  103-104. 

II.  Le  testament  est  un  acte  solennel.  XL  103;  XIU.  105,  106.  100 
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111.  Tesizmtni  conionclif.  Est  nul.  XllI,  143-U7. 

1. 11  n*y  a  point  de  testament  verbal,  XIII,  106-108. 

2.  La  promesse  des  héritiers  d'exécuter  les  dispositions  te^ttamentaires  du 

défunt  est-elle  valable f  Xlll,  ilO. 

3.  Le  mandat  verbal  concernant  un  testament  est  nul.  Xlll,  lit. 

4.  Les  héritiers  ne  sont  pas  admis  à  prouver  par  témoins  que  les  disposi- 

tions du  défunt  ne  sont  pas  Vexpretsion  de  sa  volonté,  Xfll,  112. 
lY  Destruction  du  testament.  Droits  du  légataire, 

1  11  peut  agir  en  vertu  des  arUdes  1382  et  1383.  Xlll,  114.  117-1 19. 

2.  Il  peut  agir  en  vertu  de  Tarticle  1348.  XIII,  115, 116. 

3.  Cas  dans  lequel  la  destruction  du  testament  vaut  révocation.  X1IT,  121. 

4.  Quid  si  le  légataire  a  égaré  le  testaments  Xlll,  122. 
V.  Quid  si  le  défunt  a  été  empêché  de  tester f  Action  eu  dommages-intérêts. 

Xlll,  122-124. 
VI.  Du  testament  incomplet. 

1.  Le  juge  peut-il  compléter  \e  testament  f  Dans  quelle  limite?  Xlll,  125- 

127. 

2.  Le  juge  peut-il  interpréter  le  testament  par  des  preuves  extrinsèques? 

Xlll,  128. 

3.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  é'autre$  écrits?  Sous  quelle  condition? 

XIII,  130-135. 

4.  Le  testateur  peut-U  se  référer  à  une  coutume  t  Xlll,  136-140. 
VII.  Sanction  des  solennités.  Nullité.  XIII,  141 ,142. 

Vlll.  Statut  réel.  Les  formes  du  testament  sont-elles  un  statut  réel?  I,  80,  ^ 

100.  I 

IX.  Testament  fait  à  Vétranger  par  un  Français,  ou  en  France  par  un  étranger. 

1.  Comment  les  étrangers  peuvent-ils  tester  en  France?  Xlll,  1G0-1C2. 

2.  Comment  un  Français  peut- il  tester  à  Vétranger? 

a.  Est-^e  un  statut  personnel  ?  Xlll,  148. 

b.  Des  testaments  authentiques.  XIII,  149-167. 

c.  Des  testaments  olographes.  XIII,  158,  159. 

d.  Les  consuls  ont-ils  le  droit  de  recevoir  les  testaments  des  Fran- 

çais. XIII,  163(1). 

e.  Les  agents  diplomatiques  peuvent-ils  tester  à  Tétranger  d*aprc5 

les  lois  du  pays  qu'ils  représentent?  XIII,  164. 
/.  Exécution  des  testaments  reçus  à  l'étranger.  XIII,  165. 

n.  Testament  olographe. 

1  Déiinilion.  Qui  peut  tester  en  la  forme  olographe?  Xlll,  16G-168. 
11.  Formes 

1.  V écrit ure^zx  \t  testateur.  Xlll,  169-175. 

a.  Faut  il  que  le  testateur  manifeste  en  termes  exprès  l'intention  de 

tester?  Xlll,  170,  177. 

b.  Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  faites  dans  toute  es- 

pèce d'actes,  même  par  lettre.  Xlll,  179,  180. 

(Il  Voir,  au  root  Ayenis  diplomatiques,  une  correction  importante. 
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c.  Des  apostilles,  interliioies,  renvois  et  surcharges.  XI11, 181-184. 
(/.  Des  ralures.  XIII,  185, 186. 
e.  Qiild  si  le  tesUment  est  lacéré?  XIIl,  187. 

2.  La  date.  XIU,  188.  Qu*est-€e  que  la  dale?  Xlll,  188, 207-211,  220. 

0.  Quid  si  la  dale  est  surchargée?  XllI,  100.  Incertaine?  XIII,  191. 

h.  S'il  n*y  a  pas  de  date  complète  et  certaine,  le  testament  est  nul. 
XIII,  192. 

ç.  Le  juge  peut-il  établir  oa  rectifier  la  date  par  des  preotes  intrin- 
sèques? XllI,  19^196. 

d.  tiuid  par  des  preuves  extrinsèques?  Xill,  197-200. 

e.  Quid  de  l'antidate  et  de  la  postdate?  XIII,  201-204. 

f.  Gomment  se  fait  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  date?  XIII,  205- 

206. 

g.  Quelles  dispositions  doivent  être  datées?  XIII,  212-219. 

3.  La  signature.  XIII,  221 .  Qu'est-ce  qae  la  signature?  XIII,  222-220.  / 

a.  Où  la  signature  doit-elle  être  mise?  XIII,  227,  228 

III.  Force  probante, 

1 .  Le  testament  olographe  a  la  force  probante  d'un  acte  mus  seing  privé. 

XII  1,229-232. 

2.  Le  légataire  universel  doit  vérifier  Y  écriture  si  elle  est  déniée.  XII 1, 

233-239. 
5  Le  tesUment  reconnu  fait-il  foi  de  sa  date  ?  XIIl,  240-244. 

4.  Fait-il  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve 

contrairef  XIII,  245-249. 

C.  TESTAJIENT  par  acte  PUBLIC. 

I.  Doit-on  appliquer  simultanément  la  loi  de  ventôse  et  le  code  civil  f  XIU,  250. 
11.  Capacité  et  compétence  du  notaire.  XIU,  251,  252. 
m.  Témoins. 

1.  Nombre.  XIII,  253-255. 

2.  Conditions  légales  de  capacité.  XIII,  256-262. 

3.  Incapacités  naturelles  on  accidentelles.  XIII,  263-268. 

4.  Incapacités  r<;/a/tves.  XIIl,  269,  270. 

a.  Des  légataires  et  de  leurs  parents  ou  alliés.  XJll.  271-275. 

b.  Des  clercs  de  notaire.  XIU,  276. 
e.  Parents  et  alliés  du  testateur.  XIU,  277.  Du  nolairc.  XIU,  278. 

d.  Domestiques  du  testateur  et  des  l^alaircs.  XIIl,  279. 

e.  Les  témoins  entre  eux  peuvent-Us  être  parents  ou  allies?  XIIl, 

280. 

5.  La  capacité  putative  des  témoins  suffit-elle?  XIU,  281-286 

6.  A  quelle  époque  les  témoins  doivent-ils  être  capables?  Preuve.  Mil. 

287, 288. 

7.  Effet  de  l'incapacité.  XIU,  289. 

IV.  Les  formes. 

1 .  Les  formalités  de  la  loi  de  ventôse.  XIU,  290-296. 

2.  Présence  du  notaire  et  des  témoins,  XIII,  207-302. 
5.  Didée.  XIU,  303-312. 
4  ^r/7tfr«.  XIU,  313-319. 
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5.  Ueiwre.  XIU,  320-325. 

6.  Mentions.  XIU,  324.  335, 336. 

a.  Qui  doit  les  faire?  XIU«  325-327. 

b.  Les  meDtioDSdolfeot  être  expresses.  XIII,  328-332 
e.  Peine  de  nolUté.  XIII,  334. 

7.  Qneii€9  mMSi&M  le  notaire  d<Ht-U  faire? 

a  De  la  dictée.  XUI,  337-339. 

b.  De  l'écritare  par  le  notaire.  XIU,  340-343. 

i;.  De  la  lecture  au  testateur  eo  présence  des  témoins.  XIII,  544-356 

8.  Les «f^iMliiret.  XID,357. 

0.  Signature  du  testateur.  XIII,  358-374. 

b.  Si|;natnre  des  témoins.  Xlll,  375-379. 

c.  Signature  do  notaire.  XIII,  380. 

Y.  Force  probante  du  testament  par  acte  public, 
i.  Il  a  la  force  probante  d*un  acte  authentiqne. 

a.  Quand  fait-il  foi  jusqu'à  inscripUon  de  faux?  XIII,  382,  583. 

b.  Quand  le  testament  ne  fait-il  fol  que  jusqu*à  preuve  contraire  1 

XIU,  384-388. 

D.  Testament  mystique. 

I.  Qu'est-ce  que  le  testament  mystique?  But  des  formalités.-  XIU,  389,  390. 
II.  Formes  quand  le  testateur  signe, 

i.  Ecriture  et  signature.  XIU,  394-303. 

2.  Clôture.  XUI,  394,  395. 

3.  Présentation  du  testament  au  notaire  et  aux  témoins.  Xlll,  396-409. 

4.  Acte  de  suscription. 

a.  Formes.  XIU,  403-406. 

b.  Mentions  que  doit  contenir  l'acte  de  suscripUon.  XUI,  407-415. 

5.  Unité  de  contexte.  XIU,  416,  417. 

lU.  Formes  du  testament  mystique  quand  le  testateur  ne  signe  point.  XUI, 

418-420. 
IV.  Formes  du  testament  mystique  quand  le  testateur  ne  sait  pas  pq/rler.  XIU. 

421-423. 
V.  Dispositions  générales. 

1.  Il  faut  savoir  lire  V écriture  à  la  main.  XUI,  424-427. 

2.  Le  testament  nul  comme  mystique  peut-il  valoir  comme  testament 

olographe?  XUI,  428,  429. 
Vi.  Force  probante  du  testament  mysUque.  XIU,  430-434. 

E.  TE.STAMENTS  PRIVILÉGIÉS. 

I.  Qu'entend-on  par  testament  privilégié?  XUI,  435. 

U.  Testament  maritime.  XUI,  439-441. 
UI.  Testament  militaire.  XIU,  436-438. 
IV.  Testament  fait  en  temps  de  peste.  XUI,  442-414. 

V.  Règles  applicables  k  tous  les  tostamenta  privilégiés.  XUI,  445-448 

F.  Nullité  des  testaments. 

I.  Le  testament  nul  en  la  forme  est-il  annulable  ou  inejislantf  Xlll.  4i9, 4^. 


TESTAMENTS  (REVOCATION  ET  CADUaTÉ).         »H 

11.  De  Vaclion  en  nullité.  XIII,  451-458. 
Jll.  Confirmation  da  testament. 

1 .  Le  testateur  ne  peut  le  confirmer.  XIII,  459,  460. 

i.  Les  héritiers  peuvent-Ils  confirmer  le  testament  nul  en  la  forme?  XI  H, 

461-465. 
5.  L'exécution  volontaire,  dans  l'opinion  générale,  implique  confirmation. 
XIII,  466-468. 

a.  Quand  y  a-t-il  exécution  du  testament?  XIII,  469-473. 

b.  11  faut  que  F  héritier  connaisse  le  vice  et  qu'il  ait  l'intention  de  le 

réparer.  XIII,  474-476. 

TESTAMENTS  (KË  VOCATION  BT  GADUGITâ). 

.1.  RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS. 

I.  De  la  révocation  par  le  disposant.  Droit  de  révocation.  Comment  elle  se  Tait. 

XIV,  175, 176. 

1 .  Révocation  expresse.  C*est  un  acte  solennel.  Conséquences  qui  en  ré- 
sultent^. XIV,  177-179. 

a.  Révocation  par  acte  authentique.  XIV,  180-182. 

b.  Révocation  par  un  testament  postérieur.  XIV,  183. 

1  Du  testament  olographe.  XIV,  184^187. 
s.  Du  testament  authentique.  XIV,  188-192. 

3.  Du  cas  prévu  par  l'article  1037.  XIV,  193-196. 

4.  Rétractation  de  la  révocation.  XIV,  197-200. 

±  Révocation  tacite  p^r  un  legs  postérieur  incompatible  ou  contraire.  XIV, 
201-203. 

a.  L'incompatihilité  intentionnelle  suffit  elle?  XiV,  204-206. 

b.  Règle  d'interprétation.  XIV,  207, 208. 

c.  Applications.  Le  juge  ne  doit  pas  juger  en  droit,  mais  en  se  plaçant 

au  point  de  vue  du  testateur,  étranger  à  la  science  du  droit.  XIV, 
209-218. 
5.  Révocation  par  la  disposition  que  le  testateur  fait  de  la  choseléguée. 
XIV,  219-229. 

a.  A  quels  actes  de  disposition  Tarticie  1058  s'applique-l-il?  XIV, 

230-252. 

b.  Quid  si  le  testateur  donne  la  chose  au  légataire?  XIV,  253-237. 

4.  Révocation  par  la  destruction  du  testament.  XIV,  238-245. 

5.  Y  a-t-11  révocation  par  la  surven<tnce  d*enfantf  XIV,  216,  247. 

II.  Révocation  par /e/ài(  du  légataire. 

1.  Pour  inexécution  des  charges.  \W,  248-254. 

2.  Pour  cause  û' ingratitude. 

a.  Quelles  sont  les  causes  d'ingratitude?  XIV,  255-266. 

b.  Qui  peut  agir  en  révocation?  XIV,  267-271. 

c.  Quel  est  l'effet  de  la  révocaUon?  XIV,  272-274. 

B.  Nullité  et  caducité  des  legs. 

I.  Quand  les  legs  sont-ils  nti/s?  XIV,  275-276.  ^ 

11.  Quand  les  legs  sont-ils  caducs?  XIV,  277. 
t.  Prédécès  du  légataire.  XiV,  278-281. 
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2.  Incapacité  ou  reftis  du  légataire.  XIV,  282. 

3.  Quand  la  condition  défaillit.  XIV,  285. 

4.  Perte  delà  chose.  XIV,  284-291. 

5.  QM  si  les  motifs  du  legs  viennent  à  cesser?  XIV,  292. 

C.  A  QUI  PROFITENT    LA  RÉVOCATION,  LA    NULUTÉ  ET  LA  CADUCITÉ    DU   I.EGS? 

XIV,  293-298 

Voir  le  mot  AccroisHmenl  (Droit  d'). 

TESTABSENT  GONJONGTIF. 

1.  Le  code  civil  les  prohibe.  XIII,  445-1  i7. 

TEXTE  DE  LA  LOI  (INTERPRÉTATION  DES  LOIS). 

I.  Quand  le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  ne  faut  pas  en  éluder  la  Mire,  sous  k 
prétexte  d'en  pénétrer  Yesprit,  Cette  règle,  extraite  du  projet  de  livre  pré- 
liminaire du  code  civil,  est  fondamentale.  1,  273. 
Voyez  la  justification  de  la  règle  dans  mon  Cours  élémentaire  de  droit 
civU,  l^éface,  p.  12,  §  2. 
11  G*est  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs. 

1.  Dire  de  PUhou  sur  i*autorité  du  texte.  XII,  p.  61,  à  la  fin. 

2.  L'interprète,  dit  Demanle^  ne  peut  pas  mettre  sa  volonté,  nî  même  re 

qui  devrait  être,  au-dessus  de  la  volonté  du  législateur,  quand  elle  est 
formelle.IX,  175,  p.  217,«/i. 

3.  Le  texte  avant  tout,  ù\i  D^molombe.  XII,  p.  62,  fit. 

4.  C'est  le  système  d'interprétation  de  Merlin  ;  Troplong  le  lui  reproche; 

il  accuse  de  matérialisme  les  auteurs  qui  s'attachent  au  texte.  XI H, 

p.  24  et  suiv.  Voiries  mots  Interprètes,  Merlin^  Troplong, 

m.  Mais  les  auteurs  ne  restent  pas  fidèles  k  celle  règle  d'interprétation.  Ib 

^  Invoquent  le  texte  quand  il  est  favorable  à  leur  opinion,  ils  l'éludent  quand 

il  les  gène.  IX,  175,  p  213,  a  et  p.  212,  a.  Voir  le  mot  Principes. 

IV.  Les  meilleurs  auteurs  se  trompent  quand  ils  négligent  le  texte.  Vlll,  p  570,  a. 

(Diipret.) 
V.  De  là  les  controverses  sans  fin  qui  font  de  la  science  du  droit  une  mer  de 
doutes.  La  plupart  de  ces  controverses  ne  seraient  jamais  nées  si  les 
interprètes  avaient  plus  de  respect  pour  le  texte,  II,  p  251,  in;  IV,  p.  36, 
n"  17,  in  ;  X,  n«  538  et  p.  584  et  suiv. 
Vi.  Ce  sont  les  interprètes  qui  créent  les  difficultés  en  s'écartant  du  texte;  ce 

qui  aboutit  aussi  à  s'écarter  de  Tesprit  de  la  loi.  X,  642;  XI,  8. 
VII.  L'interprétation  qui  se  fonde  sur  le  texte  n'est  point  T interprétation  judaïque, 

comme  on  le  prétend.  IX,  180,  p.  221  et  suiv. 
Vlll.  Et  cette  interprétation  ne  doit  pas  ôtre  une  interpréfation  mécanique.  XIII, 
p.  I8i,  m. 
I\.  On  doit  toujours  interpréier  les  lois  par  les  motifs,  c'est-à-dire  consulter  le 

texte  et  Vespiit  de  la  loi.  Voir  le  mot  Principes. 
\.  Le  respect  du  lexte  est  le  respect  de  la  /(?/,  et  le  respect  de  la  loi  est  le  fon- 
dement de  Tordre  social.  XV,  536. 
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THÉÂTRE. 

(.  Les  machines  et  appareils  d'un  théâtre  sout  immeubles  par  destination. 

V,  467. 
II.  Les  inconvénients  et  dommages  que  cause  le  voisinage  d*un  thé&tre  peuvent 
donner  lieu  k  une  action  en  dommages-intérêts.  VI,  1S5. 

TIERCE  OPPOSITION. 

I.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  tierce  opposition  pour  violation  de  la  chose  jugée  f  XX ^ 
lil. 

TIERS. 

L  Les  conventions  et  les  jugements  n'ont  aucun  effet  à  I*égard  des  tiers.  ^W, 
371-382;  XX,  88-91. 
1.  Qui  est  tiers  et  qui  est  partie  en  matière  de  chose  juaé^f  XX,  92-130. 

11.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  pas  être  opposées  aux  tiers.  Qui  esX  tiers? 
XIX,  188-190. 

m.  Contre-lettres  en  matière  àid  conventions  matrimoniales.  Sous  quelle  condi- 
tion elles  peuvent  être  opposées  aux  tiers.  XXI,  1U2-10S. 

IV.  La  femme  es^elle  un  tiers  à  regard  du  martf  XXII,  113-116. 

V.  Force  probante. 

1.  Actes  authentiques.  Font  foi  à  Tégard  des  tiers.  XIX,  134. 

2.  Actes  sous  sang  prive.  Font  toi  a  Tégara  des  tiers  quand  ils  sont  recon- 

nus ou  vérihés.  XIX,  277,  278. 
3  Qu'entend-on  par  ayant  caust  et  par  tiers  en  matière  d'actes  sous  seing 
privé?  XIX,  292-536 
VI.  Preuve  testimoniale.  Lrs  tiers  sont  toujours  admis  à  faire  prouver  par  té- 
moins les  faits  juridiques.  XIX.  585-389 
1.  Ainsi  que  la  fraude  et  la  simulation.  XIX,  603,  604. 
VIL  Publicité. 

1.  Cession  de  créances.  Comment  le  cessionnalre  est-il  saisi  à  l'égard  des 

liersr 

a.  Code  civil.  XXIV,  475-517 

b.  Loi  hypothécaire.  XXIX,  235-238. 

2.  Quels  sout  les  liers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription  de 

l'hypothèque?  XXX,  551-555.  et  du  défaut  de  transcription  des  actes 
translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers?  XXIX»  165- 
194. 
VIII.  Tiers. 

1.  En  quel  sens  les  actions  en  nullité,  en  résolution  et  en  révocation 

réagissent  contre  les  tiers.  XVII,  118;  XIX,  72-80. 

2.  La  confirmation  d'un  acte  nul  ne  peut  leur  être  opposée.  XVIII,  657- 

659. 

TIERS  DÉTENTEUR. 

I.  Qui  est  tiers  détenteur  f  XXXI,  236. 

11.  Ne  sont  pas  tiers  détenteurs  ceux  qui  sont  tenus  personnellement.  XXXI« 
287. 

XXXIII.  33 
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4.  Quid  des  héritiers  quand  Us  ont  payé  leur  pcr/  hérédiiaire  dans  la 
de/r«7XI,  70;XXXI,  288. 

2.  Qtiid  de  la  femme  commune  T  XXXI,  289. 
ill.  Quid  si  le  tiers  détenteur  a  reconnu  la  dette  ou  a  été  cowkmné  en  cette  qjm- 

llté?  XXXI,  290. 
IV.  Quid  si  V acquéreur  s'oblige  par  son  contrat  à  payer  les  créanciert  inscrinf 

XXXI,  291,  292. 
V.  Qtfirf  s'il  offre  aux  eréaociers  de  leur  paver  son  vrixf  XXXI.  29."^ 
VI.  Quelle  est  la  situation  du  tiers  détenteur f  Quels  sont  ses  droits?  A-t-il  des 

ol)UgaUons?  Voir  le  mot  Suite  {Droit  de\ 
Vil.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  la  prescription  acqmsitive   au  débiteur 

personnel  t  quoique  ceM-cXj  renonce.  XXXll,  dl5. 

TITRE. 

I.  Le  mot  titre  signifie  un  fait  Juridique. 

i.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  XXXII,  543. 

2.  Possession. 

a.  Le  possesseur  gagne  les  fruits  auand  il  possède  en  vertu  d'an  titre 

dont  il  ignore  les  vices.  V1.209-2iA 

b.  Il  prescrit  par  dix  à  vingt  ans  quand  il  a  un  juste  titre  et  la  bornie 

foL  XXX1I,589,  391. 

3.  Les  servlludes  s'acquièrent  par /t/rc.  VIII,  148. 

4.  Le  titre  putatif  suffit-il  pour  être  possesseur  de  bonne  foif  VI,  209, 

p.  269,  299,  et  pour  prescriref  XXXII,  399, 400. 
H.  Le  mot  titre  signifie  aussi  Vécrit  qui  constate  le  titre.  XIX,  97, 98. 

1.  Copies  de  titres.  Force  probante.  XIX,  369-385. 

2.  Délivrance  de  la  chose  vendue.  Se  fait  par,  la  remise  des  tUre*.  XXIV, 

160, 168,  474. 

3.  Nantissement  d'une  créance.  Tradition  des  titres.  XXVIII,  476-478. 

4.  Payement.  Le  créancier  qui  a  reçu  son  payement  doit  restituer  les 

titres.  XVII,  597,  898. 

5.  Succession.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont-ils  exécutoires 

contre  les  héritiers  ?  XV,  75, 76  ;  I,  228. 
6  Suppression  de  titre.  L'article  1923  est-il  applicable?  XXVII,  87. 

7.  Titre  nouvel. 

a.  Prescription  de  rentes.  XXXII,  378-382. 

b.  Cette  disposition  s*applique-t-elle  aux  servitudes?  VIII,  155. 

c.  Droit  du  créancier  hypothécaire.  XXXI,  399. 

8.  Titre  récognitif.  XIX,  386-393.  Voir  le  mol  Acte  récognitif. 

III.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  titre  avec  ïacte.  XIX,  97-101. 

IV.  Dans  les  actes  solennels,  Vécrit  et  le  tUre  se  confondent,  récrit  étant  de  Tes- 

sence  du  titre.  XXXII,  391 . 
TITRES  ATJ.PORTEUR. 

1 .  L'article  2279  s'applique  aux  titres  au  porteur.  XXXIl,  568. 
t.  De  la  perte  ou  du  vol  des  titres  au  porteur.  XXXll,  597-607. 

T ITRES  (DE  NOBLESSE). 

1 .  Doivent  Ctre  luenlionncs  dans  les  actes  de  l'état  civil.  II,  20. 
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TOLÉRANCE  (MAISONS  DE). 

i .  Les  conventions  pour  l'étaMissemeDl  ou  rexploitatlon  de  maisons  de 
tolérance  ont  une  came  UHcUe.  XVJ,  lt)2. 

2. 11  y  a  lieu  a  action  ai  dammaçes-intérêtt  contre  ceux  qui  les  tiennent  à 
raison  de  l'ineommodité  et  du  seandaU  qui  en  résultent  pour  le  voi- 
sinage. VI,  154. 

TOLÉRANCE  (PRESCRIPTION). 

i.  Les  actes  de  tolérance  ne  fondent  tàpotêission  ni preseriptioti.  X.Wll, 
397,  298. 

a.  Application  k  TarUcle  2279.  XXXll,  549, 550. 

b.  Les  servitudes  discontinues  ne  s*acqulèrent  pas  par  la  prescription, 

parce  que  la  possession  peut  être  de  tolérance,  vm,  iU5. 

TONTINES. 

Les  tontines  sont-elles  des  sociétés  civiles  T  XXVI,  148. 

TOUR  DE  Xi*ÉGHSIXE  (SBRVmJDE). 

1.  La  servitude  coutumlère  du  tour  de  l'échelle  tlde  Vmvestuon  n'existent 

plus  en  droit  moderne.  VIU,  H6,  117. 

2.  Le  propriétaire  peut  acquérir  ces  droits,  soit  ^  titre  de  propriété,  soit  a 

titre  de  servitude.  Ylll,  i  18-120. 

3.  Les  servitudes  établies  avant  le  code  civil  sont-elles  oainleiiues?  Vtil. 

119,  p.  152. 

4.  Quand,  en  rabsenced'un  titre,  un  propriétaire  peut-Il  réclamer  un  pas- 

sage sur  le  fonds  de  son  voisin? Le  peut-il  à  titre  d^équiU^  VUl,  \t\' 
123. 

5.  Y  a-t-U  une  exception  en  faveur  des  églises  fWïi^  124. 

TRADITION  (ACQUISITI(»f  DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

1.  La  tradition  est  elle  un  mode  d'acquérir  la  propriété?  Vllf,  436. 

2.  Explication  de  i'arUcle  1141.  XVI,  3tj3-506. 

3.  Explication  de  l'article  2279.  XXXII,  540-543. 

TRADITION  (CONTRATS  RÉEIJS). 

I.  La  tradition  est  requise  pour  la  perfection  des  contrats  réels. 

1.  Dépôt  XXVII,  69-71 

2.  Nantissement.  XXVIII,  435.  Gage.  XXVIII«  4C9,  470.  Aiitichrèse. 

XXVUI,541. 

3.  Prêt.  Le  commodat  et  le  prêt  de  consommation.  XXVI.  155,  45i,  486, 

487. 

TRADITION  (INTERPRÉTATION  DBS  XiOIS). 

I.  Quelle  est  Vantorité  de  la  tradition  pour  Vinterprltation  du  code  civil  ? 

1.  L'ancien  droit  est  abrogé.  I,  Introductiou,  ^5-^7. 

2.  Importance  que  conserve  la  tradition  ou  l'histoire  du  droit.  I,  iniro- 

duction,  28  et  n«  274. 

3.  On  ne  peut  invoquer  la  /raiii//o/i  que  lorsque  le  CÂ^tV^maïUcnuc.  Ili 

lu,  64;  VU,  p.  241,  k  la  tin. 


.St6  TKAITES  (CONV.  INTKnN.).  —  TRAITÉS  (TUTELLE). 

a.  La  Jurisprudence  est  en  ce  sens.  Cour  de  Paris  et  cour  de  cassa- 
lion  IX,  164.  173,  p.  2i 2,  a. 
A.  On  ne  doit  pas  invoquer  la  tradition  contre  le  texte,  XVI,  36G;  XXI V,  âl . 

5.  Ni  introduire  la  tradition  dans  le  code  dvtV,  comme  Troplong  fait.  XY, 

p.  312,  a;  XXXII,  304.  Voir  le  mot  Troplong. 

6.  Les  légistes  sont  des  hommes  de  tradition.. Voir  le  mol iurUcontHUet 

a.  De  là  Tinfluence  trop  grande  de  la  tradition  dans  la  doctrine  et  la 

jurisprudence  : 
If,  La  tradition  romaine  a  égaré  nos  meilleurs  jurisconsultes. 
Daniels  et  la  cour  de  cassation  à  sa  suite.  XIX,  75. 
Merlin,  traditionnaliste  à  outrance.  11,  p.  632,  a.  Voir  le  mot 

Merlin. 
Aubry  et  Rau,  qui  invoquent  les  travaux  des  romanistes  mo- 
dernes pour  introduire  dans  le  code  des  doctrines  que  le  code 
Ignore.  XVIl,  317,  316. 
Tottllier,  Bernante  y  Troplong,  dans  la  question  des  actes  faits 
par  les  tuteurs  et  par  les  mineurs.  XVI,  31-34,  48, 51, 53. 
e.  La  tradition  romaine  a  égaré  la  c^urde  cassation  de  France  dans 

la  matière  de  la  réserve.  XIL  12  et  p.  60-02. 
d.  De  même  les  cours  de  Del^^ique  dans  la  question  des  vues  ei  jours 

de  servitude.  VIII,  38, 30,  62. 
e  Nos  cours  ont  suivi  à  tort  la  tradition  coutumière  pour  la  preuve 
du  payement  des  arrérages.  XXXII,  134. 

7.  La  tradition  présente  encore  un  autre  danger,  c'est  son  incerlilude. 

XXIll,  p.  32  et  suiv.  Voyez  la  Préface  du  Cours  élémentaire  de  droit 
civil,  p.  38,  §  IV. 

8.  La  vraie  tradition  se  trouve  dans  Domat  et  Pothier.  XV,  420. 

TRAITÉS  (CONVENTIONS  INTERNATIONALES). 

1.  Nécessité  de  traités  pour  vider  le  conflit  qui  résuite  de  la  diversité  des  lois 
dans  les  questions  de  droit  international  privé.  Exemples  : 

1.  Aliments.  Si  le  statut  personnel  de  l'étranger  lui  donne  droit  à  des  ali- 

ments et  que  la  loi  française  les  lui  refuse.  L  p  150,  in. 

2.  Article  10. 1,  p.  126,  à  la  lin,  et  p.  127,  a. 

3.  Légitimation.  Conflit  de  la  loi  française  et  de  la  loi  anglaise.  IV,  169. 

4.  Personnes  civiles.  Existent-elles  à  l'étranger  et  peuvent-elles  y  exercer 

leurs  droits  ?  Notamment  l'hypothèque  légale?  XXX,  258; 
Invoquer  \2l  prescription^  XXXII,  12; 
Recevoir  des  libéralités?  XI,  196. 

TRAITÉS  (DE  RÉCIPROCITÉ). 

1.  Le  code  suit  le  principe  de  traités  de  réciprocité  comme  condition  de  la  Jouis- 
sance des  droits  civils  accordés  aux  étrangers  L  413,  452;  VIII,  550. 
IL  Ce  principe,  combattu  par  le  Tribunat,  a  été  abandonné,  eu  France  et  en 
Belgique,  par  les  lois  qui  ont  aboli  le  drcit  d*aubaine,  1, 428;  VIII,  551 . 
TRAITÉS  (TUTELLE). 

1.  En  quel  sens  la  loi  défend  au  mineur  devenu  majeur  de  faire  avec  soo 
ancien  tuteur  des  traités  sur  la  gestion  de  celui-ci.  V,  150-155. 
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2.  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité?  V,  153,  162. 
ù.  Conditions  requises  pour  la  vaiidiié  des  traités.  V,  151-15i. 
4.  L'article  472  n*est  pas  applicable  quand  il  n*y  a  pas  de  compte  à  rendre 
V,  ISi. 

s.  EfTet  de  la  nullité.  Y»  164.  Le  traité  peut-il  être  conBrmé?  V,  165. 

6.  Durée  de  la  prescription,  V,  163. 

7.  Applications,  Quand  il  y  a  traité.  Et  quand  il  n*y  en  a  point.  Y,  156- 

161. 

jfRAITEURS. 

Sont-ils  soumis  à  la  responsabilité  établie  pour  les  hôteliers  f  XXYll,  ISO,  iSI. 
Voir  le  mot  Dépôt  nécessaire,  B,  lY. 

TRANSACTIONS. 

1.  Définition  et  caractères  XXYIII,  322, 323. 

1.  La  transaction  doit  intervenir  sur  un  droit  douteux.  XXYIli,  324-326. 

2.  Chacune  des  parties  doit  renoncer  à  une  partie  de  ses  prétentions. 
'  XXVIH,  327. 

3.  C'est  un  contrat  synallagmatique.  XXYIII,  328. 

4  Différence  entre  la  transaction  et  le  compromis,  XXVIII,  329,  330. 
IL  Conditions  requises  pour  la  validité  des  transactions,    ^ 

1.  Consentement.  XXYIIL  331,  332. 

a.  De  Terreur  dans  la  personne.  XXYIIL  333,  334. 

2.  Capacitéd^t disposer,  \\y{\\,^^. 

a.  L'héritier  apparent  peut-U  transiger?  XXYIIL  336 
.     b.  Ne  peuvent  oas  transiger  : 

1.  Les  administrateurs  légaux  et  conventionnels.  XXYIII,  345- 

352. 
9.  Les  incapables.  XXYIII,  337-341. 
5.  Les  insolvables.  XXYIIL  342-34 i. 

3.  Objet.  Quels  dr0t7«  peuvent  faire  l'objet  d'une  transaction?  XXVIII, 

353,  355. 

a.  On  ne  peut  transiger  sur  des  droits  qui  sont  ôl  ordre  public,  état. 

XXYIII,  356,  357  ;  mariage,  XXYIII,  360;  puissance  paternelle. 
XXYIII,  358;  tutelle,  XXYIII,  359. 

b,  Quid  sur  des  droits  qui  sont  dHntérét  public?  XXYIII,  361-366. 

4.  Formes.  XXYIII,  367,  369. 

a.  Comment  se  prouve  la  transaction?  Lettres.  Témoins.  Aveu.  Ser- 

ment. XXYIII,  370,  374-379. 

b.  Des  transactions  judiciaires,  XXYIII,  371-373. 
IIL  Effet  de  la  transaction. 

1 .  La  transaction  est  déclarative  des  droits  sur  lesquels  elle  porte.  XXYIII, 
593. 

a.  Conséquences  du  principe.  XXYin,  395-397  ;  —     XXI,  297  ; 

XXXII.  403. 

b.  Droit  li.>cal.  XXVIII,  308,  399. 


M  H  THANSCRIPTIO»  (f-'ORCE  PROBANTE 

i  Quand  la  iransacUoD  est-elle  rramiaUtfeût  droiUt  XWIIl,  39i. 

3.  l)e  ftitiUMnW/tl^  des  tnnsactions.  XXVIII,  400-402 

4.  La  transaction  met  fin  an  procès  et  donne  Heu  à  une  exception  ana- 

logue à  celle  qui  résulte  desjuffemenU.  XXVlll,  383-387. 
IV.  Interprétation  des  iransacUons.  XXVlll,  388-390. 

I.  Compétence  de  la  cour  de  cassation.  XXVlll,  30i.  39S. 
V.  De  la  peine  ajoutée  à  la  transacUon.  XXVlll,  S80-38i. 

VI.  SuliUé  des  tramaetunu.  XXVlll,  403. 
i .  Vices  de  coneentement. 

a,  Dol  et  violence.  XXVlll,  404. 

If.  Erreur  de  droit.  XXVlll,  405,  406. 

c.  Erreur  sur  Tobjet.  XXVlll,  407. 

d.  Lésion.  XXVlll,  408.  Quid  si  un  nartage  est  fait  sous  ferme  di 

transaeUon  ?  X,  483-490  ;  XXVI 1 1 ,  407-41 0. 
î.  Du  cas  prévu  par  TarUcle  9034.  XXVlll.  413-417. 

5.  Du  cas  prévu  par  rarUcle  9053.  XXVlll.  418-419. 
4.  Du  cas  prévu  par  Tarticie  2036.  XXVlll.  420-422. 
3.  Du  cas  orevu  par  rarUcle  2037.  XXVUl,  423-425. 

6.  Effet  de  Vannulation.  XXVUl,  429,  430. 

TRANSCRIPTION  (FORCE  PROBANTE). 

1.  Force  probante  de  Tacte  transcrit.  XIX,  382.  383. 
TRANSCRIPTION  (BCARIAGB). 

Les  actci  de  mariage  reçus  b  l'étranger  doivent  être  transcriU  sur  les  registres  de 
l'état  civil  en  France.  Quel  est  l'objet  de  cette  transcription  f  111, 34-38. 

TRANSCRIPTION  (TRANSLATION  DB  LA  PROPRIÉTÉ). 

A.  Généralités. 

I.  Code  civil.  Qandestinité  des  mutations  immobilières.  XXIX,  3,  6. 

1  Critique  de  la  clandesUnité.  XXIX,  7-iO. 
U.  Loi  hypothécaire  du  16  décembre  1831.  Prescrit  la  publicité  des  actes  qui 

intéressent  les  tiers.  La  publicité  sauvegarde  tous  les  intérêts.  XXIX» 

II,  12. 

m.  Origines  de  la  publicité.  Les  coutumes  de  nantissement.  La  législation  révo- 
lutionnaire. Le  code  civil.  La  loi  belge  et  la  loi  française.  XXIX,  13-30. 
Voir  le  mot  Publicité, 
IV.  Questions  de  rétroactivité.  1,  220,  218  et  219. 

B.  Des  actes  soiiiiis  a  la  transcription. 

1.  Principe. 

1 .  11  n'y  a  lieu  k  transcription  que  si  la  loi  l'ordonne.  XXIX,  31 

a.  Des  actes  antérieurs  à  la  loi  nouvelle,  XXIX,  122, 125. 

2.  U  faut  que  la  transmission  de  la  propriété  soit  constatée  par  un  acte 

Conséquences  qui  en  résultent.  XXIX,  32-36. 

3.  11  faut  qu'il  s'agisse  de  droite  inmotntUrs.  XXIX,  37,  38. 
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i.  Et  que  les  actes  soient  entre-vift.  XXIX.  39-42. 

5.  Actes  intéressant  les  tiers,  q\i\  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcriptloij. 

XXIX.  43. 
II.  Actes  entre-vtf$  a  iUre  gratuit.  XXIX,  44-48. 

i .  QtM  de  Vinstitulion  eontMctuelle  f  \X\\,  49-01 . 

2.  Quid  de  la  donation  de  Vartide  1086?  XXIX,  52. 

3.  Quid  de  la  donation  entre  époux  pendant  le  mariage?  XXIX,  53. 

ni.  Actei  à  titre  onéreux  tramlaUfs  de  droits  réels  immobiliers.  XXIX,  Si- 
56. 

1 .  Actes  de  résolution  volontaire.  XXIX,  106-110  bis. 

2.  Actes  translatifs  de  servUudes,  XXIX,  77-81  et  d'usufruU.  VI,  3i7 

331. 

3.  C/atM^<  ajoutées  au  contrat.  XXIX,  111-113. 

4.  Contrat  de  mariage.  XXIX,  72-76. 
5  Dation  en  payement.  XXIX,  63-65. 

6.  Échange.  XXIX,  66. 

7.  Jugements  qui  constatent  une  mutation  immobilière.  XXIX,  87-91. 

8.  Renonciations. WVL.VÏ'i^. 

9.  SocUté.  XXIX,  67-69. 

10.  Transaction.  XXIX,  70,  71. 

11.  Vente immobilitre.\\\\.^l'eil. 

a.  Quid  de  la  cession  d*actions  immobilières?  XXIX,  55>  82-86. 
IV.  Actes  déelaratifk  de  droits  réels  immobiliers.  XXlX,  101-105. 
V.  Baux. 

* .  Baux  de  plus  de  neuf  ans.  XXIX,  114-1 18. 

2.  Baux  contenant  payement  anticipatif  do  loyers.  XX1X«  119-121. 

C.  FORUAUTÉS  DE  LA  TRANSCRIPTION. 

I.  Actes  admis  à  la  transcription.  Principe.  XXIX,  124. 

1.  Les  actes  authentiques^  XXIX,  126,  et  les  jugements.  XXIX,  123. 

2.  Les  actes  sous  seing  privé  antérieurs  à  la  loi.  XXIX,  129. 

3.  I.,es  actes  tous  seing  privé  reconnus  en  justice  ou  devant  notaire.  XXIX,  i 

127,128. 

4.  Les  procttra/fwu  authentiques.  XXIX,  130, 131. 

5.  Quid  de  VautorUation  maritale  f  XXIX,  132. 

6.  Quid  des  actes  reçus  à  V étranger  f  XXIX,  133. 

7.  Le  conservateur  des  hypothèques  est-il  obligé  de  transcrire  tous  les 

actes  qu'on  lui  présente?  XXIX,  13i,  135. 
II.  Comment  se  fait  la  transcription?  XXIX,  136-144. 

III.  Quand  la  IranscrlpUon  peut-eWe  et  quand  Mt-eWe  se  faire?  XXIX,  147-149 

IV.  QUI  peut  et  qut  doit  faire  transcrire  ?  XXIX,  150-156. 

V.  Registres.  Publicité.  Certificats  que  le  conservateur  doit  délivrer.  XXIX, 

145.  146*. 


j 


S20     TRANSMISSION  (DROIT  DE).  -TRANSPORT  DES  PERSONNES. 

TRANSMISSION  (DROIT  DE). 

1.  Delà  trafismiêMiott  de  la  guccestian ouverte.  IX,  70.  Acceptée,  IX, 215. 

Voir  le  mot  ReprétentatUm. 

2.  La  tranemmion  est-elle  une  conséquence  de  la  saisine  ?  IX,  "225. 

D.  Effet  de  la  transciuption. 

1.  Vacte  non  trarucrit  n'existe  pat  à  Végard  du  tien,  XXIX,  157-160,  i63, 
164. 

1.  Ce  principe  ne  s'applique  pas  au  hait.  XXIX,  i61. 

2.  Influence  du  principe  ayant  aux  drnt/x  c/ti />0MfM6ur.  XXIX,  162. 

II.  Quels  sont  les  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcripUon  ? 
XXIX,  163-172. 
1.  Qmc/des  créanciers  chirogravhairesf  XXIX,  173-181. 

III.  Conflit  d'ayants  cause  d'auteurs  différents.  XXIX.  182-184.      ' 

IV.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  préffoloir  du  défaut  de 

transcription  ? 

1.  Les  parties  et  leurs  hérillers.  XXIX,  185-188. 

2.  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire.  XXIX,  189,  190. 

3.  Les  tiei*s  qui  connaissent  I*acU)  non  transcrit.  XXIX,  191,  192. 

4.  Conflit  tïïiTt  possesseurs  i{\x\  n  ont  vas  transcrit.  XXIX,  193,  194 
V.  Quel  est  Teffet  du  partaaenon  tramcrttf  XXIX,  193-197. 

VI.  Quel  est  refffît  des  houx  nnn  transcrits? 

1.  Baux  de  oins  de  neuf  ans.  XXIX,  198-^201. 

2.  Baux  contenant  quittance  anticipative.  XXIX,  202-204. 

E.  Pltxlicité  par  la  voie  de  l'inscription. 

Voir  le  mot  Inscription. 

TRANSMISSION  (DE  LA  PROPRIÉTÉ). 

Voir  le  mot  Propriété  {Acquisition  et  transmission  de  la), 

TRANSMtISSION  DE  L'HYPOTHÈQUE. 

Voir  le  mot  Hypothèque  {Transmission  de  /'). 

TRANSPORT  (CESSION). 
Voir  le  mot  Cession  de  créances. 

TRANSPORT  (DES  PERSONNES  ET  DES  BfARGH  AN  DISES). 

Voir  le  mot  Voifuriers. 


TRAVAIL  —  TRAVAUX  PREPARATOIRES  3Î1 

TRAVAIL.  (LIBERTÉ  DU  TRAVAIL). 

I.  Liberté  de  V industrie.  ' 

1 .  Les  couveutinns  aui  entravent  la  lib<*>rté  de  l industrie  sont  Inexistantes, 

comme  élaulsnr  cause  Ultctte.  XVL  i40.  i41. 
3.  Si  les  conventions  ne  concernent  que  Tintôrât  dçs  parties  contractantei, 
elles  sont  valables,  XVI,  1  i«2. 
IL  Liberté  de  Vouvrier.  Quelles  conventions  sont  valables  et  quelles  conventions 
sont  nulles.  XVL  1o5-139. 
Voir  le  mot  inamirie  {Ut^erte  de). 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES  (DU  GODE  CIVIL.  ET  DES  LOIS  EN 
OâNÉRAL). 

L  Quelle  est  la  valeur,  pour  Vinierprétation  du  code  dvil,  des  discussions  du 
conseil  d  liilat,  ues  aiscours  aes  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat, 
des  observations  et  rappons  du  Tribunal?  1, 275.  Voir  les  mots  Con- 
seil d'Etat  et  Tribunal. 

II.  Les  travaux  préparatoires  ne  sont  pas  la  loi.  II,  365,  m. 

1.  Il  ne  faut  pas  transporter  dans  la  loi  ce  qui  a  été  dit  dans  les  travaux 

préparatoires.  II,  255,  p.  321;  I,  550-552;  XV,  585. 

2.  Incertitude  des  travaux  préparatoires;  on  les  invoque  ë  Tappui  de  toutes 

les  opinions.  Il,  p  535,  sulv. 

ni.  Mais  les  travaux  préparatoires 4ident  à  interpréter  les  lois. 

\ .  La  cour  de  cassation  ae  ijeigique  n'en  a  tenu  aucun  compte  dans  la 
controverse  sur  larticie  \t^  ae  la  lof  Hypothécaire,  à  tort,  croyons- 
nous.  XXX,  240. 

IV  Orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal. 

1 .  Les  exposes  des  mottis  ressemblent  trop  à  des  discours  où  les  pbrases 

Uennent  Heu  de  mollis.  XXVIil,  138,  p.  149. 

2.  Erreurs  des  orateurs  du  gouvernement. 

a.  Bigot'Preameneu  :  sur  l'arUcle  1138.  XVI,  208,  356. 
Sur  rartieie  1325.  XIX,  208. 

Sur  Tarticle  2258.  L'orateur  dit  le  contraire  de  ce  que  dit  le  code. 
XXXll,  70. 

b.  TreUhara. 

I.  Fait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  point.  XXVlll,  192. 
t.  Phrases  vides  de  sens.  XXVIII,  p.  149. 

3.  Erreurs  des  tribuns. 

a.  jaubert,  nn  aes  meilleurs,  se  trompe  sur  la  question  des  risques. 

XVI,  208;  XVlll,  508,  p.  519,  et  sur  l'article  1325.  XIX,  208. 
Il  confond  la  convention  avec  la  preuve.  XIX,  99. 
U  se  trompe  sur  la  force  probante  des  présomptions  légales. 

XI,  402  et  note  2. 

b.  Le  rapporteur  du  Tribunal  se  trompe  sur  l'essence  du  divorce  par 

consentement  mutuel.  III,  p.  217,  note  1. 

c.  Le  rapporteur  du  Tribunal  se  trompe  sur  les  vices  rédhibitoires  qui 

infeetent  les  immeubles.  XXIV,  287. 

d.  La  teclion  de  législation  se  trompe  sur  le  sens  de  l'article  313. 


tin  TRAVAUX  PUBLICS.  -  TRIBLTJAT 

m,  374,  et  Merlin  ft'est  trompé  k  la  suite  du  TrilHinaL  UI, 
p.  456. 
V.  Trawnuf  préparatoires.  Appréciation.  Voir  la  Préfacé  de  mon  Coun  éU- 
mentaire  de  droit  avU,  p.  29,  §  III. 
i.  Succession  do  la  fenuoe  rejetée  par  suite  d'unt  incroyable  légèreté  de 

Treilhard.  IX,  155.  . 
9.  TranseripiUm  des  actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  adoptée 
par  le  conseil  d*État,  sauf  rédaction,  dbparalt,  on  ne  sait  comment 
XXIX,  28,  29. 
3.  D'autres  diipmtions  ont  disparu  sans  qu*il  y  ait  eu  un  vote.  III,  277. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  Coneeuion  de  travaux  publies.  Voir  le  mot  Coueestian. 

2.  indemnité  k  raison  de  travaux  publics,  en  matière  de  desséchemenS  de 

marais.  VII,  p.  11,  In  et  p.  ii,  a 

3.  Privilèges  résultant  des  travaux  publics.  XXX,  156*100.  Voir  le  mot 

Privilèges  spéciaux^  III. 

4.  Responsabilité  résultant  de  travaux  faits  par  un  eoneeuùmaaùre, 

XX,  432-458. 

5.  Servitudes  établies  dans  IMntérét  des  travaux  publiée.  Vil,  463. 


tjtgs  Diit  pour  les  trépassés.  XI,  316. 

TRÉSOR  (&TAT). 

1.  Hypothèques  et  privilèges  du  trésor.  XXX,  146-151.  Voir  le  mot  /Vtfi- 

léges  spéciaux,  IV. 

2.  Les  hypothèques  du  fisc  sont  dispensées  d*inscriptlou.  XXX,  259. 

TRÉSOR  (INVBNTION). 

i .  A  qui  apparUent  le  trésor  t  VIII,  447>452. 

2.  Quand  y  a-t-U  trésor  t  VIII,  465-457. 

3.  Communauté  légale.  Le  trésor  entre  dans  la  communauté.  XXI,  220. 

4.  Communauté  d'acquêts.  Le  trésor  n*y  entre  pas.  XXI il,  141. 

5.  Possesseur  de  bonne  foi.  N*a  cas  droit  au  trésor.  VI,  205. 

6.  Usufruitier .  (Ta  pas  droit  au  trésor.  VI,  382. 

TRIBUMAT. 

L  Même  après  sa  constitution,  le  Tribunat  représente  Vêlement  progressif  du 
pouvoir  législatif.  I,  20,  p.  31 . 
1.  Il  n*est  pas  enchaîné  par  la  tradition  comme  les  légistes  du  conseil 

d*ÉUt,L52i,p.  423. 
2. 11  se  prononce  contre  le  droit  d'aubaine.  1, 414,  427  et  IntrodacUon, 

nM5. 

3.  il  établit  les  vrais  principes  sur  la  jouissance  des  droiu  civils.  I,  428. 

4.  Il  vote  contre  la  mort  civile.  1,  402,  403. 

5.  il  établit  le  vrai  principe  en  matière  de  nationalité.  I,  p.  423,  424. 
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ti.  Il  86  prononce  contre  le  $ytlmt  df;  réùiproefii.  I,  483.  Les  lois  non- 
velles  portées  en  France  et  eu  Belgique  lui  ont  donné  raison.  1, 429; 
Vin,  550-552, 
II.  Oburvation*  de  la  section  delégislaiian  dn  Tribunal,  Rapports  et  Discours. 

Sont  Telément  le  plus  Important  des  travaux  préparatoires  .Voir  les  mots 

Discours  des  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunait  Travaux  prépa^ 

ratoires. 

TRIBUNAUX. 

Voir  les  mots  Application  de  ta  /ot,  Interprètes,  Juges,  Juridiction  gracieuse. 

TROFLONO. 

1.  Son  dédain  pour  Merlin  et  les  auteurs  attachés  au  teœte.  Il  les  traite  de 

formalistes  et  de  matérialistes.  XIII,  21,  p.  24. 
II.  Quand  il  a  intérêt  à  se  prévaloir  du  texte,  il  devient  tout  aussi  matérialiste 

et  formaliste.  Absence  de  principes.  XXII,  400,  p.  420,  f. 
m.  Où  U  va  chercher  VespHt  de  la  loi.  XXVIII,  304. 
IV.  U  aime  Vhistoire,  mais  11  a  tort  de  confondre  la  tradition  avec  le  code  ciTil. 

XVI,  53,  p.  89.  La  tradition  romaine  Tégare  dans  les  questions  : 

1.  De  Tincapacité  du  mineur,  XVI,  33; 

2.  Des  droits  du  mari  sur  la  dot  sous  le  régime  dotal.  Quasi- propriété  de 

la  dot.  XXIIl,  472. 

3.  n  en  est  de  même  de  Yanden  droit  couiumier,  XX,  32,  p.  48. 
V.  Les  erreurs  abondent  dans  ses  ouvrages. 

1.  Erreur  sur  la  délivrance^  alors  qu*il  reprocha  aux  auteurs  du  code  de 

s'être  trompés,  XXIY,  158,  p.  160  et  suiv. 

2.  Il  fait  de  la  caution  un  débiteur  principal.  XVIII,  125,  p.  158. 

3.  Étrange  théorie  sur  les  conventions  qui  concernent  Vétat,  111,  484. 

4.  Faculté  d'élire.  II  critique  et  approuve  la  même  doctrine.  XI,  326^28. 

5.  Effet  deè  conventions  matrimoniales  k  l'égard  des  tiers.  XXl,  1.S4, 155. 

6.  Erreurs  s 

a.  Sur  rarUcle  1232,  XVIII.  132; 

b.  Sur  TarUcle  1408.  XXI,  347. 

c.  Autant  d'erreurs  que  de  mots.  XXl,  300,  p.  342. 

7.  Revendication  du  vendeur  en  matière  de  privilèges»  XXIX,  401-407. 
VI.  Paradoxes  de  Troplong. 

1.  Réalité  dn  droit  de  louage.  XXV,  0^ 

2.  La  présomption  Quinlus  Mucius.  XX III,  416. 

3.  Réduction  quand  il  n'y  a  rien  dans  la  succession.  XII,  57. 
Vil  Phraséologie  d<s'lvQ\\Qi\%. 

1.  Cautionnement.  Bénéfice  de  discu<^sion.  XXVlll,  209. 

2.  Légataire.  Saisine.  XIV,  8. 

5  Louage..  Droit  réel.  XXV,  17,  p.  26  et  suiv. 

4.  Mauvaises  raisons  à  Tappui  d^nn^bonne  cause.  XXII,  81,  p.  96et  suiv.; 

XXIV,  482,  p.  474. 

5.  Rétention.  Contradictions  de  Troplong,  et,  d'après  lui,  ces  contradic- 

tions seraient  une  xérité  évidente.  XXIX,  p.  340  et  suiv. 


5-3 i  TROUBLE  (GARANTIE).  —  TUTELLE. 

6.  TeiMment  olographe.  Force  probante.  XIII,  p.  250  et  suiv. 

Comparez  la  Préface  du  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  p.  Oi-98. 

TROUBLB  (GARANTIS). 

1.  Louage, 

a.  Trouble  de  fait.  XXV,  160-163. 

b.  Trouble  de  droit.  XXV,  164-169. 

2.  Garantie  du  trouble  en  matière  de  succession.  X,  139,  i40. 

3.  VerUe.  Trouble  de  droit  et  de  fait.  XXIV,  218,  219. 

TROUPEAU. 

1.  Droit  de  Vusufruitier  quand  l'usufruit  porte  sur  un  troupeau  ou  sur 

des  animaux  déterminés.  VI,  411, 412. 
2  Obligation  de  Vusufrutiter  quvini  a  l'entretien  du  troupeau.  VI,  o36. 
3.  Quand  rusufrult  d  un  troupeau  s  eteint-il?  VU,  07,  08. 

TUTWT.T.E. 

A.  Organisation  de  la  tutelle. 

I.  Quand  les  mineurs  sont-ils  sous  tutelle?  IV,  363. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  à  tutelle  en  cas  d'absence  de  l'un  des  père  et  mère?  Il,  145- 
150,219-221. 
II.  Définition. 

1.  Puissance  paterneile  et  tutelle.  IV,  364. 

2.  Tutelle  française  et  tutelle  romaine.  IV,  365. 

3.  La  tutelle  est  d'ordre  publie.  IV,  366. 

a.  Application  aux  conventions  matrimoniales^  XXI,  122, 

b.  Et  aux  dons  et  legs.  Conditions  réputées  non  écrites.  XI,  449-451 . 

II I.  Diverses  espèces  de  tutelle.  IV,  367-370. 

\ .  Garanties  du  mineur.  Contrôle  de  la  tutelle.  IV,  371, 372. 

IV.  Tutelle  du  survivant  des  père  et  mère, 

1.  Le  survivant  est  tuteur  légitime.  La  mère  peut  refuser.  IV,  374-370. 

2.  Le  père  peut  nommer  un  conseil  à  la  mère.  IV,  377,  378. 

a.  Fonctions  du  conseil.  IV,  379-383. 
3-  Obligation  imposée  k  la  mère  qui  se  remarie.  Pouvoir  du  conseil  de  fa- 
mille. IV,  384-388. 
a.  Quid  si  la  mère  ne  convoque  pas  le  conseil  ?  IV,  389-392. 

4.  Du  curateur  au  ventre.  IV,  393-393. 

V.  Tutelle  testamentaire.  Qui  peut  nommer  un  tuteur  testamentaire?  IV,  396, 

399. 
VL  l'utelie  des  ascendanU.  IV,  400-405. 
VU.  Tutelle  dative.  IV,  406-408.  Voir  le  mot  Conseil  de  famille. 
VIII.  Protutelle,  FV,  409-412. 
IX.  Tutelle  des  enfants  naturels.  IV,  413-418. 
X.  Tutetirs  ad  hoc.  IV,  419,  420. 
XL  Subrogé  tuteur. 

1.  Nomination,  IV,  421-426. 

2.  Fonctions.  IV,  427. 

Voir  les  mots  Subrogée  tutelle  et  Subrogi*  Uticur, 
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XU.  Eicuses.  Incapaàté.  ExclumntidetiUution. 

1.  Qircst-ce  que  les  excuses?  Par  qui  peuvent-elles  être  invoquées? 

JV,  494,  495. 

a.  Excuses  fondées  sur  un  seniee  pablic.  IV,  496-498. 

b.  Excuses  dUntérét  privé.  499-507. 

c.  Excuses  de  fait.  IV.  5(W.  509. 

d.  Effet  des  excuses.  IV,  510-512. 

2.  Incapacité.  IV,  513. 

a.  Des  causes  dMncapaclté.  IV,  514-517. 

b.  Effet  de  l'incapacité.  IV,  518 

3.  Causes  d''exciusion  et  de  destitution  IV,  519-521. 

a.  Pour  quelles  causes  le  tuteur  peut  être  exclu  on  destitué.  IV,  5i3- 

526. 

b.  Qui  prononce  la  destitution?  Procédure.  IV,  527- 554. 

c.  Effet  de  Texclusion  et  de  la  destitution.  IV,  535,  536. 

4.  Causes  ù^ excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution,  quant  au 

conseit  de  famille  et  au  subrogé  tuteur.  IV,  537-543. 

B.  ADMINISTRATION  DE  LA  TUTELLE. 

I.  Administration  de  lapersonne.  Pouvoir  d'éducation  et  de  correction.  V,  1-5. 
IL  Administration  des  biens.  Obligations  du  tuteur  quand  il  entre  en  fonctions. 
V,  6. 

1.  Spécialisation  de  l'hypothèque  légale  du  mineur.  V,  7.  Voir  le  mol  Ihj' 

pothèque  légale  du  mineur. 

2.  Inventaire.  V,  8-il.  Déclaration  du  tuteur  concernant  ses  créances 

contre  le  pupille.  V,  12-14. 

3.  Vente  de  meubles.  V,  15-20. 

4.  Règlement  des  dépenses  d'éducation  et  (l*entretien.  V,  23,  24. 

5.  Règlement  des  frais  de  gestion.  V,  25-27. 

6.  Placement  de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses.  Capitalisation 

des  intérêts.  V,  28-35. 

7.  États  de  siluation.  V,  36. 

8.  Des  exceptions  admises  en  faveur  des  père  et  mère.  V,  22,  37-59. 
1 1   Pouvoir  d'administration  du  tuteur. 

1.  Le  tuteur  n'a  qu'un  pouvoir  d'administration.  V,  40-42. 

2.  11  peut  et  doit  faire  les  actes  conservatoires.  V,  43-44. 

3.  11  peut  cultiver  lui-même,  V,  45,  ou  donner  à  bail.  Durée  des  baux. 

V,  46-49. 

4.  Le  tuteur  peut  toucher  les  créances  du  mineur;  il  peut  et  doit  payer 

ses  dettes.  50  (1)  -54. 

a.  Des  créances  du  mineur  contre  le  tuteur  et  du  tuteur  co!ilrc  le 
mineur.  V,  55-58. 
5  Placement  des  capitaux  et  revenus.  V,  59-62. 
6.  Le  tuteur  peut-il  disposer  des  meubles  et  droits  mobiliers  du  mineur? 

V,  21,63-65. 

\ 
{{)  T.  V,  Table,  p.  655,  n»  52.  Ajoutez  au  commencemenl  :  Le  tuteur  peut  loucher 
les  créances  du  mineur. 
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7.  Des  acUoDS  jadiciaires.  V,  ed-88. 

III.  Des  aeU$  pour  letqueU  le  tutêêtr  a  teom  4e  VouigriMatûm  eu  eomstil  de 

famille. 

1.  Accei»Ution  d'une  donation,  V,  79,  80,  et  d'une  sncces^ion.  V,  70-73. 
S.  Actions  immobilières.  V,  81-84.  Acquiescement.  V,  85.  Désistement. 
V,  86. 

3.  Bail  des  biens  dn  mineur.  V,  09. 

4.  Partage.  V.  74  (1)  -76.  Dans  quelles  formes  doit-il  se  faite?  V,  77,  78 

Voir  le  mot  Partage  proviûouuel. 

IV.  Des  acte$  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  VhomoJogatiau  du  tribunal. 

1.  Aliénation  des  immeubles.  V,  87,  88.  Dans  quelles  fonnes  dolt-ene  se 

bire?  V,  89-92. 
t  Emprunt.  V,94,  95. 

5.  Hypothèque.  V,  93. 
4.  Transaction.  V,  96. 

V.  Actes  interdits  au  tuteur.  V,  97-100. 
VI.  Effet  des  actes  passés  par  le  tuteur. 

1 .  Rapports  entre  le  tuteur  et  le  mineur.  V,  101 . 
3.  Rapports  entre  le  mineur  et  les  tiers.  V,  102, 103. 
Voir  le  mot  Mineurs,  II. 

';.  Surveillance  de  la  tutelle.  Fonctions  du  subrogé  tuteur. 

I.  SurTeillance.  V,  104-106. 

II.  Le  subrogé  tuteur  doit  agir  quand  les  intérêts  dn  tuteur  sont  en  opposition 

avec  ceux  du  mineur.  Y,  108-112. 

Voir  les  mots  Subrogée  tutelle  et  Subrogé  tuteur. 

h\  Fin  de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tutelle. 

I.  Quand  finissei)i  la  tutelle,  la  cotutelle  et  la  subrogée  tutelle?  V,  113-115. 
i.  Leseiïcts  de  la  tutelle  lin issent  a voc  la  tutelle.  V,  116. 
2.  Quid  SI  la  tutelle  continue  de  fait?  V,  H  7-120.  Voir  le  mot  Tutelie  de 
fait 

G.  Compte  de  tutelle. 

I.  Des  comptes  pr0t/is(?ir«s  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  V,  121, 122. 
II.  Du  compte  délinitif. 

1.  Qui  doit  rendre  compte?  V,  123-128.  Des  frais.  V,  130, 137 
m.  Formes  du  compU».  \\  129-131. 

IV.  Recettes  ci  dépenses.  Justilication  des  dépenses.  V,  132-133. 
V.  De  la  nuilité  et  de  la  révision  du  compte.  V,  138,  139. 

VI.  Quels  sont  les  effets  du  compte?  V,  140-142. 

1.  Intérêts  du  reliquat.  V,  143-148. 

2.  Qunnd  le  tuteur  a-t-il  droit  aux  iutéréts?  V,  140. 

VII.  Des  traités  sur  la  tutelle. 

1 .  Ces  traités  sont  nuls.  V,  130.  Quand  y  a-t-il  traité  ?  V,  133. 

2.  Sous  quelles  conditions  les  traités  sont-ils  valables  f  V,  151, 152. 

(1)  T.  V,  Table,  p.  65(5,  n»  74  ;  au  lieu  de  tuteur,  lisez  :  le  conseil  de  famaie. 
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3..Applicatlon5.  Jurisprudence.  V,  456-161. 

4.  Caractère  de  la  nullité.  V,  J53, 162.  Confirmation.  V,  165.      ; 

5.  Dui'ée  de  la  prescription.  V,  163. 

6.  Effets  de  l'annulation.  V,  164. 

n.  Responsabilité  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  et  du  conseil  de  fa- 
mille. 

I.  De  quelle  fauU  le  tuteur  répond-il?  V,  166, 167. 

1.  Applications.  Jurisprudence.  V,  168-175. 
II.  Subrogé  tuteur.  Il  est  responsable  : 

1.  Comme  gérant.  V,  179, 180. 

2.  Comme  surveillant.  V,  176-178. 
m.  Conseil  de  famille  V.  181. 

IV.  Garantie  hypothécaire  du  mineur.  V,  182.  Voir  le  mot  Hypothèque  légale  du 

mineur, 
V.  Durée  des  aetionê  relatives  à  la  tutelle. 

1.  Prescription  soécialede  dix  ans.  V.  1  Ko- 188. 

2.  Application.  Jurisprudence.  V,  189-191. 

TUTEIXE  DB  FAIT. 

I.  Il  y  a  tutelle  de  fait  quand  la  mère  remariée  gère  la  tutelle  sans  avoir  convo- 

qué le  conseil  de  famille.  IV,  390. 

II.  Et  quand  le  tuteur  continue  à  gérer  après  que  la  tutelle  9i  cessé.  V,  117. 
m.  La  tutelle  de  fait  est-elle  régie  par  les  principes  de  la  tuulle  de  droit  f  IV, 

373. 

1 .  Quel  est  TelTet  des  actes  de  la  mère  remariée  et  déchue  de  la  tutelle? 

IV,  391. 

2.  Quel  est  Teffet  des  actes  du  tuteur  qui  gère  quand  la  tutelle  a  cesse? 

V,  117-119. 

3.  Quidde  la  gestion  provisoire  des  héritiers  du  tuteur T  v,  tio. 

4.  Le  tuteur  défait  est-il  soumis  à  l'hypothèque  légale  f  XXX*  â04,  ^78 

5.  Quid  des  incapacités  qui  frappent  le  luUur?  XI,  555,  350 

TUTEIXE  DS  L'INTERDIT. 

Voir  le  mot  Interdiction  judiciaire,  V 
TUTBIXB  OFFICIEUSE. 

I.  Qu'est-ce  que  la  tutelle  officieuse?  Conditions  requises  de  la  pari  du  tuteur 

et  du  mineur.  IV,  237,  238. 
II.  Effet  de  la  tutelle  officieuse  IV,  239-241. 

III.  Adoption  Ustamentaire.  IV,  242-247. 

IV.  Le  tuteur  officieux  est  soumis  à  rbypothèque  légale.  XXX,  26C 

TUTEL.LES  (ÉTAT  DBS). 

I.  Obligation  imposée  au  greffier  pour  garantir  Texécution  de  la  loi  sur  Thypo- 
thtque  du  mineur.  XXX,  321-326.  Voir  le  mot  Hypothèque  légale  du  mi- 
neur. 
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TUTEURS. 

I.  Représentent  le  mineur  dans  les  actet  de  ta  vie  civile.  Ce  pouvoir  esl  !in.!i 
par  le  titre  de  la  Tutelle  quant  a  la  penonne  du  pupille  et  q  aol  à  ses 
tiens.  A  raison  de  ce  pouvoir,  le  tuteur  est  soumis  à  lliYPûlhi^que  I<^:nlc 
du  mineur.  Voir  les  mots  Tutelle,  B  {Admim$iratioa\  Hypothègne  /é{fnfe 
des  mineurs, 

1.  Le  tuteur  peut-il  intenter  inaction  en  désaveu  f  III  p.  5îi0  etsuiv. 

2.  Le  tuteur  d'un  interdit  ne  peut  agir  en  divorce.  III,  âl6. 

3.  Le  tuteur  peut-il  faire  un  aveu  au  nom  du  pupille?  XX,  173. 

■4.  Le  tuteur  ne  peut  déférer  le  serment,  et  il  ne  peut  lui  être  déféré.  XX, 
237  et  240.  Sauf  le  serment  de  crédulité  XX,  249. 
II.  Déchéances,  prohibitions  ei  incapacités. 

1.  Le  tuteur  doit  déclarer,  lors  de  Tinventaire,  ce  que  le  mineur  lui  doit, 

sous  peine  de  déchéance.  V,  12-14. 

2.  Le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur.  XXIV,  43-46, 49,  50. 

Ni  une  créance  à  charge  du  mineur.  XXIV,  51-54. 

3.  Le  tuteur  est  incapable  de  recevoir  du  mineur  à  tilre  gratuit.  XI,  32 J 

338. 

TUTEURS  AD  HOC. 

I.  Qtt*est-ce  qu'un  tuteur  ad  hoct  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  nomination  d*un 

tuteur  ad  hoct  IV,  419. 

i.  Vaction  en  désaveu  est  formée  contre  le  tuteur  ad  hoc  III.  453. 

2.  Le  consentement  au  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  est  donné 

par  un  tuteur  ad  hoc.  II,  342. 

3.  La  donation  faite  au  mineur  par  son  tuteur-  ou  son  père  doit  être  accep- 

tée par  un  tuteur  ad  hoc,  XI!.  249. 

4.  Partage  d'une  succession  ou  les  mineurs  ont  des  intérêts  opposés. 

IV,  420. 

II.  Qui  nomme  le  tuteur  ad  hoc?  IV,  420. 

III.  Le  tuteur  aâ  hoc  n'est  pas  frappé  de  V hypothèque  légale,  XXX,  268. 

UNIVERSALITÉ  JURIDIQUE . 

I.  L'article  2279  ne  s'applique  pas  aux  universalités  juridiques.  XXXIi,  565. 

Voir  le  mot  Action  universelle, 

USAGE  (DROIT  D'). 

I.  Le  droit  d'usage  est  un  usufruit  limité  aux  besoins  de  l'usager.  Vil,  loi, 
403. 

II.  CoEiment  s'éUblit  le  droit  d'usage?  VU,  105-107. 

i .  Le  droit  d'usage  établi  par  convention  doit  être  transcrit.  XXIX,  77. 
m.  Droits  de  l'usager.  VII,  108  (1.  -117. 

IV.  Obligations  de  l'iisajier.  VII,  118-123  2). 
V.  Extinction  de  lusagc.  Vil,  121. 

(1)  T.  Vil,  p.  lîH),  ligne  3  du  n»  111  :  au  lieu  de  Vusu fruitier,  lisez  l'usager, 

(2)  T.  Ml,  table,  p.  078,  n»  123  :  au  lieu  Acjvyentenl,  Usa  payemetit. 
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«s. 

OSAGE  (DROITS  D'USAGE  DES  GOBIMUNES). 

1 .  Droits  d'usage  dans  les  bois  et.  forêts.  VU,  i04. 

±.  Les  communes  usagères  ne  peuvent  pas  prescrire,  parce  qu'elles  pos- 
sèdent il  titre  précaire.  XXXIl,  307  et  330. 

a.  Quand  leur  Utre  est-il  interverti?  XXXII,  320,  52i,  3ii,  325. 

b.  Les  communes  peuvent  prescrire  au  delà  de  leur  titre.  XXXJI, 

332. 

c.  La  commune  qui  a  un  titre  peut-elle  invoquer  la  présomption  de 

continuité  de  Tarticle  2232?  XXXll .  339. 
Voir  le  mot  Terres  vaines  et  vagues. 

USAGE  (DROIT  DUSAGB  IRRÉGUUER). 

I  Les  parties  peuvent-elles  établir,  à  titre  de  droit  réel,  un  autre  droit  d'usage 
que  celui  dont  traite  le  code  civil?  Vil,  108. 

USAGES  DES  UEDX. 

[.  Les  anciens  usages  ^ont  abrogés  par  la  loi  du  30  ventûse  an  un.  1.  Introduc- 

Uon,  n»  23. 
il.  Le  code  civil  maintient  les  usages  locaux  : 

i .  D'abord  comme  servant  à  interpréter  les  clauses  ambiguës  d 'un  contrat, 
XVI,  505,  508; 

2.  Puis  pour  suppléer  ce  qui  n'a  pas  été  convenu  expressément.  XVI, 309. 
5.  L'usage  sert  à  interpréter  les  baux.  XXV,  100;  et  à  suppléer  les  clauses 

qui  n'y  sont  pas  prévues,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
de  fumer  les  terres.  XXV,  437,  438. 
lU.  L'usage  tient-il  lieu  de  convention  tacite  en  matière  de  bail?  XXV,  474-470, 

et  en  matière  de  prescriptionf  XXXII,  524,  5â5,  527. 
IV .  11  >  a  des  cas  dans  lesquels  le  code  maintient  les  usages  anciens:  ces  usages 
ont  force  légale  : 

1.  En  matière  de  louage.  Articles  1736, 1745,  1748, 1754, 1757,  1759. 

1762,  1777. 

2.  Servitudes  légales.  Article  671,  usages  constants  et  reconnus. 

Article  674 ,  usnges  parliculiers. 

3.  Usufruit.  Article  ^90tttsage  constant  des  propriétaires. 

Article  593.  coutumes,  usages  des  propriétaires. 

Article  59 1 ,  usage  des  anciens  propriétaires.  v 

Article  590,  usages  des  lieux, 

4.  Vente.  Article  1648.  Vices  rédhibitoires^  Durée  de  Vaction. 

Voyez  tous  ces  articles  dans  la  table  des  articles  du  code  civil. 

USINES. 

Voir  les  mots  Biez  {des  usines),  Propriété  des  biez  ; 

Riiières  (droits  des  riverains),  G.  Cours  d*eau  arlificiefs; 
Rivières  non  nnigablesiPouvoir  réglementaire  de  i* administration, 
IV  (Concessions). 

DSUCAPION. 

Voyez  le  mot  Prescription  acqiiisitive. 

XXXIII.  34 
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2.  Actions  personnelle,  VI,  362,  eonfessoire,  VI,  363-364,  possessoire. 

VI,  365,  366. 

3.  Action  en  bornage,  VT,  367. 

4.  Action  en  partage  provisionneL  VI,  368. 

5.  L'usufVuitier  peut  poursuivre  les  débiteurs.  VI,  369. 

6.  Â-t-il  les  actions  en  nullité  ou  en  résolution  qui  appartiennent  au  pro- 

priétaire? VI,  370. 
II.  Droits  sur  les  biens, 

i.  H  prend  les  biens  dans  Vétat  où  il  les  trouve.  VI,  371.  Doit-il  maintenir 
les  baux  î  VI,  375. 

2.  II  a  droit  aux  accessoires  et  aux  servitudes.  VI,  372-371. 

3.  Quels  sont  les  droits  de  Tusufruitier  sur  les  biens?  VI,  375-382. 

4.  Il  est  détenteur  précaire  et  ne  peut  prescrire,  XXXII,  306,  307. 
111.  Droit  aux  fruits.  Principes  généraux, 

1 .  Des  fruits  naturels.  Frais  de  semences  et  de  labours.  VI,  383-380. 

a.  L'usufruitier  gagne  les  fruits  par  la  perception.  VI,  390-393 

2.  Des  fruits  dvils. 

a,  L*usufruitier  les  gagne  ;otfr  par  jour.  VI,  394-399. 

b,  Quid  des  fruits  civils  irréguliers  f  W,  400.  Revenus  des  fabriques. 

VI,  401.  Actions  dans  les  sociétés.  VI,  402. 
tV.  Règles  spédales, 

1 .  De  l'usufruit  qui  porte  sur  des  animaux  ou  sur  un  troupeau.  VI,  41 1 ,  412. 

2.  Bais, 

a.  Taillis  et  futaie.  VI,  428-433. 

b.  Haute  futaie.  VI,  434-437. 

c.  Quid  si  l'usufruitier  fait  une  coupe  anticipée,  ou  une  coupe  qu'il 

n'avait  pas  le  droit  de  faire?  VI,  438-440. 

d.  Droits  de  l'usufruitier  dans  toute  espèce  de  bois.  VI,  441-445. 

e.  Droits  de  l'usufruitier  sur  les  arbres  fruitiers,  VI,  147  et  les  pépi- 

mères.  VI,  446. 

3.  Choses  consomptibles.  Droits  du  quasi-usufruitier.  VI,  407-410. 

4.  Créances.  VI,  413-415.  Actions  à  primes.  VI,  427.  Droit  de  bail,  VI,-~426. 

5.  Fonds  de  commerce.  VI,  417-423. 

6.  Meubles  qui  se  détériorent  par  Vusage,  VI,  403-406. 

7.  Mines,  minières  et  carrières.  VI,  448. 

a.  Quand  Texploitation  était  commencée.  M,  449-4  il . 

b.  Mines  ouvertes  pendant  l'usufruit.  VI,  452-454. 
8  Rente  viagère.  VI.  424-427. 

9.  Usufruit  d'un  usufruit.  VI,  425. 
V.  Mode  de  jouissance  de  Tusuftiiitier. 

i.  L'usufruitier  est  administrateur.  VI,  455,  456. 

2.  Il  peut  donner  à  bail.  VI,  457. 

a.  Durée  des  baux.  Renouvellement.  Résiliation.  Conditions  du  baih 

VI,  458  463,  468, 469. 

b.  Applications.  Jurisprudence.  VI,  464-467. 

c.  Question  de  rétroactivité.  1, 222. 

3.  Bail  des  meubles.  VI,  470-473. 
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4.  Cei$wn  de  VusutTulL  \\,  Al  A'AIQ.  Hypothèque  de  Vu&ntnûi.XW  21â 

5.  L'usufruitier  ne  peut  pas  vendre  les  ot^ets  grevés  d*iuu fruit.  VI,  471^, 

480.       • 

a.  Il  peut  vendre  les  fruits  pendants.  VU,  477, 478. 

b.  Peutril  acquérir  une  servitude  f  Ylil^  167. 
e.  Peut-il  établir  une  servitude?  VUl,  lt>9. 

6.  L^usufrultier  peut-Il  faire  des  changements  ^  la  chose f  VI,  481-484. 

a.  A-t-ii  le  droit  de  construire  et  de  planter  f  VI,  485,  491. 

b.  Quels  sont  les  droits  et  obligations  de  Tusufruitier  et  du  proprié- 

taire à  l'expiration  de  Tusufruit?  VI,  486-490. 

c.  L^usufruitier  a-t-il  le  droit  de  rétention?  XXIX,  300. 

C.  Obligations  de  l* usufruitier.  Charges. 

I.  Obligations  de  rusuft*uitier  avant  d'entrer  en  jouissance. 

1 .  L'usufi  uilier  doit  faire  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles. 
VI,  492-496. 

a.  Quid  s'U  ne  taài  pas  inventaire?  VI,  s;00-»03. 

b.  Et  s*il  ne  fait  pas  un  état  des  immeubles  f  VI,  S04. 

c.  Ije  testateur  peut-il  déroger  à  la  loi?  VI,  497-499. 

±  L'usufruitier  doit  donner  caution  VI,  50l)-509.  Quid  s*U  ue  donne  pas 
caution?  VI,  520-524. 

a.  Dispense  accordée  par  Tacte  constitutif.  VI,  515-519 

b.  Exceptions  établies  parla  loi.  VI,  510-512. 

II.  Obligations  de  l'usufruitier  p^izdanr  la  jouissance. 

1 .  L'usufruitier  doity^utr  en  bon  père  de  famille.  VI,  525, 526. 

a.  Repoud-il  du  cas  forluil?  Vl,  527,  528. 

b.  De  l'incendie?  VI,  529  (1),  530.  Les  articles  1302  et  1733  s'appli- 

quent à  Vusu fruitier.  XX,  305. 

c.  11  doit  faire  les  actes  conservatoires.  VI,  531.  Doit-il  assurer  les 

M/ïw^wtt.' VI,  530. 

d.  Obligations  concernant  la  culture.  VI,  532. 

e.  Droits  du  propriétaire  contre  l'usufruitier.  VI,  533,  53i. 

-2.  W  MU  fruit  ter  doit  réparer  les  choses  dont  il  jouit.  VI,  535,  536. 

a.  Dispositions  spéciales  sur  les  réparations  d'entretien.  W^  557- 

542  (2). 

b.  A  partir  de  quel  moment  Tusu fruitier  est-il  chargé  des  répara- 

lions?  VI,  543-515. 

c.  Le  nu  propriétaire  est  tenu  des  grosses  réparations.  VI ,  548  (3)-  5S0. 

(i;  Le  vfi  5129  (p.  659  et  suiy.)  doit  être  corrigé  comme  suit  : 

W  659,  ligne  16  :  au  lieu  de  déroge,  lisez  semble  déroger. 

m      »    ligne  17  :  au  lieu  de  puisqu'elle  limite,  lisez  en  limitant. 

•  »    ligne  20  :  au  lieu  de  La  disposition  étant,  lisez  «  Si  l'on  considère  la  dispo- 
sition comme  ». 

I'.  6(i0,  ligne  1  :  au  lieu  de  n'est,  lisez  ne  serait. 

•  »    ligne  2  :  au  lieu  de  dans  les  restrictions  qu  'il  apporte  aux,  lisex  <  S'il  restrei- 

lînailles  >». 
(2)  T.  VI,  Tables,  p.  717,  Ti<»Hl,  ligne!.  Après  le  moi  réparations,n}onicz:  d'entretien. 
0^  T.  VI,  p.  68o,  ligne  13  du  n"  548  :  au  lieu  de  l'usufruitier,  lisez  le  nu  propriétaire. 
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d.  Quand  Vusufruitier  est-il  tenu  des  grosses  réparations?  VI,  S4â, 

546. 

e.  L*usaCruiUer  peut-il  se  décharger  des  réparations  en  abandonnatU 

lefondifW.^il. 

f.  De  l'exception  prévue  par  farticle  607.  VI,  55i. 

III.  Chargée  annuelles  ppbliques  et  privées. 

1.  L'usufruitier  doit  supporter  celles  qui  grèvent  le  revenu.  VU,  1-5. 
â.  Les  charges  qui  grèvent  la  toute  propriété  sont  supportées  par  le  nu 

propriétaire  pour  le  capital,  et  par  Vusufruilier  pour  les  intérêts, 

VII,  6-t2. 

a.  Quiddes  droits  de  mutation?  vn,  13. 

IV.  Frais  des  procès.  Quand  l'usufruitier  les  supporte-t-il  pour  le  tout  ou  à 

raison  de  sa  jouissance?  VU,  14-16. 
V.  Payement  des  dettes. 

1.  Quand  l'usufruitier  doit-il  contribuer  au  payement  des  dettes?  VU, 

17(1) -22. 

2.  Étendue  de  la  contribuUon.  VU,  23-28  (2). 
5.  Mode  de  contribution.  VU,  29-33. 

D.  Droits  et  obligations  du  nu  propriétaibs. 
Voir  le  mot  Nu  propriétaire. 

1.  Droit  de  disposition.  VU,  54-57. 

2.  De  jouissance.  VU,  58-42. 
5.  Obligations.  VU,  43, 44. 

4.  Rapports  du  nu  propriétaire  et  de  Vusufruitier.  VU,  i5-40. 

E,  E.KTINCTI0N  DB  L'OSUFRDIT. 

L  Causes  d'extinction. 

1 .  Abus  de  jouissance.  VII ,  79-82. 

a.  Le  juge  prononce  la  déchéance.  U  peut  ne  pas  la  prononcer. 

Vil,  83,84. 

b.  Droits  des  créanciers  de  l'usufrulUer.  VU,  85,  86. 

3.  Annulation.  Résolution.  Révocation  des  droits  du  constituant  ou  du 

Utre  constitutif  de  l'usufruit.  VU,  87,  88. 

5.  Consolidation,  VU,  57-59. 

4.  Expiration  du  terme.  VU.  54-56. 

5.  Mort  de  Vusufrmtier.  VU,  50-52.  Quid  s'il  s'agit  d'une  personne  dite 

«vi/e.'VII,  53(3) 

6.  Non-usaoe.  VU,  60-64. 

7.  PerU  de  la  chose.  VU,  6»-7l . 

8.  Renonciation.  VU,  72-78.  Voir  les  mots  Action  paulienne,  Transcrip' 

tion. 

9.  Vsucopion.  VU,  89-91. 
II.  Conséquences  de  Vextinction 

(4)  T.  VU,  p  29,  ligne  5  du  n»  21  :  au  lieu  de  la  propriété,  lisez  l'usufruit  * 

(2)  T.  VU,  Table,  p.  67i,  n*  28  :  au  lieu  do  indirecte,  \\se%  directe., 

(3>  T.  VU,  p.  67,  ligne  11  du  n  53.  Ajoutez,  après  le  mot  propriété  :  (art.  619) 
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1 .  Droits  du  propriétaire  et  de  Vmafruitier.  Vil.  92-90. 

a.  L'usufruitier  a-t  U  le  droit  de  rétention?  \\\\,  3(H> 

2.  Effet  de  lVa;/mc/t0ii  à  Pégard  des  tiers.  VII,  iÛO,  101. 

USUFRUIT  LÉGAL.  DBS  PÈRE  ET  MËRB. 

L  Cest  un  droit  pécuniaire,  IV,  323. 

1.  Il  n'est  pas  d'ordre  public.  XXI,  121. 

2.  Il  est  d*origine  coutumiëre.  IV,  323. 

3.  Règle  d'iDterprétaUon.  IV,  324. 
W.  Aqui  appartient-il?  IV.  323. 

lit.  Sur  queh  biens  porte-t-il?  IV,  326, 327. 
iV.  Dnnts  de  rusufrultier  légal.  IV,  528,  329. 

1 .  Peut-U  hypothéquer  son  droit?  XXX,  209  Ins, 
V.  ObWjations  de  l'usuftnitier  l^al.  IV,  330-334. 
VI.  Fin  (le  rusufhiit  légal. 

i.  Cas  prévu  par  la  loi.  IV,  335-342. 

2  L'usufruit  cesse  par  la  mort  de  l'enfant.  IV,  343. 

3.  Pcut-II  être  révoqué  pour  ineonduite  notoire?  IV.  345. 

4.  Peut-il  être  révoqué  ^out  inexécution  des  obligations  de  l'usufruitier  T 

IV,  344. 

5.  U  survivant  des  père  et  mère  qui  s'excuse  ou  qui  est  destitué  de  la  tu- 

telle peut'U  être  privé  de  l'adminutration  des  biens  dont  il  conserve 
Tusufruit?  IV,  345. 

6.  Quand  l'usufruit  du  père  s*éteint,  il  passe  à  la  mér^  si  celle-ci  a  l'usu- 

fruit légal.  IV,  346. 

USURE. 

1 .  I>a  loi  du  3  septembre  1807  est  abrogée  en  Belgique.  XVI,  315,  317. 

2.  Les  dispositions  restrictives  de  Vanatocisme  sont  mainieuues.  XVI, 

340. 
Voir  les  mots  Anatodsme  et  Intérêts, 

USURPATION. 

L  Délit  civil. 

1.  L'usurpation  de  nom,  de  marques  de  fabrique  est  un  quasi-délit. 

XX,  495,  496. 

2.  De  même  l'usurpation  d'enseigne,  et  de  distinctions  accordées  à  un  fo- 

bricant.  XX,  497,  499. 

3.  Ainsi  que  toute  imitation  d'un  établissement  existant,  quand  elle  con- 

stitue un  fait  dommageaUe.  XX,  498. 
II.  Pétition  d'hérédité.  L'usurpateur  peut-il  se  prévaloir  de  la  prescription 
trentenaire  contre  le  véritable  liéritier?  IX,  519. 
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VAINE  PATTJRB. 
Voit*  le  mot  Parcoure  et  vaine  pâture. 


1.  A  qui  appartiennent  les  plantes  et  herbagos  connaes  sous  le  nom  de 

Tarech?  Vill,  459. 
3.  Le  droit  de  recaelllir  le  varecli  sur  les  bords  de  la  mer  ne  constitue 

^%  Mm  servitude,  VII,  i 28. 

VENTB. 

I.  Définition.  Objet  de  latente.  Innovation  du  code  civil.  XXIV,  1-4. . 

i .  La  dation  en  payement  est  assimilée  à  la  vente  XXI V4  151-153.  Voir  le 
mot  Dation  en  payement. 
n.  Conditions  requises  pour  Texistence  ou  la  validité  de  la  vente.  XXIV,  5. 

A.  Le  CONSENTEMENT.  XXIV,  6,  7. 

f .  \>es  promesses  de  vente.  Voir  ce  mot. 
0.  Gapaqté.  Quelles  sont  les  personnes  incapables?  XXIV,  29, 30. 

1.  La  vente  entre  époux  e&i  interdite.  XXIV,  31,  32. 

a.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  Tarticle  1595.  XXIY,  33-39. 
If.  Effet  de  la  vente  entre  époux.  XXIV,  40-42. 

2.  Les  administrateurs  et  mandataires. 

a.  L'article  1596.  XXIV,  43-50. 

b.  L'article  450.  XXIV,  51-54. 

3.  Magistrats,  notaires,  officiers  ministériels  et  avocats,  XXIV,  55-65. 

C.  Le  PRIX.  XXIV,  66, 67. 

1  Le  prix  doit  consister  en  argent.  XXIV,  68-70. 

2.  Il  doit  ^rt  certain  et  déterminé  par  les  parties.  XXIV,  71-78. 

S.  Le  prix  doit  être  «^rteti^.  XXIV,  79-81. 

a.  Le  prix  doit-il  être  en  proportion  de  la  valeur  de  la  cbose?  XXIV, 

82-84. 
h.  La  vente  faite  pour  une  rente  viagère  est-elle  valable  quand  le 
revenu  des  biens  vendus  égale  le  prix  ou  lui  est  supérieur? 
XXIV,  85-87. 


D.  Objet. 


1 .  Quid  si  la  chose  avait  péri  en  tout  ou  en  partie  lors  de  la  vente?  XXIV, 

88-92. 

2.  Quelles  choses  peuvent  être  vendues?  XXIV,  93-99. 

3.  Vente  de  la  chose  d'autrui.  Est  nulle.  XXIV,  100-103. 

a.  Quand  y  a-t-U  vente  delà  chose  d'autrui?  XXIV,  104-110. 
b  Qui  peut  demander  la  nullité! 

I.  L'acheteur.  XXIV,  111-114. 

s.  Le  vendeur  ne  peut  pas  agir.  XXIV,  1 15, 116. 

B.  Le  propriétaire  de  la  chose  a  TacUon  en  revendication.  XXIV, 
117. 
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c.  L'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix  ans.  XXIV,  118. 

d.  La  nullité  se  couvre- t-elle 

1.  Par  Tusucapion?  XXlYi  iiO; 

s.  Par  la  confirmation?  XXIV,  iao  ; 

5.  Quand  le  vendeur  devient  propriétaire?  XXIV,  121. 

e.  Eftèt  de  la  vente.  Dommages-intérêts.  XXJV,  l±â-125. 

E.  Formes. 

1 .  La  vente  est  un  contrat  non  solennel.  XXIV,  126, 127. 

2.  Les  parties  peuvent-elles  subordonner  l'existenee  de  la  vente  à  la  ré- 

daction d'un  acte?  XXIV,  128-1 ÔO. 

III.  Effets  de  la  vente. 

1 .  Risque»  et  transpart  de  la  propriété.  XXIV,  151-155. 

2.  De  la  vente  au  compte,  k  la  mesure  ou  au  poids.  XXIV,  156-139. 
5  De  la  vente  k  Vessai.  XXIV,  148-150. 

4.  De  la  vente  des  choses  que  Ton  est  dans  Tusage  de  goûter.  XXIV,  140- 

147. 

IV.  Obligations  du  vendeur.  Règle  d'interprétation.  XXIV,  154-156. 

\.  Délivrance.  XXIV,  158,  159. 
a.  Comment  elle  se  fait 

I.  Pour  les  immeubles,  XXIV,  160-162; 

3  Pour  les  effets  mobiliers,  XXIV,  165-167  ; 

^.  Pour  les  choses  incorporelles.  XXIV,  168. 
^.'Où  et  quand  doit  se  faire  la  délivrance.  XXIV,  169-172. 

c.  Droit  de  Tacheteur  quand  le  vendeur  ne  fait  pas  la  délirranca. 

XXIV,  175-180. 

d.  Dans  quel  éUt  la  chose  doit-elle  être  délivrée?  XXIV,  18MS6. 
^  e.  DéUvrance  de  la  contenance.  XXiV,  187, 188, 198-200. 

1.  Quand  la  vente  se  fait  k  tant  la  mesure.  XXIV,  189-192. 

2.  Quauji  la  vente  ne  se  fait  pas  k  tant  la  mesure.  XXtV,  193-197 

3.  De  la  durée  des  acUons.  XXIV,  201-207. 

2.  Garantie.  Voir  les  mots  Garantie  {Vente)  et  Vioei  rédhibitoires. 
V.  Obligations  de  Vacheteur. 

1 .  Les  frais  de  la  vente  sont  k  sa  charge.  XXIV,  308, 

2.  11  doit  prendre  livraison  de  la  chose.  XXIV,  509-517. 

5.  Il  doit  payer  le  prix.  XXIV,  31 8-520 . 

a.  Quand  peut-il  suspendre  le  payement  du  prix  ?  XXiV,  321-331. 

b.  Quand  doit-il  les  intérêts  du  prix?  XXIV,  552-55j. 

c.  Prescription  des  intérêts.  XXXIl,  449,  450. 

4.  Du  droit  de  résolution  quand  Tacheteur  ne  paye  pas  le  prix.  XXIV,  336- 
342. 
a.  Pnvilége  du  vendeur.  XXX,  2-1 8^  71  et  76.  Voiries  mots  Priti- 

léges  immobiliers  et  Privilèges  {Conservation). 
9.  ilu  droit  de  résolution  et  du  privilège.  Disposidons  de  la  loi  hypo- 
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thécaire.  XXX,  490-145.  Voir  le  mot  Privilégti  mmobiiiert 
{Privilège  et  RéêoluHon). 
e,  Voetion  en  résolution  est-elle  ud  accasoire  du  prix  f  La  commu- 
nauté qui  profite  du  prix  a-t-elle  Taction  en  résolution  ?  XXL 
282,  293. 

5.  Du  pa^-  eommiuoire.  XXIV,  343-352.  Voir  ce  mot. 

6.  Effet  de  la  résolution  : 

a.  Entre  les  parties.  XXIV,  353-357. 

b.  A  regard  des  tiers  : 

1.  Dans  les  ventes  immobilières.  XXIV,  358-364. 
ft.  Dans  les  ventes  mobilières.  XXIV,  365-368. 
VI.  Nullité  et  résolution  de  la  vente.  XXIV,  369-372. 

1.  Annulation  de  la  vente.  XXIV,  373-375. 

a.  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Voir  le  mot  Lésion 
(Vente), 

2.  Résolution  de  la  vente.  XXIV,  376-378. 

Voir  le  mot  Rachal  (Pacte  de), 
VIL  De  la  lidtation.  Voir  ce  mot. 
VIII.  Cession  de  créances.  Voir  ce  mot.       ^ 

IX.  -Cession  de  droits  litigieux.  Voir  le  mot  Retrait,  litigieux. 

X.  Cession  d'une  hérédité.  Voir  ce  mot. 

VXNTB  GOMBfiERGIAIJE. 

i.  L'article  1153  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales  t  XVI,  335. 
2.  L'article  1657  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales?  XXIV,  312 ^û. 

VENTES  FAITES  D'AUTORITÉ  DE  JUSTICE. 

1.  L'article  1684  n'est  applicable  qu*aux  ventes  qui  doivent  être  faites  par 

autorité  de  justice.  XXIV,  4i6. 

2.  Il  en  est  de  même  de  l'article  1649.  XXIV,  288. 

VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

Voir  le  mot  Vente  d'une  hér édité. 

VENTE  FORGÉE. 

1.  Les  règles  sur  la  délivrance  de  la  contenance  s'appliquent-elles  aux 
,  ventes  forcées?  XXIV,  198. 

Voir  les  mots  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  Saisie, 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. 

1.  Quand  y  a-t-i)  lieu  à  vériftcation  d'écrituref  XIX,  268,  270. 

Voir  le  mot  Actes  sous  seing  privé  {Force  probante). 

2.  Le  créancier  à  terme  peut-11  demander  la  reconnaissance  de  l'écriture 

ou  la  vérittcatibn  en  juslicef  XVII,  189. 

VERS  A  SOIE. 

1.  Sont-ils  immeubles  par  destination  fY^  449. 


i^  VEUVE  (DROIT  DE  LA).  —  VICES  REDHIBITUIRES. 

VBtrVB  (DROITS  DB  UL). 

I.  Communauté  légale, 

1.  Droit  d'accepter  ou  de  renoncer.  XXII,  561-568. 

Voir  les  mots  Acceptation  (de  la  communauté)  et  Renonciatiou  {à  ta 
communauté). 
3.  Droits  particuUen  de  la  veuve  commune  en  bient. 
a.  Aliments.  XXII,  457-440. 
d.  DeuU.  XXII,  455,  456. 
c.  RabitaUon.  XXIl,44i-444. 
11.  Régime  dotal. 

1 .  Aliments  pendant  Tannée  du  deuil.  XXllI,  580. 
2  Deuil  et  habitation.  XXIII.  58i. 
5.  Intérêts  de  la  dot.  XXIII.  571. 
III.  Succession.  Pourauoi  \m  auteurs  dn  codA  n'ont  pas  maintenu  les  droits  que 
le  droit  romain  et  les  coutumes  donnaient  à  la  veuve.  Incroyable  légèreté 
de  Treilliard.  IX,  154, 455. 

VIABIUTÉ. 

L  Qu'est-ce  que  la  viabilité?  Pourauoi  la  viabilité  est-elle  une  condition  ae 

l'exercice  des  droits  ?  VIII.  545,  546. 
II.  Désaveu.  Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant  quand  il  n'est  pas  viable.  111, 

578,  580.- 

III.  Révocation  des  donations  pour  survenance  d'enfant.  L'enfant  doit  être  via- 

ble. XIII,  61. 

IV.  Successions.  L'enfant  non  viable  ne  suenède  pas.  VIII.  546. 

1.  Qui  doit  prouver  la  non-viabilité?  et  comment  se  fait  la  preuve?  VIII, 
547,548. 

VICES  DB  GONSBNTBMBMT. 

1 .  En  matière  de  contraU,  XV,  484-550. 

Voir  les  mots  Dot,  Erreur,  Lésion,  Violence. 

3.  En  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit.  XI,  127-158. 

Voir  le  mot  Dispositions  ù  titre  gratuit. 
5.  En  matière  de  mariage.  II,  289-505.  Voir  le  mot  Mariage.  ^. 

4.  En  matière  de  transactions.  XXVni,  404-411. 

5.  Preuve  testimoniale.  Les  vices  de  consentement  se  prouveiit  par  té- 

moins. XIX,  580-589. 

VICES  (DÉFAUTS  DB  LA  CHOSE). 

1.  Bail.  Le  bailleur  répond  des  vices  qui  empêchent  l'usage  de  la  chcie. 

XXV,  114-122.  Voir  le  mot  Louage  de  biens. 

2.  Commodat,  Quand  le  préteur  esMl  tenu  de  la  garantie  k  raison  des 

vices  de  la  chose?  XXVI,  485. 
5.  Dépôt.  Le  déposant  est  tenu  de  la  garantie  des  vices  XXVII,  150. 
4.  Prêt.  Le  prêteur  répond  des  vices.  XXVI,  501. 

VIGBS  BÂDHIBITOIRES. 

I.  Vobligation  qui  Incombe  au  vendeur  à  raison  de  ces  vices  estréHe  nne  ga- 
fan/i«  fXXlV,  277. 


VIE.   —   VOIE  PARÉE.  »39 

11.  Différence  entre  les  tnces  rédhibUoires  et  Verrem  sar  les  qualiléê  iuMan- 
tiellei  de  la  chose.  XXIV,  278. 

III.  Quels  vices  sont  rédhmioiresf  XXIV,  280-286. 

1.  Lois  portées  en  France  et  en  Belgique  sur  les  vices  rédhibitoires  dA 
certains  animaux  domestiques.  XXIV,  279. 

IV.  Dans  quelles  ventes  a  lieu  la  garantie  des  vices  rédhibitoires?  XXIV,  287. 
V.  Effet  de  la  garantie.  i 

1.  L*acbeteur  a  deux  actions.  XXIV,  288-291. 

2.  De  Faction  rédhibitoire  et  des  aommages-intéréts  dont  le  vendeur  est 

tenu.  XXIV,  202-298. 

3.  De  l'action  en  garantie.  XXIV,  299-304. 

4.  Quand  la  garantie  cesse-t-eUe?  XXIV,  30tt-307. 

VIE. 

I.  Absence.  Droits  subordonnés  ë  la  vie  de  Tabsent.  II,  252-239. 
IL  Rente  viagère.  Le  crédirentier  doit  prouver  qu'il  vivait  iorsde  l'échéance  des 

arrérages.  Gomment  se  fait  ceitb preuve?  XXVII,  296 
ni.  Succession,  Ia  vie  se  présume  t-elle?  VIII,  343. 
1.  Comment  se  fait  la  preuve  de  la  vie  ?  VIU,  344 

VIEIIXBSSB. 

i.  Quand  la  vieillesse  est-elle  une  cause  d'incapacité  de  disposer  à  titre 
^/*j/Mi/f  XI,  126. 

VIGNBHON8. 

Ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  du  &0n.  XIX,  233. 

VIL.IS  MOBnJUM  P08SB8SIO. 

1.  D*Argentré  dit  que  c'était  un  dicton  populaire,  I,  119. 

5.  Le  dicton  a  Influé  sur  le  droit.  Différences  entre  les  meubles  et  les  Im- 

meubles maintenues  par  le  code,  bien  que  le  dicton  n'existe  plus. 
V,  523-528;  XXVIII,  188. 
3.  Ces  di£Gârences  n'ont  plus  de  raison  d'être.  1, 120;  V,  329. 


1.  Qu'entend-on  par  villes  et  par  faubourgs  dans  l'article  663?  VII,  497 
Voir  le  mot  Campagnes. 

TXOUBNGB. 

1.  Vice  de  consentement  dans  les  contrats.  XV,  511-321. 

2.  Différence  entre  la  violence  qui  vicie  les  contrats  pécuniaires  et  u 

violence  qui  vicie  le  mariage,  II,  299-303. 

3.  La  violence  vicie  la  possession  invoquée  comme  fondement  de  la  pres- 

cription. XXXU,  283-283. 

VOUPABJftB 

1.  Qu*enteud-on  par  clause  de  voie  parée  f  Sons  queUes  conditions  est-elle 

valable?  XXX,  539  ;  XXXL  87. 

2.  La  clause  peut-elle  être  opposée  au  tiers  détenteur?  XXXI,  239. 


^iO        VOI£S  GOMCÊOEES.  —  VOITURlfiiiS  PAR  TERRE  ET  PAR  £AC 

VOIBS  goncédAbs. 

1.  Les  voieê  ameédées  donnent  au  coneessioonsire  un  droit  anak^ut;  à  k 
.  propriété,  mais  di fièrent  de  la  propriété  deiinie  par  TarUcle  544. 
YI,  29-35. 

▼OIES  D^SXÉGUTXON. 

1.  Les  voies  d*exécution,  quoique  légales,  consUtuejit  on  délit  dnl  quand 
il  y  a  abu4  du  droit.  XX,  414. 

VOIES  FBRR&BS. 

Voir  le  mot  Chemins  de  fer. 

VOIES  DE  NUIXITA.  N*OXfT  POINT  DE  UEN  EN  FRANCK. 

Adage  de  Tanden  droit  français.  Quel  en  est  le  sens?  XXVUI,  526. 
VOIES  PUBUQUES. 

I.  Prêter iptiûn.  Les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  sont  imprescriptibles 

XXXll,  242-245. 
U.  Règlement,  Les  conseils  communaux  peuvent-ils  fiilre  des  rèçlemenu  sur  Ja 

clôture  des  terrains  contigus  à  la  voie  publique?  VI,  119. 
111.  Servitudes  Les  droits  que  les  riverains  exercent  sur  la  voie  publique  sont 

des  servitudes  d*une  nature  spéciale.  VU,  131, 132. 

1 .  Ces  servitudes  donnent  droit  k  une  indemnité  qua^d  la  voie  est  suppri- 

mée. VU,  133,  135.  Qui  la  paye?  Vil,  136. 

2.  11  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  VU,  134. 
3. 11  n*y  a  pas  même  lieu  à  une  indemnité  quand  les  riverains  ont  ûlU 

une  entreprise  sur  la  voie  publique  par /«/érance.  Vil,  135. 

VOIRIE. 

Servitudes  établies  dans  rintérêt  de  la  voirie,  vn,  463-467  Ins. 
VOITURES. 

1  ^imprudence  des  conducteurs,  quand  elle  occasionne  un  dommage  aux  pas- 
sants, constitue  un  quasi-délit.  XX,  468. 
1.  Quid  s'il  y  a  faute  de  la  personne  lésée  f  XX,  489.  Voir  le  mot  Délits. 

VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 

I.  Qu*entend-on  par  voituriersf  En  quel  sens  le  code  8*occupe-t-Il  du  trans» 

por//XXV,518. 

II.  Comment  se  forme  le  contrat  de  transport TXXV,  519. 

III.  Preuve  du  contrat. 

1 .  La  preuve  testimoniale  est-elle  admise?  XXV,  520  ;  XIX,  569. 
2  Preuve  d'après  le  droit  commun   XIX,  569;  XXV,  521,522. 

IV.  Privilège  des  voituriers.  XXIX,  512-516. 
V.  Responsabilité  des  voituriers. 

1.  1^  voiturier  répond  de  la  perte  et  du  vol.  XXV,  523-526. 
%  Etendue  de  la  responsabilité.  Que  doit  rembourser  le  voiturier?  XXV, 
527-533. 


VOL.  -  VUES  ET  JOURS.  541 

S  Responsabilité  en  cas  de  retard  dans  le  iranspiMrt.  XX,  894,  603,  60V 
VI.  Du  transport  par  ehemm  de  fer. 

i.  Les  tarift-règlements  n'ont  qu*une  force  conventionneUe.  XXV,  555, 

536. 
2.  En  quel  sens  ils  peuvent  déroger  au  code  civil.  XXV,  53T%U. 

a.  Les  parties  peuvent-elles  stipuler  que  VEtat  ne  répondra  pas  de  sa 

faute  r  XXV,  545-548. 
\>.  Quel  est  le  sens  des  clauses  de  non-girantie  et  dHrresponsatnlité 
qui  se  trouvent  dans  le  règlement-tarif?  XXV,  549. 
VU.  Des  règlements  des  compagnies     . 

i .  D'après  la  législation  belge.  XXV,  550. 
2.  D'après  la  loi  française.  XXV,  551-555. 

VOL. 

L  Dét^ôt,  Obligation  du  dépositaire  â'xoie  chose  Tolée.  XXVll.  lâO. 
IL  Détournement  commis  par  un  héritier  ou  la  veuve  commune.  Est  un  vol  quand 

il  a  lieu  après  la  renonciation.  IX,  339;  XXII,  386. 
ilL  Responsabilité,  L'aubergiste  et  le  voiturier  répondent  du  vol.  NXVfl,  141- 

162:  XXV,  526.  Voir  le  mot  Dépôt  nécessaire,  IV  cl  V. 
IV.  Revendication  des  choses  volées.  XXXII,  577-596. 

Voir  le  mot  Possession  {Meubles), 
V.  Vol  de  titres  au  porteur  Droit  du  propriétaire.  XXXll,  o97-607 
Voir  le  même  mot. 

VOLEUR. 

1 .  Le  voleur  est  toujours  en  démeure  X  Vlil,  520 
VUES  ET  JOURS. 

I.  Qu*entend-on  par  Jours  et  par  vues?  Vlll,  35. 

1.  Les  jours  et  vue.s  constituentrils  une  servit udef 

a.  Théorie  romaine.  Vlll,  36. 

b.  Théorie  coulumière.  Vlll,  37. 

c.  Les  auteurs  du  code  ont  suivi  la  coutume  de  Paris.  Vlll,  38  et  3P. 

d.  La  tradition  romaine  a  égaré  Merlin  rI  les  cours  de  Belgique.  Vlll, 

38, 39, 62. 

2.  Le  code  distingue  les  jours  et  vues  de  droit  et  les  jours  et  vues  de  ser 

vitude.  Vlll,  39. 
II.  Des  jours  et  vues  de  droit 

1.  Celui  qui  pratique  dans  son  mur  des  jours  ou  vuos  rie  droit  li'acquiert 

pas  de  servitude  sur  le  fonds  du  voisin.  VUI.  iO  (1). 

2.  Restrictions  que  la  loi  apporte  au  droit  de  pratiquei  des  yawh  Vlll, 

51-53,  et  des  vues  dans  son  mur.  Vlll,  54  58. 
S.  Quand  ces  restrictions  sont-elles  applicables?  Vlll,  41-30 


(1)  T.  Vlll,  p.  62,  ligne  23:  au  lieu  de  le  mur  soit  bouché,  mettez  :  les  jours  soient 
bouchés;  p.  62,  noie  2,  les  citations  sont  celles  du  manuscrit,  au  lieu  d'être  colles  du 
texte  imprimé.  Il  faut  mettre:  t.  VII,  p.  593,  d««  515-521. 


543  .  ZACH^RLE. 

4.  Celui  qui  requierl  la  mitoyenneté  d*an  mur  peut-il  demander  que  le» 
jours  et  les  vues  soient  bouchés  ?  VII,  517. 
111.  Des  jofirf  et  vues  de  servitude.  VIII,  59. 

1 .  Quand  y  a-t-il  servitude  de  jours  ou  de  vues?  60,  6i  (I). 

*  a.  Critique  de  la  jurisprudence  contraire  des  cours  de  Belgique. 
Vlll,  38,  39,  62. 
3.  Conséquences  de  l'acquisition  de  la  servitude.  VII^,-63(2)  -66. 

2ACHARIJB 

Voir  la  Préface  de  mon  Cours  élémentaire,  p.  106.  Comparez  moû  t.  Il,  p.  643.  a 

(I)  T.  Vlli,  p.  83,  ligne  i  du  d«  61  .  au  lieu  de  sont,  lisez  ne  sont  pas. 
(3)  T.  Vifl,  p.  K9,  ligne  3  du  d«  63  :  au  lieu  de  droit,  liset  sermit/fe. 
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Articles. 


Tilre  préliminaire. 
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4  et  5 
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Le  titre  préliminaire  esl  incomplet.  Voyez  la  Table  alphabé- 
tique aux  mots  Ahrogatian  et  Interprétation  [des  lois). 
Lois.  Définition.  I,  2-5    Sanction.  I,  6,  7.  Promulgation 

1.  8-i5.  Publication.  I,  16-20.  Les  lois  françaises  et 
hollandaises  non  publiées  en  Belgique  n'y  ont  aucune 
force  obligatoire.  I,  p.  61,  note  1  ;  v},  429  XXIX,  517. 

1, 141-249.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabé- 
tique, au  mot  Rétroactivité. 

I,  73-140.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabétique, 
au  mot  Statuts  personnels  et  statuts  réels. 

I,  250-267.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabé- 
tique, au  mot  Application  de  la  loi. 

I,  34-72.  Voir  le  développement  dans  la  Table  alphabétique, 
aux  mots  Autorité  de  la  loi,  Nullités.  Comparez,  dans 
Table,  les  mots  Ordre  public  et  Bonnes  mœurs. 

J,  287-316.  Des  personnes  civiles.  Voyez  ce  mot  dans  la 
Table. 

Titre  L  Jouissance    Distinction  des  droits  politique  et  civils.  I,  317,318, 
des  droits  civils. 

7  1, 319. 

8  1,  320.  Comparez  I,  408-415. 

0  Qui  est  Français?  Voir  la  Table,  au  mot  Français 

t.  Principes  généraux  1,  320-325. 

2.  De  renfant  légitime  néd*uu  Français.  I,  326-327 

3.  De  renfant  naturel.  1, 328-331. 

4.  DeTenfaul  ue  d'un  étranger  en  France.  1,332539. 


Livre  1.  Des  per- 
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1, 326,  340-347.  Od  acquiert  encore  la  qualité  de  Français 

1.  Parla  naturafitaiian,  1, 350-353. 

2.  Par  la  réummt  d'un  territoire.  1,  354-366.  De  ceiu 

qui  ont  deox  patries  et  de  ceux  qui  n'eu  ont  pas 
i,  367-373. 
1,405-453. 
I,  348,  349. 

I,  454-459.  Compara  11.  68. 
I,  436,  437. 
I,  439.  Procès  que  les  étrangers  ont  entre  eux.  I,  433, 440- 

443.  Voir  la  Table  alphabétique,  au  mot  Étrangère^  11,  i. 
1,438,439 
I,  374-391. 
I,  392,  393 

I,  305-397.  Quid  des  enfanUt  1,  39a 
I,  399,  400. 
1,  394. 
Ces  articles  concernent  la  mort  civile,  abolie  en  Belgique  et 

en  France.  I,  401-405.  Vinierdietion  légale  du  code 

pénal  de  1810  est  aussi  abob.  I,  404. 
Sécularisation  des  actes  de  l'état  ciir</.  il,  1-8. 


11,  27. 

U, 17-20. 

Il,  24-27. 

11,  15. 

11^  10.  De  la  preuve  résultant  des  actes  de  Tétat 

11,  35-42. 
Il,  43-55. 
II,  9;  1.  80. 
Il,  10,11. 
11,24,28. 
11,28. 
11,28. 
II,  27. 
Il,  55. 
Il,  56-61. 
II,  418-421 
II,  423. 

U,  388,  093-395. 
11,  396. 
Il,  424. 
11,  319,  32Ûi, 
11,  425. 
II,  426,  427. 
II,  428,  429. 
il,  62,  63. 
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102 
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113 
114 

115 
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118 
119 
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123 
124 
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11,29-32,  34.  Les  actes  irrégulien  soiit-ils  nulsf  H»  21, 
22.  Quand  sont-ils  inexistants?  II,  22-27.  Comparez  le 
mot  Adet  inexistants  dans  la  Talile  alpbabétiqae 

n,33. 

II,  29. 

Domidle  politique  et  domicile  civil  se  confondent  d'après  la 

législation  belge.  11,  72. 
U,  65-72.  Toute  personne  a  un  domicile.  A  défaut  de  domi- 
cile connu,  la  résidence  le  remplace.  Il,  75,  76. 

II,  78,  79. 

II,  80. 
n,  81,  82. 

Caractères  du  domicile  légal  II,  85,  08,  99. 

II,  90-95. 

Domicile  légal  de  la  femme  mariée.  Il,  84,  83.  Domicile  légal 
du  mifieur  ou  domicile  d'origine.  U,  73,  74,  77,  HO 
Quid  du  mineur  émancipé  f  II,  87.  Domicile  léflal  de 
Yinterdit.  Il,  89.  Domicile  de  la  iHtelle.  IV,  447-151 

U,  96,  97. 

Il,  100-102;  VIII,  524-529. 

II,  110-113. 

LégislaUon.  II,  114, 115.  Théorie  légale  et  théorie  ex/ra- 
légale  de  l'absence.  Il,  110-133.  V absence  met-elle  fin 
au  mandat  f  XXVIII,  82.  Peut-on  représenter  un  ab- 
sent? Il,  255.  Le  réservataire  abunt  est-il  compté 
pour  calculer  le  montant  de  la  réserve  f  II,  254^ 

II,  13i-141. 

II,  142. 

II,  138, 139. 

U.  15M58. 

II,  159, 100. 

II,  161. 

II,  161. 

II,  162, 163  Sur  quels  biens  porte  renvoi?  Il,  166,  167. 
Les  créanciers  des  héritiers  présompUrs  peuvent-ils 
exercer  leurs  droits?  II,  187. 

II,  155, 156. 

II,  164, 165. 

il,  200-218. 

II,  168,  169.  Pouvoir  des  envoyés.  Il,  175  189.  Baux.  XXV, 
49.  (Comparez  le  mot  Administrateur  judiciaire.)  Rap- 
ports des  envoyés  provisoires  entre  eux  ti  avec  les  tiers. 
Il,  195-198. 

II,  170-174. 

II,  190-194. 

II,  178-186.  Les  envoyés  provisoires  peuvent  hypothénuer 
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150 

131,  132 

133 

134 

13^138 

139 

140 
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Titre  V.  Mariage. 
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144,  145 
146 

147 

148,  149 

150 

131 

152,  153 

154 

155 

156,  157 

158 

159 

160 

Empêchements  au 

mariage. 

161 

162 
163 
164 


165 

166-168 

169 

170 


TABLE  DES  ARTICLES  (439-170). 

80US  les  conditioDS  prescrites  pour  les  mineun.  XXX, 

485.  ils  ne  peuvent  transiger,  XXVIII,  346. 
U,  199,  222-231. 
U,  24^244. 
U,  252-237. 

U,  238,  239.  DroUi  des  collatéraux,  II,  240,  241. 
II,  188.  De  là  prescription  contre  Tabsent  II,  189. 
11,  252-259. 
11,143.144,245-251. 
II,  200-203. 
U,  145-150. 

Sécularisation  du  mariage.  Constitution  beige.  II,  260-268. 
Distinction  entre  les  conditions  requises  pour  Vexûtenee  du 

mariage  et  celles  qui  sont  requises  pour  sa  validité. 

II,  269-280.  Comparez  le  mot  Actes  inexistants,  dans 

la  Table  alphabétique. 
II,  281-284. 
11,  277,  278,  285-288.  Vices  du  consentement.  II,  289-303. 

Promesses  de  mariage.  II,  304-310. 
11.  360-362. 
Il,  311-315. 
H,  316-318.  Comment  le  consentement  doit  être  donné. 

H,  319-322.  Voir  art.  73. 
11,  323,  324. 
Il,  327,  328. 
II,  329-333.  Quand  les  actes  respectueux  sontrils  nuls  oo 

inexistants  ?  il,  334-340. 
H,  325,  326. 
11,  345. 
11,  341,  345. 
Il,  342,  345. 
Il,  343,  344,  345. 
Il,  346.  Notions  de  la  parenté  et  de  Valliance,  II,  347-353. 

Voyez  les  articles  735-738. 
U,  354.  Empêchement  produit  par  Vadoption.  II,  359. 

Voyez  art.  348.  Effets  des  empêchements.  Il,  373. 
11,355. 
U,  356,  357. 
II,  358.  Des  empêchements  résultant  du  divorce.  H,  366, 

367.  Voyez  les  articles  295, 297, 208.  De  la  femme  vemn 

divorcée.  11,  363,  364.  Voir  art.  228.  Du  service  mih 

taure.  II,  368.  De  la  prêtrise.  II,  369.  Uort  âuik 

II,  371.  Interdiction  légale.  Il,  372. 
Il,  409-417. 
Il,  420-422. 

II,  419. 

III,  20-33 
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Articles 

ni  III,  5i-38. 

Des  oppositions.  Fondement  du  droit  d*opposition.  II,  374.  Qui  peut  former 

opposition.  11,  575. 

179  II,  376. 

173  II,  377-379. 

174  11,  580-384,  386 

175  II,  385.  U  miniilère  pitblk  peut-!l  former  opposition? 

II,  587. 

176  U,  388-395. 

177,  178  EiTet  de  l'opposition.  Voyez  art.  68.  Mainteuie  volontaire  de 

Toppositlon.  Il,  397  Mainlevée  judiciaire.  Il,  398-402. 
Un  jugement  de  mainlevée.  11, 403-406. 

179  II,  407,  408. 

NnIHté  du  mariage.    Des  mariages  civils  et  de  PefTet  des  nullités.  Il,  430-439. 

Des  mariages  inexistantt.  |l,  440-447 

180  II,  448-450. 

181  n,  451-454. 
183  II,  455-460. 

183  II,  461-466. 

184  Impuberté.  II,  467.  Voyez  articles  185  et  186.  Bigamie.  Il, 

472,  473.  IncesU.  H,  474.  Clandestinité,  II,  47.1-480. 
Incompétence  de  Vofficier  publie.  Il,  481-483.  Y  a-t-il 
d'autres  causes  de  nullité?  Il,  484-486.  Les  nullités 
absolues  peuvent-elles  se  couvrir?  11^499, 500. 
185*  11,468-470. 

186  II,  471. 

187  II,  487-494. 
188,  189     II,  472, 473. 

190  II,  495-498. 

191  II,  475-483. 
192,  193      II,  478. 

194-196  m,  1-7. 

197  m,  8-15. 

198, 199,  200  111,  16-19. 

201,202  11,501-515. 

203  111, 39-45. 

204  m,  45. 

205-21 1  Obligation  alimeniaire.  III,  46-51 .  Des  conjoints.  IH,  52-57 . 

Voiries  articles  212, 21  i.Voir,  dans  la  Table  alphabéti- 
que, les  mots  Aliments,  Aliments  (Dette  aliment  aire  entre 
non  parents).  Aliments  {Pension  dotale)  et  A  umône  dotale. 

205-207  III,  58,  59.  Des  parents  naturels.  III,  60-63. 

208-211  Conditions.  III,  69-72.  Comment  les  aliments  sont  prestes 

UI,  73,  74.  Les  débiteurs  sont-ils  tenus  concurrem- 
ment? m,  64, 65.  Leur  obligation  est-elle  indivisible  et 
solidaire  f  111,  66-68.  Quand  cesse  Tobligation  alimen- 
taire? III,  75-78.  Répétition  des  aliments.  III,  79-81 
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213-214 

%\M^G,  Incapacité  de 

la  femme  mariée, 

215 

316 

217 

218,  219 

220 
221 
222 
223 
224 

225 


mBO. 
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III,  84-94. 

Quel  est  le  fondement  de  VincapacUéf  111,  95,  96.  Qo*e&l-€f 

V autorisation  maritale  f  I  II,  111,  112. 
[H,  102-108.  Formes  de TaatorisaUon.  III,  138,  139, 141. 
m,  109, 110. 
111,97-101,117-125. 
111, 126,  140.  Des  cas  dans  lesquels  le  juge  ne  peut  pas 

autoriser.  III,  135-137. 
m,  116. 
III.  133. 

ni,  130-132, 127. 
111,113-116. 
III,  128, 129.  Le  mari  intéressé  peut-il  autoriser  sa  femmtf 

UI,  134. 
m,  154-169.  Effets  de  Tautorisation  : 

1.  A  regard  de  la  femme,  lil,  142-150. 

9.  A  regard  du  mari,  III,  151-153. 

Du  défaut  d'autorisation,  ^ullité,  III,  154-164.  Cba- 
frmation.  III,  165-169. 
III,  99.  Des  autres  actes  extrajudiciaires  que  la  femme  peut 

faire  sans  autorisation  IIL  98, 100  et  101 .  Des  instances 

Judiciaires  pour  lesquelles  la  femme  ne  doit  pas  être 

autorisée.  III,  104-108. 


227.  Dissolution  du 

mariage. 

III,  170. 

228 

II,  363-365. 

229  et  sulv.  Du  dt- 

Justification  du  divoru.  III,  171-176.  Causes  du  divorce. 

verce. 

m,  177,  178. 

229,  230 

111,  179-185. 

231,  232 

m,  196,  197. 

233 

III,  177,  273-276. 

234,  235 

Qui  peut  intenter  l'action  en  divorce?  III,  216,  217.  Compé- 

tence. III,  2il-223. 

236,  237,  238 

Procédure.  Elle  est  réglée  par  le  code  civil.  III,  231,  223. 

Remise  de  la  requête  au  président.  III,  224-227. 

239,  240 

111,  228. 

241,  242 

111,229 

243,  2U 

m,  230. 

245-247 

m,  331,333. 

248 

m,  328,  242. 

249-255 

ni,  233-239. 

256-258 

m,  240-244 

259-260 

m,  243. 

261 

Cette  cause  de  divorce  est  abrogée  par  le  code  péual  belge. 

III,  197. 

262,  263 

m,  245-249. 

264-266 

m,  250,  251. 
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Articln. 

i87-27i 

m,  Mesures  provisoires.  111,  252, 253.  Voir  le  mot  Action 

paulienne  dans  la  Table  alphabétique. 

267 

m,  254-256. 

268,  269 

m,  257-259.  Provision  alimentaire.  lU,  260-264. 

270 

IH,  265-269. 

271 

III,  253. 

272-274 

m»  208-215.  Demande  reeonventlonneUe  en  divorce.  III, 

270-272. 

27.V277 

ni,  277. 

278 

m,  278. 

279 

m,  279,  280. 

280 

m,  281. 

281-288 

111,282,284. 

289,  290 

m,  283. 

291-293 

m,  285. 

294 

m,  286. 

29.^1-305 

Effets  du  divorce.  III,  287, 288. 

295-298 

m,  289-292. 

299,  300 

m,  SOl-307. 

301 

III,  908-312. 

302-304 

QI,  295-296. 

305 

III,  297-300. 

306  et  suiT.  Sépara- 

Principe d'Interprétation.  Est-Il  vrai  que  la  séparation  de 

tion  de  corps. 

corps  est  le  divorce  des  catholiques?  m,  313, 344. 

306,  307 

III,  314-317. 

307 

Me$ures  provUùket.  III,  318-326.  Procédure,  IlL  327-343. 

1 

Voir  Table  alphabétique  au  moi  Séparation  de  corpt. 

308-311 

Effets  de  la  séparation  de  corps  : 

1.  Quant  aux  époux.  UI,  344-349. 

2.  Quant  aux  enfmês,  III,  350. 

S.  Qnantaux  IHens.  UI,  3211-356. 

4.  Cessation  de  la  séparation  de  corps.  III,  357, 358. 

310 

ni,  198-200,  223. 

311 

m,  351.  Voir  les  articles  1448-1452. 

Titre  vn. 

De  la  paternité  et  de  la  filiation.  III,  359-362. 

312 

01,361,363-366. 

313 

m,  367-369  (Impuissance  accidenUlle).  111,370-376  (Impos- 

siMlitémarale  de  cohabiter).  111,377, 378  (Fm<  de  non- 

recevoir). 

314 

III,  379-385. 

315 

ni,  386-389. 

316-318 

1.  Principes  généraux  sur  les  actions  concernant  la  fUiation. 

m,  426-430. 

2.  De  Yaction  en  désaveu,  ni,  431-459,  390,  391.  Voir  Table 

alphabétique  au  mot  Désaveu. 

3.  De  Vaction  en   contestation   de   légitimité.    UI,  460- 

463. 
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Articlei. 

Preuves  de  la  filiation 

légitime. 

319 

323-325 
526-330 


IXvierifantfi  naturels 

331,  332 
333 

534 


835 

536 
337 
338 

339 

340 

341 

342 

Titre  VllI.AdopUoD. 

343,  344 

343,  346 

547,  348 

349 

330 
851,  352 

353 
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111,392,360,361. 
111,  393-402. 
111,  403-413. 

III,  414-425. 

1.  Des  questiom  d*étal.  Ul,  426-430. 

2.  De  ViEdion  en  réclamation  d*état. 

«.  A  qni  elle  appartient.  IIl,  464-470. 
h.  Compétence.  111,  471-477. 

3.  X^VadUm  en  eontatation d'état.  III,  482-486. 

4.  Delà  chou  jugée  en  matière  à.*é(at.  111,  487-493. 
Principes  généraïa.  III,  362;  IV,  1-3.  De  Vétat  des  enfants 

naturels.  IV,  20-25. 

IV,  164-186.  Voir  Table  alphabétique  au  mot  LéQiiimatùm. 
IV,  187-189. 

1.  Preuves  léqalei  de  la  filiation  naturelle.  IV,  4,  5. 

2.  Preuves  extralégales  admises  par  la  doctrine  et  la  juris- 

prudence. IV,  6-19. 
8.  De  la  recannaiitance  volontaire, 

a.  Qui  peut  reconnaître?  IV,  26-34. 

b.  Capacité.  IV,  35-41. 

e.  Qffand  la  reconnaissance peut^lle  sefairetIV,42,43. 
d.  Formes.  IV,  44-57. 

«.  Conséquence  de  l'inobservation  des  conditions. 
Reconnaissance  <nea;»/an/e.  IV,  58-61.  (Compares 
le  mot  Actes  inexistants  dans  la  Table  alpliabé- 
ttque.)  Reconnaissance  ntaie,  IV,  62-71.  Recon- 
naissance non  sincère,  IV,  72-83.  Effet  de  la  re- 
connaissance. IV,  84-87. 

IV,  136-163.  Voir,  dans  la  Table  alphabétique,  le  mot  Enfants 
adultérins  et  incestueux. 

IV,  27-34. 

IV,  128-135. 

IV.  121-127.Voyei  les  articles  756-766, 908,  et,  dans  la  Table 
alphanetique,  le  mot  Enfants  naturels, 

IV,  72-83. 

IV,  488-100. 

IV,  101-120. 

IV,  150-154. 

Histoire.  Motifo.  IV,  190-193. 

IV,  194-202. 

IV,  194,200.203-211. 

IV,  248-250,  252-253;  11^  389. 

IV,  251. 

IV,  254;IX,80«. 

IX,  162  166, 167, 168, 177-179, 181-203, 

IV,  212,  213,  215,  216. 
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Articles. 

354-356  IV,  217. 

357,358  IV,  218-221. 

359  IV.  222,  214. 

360  IV,  213. 

Des  cas  où  l'adoptioD  est  inextitante  ou  nulle  pour  inobserva- 
/ûmdesamdt/j(>iM prescrites  parla  loi. IV,  224-236.  Com- 
parez le  mot  Acte«in«xt«/anXidaDS  la  Table  alphabétique. 
361-364  IV,  237.  238. 

364  IV,  239. 

365  IV,  240. 

366  IV,  242-247. 

367  IV,  239. 

368  rV,  241. 

369  IV,  2il. 

370  IV,  240. 

Titre  IX.  Puissauce    Qu'est-ce  que  Impuissance  paternelle  ff^fAXoM  historiques, 
paternelle.  IV,  255-260. 

371  IV,  270. 

373,  373  IV,  201-269.  Jusqu'à  quand  dure  la  puissance  paternelle? 

IV,  289-295. 

374  IV,  271-274 

575  IV,  275. 

376,  377  IV.  276. 

378  IV.  285-288. 

379  IV.  281. 

380  IV,  277. 

381  IV.  282-284. 

382  IV,  278-280. 

383  IV,  347-358. 

384-387  Usufruit  légal.  Origine.  Motifs.  Principe  d'interprétation. 

IV,  322-324. 

384  IV,  325-329.  Des  père  et  mère  naturels  f  IV,  360. 

385  IV,  330-334. 

386  Fin  de  l'usufruit  légal.  Causes  de  décliéance  IV,  335-346. 

387  iV,  326. 
Titre  X.  388  IV,  361-365 

389  IV,  296-321 .  Des  père  et  mère  naturels.  IV,  359. 

390  TutgUe,  Notions  générales.  IV,  364-373.  Tutelle  du  survi- 

fant  des  père  et  mère.  IV,  374-576. 

391,  392  IV,  977-383. 

393  IV,  393-305. 

394  IV,  576. 
395,  396  IV,  384-392. 
397-401  IV,  396-399. 
402-404  IV,  400-405. 

405  IV,  40&408.  Tutelle  des  enfants  naturels.  IV,  413-418. 

Tuteurs  adju>e,  IV,  419-420. 


^^^  TABLE  DES  ARTICLES  (406-490) 

406  IV,  4S2,  433»  454. 

407  IV,  428-436. 

408  ÏV,  437-440. 

409  IV,  44i-443. 

410  IV.  444-446.  Du  domicile  de  la  tutelle,  IV,  447-451.  Des 

causes  û^excuse^  à^incapacUé,  d'exclusion  et  de  destiiu- 
tton  quant  au  conseil  de  famille.  IV,  537-543. 

4H-414  IV.  455-458. 

415,  416  IV,  450-464.  Du  recour$  contre  les  dHibérafions  du  consefl. 

IV,  465-493.  (Comparez  le  mot  ActM  inextÊtanU  dans 
la  Table  alphabétique.)  ReêponsabilUé  du  conseil  de  fa 
mille,  y,  iSi. 

417  IV,  409-412. 

418  V,  6. 

419  V,  120. 

420  lV,42i,427;V,i04-lU. 
421,422     IV,  422-423. 

423  IV,  424-426. 

424  V,  113. 

425  V,  115. 

426  IV,  537-540.  Responsabilité  du  subrogé  tuteur.  V,  170-180. 
427-441  Théorie  des  excuses,  l\,  494,  495. 

427-431  IV,  496-198. 

432  IV,  499-501. 

433  IV,  502-503. 

434  IV,  504 

435  IV,  505,  506 

436,  437  IV,  507.  Y  a-t-il  dautres  causes  d'excuse?  IV, 508,  509. 

438-441  IV,  510-512. 

442  IV,  513-518. 

443  Causes  d'exclusion  et  de  destitution  IV,  519-521.  Condam- 

nation pénale.  IV,  522. 

444  IV,  523-526. 

445  IV,  541-543. 

446-449  IV,  527-534.  Effet  de  Vexclusion  et  de  la  destitution,  IV,  555, 

536. 
450  1.  Administration  de  la  personne.  V,  1-4.  Voir  art.  468. 

II.  Administration  des  biens. 

i.  Prohibition  d'acheter  et  de  se  porter  cessionnaire. 

V,  97;  XXIV.  43-45,  51-54. 
3.  A  quelles  conditions  le  tuteur  peut  prendre  les  biens 
du  mineur  à  bail.  V,  69. 

3.  Pouvoir  d'administration,  V.  40-68. 

4.  De  Yeffet  des  actes  passés  par  le  tuteur.  V,  101-105. 

5.  Les  actes  réguliers  foits  par  le  tuteur  peuvent-fls 

être  attaqués  par  le  mineur  pour  cause  de  lésion? 
XVI,  24-34. 
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6.  Les  actes  irréguliers  soDt  nuls  et  donnent  lieu  à  une 

action  en  nullité.  XV1«  35-42. 

7.  Responsabilité  du  tuteur.  V,  166-175. 

8.  Hypothèque  légale  du  mineur  V,  183.  ' 

4»i 

V,  8-i4.  Spédalisation  de  Vhypothèque  légale  du  mineur. 

V,  7;  XXX,  383-385. 

45) 

V,  15-21. 

453 

V,22. 

454 

V,  33-27.  37.  38, 

455,  456 

V,  28-35,  39. 

457-460 

V,  87-95. 

46i 

V,  70-73. 

462 

V,  72;  ÎX,  450-456. 

463 

V,  79.  80. 

464 

V,  81-86. 

465,  466 

V,  74-78;  IX,  275,  276,  282-287  (partage  provisionnel); 

IX,  308, 309  (formes).  Voyez  art.  840. 

467 

V,  96.  Actes  interdits  au  tuteur.  V,  97-100. 

468 

V,5. 

469-475 

Fin  de  la  tutelle  et  coméquences  qui  en  réiultent,  V,  113- 

120. 

469 

V,  133-138. 

470 

V,  sa, 131, 133. 

471 

Frai»,  V,  136, 137.  Recettes  et  danses.  V.  133-135. 

473 

V,  150-165. 

473 

Vy  139-131 .  De  la  révision  et  de  la  nullité  du  compte.  V,  138, 

iZd.  Effet  du  compta.  V,  140-143. 

474 

V,  143-149. 

475 

V,  183-1 91;  11,584 

Émancipation, 

V,  193-194. 

476 

V,  195, 196. 

477 

V,  197-304. 

478,  479 

V,  305-307. 

480 

Du  curateur.  V,  208-311.  Compte  de  tutelle.  V,  333. 

481 

Effets  de  Vémanàpation. 

1.  Quant  à  la  personne  du  mineur»  V,  313. 

3.  Quant  aux  biens.  V,  313. 

5.  Des  actes  que  le  mineur  peut  faire  seul,  V,  314- 

483-484 


485,  486 
487 


333 
4«  Actes  pour  lesquels  le  mineur  doit  être  assisté  de 
son  curateur,  V,  333-329. 
V,  330-336.  Actes  interdits  au  mineur.  V,  337.  Quand  le 
mineur  peut  demander  la  réduction  de  ses  engage- 
ments. Y,  322.  Quand  11  en  peut  demander  la  nullité 
ou  la  rescinon.  Y,  222,  229,  236 
V,  238-245. 
Y,  234. 


5îa  TABLE  DES  ARTICLES  (488-529). 

ArticlM 

Titre  X I  i.  Interdiù-    V,  346-248.  Des  aliénés  colloques  sans  être  interdiU.  V,  380 


tian. 

405.  Voir  le  mot  Aliénés  séquestrés  dans  la  TaUe  ^ 

ptiabéticpie. 
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778  1.  Acceptation  expruu.  IX,  288-298. 
IL  Tacite.  IX,  299-34» ter. 

779  IX,  308-31 8  Ml. 

780  IX,  321-327. 
781,  782             IX«70,  374. 

783  I.  l>roit  de  l'héritier  acceptant  d'attaquer  Tacceptation. 

IX,  550-363. 
U.  Droits  des  créanciers  et  ayants  cause.  IX,  364. 
III.  Conséquence  de  l*anuulati(m  ou  de  la  rescision.  IX,  36^ 
568 

784  I.  ConditioM  requises  poor  la  renonciation  IX,  421-426. 

II.  Formet.  IX,  427-432. 
783                 IX,  433-437. 

786  Droit  d'accrolsseuent  : 

1.  Des  iUritiers  légitimei.  iX.  438-444. 

2.  Des  iiiceeueurs  spéciaux,  IX,  413,446. 

3.  Des  iucceueun  irrégiilierê.  IX,  447,  448. 

787  iX,  71 . 

788  1.  Des  cas  où  la  renonciation  est  inexistante.  IX,  461-467. 
n.  Des  cas  où  elle  est  nuUe.  IX,  468-472. 

III.  Droits  des  créanciers,  IX,  473-480. 

789  IX,  481-300. 

790  Révocation  de  la  renonciation. 

I.  as  de  l'article  790.  IX,  449-436. 

IL  Renonciation  conditionnelle.  IX,  437-460. 

791  IX,  418-420   Voir  l'article  1 130  et,  dans  la  Table,  le  mot 

Pacte  successoire. 

792  IX,  334-343  ter. 

'Droits  et  actions  des  héritiers  et  successeurs  irréguliers.  IX,  301-o02.  Péiiiiùn 

d'hérédUé.  IX,  503-367.  Voir  ce  mot  dans  la  Table  al- 
phabétique. 
Bénéfice  d'inven-       l  Caractère.  Motif.  IX,  369-372 

taire.  11  Des  cas  où  l'acceptation  bénélicialre  est  forcée.  IX,  373- 

376. 

793  IX,  377-380. 

794  IX.  381-386. 
793-799  IX ,  i64-276. 

800  U(,  383, 387-391. 

801  I  Déchéancedubénéficedlnvcntaire.  IX, 334-343/^,387 

II.  De  i9L  renonciation  SiH  bénéfice  d'inventaire.  IX,  39â-414 
111.  Effet  de  la  déchéance  et  de  la  renonciation.  iX,  413-417 
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805 


803 


804 
805-806. 


807 
808,  809 


810 

811 

81â 

813,  814 


Partage. 
815 


816 
817,  818 


L  I^  bénéfice  a  inventaire  empoche  les  effets  de  la  confu 

non  aes  patrimoines.  X,  1,2. 
IL  De  la  séparation  aes  patrimoineê  qui  résulte  de  Taccep- 
tation  Dcneticiaire.  X,  75^9. 

III.  ConséqucDces.  IX,  90-100. 

IV.  Du  droit  d'abandonner  les  bien»  aux  créanciers.  IX,  103- 

110. 
V.  L'iiéritier  bénébciaire  De  peut  pas  renoncer.  IX,  111-116. 
X,  101,  102,  117-122,  124. 

i.  L'iiôrltier  bénéficiaire  repr^en/e-/-t/  \t%créancietsî 
X,  130-134. 

2.  Droits  des  créanciers.  X,  135*  140. 

3.  Étendue  ùOi  pouvoir  d*administratioD.  X,  141-144. 

4.  Compte  de  KhériUer  bénéficiaire.  X,  174-183. 
X,  123. 

Liquidation. 
1.  Recouvrement  des  créances.  X,  145,  146. 
IL  Vente  des  meubla.  X,  147-150. 
in.  Vente  des  immeubtes.  X,  151, 152. 
X,  125-129. 
Payement  des  créanciers  et  légataires.  X,  153-155. 

I.  Des  créanciers  hypothécaires.  X,  156. 

I.  Des  créanders  chirographaires 

a.  S'il  y  a  des  oppositions,  X,  157-163. 

b.  S*UH*ya  pas  d'opposition.  X,  161-170 

5.  Des  légaiairet.  X,  17M73. 

X,  180,  181.  Les  Ma  tout-Us  privilégiés?  XXiX,  343,  344. 
X,  18M88.  Vacance  et  déshérence.  X,  189-191. 
X,  192-195. 

I.  ObligatioHi  du  curateur.  X,  196,  197. 
il.  Administration,  X,  198-205. 

Ili.  Compte,  X,  206-209. 

IV.  Les^ratf  tfe  curatelle  sont-ils  pHvilégiés?  XXiX,  345, 

346. 
Les  règles  du  cliapitre  VI  sont  générales.  X,  210,  211. 
I.  Drot/fdes  héritiers  pendant  ï indivision.  X,  212  218. 
il.  Obligations  des  iiéritiers  pendant  Vindivision.  X,  219- 

224. 
lil.  De  Vhéritier  administrateur.  X,  22o,  226. 
rV.  Fin  de  rindivision  (art.  815).  X,  227-236. 

V.  Dérogation  h  l'article  815.  Par  convention,  X,  237-242, 

et  par  testament.  X,  243,  244. 
X,  260-269. 
I.  De  la  capacité  requise  pour  former  Vaction  en  partage. 
X,  245  251  bis, 

II.  Qui  peut  intenter  Vaction  ?X,  252-255. 

111.  Contre  qui  TacUon  doit-elle  être  intentée?  X,  256-259 
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861-863 

864 

865 

866 

867 
868,  869 

870-876 


877 

878-881 


883 


883 


884 
885 
886 


2.  Quand  il  peut  se  faire  en  moins  prenant.  XI,  25,  26. 

Quand  il  doit  se  faire  en  moins  prenant.  XI,  27, 

28.  Conséquence.  XI,  29, 32. 
XI,  14-22. 
XI,  29. 

XI,  23-24. 

XII,  195.  Voir  art.  924. 

XI,  19.  Voir  le  mot  Rétention  dans  la  Table  alphabétique. 
Xi,  5  iO.  Dispositions  générales  dans  le  cas  où  le  rapport  se 
fait  en  moins  prenant.  Xf,  33-36.   - 
I.  Division  des  créances.  XI,  45-54.  Voyez  art  1220. 
H .  Qui  est  tenu  des  dettes.  XI,  55-61 . 

III.  Du  payement  des  dettes.  XI,  62-70. 

IV.  De  la  contribution  aux  dettes.  XI,  77-79. 

1.  Dettes  hypothééfiiresr.  XI,  80-82. 

2.  Dettes  chirographaires.  XI,  83-88. 
Xi,  75,  76. 

I.  Objet  de  la  séfiaration  des  patrimoines.  X,  1,2. 
il.  Qui  peut  demander  la  séparation.  X,  3-9. 
111.  Contre  qui  la  séparation  est-elie  demandée?  X,  10  14. 

Comment  rXy  15-19. 
rv.  Sur  quels  biens  la  séparation  8*exerce-t-elle?  X,  20- 

24  Mf. 
V.  Conditions,  Meubles.  X,  25-27. 
VI.  Immeubles,  X,  28-38  (art.  880  et  loi  hypothécaire, 

art.  39). 
VII.  De  h  renonciation  au  droit  de  séparation.  X,  39-54 

(art.  879). 
Vill.  Effets  de  la  séparation. 

1.  Entre  les  créanciers  de  la  succession.  X,  55-61 . 

2.  Entre  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  Vhéritier. 

X,  62-69. 

5.  A  l'égard  de  Vhéntier.  X,  70-74. 
1.  Droit  des  créanciers  de  provoquer  le  partage.  X,  519- 

523. 
11.  Droit  à'oppontion.  X,  524-529.  . 
m.  Droit  des  créanciers  opposants.  X;  530-535. 
IV  Droit  des  créanciers  non  opposants.  X,  S>36-545. 
I.  Le  partage  est  déclaratif  ^t  propriété.  X,  393-402 
II.  Conséquences  du  principe.  X,  403-414. 
m.  A  quels  actes  s'applique  Tarticle  883.  X,  415-431. 
IV.  Limites  du  principe.  X,  432-435. 
V.  Le  principe  de  l'article  883  et  celui  de  Tarticle  1220. 

XI,  49-54. 
X,  436-445. 
X,  446-452. 
Quand  la  garantie  cesse   X,  453 -ioB. 
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888 
889 
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894 

892 
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894 
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896 


897 
898 
899 
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CapocUé, 
901 

903 

903,  004 
905 
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i  ABLK  DES  ARTICLES  (887-906). 

I.  Résolution  dv  partage.  X,  459-463. 
11.  Partages  meautanU.  X,  403-466. 
m.  Nullité  du  paruge. 
i.  hieapaeUé.  X,  467. 

S.  Vices  de  consentement.  X,  468-474  (art.  887) 
Rescision  pour  cause  de  lésion.  X,  475-479. 
X,  480-490. 

X,  491-484 

1.  De  1  aciùm  ua  nullité  ou  en  resmion.  X,  495-198. 

II.  Eettmaivm  de  la  léttinn.  X,  499-502. 
IIL  Du  oroit  éUbll  par  Tarticle  891.  X,  503-508. 
IV.  Effet  de  l'annulation.  X,  509-513. 

V.  Confirmation  des  partages  nuls.  X,  514,  515. 
VI.  Gonnrmauon  aes  partages  en  cas  de  lésion.  X,  516-518 
De  la  faculté  de  tester  d'après  le  droit  ronmn  et  d'après  les 
coutumes.  Le  code  ciyU.  XI,  89-95. 

XI,  96-98  (de  la  donation  à  cause  de  mort), 
XI,  99-101. 

XI,  103. 
I.  Abolition  des  sul>ttitutùms.  Règle  dMnterprétaUon.  XIV, 

589-393. 
n.  Caracttres  des  substitutions  prohibées.  XIV,  394483^ 

Voir  la  Table,  an  mot  Substitution. 
ni.  interprétation  des  substitutions.  XIV,  486-505. 
IV  Conséquenut  de  la  prohilntion.  XIV,  522-526. 
XIV,  523. 
Xn,  128-131. 
XIV,  i  10-424. 

I.  Motif  et  étendue  du  principe.  XL  427-134. 

II.  Des  conditions  impossibles,  XI,  43o-458. 

lil.  Des  conditions  contraires  aux  lois,  XI,  439-490. 

IV.  Descondltlons  contraires  aux  bonnes  mœurs.  XI,491-S05 

?.  De  la  cause  en  matière  de  donations  et  testaments.  \i. 
506-511. 

VI.  Des  conditions  réputées  non  écrites,  dans  les  libéral]te> 
fiaitas  aux  personnes  civiles,  XI,  263-280.  Voir  la  Table, 
au  mot  Conditions  réputées  non  écrites. 

Pi  incipe  d'interprétation.  XI,  103. 

XI,  106-140.  Voir  le  mot  Dispositions  à  titre  gratuit,  dans 
la  Table  alphabétique. 

XI,  105.  A  quelle  époque  doit  exister  la  capacité  de  dispo- 
ser f  X],  573-587. 

XI,  141152 

XI,  153.  Des  faillis,  XI,  154.  Des  religieuses  hnspUalières 
XI,  155.  Des  incapacités  abolies.  Mort  cl  vile.  Interdic- 
tion légale.  Etrangers.  XI,  156. 
I.  Des  enrants  non  conçus.  XI,  157-160. 
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907 
908 
909 


910 


911 

912 

Quotité  disponible. 


913,  MA 
915 
916 

917 
918 
919 
920 
921 


IL  Des  association  libres  et  notamment  des  congrégations 
religieuses.  XI,  161-185. 
Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Associations  religieuses, 
m.  A  quelle  époque  doit  Avlster  la  capacité  de  disposer  et 

de  recevoir  f  XI,  373-394. 
XI,  329-336. 
XI,  360-372. 
L  Les  mMecins.  XL  339-35a 
IL  Les  mtnutres  an  eulte,  XI.  357-358  bis. 
m.  Les  ofSclers  maritimes.  XI,  359. 
L'article  910  est  la  seule  disposition  que  le  code  contient 
sur  les  libéralités  faites  aux  personnes  dites  chnles.  Les 
aateurs  ne  traitent  pas  la  matière  qui  est  cependant 
d'ane  grande  imoortance  (XI,  18ff).  La  Jurisprudence 
laisse  beaucoup  a  désirer;  elle  est  administrative  plu- 
tôt que  Judiciaire.  L«8  Yrais  principes,  à  notre  avis, 
ont  été  établis  par  le  ministère  libéral  de  1847.  Nous 
avons  essayé  de  combler  la  lacune.  Voyez  !e  motP^- 
nmm  eMle  dans  la  Table  alphabétique. 
I.  De  l*inciu>acité  des  gens  de  mainmorte.  Xi,  187^196. 
11.  Quelles  sont  les  personnes  civiles  capables  de  recevoir? 
Xi»  197, 198. 

1 .  Libéralités  faites  pour  renseignement.  XI,  199-207. 

2.  Libéralités  faites  pour  la  bienfaisance  publique 

XI,  208-229. 

3.  Libéralités  faites  pour  le  culte.  XI,  230-254. 
m.  OrolU  des  fondateurs.  XI,  255-262. 

IV.  Conditions  ratées  non  écrites.  XI,  263-280. 

V.  l>eVautorisaUon.  XI,  281-506. 

VI.  Des  personnes  incertaines.  XI,  307-325. 
Vil.  De  la  faculté  d^élwe.  Xi,  326-328. 

XI,  388-420. 

XI,  186. 

I.  Disponible  et  réserve.  XII,  1-8 
IL  iVa/tfr0  de  la  réserve,  Xii,  9-14. 

IIl^  Ceux  qoi  renoncent  à  la  succession  n'ont  plus  droit  à  la 

Aserve  XII,  36-39. 
XI],  15-23. 

XII,  24-39. 

Xli,  9.  Quid  de  Venfani  naturel  f  XII,  40  52.  Quid  des  père 

et  mère  naturels?  XII,  53. 
Xll,  151-160. 
XII,  116-136. 
XII,  5, 
XII,  54, 55. 
L  Qui  peut  exercer  l'action  en  réduction?  XII,  137-141. 

II.  Q<<an(/Ies  réservataires  peuvent-ils  agir?  XII,  142-14? 
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924 
925 
926 
927 
928,  929 

930 
Donations. 

Solenntté.  931. 
932 


933 
934 
935 

^36 

937 

Exception  à  la  soi  en- 

nU4. 


938 
939-942 
043-946 

943 

944 

945 


TABLE  DES  ARTICXES  (922-«45). 

m.  Sou.sauellescoDdiUons?XII,144-150.VoyezrarUcle917. 
IV.  Fins  de  non-recevoir. 

i.  Renonciation,  XII,  161-166. 
2.  Prescription.  XII,  167-169. 
1.  Formation  de  la  masse.  XII,  56. 
H.  Biens  qui  existent  dans  la  succession,  XII,  57-61. 
II].  Biens  donnés  entre-vifs.  XII,  62  83. 
IV.  Estimation  des  biens.  Xll,  86-102 
V.  /mpt<ra/f0ndesIibéralilés.Xl],lOi  115  VoirrarticIe918. 
I.  Des  libéralités  sujettes  à  réduction,  XII,  170-175. 
II.  Dans  quel  ordre  se  fait  la  réduction?  XII,  174-191. 
XII,  192-195. 
Xli,  175. 

XII,  176-178, 183-191. 
XII,  179-181. 

XII,  202-205.  Restitution  des  fruits.  XII,  206-21 1 .  Indem- 
nités. Xll,  212-214. 
XII,  215.  216. 
Conditions  requises  pour  Xexistence  ou  pour  la  validité  des 

donations.  XII,  217-229. 
XII,  230-236. 

XII,  237,  258.  Notification  de  Tacceptation.  XII,  264-269. 
Effet  de  Vacceptation  on  du  défaut  d'ucceptaiimi.  XII, 
256-263. 
XIU  239  242. 
Xll,  243,  244. 
XII,  345-251.  Qmd  dM  prodigues  et  des  faibles  d'esprUr 

XU.  252. 
XII,  253,  254. 
Xll,  255.  Voir  rarticle  910. 

Exceptions  légales  et  extralégales.  XII,  274-27& 

Dons  manuels.  Xll,  274-301.  Voir  le  mot  Don  manuel  dans 

la  table. 
Donations  déguisées.  XII,  302-332 
Donations  mutuelles,  XII,  342,  343;  onéreuse*,  Xll,  r>3!)- 

541;  rémunératoires.  XII,  333-338. 
Arrangements  de  famille,  XII,  344, 345. 
Libéralités  faites  en  l'acquit  d'une  dette  naturelle.  Xll.  55o 

362. 
Benonciations.  Xll,  336-3K4. 
XII.  363-365. 

XII,  366-371;  XXIX,  44-55. 

Du  principe  que  donner  et  retenir  ne  vaut.  Xll,  407-412 
XII,  413-429. 
Xll.  430-433. 
XII,  434-439. 
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946 
947 
948 
949,  950 
951 
952 


XII,  HO- 445. 

Voir  les  articles  1081  si  suivants 
Xll,  372-586. 
XII»  446-448. 
XII,  449-466w 
XII,  467-479. 
Action  en  nuUiU.  XII,  480-484. 
Obligation  du  donateur  Le  donateur  doit-il  garantie?  W\^  3S7-398. 

et  du  donataire.      Le  donataire  doit-il  payer  les  dettes  du  donateur  si  la  donn- 

tion  comprend  tou»  les  tnem  présents  f  Peut-il  être 
chargé  des  dettes  ?  Xlf ,  599-406. 

XII,  485. 486. 

XU,  487-520.  Voir,  dans  la  Table  alphabétique,  le  mot  Révo- 
cation des  donations,  Â^  I. 

XIII,  1-i3. 
XIII,  24-36. 
XIII,  37-52. 
XIIL  U-23. 

XIII,  53-80.  Voir,  dans  la  Table  alphabétique,  le  mot  Révo- 
cation des  donations.  A,  III. 

1.  Effet  de  la  révocation.  XIII,  81-85. 
II.  Effet  delà  révocation  entre  les  parties.  XIII,  86-90. 
m.  Effet  de  la  révocaUon  à  l'égard  des  tiers.  XIII.  91-95. 
Xlll»96-i0i. 

La  faculté  détester  est-elle  de  droit  naturel?  XII,  89-95. 
XUI,  102-104. 

I.  Testament  verbal.  XIII,  105-112. 
II.  Destruction  du  testament.  XIII,  113-124. 
ni.  Testament  incomplet. 

1.  Cas  dans  lesquels  le  testament  peut  être  com- 
plété. XIII,  125-129. 

2.  Le  testateur  peut-il  se  référer  à  d'autres  écrits? 
XIII,  130-135. 

3.  Le  testateur  peut-U  se  référer  à  une  coutume? 
XIII,  136-140. 

XIU,  143-147. 
XIII,  105,  104. 

XIII,  166-249.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Testament  (For- 
mes), B. 
Xni,  250-289.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Testament  {For- 
mes\  G 
i.  Les  formalités  de  la  loi  de  ventôse.  XIII,  200-296. 
"2.  Présence  du  notaire  et  des  témoins.  XIII,  297-302. 

3.  Dictée.  XIII,  305-313. 

4.  Ecriture.  XIII,  313-319. 
;•;   Ucture.  XIII,  350-323. 
6.  Les  mentions.  XIII,  5:24-)56. 
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962-965 


966 
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967 


968 
9G9 
970 

971 

971-975 


570  TABLE  DES  ARTICLES  (976-1009). 

Articles. 

7.  Lessignatureit.  XIII»  357-379 

8.  Force  probante  du  testament  par  acte  public.  XIII. 

381-388. 

976  XIII,  389-417.  Voir,  dans  la  Table,  Je  mot  Testament  (For- 

mée), D. 

977  XIII,  418-420. 

978  XIII.  424-427. 

979  XIII,  421-423. 

980  XIII,  401-402.  Nullité  du  testament  mystique.  XIII,  428, 

429.  Forcé  probante.  XIII,  430-404. 
Testaments  privilégiés.  XIII,  435. 
981-984  XIII,  436-438 

985-987  XUI,  442-444. 

988-997  XIII,  439  441  :  XI.  359. 

999  XIII,  445-448. 

1000  I.  Gomment  un  Français  peut-il  tester  à  l'étranger?  XIII, 

118  159. 
II.  Commenl  uo  étranger  pcut-11  tester  en  France?  XUï^ 

160-162. 
III.  Des  testaments  reçus  par  les  consuls.  XIII,  163,  164. 
Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Consul.  - 

1001  I.  Nullité.  XIII,  141, 142,  449,  450. 
II.  De  l'action  en  nullité.  Xfll,  451-460. 

m.  De  la  confirmation  par  le  testateur,  xm,  459,  400;  par 
les  hériUers.  XIII,  461-476. 

1002  I.  Qualification  des  legs.  XIII,  477-484. 

II.  Conditwnsà\ï\»g%.DésignaHondulégatmre.\l\l,A!^^ÂM. 

III.  Sens  des  mots  enfants.  XIII,  491-493;  neveux,  XIU. 

494-495;  ctmsins.  XUI,  496-504. 

1003  XUI,  505-520. 

1004-1008  I.  Tratismission  de  la  propriété.  XIV,  i-4. 

1   Acceptation  XUI,. 150-555. 
2.  Renonciation  XIIL  554-559. 
11.  Transmission  de  la  possession. 

1.  Quand  les  légataires  ont-ils  la  saisine?  XIV,  5-13. 
m  Lejrn  1.1  ires  institués  par  un  testament  olographe  ou  mys- 
tique. XIV,  14, 15. 

! .  Présentation  et  défiât  du  testament.  XIV,  16-20. 

2.  Envoi  en  possession.  XIV,  âl-31. 

3.  Des  mesures  conservatoires.  XIV,  32-38. 

IV.  Des  légataires  non  saisis. 

1  ■  Demande  en  délivrance.  XIV,  39-61. 
i.  Eflfets  de  la  délivrance.  XIV,  62-65. 
3.  Des  fruits.  XIV,  66-77. 
1009  1.  Payement  des  dettes.  XIV,  86-89;  XII,  178. 

II.  Payement  du  legs.  XIV,  107-125. 
111.  Explication  de  Tarticle  1009.  XIV,  110, 111. 
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Articl<rs 

1010-1013  \.  Legs  à  titre  univenel.  XIII,  521-S24. 

11.  Comment  les  légataires  acquièrent  la  propriété.  XIV, 

1-4. 
m.  Comment  Us  acquièrent  XzposieMion,  Délivrance.  XIV, 
39-61 .  Effets  do  la  délivrance.  XIV,  62-65.  Des  fruilt. 
XIV,  66-77, 81. 
IV.  Payement  des  dettes.  XIV,  86-Oâ. 
lois  '  V.  Payement  des  legs.  XIV,  112-125. 

1014  I.  Legs  à  titre  particulier,  XIII.  525-531. 

II.  Transmission  &%]ai  propriété.  \ IV,  1-4. 

lU.  Transmission  de  la  possession.  Délivrance,  XIV,  39-61 . 
Effets  de  la  délivrance,  XIV,  62-65. 

1015  De^  fruits.  XIV,  78-85. 

1016  XIV,  61. 

ion  XIV,  107,  109,  118.  Actions  qui  naissent  des  legs.  XIV, 

171-174.  Les  légataires  n*ont  plus  d^hypotlièque  légale. 
XXX.  543. 

1018  XrV,  140, 141. 

1019  XIV,  142-146. 

1020  XIV,  147. 

1021  XIV,  127-1S5.  Comparez  rartiele  1423. 

1022  XIV,  148-150.  Legs  d*ttn  fait,  XIV,  151. 

1023  XIV,  164. 

I.  Règles  générales  d'interprétation,  XIV,  lu'2-163. 
il.  Applications.  XIV,  164-170. 

1024  XIV,  93-99. 
1023  XIV,  322-331. 

1026,  1027  XIV,  332-331. 

1028  XIV,  325. 

1029  XIV,  327. 

1030  XIV,  326. 

1031  I.  Scellés  et  inventaire.  XIV,  352  3u8 
il.  Vente  des  biens,  XIV,  363-56H. 

III.  Exécution  du  testament. XIV,  359.162. 

IV.  Payement  des  legs.  XIV,  369-371. 

V.  Payement  des  dettes.  XIV,  372-374. 
VI.  Compte.  XIV,  385-588. 

1032  Quand  finit  Texécutlon  testamentaire?  XiV,  381-334. 

1033  XIV,  375-380. 

1034  XIV,  387. 

1035  I.  Révocation  par  le  testatetir.  XIV,  175, 176. 

II.  Révocation  expresse.  XIV,  177-179. 

1036  III.  Paf  acte  autheutique,  XIV,  180-182. 

iV.  Par  testament,  XIV,  183-192  (art.  1030). 
V.  Rétractation  de  la  révocation.  XIV,  197-200. 

VI.  Révocation  tacite.  XIV,  201-218. 

1037  XIV,  193-196. 
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1039 
iOM\  104i 

1042 

1043 

10i4,  10i5 


1046,  1047 


1048-1074 
1048-1052 


1053 

1054 
1055-1057 
1058-1061 
1062-1064 
1065-1068 
1069t1072 

1073 

1074 


1075 
1076 

1077 


TABr.E  DES  ARTICLES  (1038-1077). 

1.  -Ké vocation  tacite  par  la  disposition  de  la  diase  léguée 

XIV,  219-257. 
II.  ^é\ocAiioïi^iiT\2LdestructiovA\xtestament, XIV, 238-245. 
m.  Y  a-t-il  révocation  pour  survenance  d*enfant?  XIV,  ^6- 

247. 
XIV,  277-Î80  ;  XIII,  503. 
XIV,  281;  XIII,  532-545.  Quid  si  le  legs  est  fait  sou^  am  li- 

tien  suspensive  et  que  la  condition  défait  lit  1 XIV,  285. 
XIV,  284-291.  Quid  si  les  motifk  du  legs  viennent  à  cesser? 

XIV,  292. 
I.  Renonciatian,  Xin,  554-558. 
11.  Incapacité.  XI,  157-262. 

I.  A  qui  profitent  h  révocation,  la  nullité  et  la  caducit**  des 

legs?  XIV,  299-502, 

II.  Ouandy  a-t-il  lieu  endroit  d'accroissement  f  XI  Vf.'SUS-Sl  â. 
III.  Conditions  requises  pour  que  raccroissement  se  fasse 

313-321. 

I.  Révocation  pour  cause  ûHnexécution  des  charges.  XIV, 

248-254  ;  XÏII,  546-549. 

II.  Révocation  pour  cause  d'ingratitude.  XIV,  255-274. 
XIV,  523,  524. 

I.  Par  qui  et  en  faveur  de  qui  les  substitutions  permises 

peuvent-elles  se  faire?  XIV,  52.'(-530. 
II.  I^esdispositions  qui  dépassent  le.s  termes  des  articles  1048 

et  suivants  sont  nulles.  XIV.  551.  552. 

III.  Quels  biens  peuvent  être  substitués?  XIV,  555-536. 

IV.  Formes.  XIV,  537. 
XIV,  584-589. 

XIV,  574. 
XIV,  538-547. 
XIV,  548. 
XIV,  549^'i53. 
XIV,  554-5:i6. 
XIV,  557-559. 
XIV,  500. 

XIV,  561.  Droits  du  grevé  avant  Ponverture  de  la  substitu- 
tion, XIV,  562-572  ;  et  après  l'ouverture.  XIV,  573, 
574  Obligations  du  grevé.  XIV,  575-580. 

Droits  des  appelés  avant  Touverture  de  la  substitutioD, 
XIV,  581-583,  et  après  l'ouverture.  XIV.  590-593. 

XV,  1-3.  Pour  les  détails  de  cette  matière,  voyez,  dans  la 
Table  alphabétique,  le  mot  Partage  d'ascendant. 

1.  Formes.  XY,  14-30. 

II.  Conditions  intrinsèques  du  partage  considéré  comme 
acte  de  disposition  : 

i.  Dn  partago-donaiion.  XY,  31-52. 

9  Du  partage-testament.  XY,  53-39. 
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Arlicli  I 

IIL  Conditions  du  partage  considéré  comme  avte  de  réparti- 
tion des  biens,  XV,  60-70. 
IV.  Effet  du  partage  : 

1.  Comme  acte  de  disposition,  XV,  74-80. 

2.  Comme  acte  de  distribution.  XV,  81-92. 
1078                 XV,  93-104. 

1079,  1080  1.  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  XV,  106-140, 

2.  De  la  réduciwn  pour  atteinte  à  la  réserve.  XV,  141  - 1 59. 

1081  XV,  172-170. 

1082  1.  De  YinstitutUm  contractuelle.  XV,  177-185. 

2.  Condi/WM.  XV,  <86-:211. 

3.  Effets  ae  l'institution.  XV,  212-217. 
4  Promesse  d'égalité.  XV,  24&-2o5. 

1084, 1085  De  la  donation  des  biens  présents  et  à  venir.  XV,  254-281. 

Voyez,  sur  Vinstitution  contractuelle,  la  Table,  au  mol 
Donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux. 

1086  XV.  282-284. 

1087  XV.  160-164. 

1088  XV,  165-171. 

1089  XV.  244.  264,  293,  294. 

1090  XV.  295-297. 

1091  XV,  298-300. 
.  1092  XV,  301-308. 

1093  XV,  309-312. 

1094  XV,  3  il -358. 

1.  Du  concours  des  deux  disponibles.  XV,  .\S9-571 . 

2.  De  la  réduction.  XV.  372-380. 

1095  XV,  343. 
1096,  1097           XV,  313-310. 

1098  XV,  381-403. 

1099  XX,  404  408. 

1 100  XV,  409-413.  De  Faction  en  nullité.  .\\\  114-416 
Titre  IIL  Obligations  Sources.  XV,  417-422. 

conventionnelles 

1101  XV,  423-430. 

1102,  1103  XV,  431-433. 

1104  XV,  436-439;  XXVIl,  192  (un.  196i). 

1103,  1106  ÎÇV.  440-442. 

1107  Contrats  nommés  et  innomés.  XV,  445»  44 i. 

1.  Contrats  réels  et  consensuels.  XV,  145. 

2.  Contrats  solennels  et  non  solennels  XV,  446-449. 

11  Oh  Des  conditions  requises  pour  V existence  et  pour  la  validité 

des  contrats.  XV,  450-465.  Compare-/  le  mol  Actes 
inexistants,  dans  la  Table  alphabétique,  et  voyez  les 
mots  Action  en  nullité,  D,  11;  Confirmation,  il;  Près- 
eription,  B,  lU,  2. 
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Articli*» 

Conseniement.  1.  fittidoit  consentir?  XV,  466,  467. 

II.  Offre  et  acceptation.  XV,  468-481. 
III.  Consentement  exprès  ou  tacite,  XV,  482,  483. 

1109  XV,484, 48S. 

illO  XV,  486-510. 

'     MH-li15  XV,511-52i. 

1M6  XV,  S22-530. 

1H7  XV.  510,  521,  524. 

1118  XV,  485. 

1119  XV,  531-538 

1120  XV,  539-550. 

1121  XV,  551-572. 

1122  XVI,  1-18. 

1123  XVI,  19. 

1124  XVI,  20-22.  Voir  les  articles  1305-1512,  1314.  Des  faillis. 

XVI,  60,  61  Des  établissements  publics  ou  des  per- 
sonnes dlles  civiles.  XVI,  62-64.  Des  associations  non 
reconnues  et,  uolamment,  des  congrégations  religieuses. 
XVI,  65-73. 

1125  XVIlï,  553-557. 

1 1 26-1 129  XVI,  75-79.  Des  faits.  XV,  80-82. 

1150  XVI,  83-106. 

1131  I.  Cu'entend-on  par  cause  f  XVI,  107-111. 

II.  Quand  l'obligation  est-elle ««««  cause?  XVI,  11 2- 119, ou 
sur  fausse  cause?  XVI,  120-123. 

III.  De  la  cause  illicite.  XVI,  1 24-156. 

IV.  Cette  théorie  s'applique-t-elie  aux  donations  et  testa- 
ments? XI,  506-511.  Libéralités  faites  à  uu  enfant 
naturel,  XI,  366,  ou  à  des  enfatUs  adultérins  ou  inces- 
tueux. IV,  159,  160. 

1132  XVI,  165-176. 

1133  XVI,  157-164. 

1134  XVi,  178-180,  183-186. 

1135  XVI,  181, 182,  505.  Voir  les  articles  1382  et  1083. 

1 156  1 .  De  Tobligation  de  donner  et  de  l'obligation  de  faire.  XVI. 

187-193. 
II.  De  l'obligation  de  délivrance.  XVI,  194-196. 

1137  XVI,  213-232. 

1138  I.  Des  risques.  XVI,  205-212. 
IL  Translation  de  la  propriété  : 

4.  Entre  les  parties.  XVI,  35-1-359. 
2.  A  l'égard  des  Uers.  X\I,  360-362. 
1159  XVI,  233-249. 

1140  XVI,  360-362. 

1141  XVI,  363^70. 

1142-1145  I.  De  l'obligation  de  faire.  XVI,  188-193. 

IL  Exécution  forcée  de  l'obligation  de  faire.  XVI,  197-204 
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Artii  Ift» 

I146-1150 

Il  y  a  des  principes  spéciaux  pour  les  dommages-intérêts 

résQltant  des  dents  el  des  quasi-délits,  XVI,  250.  Voyez 

les  articles  1382  et  1583. 

1146,  IU7 

XVI,  251-256,  279-281. 

1148 

XVI,  237-278 

1140-1151 

XVI,  282-297 

11S2 

XVI,  298-301 

1153 

XVI,  305-337 

1154 

XVI,  338-349 

1155 

XVI,  350-353 

1156-1164 

XVI,  500-501.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Interprétation  des 

conventiom. 

1156 

XVI,  502-505. 

1157 

XVI.  506. 

1158 

XVI,  507. 

1159 

XVI,  508. 

1160 

XVI,  509; 

1161 

XVI,  510. 

1162 

XVI,  511. 

1163 

XVI,  512. 

1164 

XVI,  513. 

1165 

XVI,  571-382. 

1166 

XVI,  383-430.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Créanciers  {Droit 

des  créancier s^,  1166. 

1167 

XVI,  431-499.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Action  paulienne. 

1168 

XVII,  32-38. 

1169-1171 

XVII,  51-54.  Conditions  positives  el  négatives. 

1172,1173 

XVII,  39-50. 

1174 

XVII,  55-66. 

1175 

XVII,  68  72. 

1176,  1177 

XVll.  73-75. 

1178 

XVIK  76,  77. 

1179 

XVII,  78-86. 

1180 

l    XVll,  89,  90. 

1181 

XVll,  87-95 

1182 

XVII,  96-99.  Effet  de  la  condition  suspensive  quand  elle  dé- 

faillit. XVll,  100.  Effet  delà  condilion  suspensive  quand 

elle  s'accomplit.  XVll,  101,  102.  Voir  l'article  1179. 

1183 

XVll,  103-121.  Voir  Tarticle  1179. 

1184 

XVll,  122-155.  Du  pacte  commissoire.XVIl,  156  170.  Com- 

parez les  arUcles  1912, 1913  (XXVII,  14-16)  et  1977 

(XXVII,  309). 

1185,1186 

XVll,  183  193. 

1187 

.    XVU,  180-182. 

1188 

XVII,  194-215.  Comparez  l'article  1 13  de  la  loi  hypotbécalre. 

XXXI,  471.  472. 

1189 

XVII,  216,  217, 220-223  Obligations  alternatives  et  obliga- 
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Uons  conjonctives   XVil,  âi4  "ITS  Obligalious  factUia- 
tives  et  alternatives.  XVU,  224,  223  et  XXJ,  2±9. 
1190  XVII,  251  244. 

H9i  XVII,  233. 

4i92  XVJI,  218. 

H93-M96  XVII,  219,  24».280. 

i  197-1199  I.  Quand  y  a-t-il  solidarité  entre  cocriandertf  XVII  S51 

256. 
II.  Droits  des  cocréanden  solidaires.  XVII,  237-271. 
111.  Obligations  des  créanciers.  XVll,  272 
1200-1202  I.  Quand  y  a-t-il  solidarité  entre  codébiteurs?  XVII.  :iT5- 

276. 
11.  De  la  solidarité  conventionnelle.  XVII,  277-286. 

III.  De  la  solidarité /^ja/e  XVII,  287-295. 

IV.  Y  a-t-ii  une  solidarité  imparfaite?  XVU,  315-317. 

V.  Y  a-t-il  solidarité  en  matière  6t  délits  aviisf  XVll.  318- 
32:>. 
1203,  1201  XVII,  295-298. 

1205  XVII,  51 1,  312,  327, 328. 

1206  XVII,  304-508,  527,  32S 

1207  XVll,  510,  527,  528. 
120H  XVll,  299-508. 

1209  I.  De  Vextinction  totale  de  robligation   solidaire.    XVll, 

326-335. 
II.  Extinction  partielle. 

i.  Confusion.  XVll,  336-337. 

2.  Compensation.  XVII,  558,  539. 

3.  Remise  de  la  detU,  XVll,  340-345 

1210  XVII,  344-547. 

1211  XVIC,  548-549. 

1212  XVII,  550-553. 
1215  XVll,  554,  555. 

1214  XVll,  556-562 

1215  XVII,  563. 

1216  XVll,  364,  365. 

1217  XVll,  366-509,  372-376 

1218  XVII,  370,  577-580. 

1219  XVll,  399  406. 

1220  XVII,  381  383. 

1221  XVII,  371,407-425. 
1222,12-25  XVII,  389-395. 

1 224,  1 225  XVII,  384  588.  Effet  de  IMndi vislMIIlé  : 

1.  Quant  il  \îi  prescription.  XVll,  396  et  597 

2.  Quant  à  la  chose  jugée.  XX,  122. 

1 226  XVII,  424  -426,  451  455. 

1227  XVll,  427-450. 

1228  XVil,  445  450. 
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42^9 
i250 
4231 
1232,1233 
1234 
1235 

1236 
1237 
1238 
1239 
1240 
1241 
1242 
1243 
1244 
1245 

1246 
1247 

1248 
1249 


1250 

12oi 

1252 
1253.  125^4 
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1255 
1256 
1257 


1258 
1259 
1260 
1261 
1262,  1263 
1264 

1265,  1266 
1267 


XVII,  458^61. 
XVII,  434-442. 
XVII,  451-457. 
XVII.  462-468. 
XVU,  469-475. 
XVII,  476  477.  Obliiïations  naturelles.   XVIl,  1-31.  Voir, 

dans  la  Table,  le  mol  Obligation  naturelU, 
XVII,  478-491. 
XVII,  492. 
XVIl,  493-504. 
XVII,  511-539. 
XVII,  543-548. 
XVII.  540  542. 
XVII,  549-554. 
XVIl,  555,  550. 
XVII,  566-584. 
XVU,  558.  Dettes  d'argent.  XVII,  559-565.  Voir  la  Table  au 

mot  Banque  Nationale. 
XVU,  538. 
I.  Quand  le  payement  doit-il  se  faire?  XVU,  585,  586.  Et 

oU  ?  XVU,  587-594. 

XVII,  295.  296. 

I.  Effet  du  payement.  XVII,  597-599 
II.  Subrogation.  XVUI,  MO. 
III.  Subrogation  ei  cession,  XVIÏI,  H-18. 

XVIII,  20-56  (Subrogation  consentie  par  le  créancier.)  XVIII, 
37-60.  (Subrogation  consentie  par  le  débiteur,) 

XVIII,  61  108.  Voir,  dans  la  Table,  le  mot  Subrogation  per- 
sonnelle. 

Effets  de  la  subrogation.  XVUI,  109-137. 
I.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  imputation  7  XVII,  600-602. 
■   II.  De  rimputation    faite  par   le  débiteur.  XVU,  605- 
610. 

XVU,  611-613. 

XVU,  614-631. 

XVIII,  138-143.  Effet  des  offres  indépendamment  de  la  con- 
signation. XVIII,  193-199.  Effet  des  offres  réelles  su  - 
vies  de  consignation.  XVIII,  200-21 1 . 

XVUI,  146-178. 

XVIII,  179-184.  De  la  nuUitédes  offres.  XVUI,  185-188. 

XVIU,  212-214. 

XVUI,  204-207. 

XVIU.  208-210.    . 

XVUI,  189,  190.  Dettes  de  choses  indéterminées.  XVIII, 
191,192. 

XVUI,  215-228.  Du  sursis.  V,  379  bis;  XVIU,  219. 

XVUI,  229-233. 
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XXIV,  88-92. 

1602 

XXIV,  154-156. 

1605 

XXIV,  157. 

1604 

XXIV,  158,  159. 

1605 

XXIV,  160-162. 

1606 

XXIV,  163-167. 

1607 

XXIV,  168.  Voir  TarUda  1689. 

1608 

XXIV,  169.  170. 

1609 

XXIV,  169. 

1610 

XXIV,  173-179. 

1611 

XXIV,  180. 

1612.  1613 

XXIV,  171,  172. 

1614 

XXIV,  181,182. 

1615 

XXIV,  183-188. 

1616 

XXIV,  187,  188. 

1617,  1618 

XXIV,  189-192. 

1619.  1620 

XXIV,  193-197. 

1621 

XXIV,  197. 

1622 

XXIV,  201-207. 

1623 

XXIV,  195.  Dispositions  générales  sur  la  diJivranee  de  f€ 

contenance,  XXIV,  198-200. 

1624 

XXIV,  131. 
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ArUcIr» 

1625 

1626 

1627 

1628 

1629 

1630 
1631,  1652 

1633 
1634, 1633 
1636,  1637 

1638 

1639 

1640 
I64M643 

1644 

1645 

1647 

1648 

1649 
1650, 1651 

4652 

1653 

1654 

1655 

1656 

1657 

1658 

1659 
1660, 1661 

1662 

1663 

1664 


1665,  1606 

1667 
1668-1671 

1672 

1673 

1674 

1675 

1676 

1677 
1678-1680 

1681 


XXIV,  208. 
XXIV,  209  233. 
XXIV  253. 
XXIV,  254-256. 
XXIV,  257-201. 
XXIV,  234-245. 
XXIV,  238,  239. 
XXIV,  246,  247 
XXIV,  248,  249. 
XXrV.  250-2ôi. 
XXIV,  265-276. 
XXIV,  242. 
XXIV,  262,  263. 
XXIV,  277-288. 
XXIV,  289-293. 
XXIV,  294-298. 
XXIV,  305-307 
XXIV,  299-304. 
XXIV,  288. 
XXIV,  318,  319. 
XXIV,  332  335. 
XXIV,  321-331. 
XXIV,  336-3^10. 
XXIV,  341-342. 

XXIV,  343-352.  Effift  de  la  résolulitm.  XXIV,  353-^68 
XXIV,  309-317. 
XXIV,  369-378. 
XXIV,  379-383 
XXIV,  384-387. 
XXiy,  418,  419. 
XXIV,  386. 
1.  Comment  le  tendour  exerc»-t-ll  soo  droit  f  XX  W,  396- 

400. 
II.  De  Vaetion  de  rachat,  XXIV,  410-415. 
XXIV,  388-391 .  Voir  TarUcle  1 751 .  DroUi  du  vendeur,  XXiV, 

392-395. 
XXIV,  412. 
XXIV,  413,  414. 
XXW,  415. 

XXIV,  401-400,  416, 417. 
XXIV,  420-432. 
XXIV,  433-435. 
XXIV,  444-445. 
XXIV,  436,  437. 
XXIV,  458,  439. 
XXIV,  446,  447.  Drotts  et  oùligatiom  des  tien  poneueun. 

XXIV,  443,  454,  455. 
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1682  XXIV.  448-435. 

1683  XXIV,  421. 

1684  XXIV,  426. 

1685  XXIV,  442. 

1686  XXIV,  456,  459,  460. 

1687  XXÏV,  458. 

1688  XXIV,  457. 

1689  XXiy,  461-474. 

1690  XXIV,  475  506 

1691  XXIV,  507-528. 

1692  XXIV,  529-537. 

1693  XXIV,  538-553. 

1694  XXÏV,  5î>4-563. 

1695  XXÏV,  560. 
1696,  1697  XXIV,  563-578. 

1698  XXIV,  579,  580. 

1699  XXIV,  581-600. 

1700  XXIV,  586-596. 

1701  XXIV.  607-610. 

1702  XXIV,  611. 

1703  XXIV,  611. 

1704  XXIV,  619-621. 

1705  XXIV,  622-627. 

1706  XXIV,  613. 

1707  XXIV,  612,  614-618. 
1709-1712  XXV,  1,96-98. 

1713  I.  Objet  du  louage.  Différence  entre  le  louage  et  la  venu 

XXV.  2-8. 
II.  Le  droit  du  preneur  fisinn  droit  de  créance.  XXV,  9-30 

III.  Différence  entre  le  louage  ttVusufrutt.  XXV,  51-34. 

IV.  Condiiiong  reaui.ses  pour  VexUtenee  ou  la  validité  du 

biil.  XXV, 35-^. 

1714  XXV,  66-67. 
1715,1716  XXV,  68-95. 

1717  XXV,  186-234.  Voir  Tarticle  1763.  Droits  du  preneur 

1.  Du  droit  de  jouir.  XXV,  170-174. 
3.  Des  plantations,  constructions  et  améliaratûms  fsltes 
par  \e  preneur.  XXV,  175-185. 

1718  XXV,  42  54. 

1719  XXV,  99-106, 123-137.  Des  entraves  apportées  iiiz  Jouis- 

sance du  preneur  par  des  tiers,  sans  qa*il  y  ait  voie  de 
fait  ni  trouble  de  droit,  XXV,  147-158. 

1720  XXV,  107-113. 

1721  XXV,  H4-122. 

1722  XXV,  401-420. 

1723  XXV,  143-146. 

1724  XXV,  138-142. 
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1725-1727 

i728 

ni9 
1730,  1751 

1732 

1733 

1734 


1735 
1736-1751 


XXV,  159-169. 

XXV,  235-262. 

XXV,  263-268. 

XXV,  269-273. 

XXV,  274,  275. 

XXV,  276-291 

XXV,  292-294.  De  la  responsabim  quand  le  propriétaire 
habile  la  maison.  XXV,  295-301  bi*.  Des  cas  où  les  ar- 
ticles 1733  et  1734  ne  reçoivent  pas  leur  application. 
XXV,  302-311. 

XXV,  275. 

Causes  non  prévues  par  le  code  qui  font  cesser  le  bail  Etic- 
lion.  XXV,  581.  Annulation.  XXV,  382.  Résolution.  \\\, 
383.  ^A.  expropriation.  XXV,  385.  Conséquences.  XXV, 
586-387.  ^ 


1736,1737 

XXV.  313-330. 

1738  1740 

XXV.  331-330. 

1740 

XXV,  545-350. 

1741 

l.  Condition  résolutoire  tacite,  XXV,  354-362. 

II.  Condition  résolutoire  expresse.  XXV,  563s)80. 

IlL  Résolution  par  le  consentement  des  parties.  XXV,  551- 

353. 

rv.  Perte  de  la  chose.  XXV,  401-420. 

1742 

XXV,  318. 

1743 

XXV,  388-393.  RésuHe-t-il  de  TarUcle  1743  que  le  bail  est 

un  droit  réel?  XXV,  9-30. 

1744 

XXV,  394-396. 

1745-1747 

XXV,  598,  399 

1748 

XXV,  396  bis,  397. 

1749 

XXV,  400. 

1750 

XXV,  398. 

1751 

XXV,  596. 

1752 

I.  Déûnition  des  baux  à  loyer  et  des  baux  à  ferme.  XXV, 

421,422. 

II.  De  l'obligation  de  garnir.  XXV.  423-426. 

1753 

XXV,  201-204. 

1754-1756 

XXV,  427-429. 

1757 

XXV,  430. 

1758 

XXV,  431. 

1759 

XXV,  545-350.  Voyez  les  arUcles  1738  et  1739. 

1760 

XXV,  379. 

1761,  1762 

XXV,  433,  434. 

1763,  1764 

XXV,  477-483. 

1763 

XXV,  445. 

1766 

XXV,  435-442. 

1767 

XXV,  443. 

1768 

XXV,  444. 
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1769 

XXV,  445  464. 

4770 

XXV,  459. 

1771 

XXV,  465-467. 

«772,  177S 

XXy,  468,  469. 

1774 

XXV,  470-475. 

1775 

XXV,  476. 

1776 

XXV.  476,  345-350.  Voyez  les  articles  1738  et  173(» 

1777,1778 

XXV,  446-454. 

1779 

XXV,  484-486. 

1780 

XXV,  487-497. 

1781 

XXV,  498-506.  Fin  du  louage  de  service.  507-511. 

1782 

XXV,  518,  524-533. 

1783 

XXV,  519. 

1784 

XXV,  523. 

^1785 

XXV,  520-522. 

1786 

XXV,  518.  Du  transport  par  chemin  de  fer.  XXV,  531-553 

1787-1799 

Devis  et  marchét.  XXVÏ,.l-5. 

1787 

XXVI,  5. 

1788 

XXVI,  6-8. 

1789 

XXVI,  9  10. 

1790 

XXVI,  11-12,  14,  10. 

1791 

XXVI,  13,  15. 

1792 

XXVI,  25-64. 

1793 

XXVI,  63-75. 

1794 

XXVI,  17-19. 

1795 

XXVI,  20. 

1796 

XXVI,  21-24 

1797 

XXVI.  Voyez  rarlicle  i3ai. 

1798 

.    XXVÏ,  76  82. 

1799 

XXVI,  77. 

1800-18  3 

XXVI,  85-85 

1804 

XXVI,  86,  87. 

1805 

XXVI,  88. 

1806 

XXVI,  89. 

1807,  1808 

XXVI,  89-93. 

1809 

XXYI,  90. 

1810 

XXVI,  91-93. 

1811 

XXVI,  94  96. 

1812 

XXVI,  97-102. 

1813 

XXVI,  103. 

1814 

XXVI,  104. 

1815 

XXVI,  105,  106. 

1816 

XXVI,  107. 

1817 

XXVI,  108,  109. 

1818 

XXVI,  110,  m 

1819,  1820 

XXVI,  112. 113. 

1821 

XXVI,  114. 

J 
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Artirlei 

i82î 

XXVI,  115-118. 

1823 

XXVI,  119. 

1824 

XXVI,  120. 

1825 

XXVI,  116,  117 

1826 

XXVI,  115. 

1827 

XXVI.  122. 

1828 

XXVI,  123,  124. 

1829 

XXVI,  125. 

1830 

XXVI,  121. 

1831 

XXVI.  126-130 

1832 

XXVI.  134-18i  Des  sociétés  d'agrément.  XXVI,  186-192. 

Des  associations  religieuses.  XXVI.  193-207. 

1833 

XXVI,  156-169. 

1834 

XXVI,  170-180. 

1835 

XXVI.  230.  Des  sociétés  civiles  et  commerciales,   XXVI. 

208-229. 

1836 

XXVI,  251. 

1837 

XXVI.  332-237. 

1838 

XXVI,  238,  239. 

1839 

XXVI,  240. 

1840 

XXVI,  241,  242. 

1841 

XXVI,  243. 

1843,  1844 

XXVI,  363.  Voir  article  1803 

J845 

XXVI,  24i-2l8. 

1846 

XXVI,  219,  250,256-258. 

1^47 

XXVI,  251,  252. 

1848 

XXVI.  259-262. 

1849 

XXVI,  263-265. 

1850 

XXVI,  253-235. 

1831 

XXVM66-269.  de  Yi^pori  ûe  jouissance.   XWI,  270-276 

1832 

XXVI,  277-280. 

1855 

XXVI,  281-284.  207-300. 

1854 

XXVI  296. 

1855 

XXVI,  285-295.                                          ^ 

1856-1868 

XXVI,  301-313. 

1859 

XXVI,  314-325. 

1860 

XXVI,  326-328. 

1861 

XXVI,  329-342. 

1862 

XXVI,  343-345.  348-350. 

1865 

XXVI.  351-353.  Droits  des  créanciers  ; 

" 

1.  De  la  société.  XXVI,  357-361. 

2.  Des  associés.  XXVI,  354-356. 

4864 

XXVI,  316,  347. 

1865 

XXVI,  362,  363. 

1865,  !•  et  1866 

XXVI,  364-371. 

1865.  ^  et  1807 

XXVI,  372-374. 

1865,  3«  et  1868 

XXVI,  375-383.  39i,  430,  431. 
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ArticiM. 

4865,  4* 

i865,  5S  1869 

6tl870 

1871 

1872 
Annexe. 

1873 
1874 
1875 

1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 

1889 
1890 
1891 
1892 

1893 
1894 
1895 
1896,  1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1903 

1906 
1907 
1908 
1909 


TABLE  DES  ARTICLES  (15G5-1909). 
XXVI,  384-391,393. 

XXVI,  394-399 
XXVI,  400-406. 
XXVI,  407-418. 

L  Des  sociétés  charbonnières,  XXVI,  419-431 . 
II.  De  la  communauté'.  XXVI,  432-450. 
XXVI,  208. 
XXVI,  451-454. 
XXVI,  455,  456.  Qui  peut  consentir  uu  prêt.  XXVI,  458 

459.  Preuve.  XXVI,  462. 
XXVI,  457. 
XXVI,  461. 
XX VJ,  460. 
XXVI,  455,  p.  463. 
XXVI,  471. 
XXVI,  463470. 
XXVI,  472-474. 
XXVI,  475. 
XXVI,  463,  464. 
Voir  article  1293. 
XXVI,  465. 
XXVI,  476. 
XXVI,  477,  478,  481 .  Droits  da  préteur  et  actions  qui  loi 

appartiennent.  XXVI,  484. 
XXVI,  479. 
XXVI,  482. 
XXVI,  485. 
XXVI,  483-487.  Gratuité.  XXVI,  489.  Capacité.  XXVi.49i- 

500. 
XXVI,  488. 
XXVI,  490,  491. 
XXVI,  509. 
XXVI,  510. 
XXVI,  501. 
XXVI,  502. 
XXVI,  503. 
XXVI,  504. 
XXVI,  505. 
XXVI,  506-508. 
XXVI,  511. 
XXVI,  512-517.  Quid  si  Temprunteur  ne  paye  pa$  les  tii/^ 

ré*/s.?  XXVI,  521. 
XXVI,  522,  525. 

XXVI,  524,  525,  527-530.  Loi  belge.  XXVI,  326;  XVI,  307 
XWl,  518-520. 

XXVII,  1,  3-9. 
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ArticUk. 

1940 

Voir  article  1968. 

19ii 

XXVII,  10-13. 

1912,  i913 

XXVII,  14-37. 

iOli 

Voir  articles  1968  el  suivants. 

1913 

XXVII,  68-75. 

1916 

XXVIl,  76. 

1917 

XXVII,  77. 

1918 

XXVII,  78  79. 

1919 

XXVII,  69  71. 

19-20 

XXVII,  80. 

1921 

XXVII,  81. 

1922 

XXVII,  82. 

1923 

XXVII,  86-90. 

192  i 

XXVII,  91-94. 

1923,  1920 

XXVIl,  83-83. 

1927 

XXVII,  93  97. 

1928 

XXVII,  98-99. 

1929 

XXVII,  100. 

1930 

XXVII,  101  103. 

1931 

XXVIl,  104. 

1932 

XXVII,  105,  106. 

1933 

XXVII,  107. 

lU3i 

XXVII,  108. 

1935 

XXVIÏ,  109. 

1936 

XXVIl,  110-112. 

«937 

XXVII,  113-114. 

1938 

XXVIl,  120. 

1939 

XXVIl,  117,  118,  1111. 

1940 

XXVIl,  115. 

1941 

XXVIl,  116. 

1942,  1943 

XXVÏI,  123,  124. 

1944 

XXVII,  121,  122. 

1943 

XX  Vn,  123. 

1946 

XXVII,  126,  127. 

1947 

XXVII,  128-130. 

1948 

XXVII,  131. 

1919 

XXVII,  132-134. 

1930 

Voir  article  1348. 

1931 

XXVII,  133.  Voir  arUcle  1348. 

1932 

XXVII,  136  140. 

1953 

XXVII,  141-162. 

1954 

X*V1I,  142. 

1955 

XXVII.  163,  164. 

1956 

XXVII,  165. 

1957,  1958 

XXVII,  166-168. 

1059 

XXVIl,  168. 

1960 

XXVU,  169, 170. 

XXXIII.  Ô6 


S94 
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1ABL£  DES  aHTIGLES  (1961-2001).                                              ! 

Articlei. 

* 

1961 

XXVII,  172-185. 

1962,  1965 

XXVII,  186-191. 

1964 

XXVJI,  192-195. 

1965 

XXVH,  196,  197,201-206. 

1966 

XXVII.  198-200. 

1967 

XXVII,  207-222. 

Annexe. 

Des  marchés  à  terme  on  jeux  de  Bourse.  XXVII,  223-255. 

1968 

XXVII,  256,  258  -267. 

1969,  1970 

XX Vil,  257. 

1971 

XX VII,  268-271. 

1972 

XXVII,  272-275. 

1973 

XXVII,  266. 

197i 

XXVU,  276-278. 

197» 

XXVII,  279-288. 

1976 

XXVII,  289-291. 

1977 

XXVII,  309-315. 

1978 

XXVII,  317-324.  Pacte  commissaire.  XXVII,  325-331. 

1979 

XXVn,  292,  293. 

1980 

XXVII,  294-295. 

1981 

XXVII,  297-303. 

1982 

Abrogé  par  TatMlitiou  de  la  mort  civile.  Extinction  de  la 

rente.  XXVII,  304-308.   CapacUé.  XXVII,  394-400. 

Oy«/.  XXVII,  401-405.  Mandat  tacite.  XXVII,  377- 

390. 

1983 

XXVII,  296. 

1984 

XXVII,  332-338.  Mandat  et  conseil.  XXVII,  357-376.  ?r^ 

curation  cl  acceptation.  XXVII,  391-393. 

1985 

XXVII,  444-450. 

1986 

XXVII,  339-356. 

1987,  1988 

XXVII,  406-418 

1988 

XXVII,  419-431  [Mandat  d'adruinistraium). 

1989 

XXVII,  432-443. 

1990 

XXVII,  393-400. 

1991 

XXVII,  457-166. 

1992 

XXVII,  47r>-481. 

1995 

XXVII,  495-504.  De  racQon  en  reddi lion  de  compte.  XXVII, 

517-520. 

1994 

XXVII.  482-494. 

1995 

XXVII,  467-474. 

1996 

XXVII,  500-516. 

1997 

XXVIII,  40. 

1998 

XXVIII,  1-4.  Payement  du  salaire,  XXVIII,  22-30.  Des 

obligations  du  mandant  k  Tégard  dos  tiers,  XXVlll 

50-78. 

1999 

XXVIII.  5-15. 

2000 

XXVlll.  31,32. 

toui 

XXVlll,  14  21. 
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Articles. 

2002 

XXVni,  53-42. 

2005  \o  et  2004-2006  XXVIJI.  96-104.                                           ^ 

2003  2^  et  2007 

XXVIII,  105-109. 

2003  3"  et  2008 

1.  Mort,  XXVIIl,  79-89. 

n.  Interdiction,   XXVllI,   90-91.    Déconfiture  et  faUlite. 

XXVIll,  92-95. 

2008 

XXVIII,  110-114. 

2009 

XX  VIII,  115. 

2010 

XXVIll,  116. 

2011 

XXVIII,  117-12Î. 

2012 

XXVIII,  128-149. 

2013 

XXVIII,  161-16G. 

2014 

XXVIll,  150-160. 

201 55 

XXVIII,  153, 167-171 

2016 

XXVIII,  174-179. 

2017 

XXVIII,  152. 

2016,  2019 

XXVIII,  180-194. 

2020 

XXVIII,  105-199. 

2021 

XXVIII,  203-209. 

2022-2021 

XXVIII,  210-218. 

2025 

XXVIII,  219-221. 

2026-2027 

XXVIII,  222-250. 

2028 

XXVJU,  231-241. 

2029 

XXVIII,  242-251. 

2030* 

XXVIII,  248-250. 

2031 

XXVIII,  240.  241. 

2032 

XXVIII,  2o2-262. 

2033 

XXVIII,  263-267. 

2034 

XXVIII,  268  271. 

2035 

ExUuctioD  de  robligation  principale.  XXVIII,  272-293. 

2036 

XXVIll,  294-301. 

2037 

XXVIII.  302-321. 

2038 

XXVIII,  279-285. 

2039 

XXVIII,  276. 

2040 

XXVIII,  200. 

2041 

XXVIII,  202. 

2042,  2043 

XXVIII,  201. 

2044 

XXVIII,  322-330,  367-379.  La  transaction  est-elle  déclara- 

tive ou  translative  de  droit?  XXVIII,  393-399.  La 

transaction  est-eUe  divisible?  XXVIII,  400-402. 

2045 

XXVIII.  335-352. 

9046 

Quels  droits  peuveDt  faire  Vobjet  d'ixue  transaaianf  XXVIII, 

353-366. 

2047 

XXVIll,  380-582. 

2048 

XXVIII,  388. 

2049 

XXVIII,  386. 

2050 

XXVIll,  387, 

S96            TABLE  DES  ART1C!,ES  (2051-9094,  LOI  HYPDTHfiC.  <-9), 

Articlei. 

1 

2051 

XXVIII,  386.                                                                                  ! 

205â 

XXVIII,  383-592,  40,).  i06,  408-410. 

2053 

XXVIIl,  407,  404. 

2054 

XXVIII,  412-417. 

2055 

XXVIII,  418,  419. 

2056 

XXVIII.  420-422. 

2057 

XXVIII,  425-425.   Annulation.  XXVIII,  426-428.  Réwlu- 

tion.  XXVIII,  429,  430. 

2058 

XXVIIL  411 

2059-2070 
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